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DICTIONNAIRE 

D E 

DROIT  canonique; 

ET  DE 

PRATIQUE  BÉNÉFICIALE; 

CONFÉRÉ 

AVEC  LES  MAXIMES  ET  LA  JURISPRUDENCE 
de  France,  c’eft- à-dire  , avec  les  Ufages  & Libertés  de  i’Eglife 
Gallicane , les  Pragmatiques  & Concordats  , les  Ordonnances  , 
Edits  & Déclarations  de  nos  Rois , les  Arrêts  des  Parlements  âC 
du  Grand  Confeil. 

Z£  TOUT  mis  dans  un  ordre  qui  donne  une  eonnoijffante  exatte 
des  Canons  de  DifeipUne  , des  Ufages  de  la  Cour  de  Rome  , 
des  Pays  eCOhédiente  & des  Pays  libres  , des  Induits  , des 
ExpeRatives , des  Exemptions  , de  la  HUrarehie  EccUfiaflique  , 
des  Droits  & de  t Autorité  du  Pape  en  France , 6*  généralement 
de  tout  ce  qui  peut  regarder  , dans  le  Droit  Canonique  , les  Biens 
& la  Police  extérieure  de  FEglife. 

Par  M.  Durand  de  Maiixane  , Avocat  au  Parlement  d’Ais 
NOU  V ELLE  ÉDITION^ 


Chez  JOSEPH  DUPLAIN,  Libraire , me BuilToa,' 

M.'  DCC.  L XX  XVII. 

'AVEC  APPROBATION  ET  PRIVILEGE  DU  ROI. 
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AU. BÉNITE.  Le  canon  Aquam  de  eonfecrat.  diff.  7, 
nous  apprend  la  forme  & les  effets  de  l’eau-bénire. 
En  voici  les  termes  : Aquam  [aie  confperfam  populis 
yenedicimus  , ut  cuncli  a/perjî  fanclificentur  & ptrrifi- 
:entur  : qiiod  & emnibut  faciendum  ejft  mandamus, 
A'dflj  fl  cinis  vituht  fanguine  afperfui  populum  fanciificabat  atque 
mundabat , muUb  magit  aqua  fait  ajptrfa  , divini/que  precibus  fa- 
crata  populum  finclificat  atque  mandat.  Et  fi  fait  afperfa  per  Eli- 
fctum  propketam  fierilitas  aqu<z  fanata  ejl , quanti  magis  ‘divtnts 
predkus  facratus  fal  fierilitatem  terum  aufert  kumanarum , & coin- 
quinatot  fanSificat , atque  mandat , & purgat , & cxtera  bona  mul- 
tiplicat,  6r  infidias  diaboli  avertit  ^ fi»  à phantafmatum  verfutiis 
homtnei  défendit  ? 

Le  cardinal  Baronius  remarque  dan*  f«  annales  151 , n.  3 

Tmt  JII,  A 


VSSfi 


Digitized  by  Google 


i EAU 

&4,  que  la  cérémonie  de  l’cau-bénite  nous  vient  de  tradition  apo(l 
tolique.Onpeut  voirdans  l’ordonnance  de  M.  de  Montchal , archevê- 
que de 'I^ouloufe,  publiée  en  1639,  ‘J®  favantes  recherches  fur 
l’établiiTcmcnt  de  la  cérémonie  de  l’eau-bénite,  St  fnr  la  ma- 
niéré dont  elle  étoit  diftribuée  aux  fidèles.  Mém.  du  Clergé  -, 
tom.  12  , p.  295....  303  Sc  fuiv.  Burchard , lïh.  2 , r.  >3,  rap- 
porte le  canon  d’un  concile  de  Nantes  très-ancien,  par  lequel 
il  efi  recommandé  à tons  les  curés  de  faire  chaque  dimanche 
de  l’eau  bénite , dans  leurs  paroiflês , avant  que  de  commencer 
le  St.  Sacrifice;  afin  que  tout  le  peuple  qui  entrera  dans  l’é- 
glilc  en  Ibit  afpergé.  Cette  pratique  eft  confirmée  ordonnée 

par  un  de  nos  capitulaires  : Ut  omnis  presbyter  die  Dominico 
cum  pfallentio  circumeat  unâ  cum  populo,  & aquam  btnedifiam 
fecum  ferai  ; & ut  ferutunium  more  Romano  tempore  fuo  ordinatè 
agatur.  Lib.  j.  Capiiul.  220.  Cela  s’eft  toujours  pratiqué.  Foy. 
ci-defTous. 

Le  prêtre  St  non  le  diacre  peut  faire  de  reau-bénite  mêlée 
avec  du  fel  pour  ea  afperger  les  fideles , leurs  maifons  Sc  les 
démons  qui  les  obfedent.  C.  Aqua  dif.j , confecrat.c.  Aqua  ,c.perleclis 
2j , dip.  §.  ad  preshyterwn.  Mais  ü n’y  a que  l’évêque  qui  puiflê 
faire  de  l’eau-bénite  avec  du  fel  Sc  de  la  cendre , pour  récon- 
' ciller  les  eglifes.  C.  Aqua  de  conf.  Ecclef  veL  Alt.  Voy.  Co/i- 
fécration. 

Un  excommunié  ou  un  fulpens  ne  pourroit  faire  de  l’eatt- 
bénite  fans  encourir  l’irrégularité  ; mais  il  n’en  feroit  pas  de 
même  pour  la  fimple  bénédiction  de  la  table.  Innoc.  in  c.  de 
txceff.  Pralai. 

Si  l’on  ajoute  de  l'eau  non  bénite , à une  eau  déjà  bénite , 
toute  l’eau  fera  alors  cenfée  bénite , foit  que  la  partie  ajoutée 
fcit  plus  grande  ou  moindre  que  l’autre.  St.  Thomas  veut  ce- 
pendant que  la  partie  ajoutée  foit  moindre  que  l’autre.  C.  quoi 
in  dubiis  de  confier.  Ecclef. 

Ÿ 

On  ne  coutefte  point  en  France  que  les  patrons  fondaretn^, 
ainfi  que  les  iêigncurs  haut-jufliciers , ne  foient  fondés  a pré- 
tendre , conune  un  droit  honorifique  dans  leurs  églifès , que 
l’cau-bcnite  leur  foit  donnée  après  le  clergé , d’une  manière  con- 
venable Sc  avec  quelque  diftinftion  avant  les  autres  laïques  Sc 
habitants  de  la  paroilfc.  Mais  c’efl  une  grande  queftion,  dans 
aquellc  le  clergé  a paru  s’imereffer  beaucoup  dans  ditîérente» 
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aflcmblccs  : favoif  , fi  rcau-bùnifc  doit  être  donnée  aitx  patrons 
& lcij;neurs  par  afpci-fion , on  par  prêlèntation  à la  main , dit 
goupiiion  on  afpenbir;  &.  fi  les  conteflations  qui  furviennent 
en  conféqncnce,  font  de  la  cumpctciicc  du  juge  d’cglilê? 

Par  rapport  à cette  compétence  on  oppolè  en  faveur  du  jifgc 
d’égiife  , les  anciennes  ordonnances  qui  établilîent  le  droit  des 
évêques  de -régler  la  forme  dans  laquelle  les  honneurs  de  l’cglife 
doivent  être  dillribiiés;  l’art.  34  de  l’édit  de  1695  , 8c  des 
arrêts  du  confeil  prive , 8c  du  conlcil  d’état  du  roi , rapportés 
dans  les  Mém.  du  Clergé,  tom.  9,  pag.  1470.  tom.  11,  pag. 

301  8c  fuiv.  entr’autres  celui  du  9 feptembre  1639,  portant 
caflation  d’un  arrêt  du  parlement  de  Touiouiè,  qui  avoir  dénié 
au  curé  de  la  Gardcllc  fou  renvoi  devant  l’archevéquc  de  Tou- 
loulb  , fur  une  contcilation  toudiant  la  forme  de  donner  l’eait- 
bénite.  D’autre  part  on  répond  , qu’il  s’agit  dans  les  contella- 
tions  fur  la  forme  de  donner  de  l’eaii  bénite  au  fqigncur,  d’un 
droit  qui  pouvant  être  acquis  par  la  pofielïïon , ne  peut  êtr<î 
contefté  fans  qu’il  fe  forme  un  vrai  poifelToire  de  la  feule  com- 
pétence du  juge  royal , ce  que  l’ulâge  autorife  allez  générale- 
ment. L’auteur  du  recueil  de  iurifpnidence  canonique , feft.  9 , . ' . 
dit , au  fujet  de  l’arrêt  cité  du  *confeil , qu’il  y avoir  apparem- 
ment-quelque circonftancc  particulière  : car  s’agillant  dans  ces 
fortes  de  quefiions  d’im  polfeiroirc , il  ell  certain  qu’elles  font 
de  la  compétence  du  juge  laïque. 

Quant  au  fond  de  la  queftion  , fi  l’eau-bcnite  peut  être  don- 
née par  la  prefentation  du  goupillon , il  paroît  que  ce  n’étoit 
pas  là  l’ancien  ufage  de  donner  l’eau  bénite , le  clergé  a tou- 
jours defiré  qu’on  s’y  conformât.  Dans  ce  deHéin , il  fit  un  régle- 
ment dans  l’alîémblée  de  1655  , par  lequel  il  eft  dit  : que  les  curés 
feront  tous  les  dimanches  l’eau-bénite  conformément  au  rituel, 

8c  tpi’aprcs  avoir  afperge  l’autel  8c  tous  les  eccléfialliques  qui 
■font  au  chœur , ils  donneront  par  alperfion  l’eau-bénite  aux 
Icigneurs  8c  darnes  des  lieux  étant  en  leurs  bancs  ordinaires. 
Mém.  du  Clergé  , tOm.  5 , pag.  1470.  Ce  réglement  qui  or- 
donne que  l’eau-béhite  fera  donnée  par  afperfion , n’a  pas  fait 
ccfl'er  la  poilcfiion  où  fbnt  plufieurs  feigneurs  de  recevoir  l’eau- 
bénite  par  la  prefentation  du  goupillon  à la  main.  (?eft  aitlH 
la  pofTelîion  qui  fait  le  feul  titre  en  cettè  matière , en  Ibrre  quo 
fi  les  feigneurs  qui  demandent  la- prêlèntation  du  goupillon’, 
ne  prouvent  pas  une  polfeHion  fuffiûnte , les  curés  n’unt  auairi 
ÀQüTd  à leur  demande.  Mém.  du  Clergé , tom.)  1 z , pa^.  3 » 1..I. 
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J37  8c  fiiiv.  Mais  que  cette  polTeflîon  eft  facile  à obtenir  Je 
certains  curés  ! 8c  c’eft  à quoi  les  évéques  doivent  veiller  plutôt 
que  d’intervenir  enfuite  en  corps  d’cccléfiaftiqucs  pour  ôter  à 
un  feigneur  des  droits , qui  quoique  donnes  par  flatterie  ou  par 
crainte  , font  devenus,  au  moins  au  dehors,  légitimes  par  la  puf- 
<èlüon. 

Quand  l’eau  - bénite  fe  donne  par  afperlîon,  le  cure  doit  faire 
une  inclination  de  tête  qui  marque  une  diftinftion  d’avec  le  peu- 
ple , à l’honneur  du  patron  ou  feigneur  : ainfi  jugé  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  5 leptembre  1678. 

E(iCLÉSIASTIQUK,  fe  dit,  en  général,  des  perlbnnes  8c 
des  chofes  qui  appartiennent  à l’églife  ; les  perfonnes  eccléfiaf 
tique^  font  ce  qu’on  appelle  Clercs,  nom  qui  efl  dans  l’ufage 
indifléremment  employé  avec  celui  d’eccléfiallique , fous  lequel 
on  comprend  généralement  tous  ceux^  qui  font  deftinés  au  fer- 
vice  de  l’cglife , à commencer  depuis  le  fouverain  pontife , jus- 
qu’au fimple  tonfuré  ; les  religieux  Sc  religieufes , les  chanoines 
réguliers , les  chanoincllês , les  lœurs  8c  frères  dans  les  monaS 
teres , les  fœurs  des  communautés  de  filles  qui  ne  font  que  des 
vœux  Amples , même  les  ordres  militaires  qui  font  réguliers  ou 
hofpitaliers , font  aulïï  réputés  cccléfiaRiques  tant  qu’ils  demeu- 
rent dans  cet  état.  Mais  on  fait  une  ditlcrence  entre  ceux  qui 
font  engagés  dans  les  ordres  ou  dans  l’état  eccléfiaflique , d’avec 
ceux  qui  font  Amplement  attachés  au  fervice  de  l’églilë  j les  pre- 
miers font  les  lèuls  eccléAaAiques  proprement  dits , 8c  auxquels 
la  qualité  d’eccléAaAique  ell  propre  : les  autres  tels  que  les 
religieufes  8c  chanoinellès  , les  freres  8c  fœurs  convers , les 
ordres  militaires  réguliers  Sc  hofpitaliers , ne  font  pas  des  ecclé- 
Aaftiques  proprement  dits , mais  ils  font  réputés  tels.  C’eft  pour- 
quoi ils  Ibnt  fujets  à certaines  réglés  qui  leur  font  communes 
avec  les  clercs  ou  eccléAaftiques , 8c  participent  à plufieurs  de 
leurs  privilèges. 

Les  moines  8c  religieux  , ainA  que  nous  le  difons  ailleurs , 
verb.  Moine,  étoient  autrclbis  des  perfonnes  laïques  qui  furent 
tellement  admis  dans  la  fuite  à la  cléricature,  que  l’état  du  moine 
étoit  regardé  dans  le  neuvième  Aecle  comme  le  premier  degré 
de  cléricature.  On  dif^ingpe  donc  aujourd’hui  deux  fortes  d’ec- 
cléAaftiques,  les  uns  qu’oa',  appelle  féculiers,  8c  les  autres  régu- 
liers. Les  premier^  litnt  ceux  qui  font  engagés  dans  l’état  ecclé- 
Aaftique;  les  autres, ont  cmbralfé  un  autre  état  régulier,  c’eft- 
à-dirc , qui  les  aftreint  à une  réglé  parûcuiiere , conjme  les  cha- 
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noînes  réguliers,  tous  les  moines  8t  religieux,  & même  ceux 
qui  font  d’un  ordre  militaire  régulier  & hofpitalier. 

Les  eccléfiaftiques  confidérés  colleflivement,  forment  tous  en- 
femble  un  ordre  ou  état  que  l’on  appelle  état  cccléfiaftique , ou  de 
l’églife,  ou  le  clergé.  Voy.  Clergé. 

Ceux  qui  font  attachés  à une  même  églife , forment  le  clergé 
de  cette  églilc  ; fi  ce  font  des  chanoines , ils  forment  une 
collégiale  ou  chapitre.  Les  eccléfiaftiques  de  toute  une  pro- 
vince ou  diocàfe,  forment  le  clergé  de  cette  province  ou 
diocèfe. 

Les  eccléfiaftiques  de  France  forment  tous  enfemble  le  clergé 
de  France.  ‘ 

A l’égard  des  chofès  eccléfiaftiques , on  appelle  ainfi  en  général 
tout  ce  qui  appartient  ou  intéreflè  l’églife. 

Les  perfonnes  8c  les  biens  eccléfiaftiques  ont  joui  & jottiiTent 
encore  de  plufieurs  privilèges , dont  U eft  parlé  aux  mots  cités  Ibus 
Clerc  8c  Clergé,  OÙ  l’ori  voit  aufli  les  devoirs  Sc  obligations  des 
eccléfiaftiques  leculiers.  A l’égard  des  religieux,  voyee  Abbé, 
Moine  , Religieux  , &c. 

ÉCHANGE , eft  un  contrat  par  lequel  on  donne  une  choie  pour  • 
une  autre. 

L’échange  eft  du  nombre  de  ces  aftes  compris  fous  le  terme 
d’aliénation , 8t  que  l’on  ne  peut  par  conféquent  pafler  pour 
biens  d’églifè  qu’avec  les  formalités  ordinaires  des  aliénations. 
C.  nulli  de  reh.  ecclef.  Boniface , tom.  i,  liv.  2,  tit.  6,  ch.  3. 
Une  caulè  particulière  qui  peut  autorifer  l’échange  d’un  bien 
cccléfiaftique  avec  un  bien  appartenant  à des  féculiers  ou  laï- 
ques , ou  même  à un  autre  égliiè , eft  le  voifinage  des  champs  : 
Plerumque  enim  noflrâ  interejl  praedia  vicina  habere.  Gonzales  , 
in  e.  I,  de  rer.  permut.  Loix  eccléfiaftiques , de  l’aliénation , n. 
4.  Régulièrement  on  demande  que  l’églilb  profite  dans  les  échan- 
ges , 8c  que  ce  qu’elle  reçoit  vaille  mieux  que  ce  qu’elle  donne. 
Voy.  Aliénation.  Dunod , traité  de  l’aliénation  8c  de  la  preicription 
des  biens  d’églife , pag.  19.  Amydenius,  de  Jlyl.  Dataria , quaJU 
18 , §.  //. 

En  matière  des  bénéfices  on  ne  fe  fert  jamais  du  terme  d’é- 
change, mais  de  celui  de  permutation,  comme  au  cas  de  l’échange 
de  meubles  appelé , comme  oblèrve  M.  de  Ferrieres , plus  com- 
munément permutation. 
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GrafTaliers  a mis  au  nombre  des  privilèges  de  nos  rois  , celui 
de  pouvoir  faire  des  échanges  d’immeubles  avec  l’églifè , quoique 
confidérables , mais  fans  dommage.  Privil.  20. 

L'COLATRE , ÉCOLATRERIE , ell  dans  les  églLlès  cathédrales 
ou  collégiales , une  dignité  qui  a certains  droits  ou  certaines  fonc- 
tions à l’égard  des  écoles. 

Le  nom  d’écolâtre  ne  peut  être  donné,  fuivant  le  fens  éty- 
mologique du  mot  , qu’à  une  dignité  qui  a eu  autrefois , ou 
qui  a aftuellement  quelque  droit  de  jurifdiftion  ou  d’infpeftioa 
fur  les  écoles  de  fon  églil'e , de  la  ville  Si  du  diocèfe.  On  l’ap- 
pelle pour  cette  raifon  dans  plufieurs  églifes , comme  dons  celle 
de  Périgueux , Maître-Ecole.  La  dignité , par  rapport  au  titre , 
s’appelle  par  conlêquent  Maitre-Ecohe , tandis  que  dans  les  églifes 
où  l’on  & fert  du  mot  plus  commun  d’écolàtre , on  appelle  le 
titre  même  Ecolâtrerie.  Barbofa , de  jure  Ecclef.  1 , cap.  jo , le 
lêrt  du  terme  de  maître  d’école  , Magijler  fehoLe.  Les  droits  8c 
les  fondions  de  l’écolàtrc  ne  font  pas  déterminés  par  le  droit 
canonique , d'une  maniéré  uniforme  ni  même  certaine.  On  les 
confond  fouvent  avec  les  fonftions  Sc  les  droits  du  chantre  ou 
càpîlcol  ; les  archidiacres  même  y ont  pris  part.  Voy.  Chantre. 
Mais  ce  que  nous  difons  ci-après  touchant  l’origine  8t  la  forme 
des  anciennes  écoles , peut  donner  là-deHiis  quelqu’éclaircillêmcnt,^ 
il  en  cft  parlé  dans  des  anciens  conciles  : dans  ceux  de  Tolede 
& de  Mérida , tenus  l’an  C66 , 8c  plufieurs  autres.  Le  concile 
dé  Trente,  feff.  23,  de  rcf.  cap.  18 , en  parlant  de  l’écolâtrerie , 
veut  qu’elle  ne  foit  donnée  qu’à  un  doéleur  ou  licencié  en  théo. 
Jogie  ou  en  droit  canon;  mais  la  congrégation  du  concile  a dé- 
cidé que  cette  difpofition  du  concile  de  Trente  n’avoit  pas  lieu 
dans  les  villes  où  il  n’y  avoit  point  de  féminaires , ni  dans  celles 
où  il  y en  a , quand  on  y a établi  d’autres  prufellcurs  que  des 
lésolâtres.  Barbofa,  in  Conc.  loc^fU.  Mém.  du  Clergé  , tom.  10  , 
p.  207.  Voy.  Séminaire,  Précepteur, 

Les- écolâtres  Ibnt  dignités  dans  l’égiilb  Gallicane,  St  ont  un'  ■ 
rang  fupérieur  à la  prébende  théologale  , parce  que  depuis  long- 
temps ils  n'inllrùilènt  plus  par  eux-mêmes  ; ils  ont  feulement 
la  fupériorité  Sc  la  furintendance  des  écoles;  ils  ont  commu- 
ninjent  letdrôit  d'inftiuition  Sc  de  jurifdiélion  fur  les  maîtres 
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d’école  de  la  viHc , à l’exception  de  ceux  qui , Ibus  les  ordres 
des  curés , exercent  leur  art  dans  les  écoles  de  charité  des  pa- 
roiiFes.  Mém.  du  Clergé  , tom.  i , pag.  999  8c  liiiv.  M.  d’Héri- 
coiirt  difoit  dans  un  mémoire  au  ftjjct  de  la  maître-écolie  de 
Périgueux  : » Tous  ceux  d’entre  les  canoniftes  modernes  qui 
font  verfés  dans  les  anciens  ufages , conviennent  que  quand  il 
y eut  différentes  écoles  établies  dans  les  villes , au  lieu  de  l’é- 
cole épilcopalc , le  titulaire'  du  bénéfice  auquel  était  attachée 
la  direftion  de  l’ancienne  école , conferva  la  jurildiftion  fur  les 
maîtres  qui  enfeignoient  aux  enfants  les  éléments  de  la  religion 
& les  premiers  principes  des  lettres  humaines.  On  leur  donna 
dans  la  plupart  des  églilês  cathédrales  le  nom  d’écolâtres , ou 
de  maîtres-écoles,  avec  le  titre  8c  le  rang ^ de  dignité  : nous 
en  trouvons  une  preuve  bien  authentique  dans  le  Xlle.  ffecle , 
par  rapport  à Péglife  Gallicane,  dans  une  'décrétale  du  pape 
Alexandre  III  , qui  veut  qu’on  punillc  levérement,  même  que 
les  évêques  de  France  privent  de  leurs  offices , ceux  qui  ayant 
Je  nom  8c  la  dignité  de  maîtres  des  écoles  , exigent  de  l’ar- 
gent pour  accorder  à des  perfonnes  habiles  la  pcrmilïïon  de 
tenir  des  écoles.  Œuvres  pofthumes,  tom.  4,  pag.  161.  C’eft 
auin  une  règle  générale  que  l’écolàtre  doit  accorder  gmâs  les 
lettres  de  permiirion,qu*il  donne  pour  tenir  école. Mém.  du  Clergé, 
tom.  I , pag.  10 10.  ‘ 

M.  d’Héricourt  remarque  encore  'au  même  endroit , que  la 
dignité  d'écolâtre  panit  fi  eflêntielle  pour  conlèrver  le  bon  or- 
dre , que  dans  le  XlIIe.  fieclc , plufienrs"  cathédrales  de  France 
obtinrent  les  bulles  des  papes  pour  y établir  des  écolâtres  aux- 
quels on  attribua  les  mêmes  fbnftions  8c  les  memes  honneurs 
qu’aux  écolâtres  des  églifes  où  il  y eh  avoit  eu  de  temps  im- 
mémorial. Œuv.'poffh.  tom.  4 , Mém.  1 1. 

De  ce  que  l’écolâtrcrie  eft  une  dignité , il  s’enfliit  que  fans 
■S’arrêter  à l’interprétation  ou’  â la  diftinftion  de  la  congréga- 
tion du  èdnéileVu'faut  être  gradué  poiir  être  capable  de  la  pof. 
/eder , fuivant  l’art.  31  de  l’édit  de  1606,  dans  les  pays  mêmes 
du  rellbrt  des  parlements  où  cet  édit  n’a  pas  été  enregîftré  j 
c’eft  ce  qu’établit  encore  M.  d’Héricourt  au  même  endroit.  Voy. 
Degrés.  , “ . ' 

11  a été  jugé  par  arrêt  du  grand  confcil , du  î8  mai  1694, 
que  l’écolâtrerie' de  Verdun,  comme  étant  un  bénéfice  lèrvito- 
rial , n’eft  pas  à la  nomination  du  roi , mais  du  chapitre.  Mém. 
du  Clergé , tom.  1 1 , p.  1724  8t  liiiv.'  * “ 
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ÉCOLE,  Heu  public  où  l’on  enlêigne  les  Icicnces.  Ce  nom î 
le  feul  autrefois  en  ulâgc  dans  le  lèns  de  notre  définition , n’eft 
donné  aujourd’hui  qu’aux  petites  écoles  dont  nous  allons  parler. 
On  fe  lèrt  des  noms  de  college  , univerfité , pour  fignifier  les 
grandes  écoles  ; il  faut  donc  diflinguer  deux  temps  par  rap- 
r>art  aux  écoles  : le  temps  qui  a précédé  l’établiflément  des 
imivcrfités,  colleges,  8c  le  temps  poftérieur.  Dès  les  premiers 
ficclcs  de  régliiè,  il  y avoit  des  écoles  où  l’on  expliquoit  l’é- 
criture-ûinte.  La  plus  fameufe  étoit  alors  celle  d’Alexandrie , 
cù  Origcne  cnfcignoit , outre  l’écriture- Ciinte , les  mathémati- 
qi;es  &.  la  philofophie  ; Théodorct  rcleve  fort  l’école  d’Edclîè, 
qui  étoit  gouvernée  par  Protogene.  En  Afrique , c’étoit  l’archi- 
diacre qu’on  chargcoit  de  l’inftruftion  des  jeunes  clercs.  Tho- 
malL  part,  i , liv.  2 , chap.  10.  Voy.  Précepteur.  En  Occident, 
le  iecond  concile  de  Vaifon , tenu  en  529,  can.  i,  ordonna 
que  pour  imiter  la  louable  coutume  de  toute  l’Italie  , les  curés 
de  la  campagne  prendroient  dans  leur  maifon , autant  de  jeunes 
Itflcurs  qu’ils  pourroient  en  rencontrer , pour  leur  apprendre 
le  pfeauticr  8c  le  relie  de  l’écriture-làinte.  Ainfi  dans  chaque 
paroiilè  il  y avoit  une  école  ; il  y en  avoit  aulll  dans  les  mo- 
naûercs  8c  une  autre  dans  la  mailbn  épifcopale  pour  les  clercs 
de  la  ville.  L’archidiacre  étoit  chargé  de  la  conduite  des  jeunes 
gens  qu’on  élevoit  chez  l’évêque  ; c’ell  la  fonôion  que  lui  donne 
Grégoire  de  Tours  en  plufieurs  endroits  de  fcs  ouvrages.  Dans 
ces  écoles  on  recevoi:  également  des  jeunes  gens  deftinés  pour 
les  emplois  du  lîecle  ; ce  qui  prouve  qu’on  y donnoit  des  le- 
çons fur  les  fciences  profanes^  après  en  avoir  donné  fur  les 
Iciences  eccléfiaûiqucs.  Grégoire  de  Tours,  dit  du  fils  d’un  fé- 
nateur  : Nam  de  operibus  VirpUii , Theodofiance  llbris  ■,  atque  cal- 
culi  appnmi  leps  eruditus  ejl.  Saint  Outrille  apprit  les  fijintes 
lettres  dès  Ibn  enfance , 8c  puis  palTa  ù la  cour  du  roi  Con- 
tran où  ibn  pere  le  deftinoit  : Cùm  in  pueritia  facris  lieterit 
juifj'et  injlilutus  , in  ohfequio  regu  deputatur  à pâtre,  ThomafT.  part. 
2,  fiv.  2 , chap.  16. 

Ce  lut  fur  ce  plan  , que  Charlemagne  fit  fleurir  les  beaux 
arts  dans  fon  empire.  Ce  prince  ayant  emmené  de  Rome  des 
grammairiens  \ écrivit  une  lettre  circulaire  h tous  les  évêques 
& ù tous  les  abbés  de  fcs  états,  pour  les' obliger  d’établir  des 
c oies  où  les  clercs  8c  les  moines  appriilênt  les  belles  lettres, 
par  le  fecours  defquelles  ils  pourroient  pénétrer  plus  avant  dans 
y’étude  des  écritures  làintes.  Le  fens  littéral  étant  le  fondement 
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i3e  la  Icience  des  écritures , on  ne  peut  en  oonnoître  les  termes, 
la  force  & les  figures  fans  la  connoiflànce  des  belles  lettres  ; 
c’eft  pourquoi  Charlemagne,  dans  la  même  lettre,  exhorte  ces 
évêques  ces  abbés  de  s’appliquer  férieufement  à l’étude  des 
lettres  humaines,  afin  de  fe  faciliter  l’intelligence  des  divines 
écritures  : Hortamur  vos  litterarum  Jludla  curatim  difeere , ut  fa- 
cîliùs  & red'tus  divinamm  fcripiurarum  myfleria  valeatis  penetrart  J 
cum  in  facris  pagînis  fchtmata , tropi  & Cittira  his  Jimitia  in/erta 
inveniantur , nulli  duliurn  ejl , guôd  ta  unufquifqut  Icgcns , tantd 
citiiis  fpiritu  aliur  inteUigit , quantà  prilts  in  litterarum  magifltrio 
plcnihs  injlruclus  futrit. 

Ce  fut  donc  dans  |^s  évêchés  &c  dans  les  monafteres  que 
ces  écoles  furent  inftituées  du  temps  de  Charlemagne  8r  même 
long-temps  après , cap.  72 , lib.  1.  Ce  furent  les  lettres  humai- 
nes qu’on  commença  d’y  enfeigner,  dans  la  feule  vue  de  dif- 
polêr  les  clprits  à l’intelligence  des  écritures  faintes  ; on  y joi- 
gnit,  ou  plutôt  on  continua  d’apprendre  le  pfeautier,  la  note, 
le  chant , Je  comput  & l’orthographe.  Les  Jucceiïèurs  de  Char- 
lemagne protégèrent  avec  le  même  zèle  cet  établiflement.  Louis 
le  Débonnaire , dans  un  capitulaire , fait  reflbuvenir  les  évêques 
des  ordres  de  Charlemagne,  & les  exhorte  à les  exécuter  au 
plutôt.  Capitul,  ann.  82 j , ad  tpifeopos  , cap,  y.  Capital,  tom,  t , 
col.  624.  Les  conciles  de  ce  temps-lâ  fe  joignoient  aux  fouve- 
rains  pour  faire  ces  exhortations;  de  forte  que  l’on  peut  dire, 
avec  plufieurs  auteurs , que  fi  Charlemagne  ne  fut  pas  le  fon- 
dateur de  cette  célébré  univerfité,  dont  M.  Fleuiy  fixe  l’éta- 
bliflcment  en  forme  des  quatre  facultés  vers  le  Xlle.  fieclc,  il 
doit  êue  appelé  le  premier  reftaurateur  des  lettres  ; 8c  même, 
li  l’on  peut  parler  ainfi,  l’inftituteur  originaire  des  univerfités, 
telles  qu’on  les  voit  aujourd’hui  : car , fulvant  la  remarque  du 
perc  Thomaflîn , part.  3 , liv.  2 , ch.  29 , n.  4 , l’on  voit  dans 
les  capitulaires  de  ce  grand  empereur  , les  parties  8c  les  facultés 
des  univerfités  les  plus  achevées,  la 'grammaire , la  médecine, 
les  loix , les  canons , la  théologie  des  écritures  8c  des  peres. 
A la  vérité,  fuivant  le  même  auteur,  toutes  ces  fciences  n’a- 
voient  pas  cours  dans  toutes  les  écoles  ; comme  il  y en  avoit 
de  diverlcs  fortes,  celles  des  curés  de  vilLigc  , celles  des  mo- 
nafteres , celles  des  cathédrales , on  y ménageoit  auflî , avec 
une  fage  proportion , les  divcrlês  connoiflânees  dont  on  avoit 
fcefoin.  L’on  peut  voir  par  quels  degrés  l’on  parvint  à cet  af- 
Jfemblage  heureux  des  quatre  facultés,  pour  en  compoftr  la 
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• (îjt  . Maïs  cela  n’avoit  encore  lieu  qu’i  Paris,  & pour  les  écoles* 
jost  colleges , pédagogies , penfions , qui  le  formèrent  à l’occafion  de 

,oir  ||a 'nouvelle  univerlité  , 8i  où  l’on  enlèignoit  les  quatre  facultés , 

[jil  Voy.  Facultés, 

.5;  Il  làlloit  toujours  ailleurs  des  écoles  pour  l’inUruftion  de  la 

n,  jeunertè  ; à Paris  même , il  en  falloir  pour  les  pauvres  & pour 

U ceux  qui  n’afpiroient  pas  aux  grades  de  runiverfitë.  C’eft  aulfi 

f à quoi  les  conciles  de  ce  temps  8c  des  temps  poftérieurs  n’ont 

, jamais  manqué  de  pourvoir,  tant  on  a toujours  été  convaincu 

des  avantages  que  produit  l’inftruâlon  de  la  jeunelle.  L’on  peut 
voir  à ce  liijet  les  conciles  de  Rouen , de  Narbonne , d’Aix , de 
Bordeaux;  ce  dernier,  tenu  l’an  1358,  s’exprime  ainfi  en  l’art. 

27.  De  Schoiis  in  proceniio  , reSi  quodam  hujus  fxculi  fapitnu 
iiiieris  manJatum  tft , nihil  ejfe  de  quo  concilium  divinius  inirt 
pojfil , qttàm  de  recla  puerorum  injlitutione  ; juventus  enim  ejl  fpes 
ac  /oboles  reipublicie  , qtue  fi  dum  adhuc  tenera  diligenter  excola- 
lur , maximas  & meræ  fuavitatis  frucius  feret  : contra  ver6  fi  ne- 
gligenter,  aut  nullos , aut  amarij/imos.  Concil.  tom.  15  , col.  95^* 
Voy.  Préeepteur.  ■’> 

Ces  conciles  chargent  les  évêques  de  faire  tenir  les  écoles  8c 
de  veiller  fur  les  mœurs  8c^  la  dodrine  des  maîtres , ù l’exemple  j 
des  réglements  de  l’univerlîté  de  Paris.  Rien  n’eft  fi  important  que 
d’empêcher  que  la  jeunefle  ne  fuce  le  lait  d’une  mauvailè  doftrine  * 
ou  ne  Ibit  féduite  par  de  mauvais  exemples.  On  fent  bien  que  ces 
écoles  publiques  dont  les  conciles  recommandent  l’établiflèment  • 
oâ  la  dilciplinc  aux  évêques , n’ayant  pas  l’éclat  de  celles  dont  nous' 
venons  de  parler,  fi  l’on  n’en  excepte  les  lëminaires  qui  font  un- 
établiflement  à part , comme  nous  le  dirons  en  Ibn  lieu  f v.  Sémi- 
naire , ) furent  avilies  quoique  tt'ès-néceflitires.  Les  univerfités  *ât 
les  colleges  fêtant  multipliés  dans  la' fuite,  on  donna  le  nom  de  * 
petites  écoles  à celles  où  l’on  n’enfcigiiôit  que  les  premiers  prin^’ 
cijMg  des  lettres.  Elle?  furent  prefqu’entiérement  négligées.  Ce-' 
pènaant  le'^'ÿetoie  î‘ là  religion  même  Ibuf&oient  de  ce-change- 
nfem  , parcé^qÔ^’ s*appliquoit  moins'dans  ces  petites  écoles  à-  . 
cnlêigner  les  léttrià  humaines,  que -'les'*  éléments;  8c  les  vérité*’ 
principales  de  l’évangile  dont  l'infthiôion  efl  èlftntlellé  , 8c  in-’ 
dil^nfablement  nécelTaire  dans  iin  état  pour  toutes  fortes  de 
/îfjers.  On  le  reconnut , 8c  de  là  ces  nouveaux  réglements  cou-’- 
cernant  l’établillèment  8c  la  police- des  petites  écoles’ que  rbn- 
trouve  recueillis  avec  les  anciens , 'dans  le  tom.  1 des  Ilfém,  dii- 
Ciergé,  pag.  969  julq.  976.  • - ■'  ' - - -n  .. 
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. A Paris  pour  être  maître  d’école , il  faut  être  ma!tre-ês-arts  fe 
non  préne  habitué  de  paroiflè  ; mais  M.  Duperrai , fur  Je  con-  j 
cordât,  tom.  2,  q.  77,  dit  que  par  un  réglement,  les  maîtres- 
ès-arts  ne  peuvent  que  tenir  les  penfîonnaires  qui  fréquentent  les 
colleges  , Sc  qu’ils  ne  peuvent  montrer  à lire  ou  enfeigner  les 
petits  enfants  ; qu’il  cft  même  permis  auK  maîtres  d’école  de 
faire  tranJ'porter  dans  les  maifons  defdits  maître-ès-arts , un  com- 
ntiflàirc  pour  voir  s’ils  font  en  contravention  , être  dreflc  procès- 
verbal  , 8t  enfuite  ordonne  ce  qu’il  appartiendra  ; d’où  il  faut 
conclure  qu'à  Paris,  comme  par-tout  ailleurs,  il  ne  faut  d’autres 
qualités  pour  être  maîtres  des  petites  écoles  dont  parle  la  décla- 
ration de  1698,  que  la  faine  doftrine  St  les  bonnes  mœurs.  , 

Mois  à qui  appartient  l’c-xamen  de  cette  duéliine  8c  de  ces 
mœurs? 

De  droit  commun  , c’eft  à l’évêque.  Quoique  la  dilcipline  des 
écoles  (bit  féculiere  6c  regarde  la  police  des  villes , néanmoins 
comme  les  inftruôions  chrétiennes  qui  fe  font  dans  les  écoles 
Ibnt  regardées  comme  l’objet  le  plus  confidérable  , 8t  que  cet 
objet  eft  de  la  puiflânee  eccléfiallique , les  ordonnances  8c  les 
arrêts  ont  donné  aux  évêques , aux,_^airés  8c  autres  perlbnnes 
cccléfîalliques , la  connoilîànce  de  ces  matières.  Voyez  à ce  fujet 
les  ordonnances  8c  les  arreu . rapportés  dans  le  tom.  i des  Mém. 
du  Clergé  , pag.  976  8c  fuiv.  l’art.  14  de  l’édit  de  1606,  l’art. 
35  de  l’édit  de  1695.  verb.  Jurifdiaion.  Déclar.  de  février  1657, 
ai;t.  1 1.  <Euv.  pollhum.  de  M.  d’Héricourt , tom.  4 , Mém.  1 1. 

Ces  perlbnnes  eccléfiaftiques  défignées  vaguement  par  les  or- 
donnances, font  certaines  dignités  des  églifes  cathédrales  qui  fe 
font  maintenues  dans  leur  poflêflion  d’approuver  les  maîtres  d’éco- 
les qui  font  reliés  dans  leur, dépcndancej  V.  Chantre,  Écolâtre  , 
Vifiie.  , ' --J'-;  j'lM- 

.Mais  les  droits  de  ces , cjigiiités  ne  làuroîent  s’étendre  fur  fes 
, écoles  de  charité  dont  la  diçcftion  ell  privativement  rélenéc  aux 
curés  qui  ont,  par  le  droit-..pofitif,  canonique  8c  civil  de  France , 
le  pouvoir  de  tenir  8c  établir  de  ces  écoles  de  chai  ité  dans  leurs 
poroinès , 8c  en  nommer  lés  maîtres,  làns  qu’ils  foient  obligés 
de  prendre  des  lettres  d’attache  des  écolàtrcs , chantres,  ikc.  , 
• e^ft  la  difppfition  de  l’arrêt  du  2}  janvier  1680  , dans  la  caulc 
de  récolqtre  d’Amiens.  Art.  15  de  l’édit  de  1695.  verb.  JurifJic^ 
ison.  Mém.  du  Clergé  , tom.  i , pag.  999  8c  fuiv. 
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Hors  ces  cas  de  privilèges  en  faveur  des  dignités  des  églilès 
hédrales  Si  des  curés  pour  les  écoles  de  charité  , c’ell  à l’évé- 
e à inftituer  les  maîtres  d’écoles.  Il  y a des  arrêts  làns  nom- 
: ; Sc  pour  donner  une  idée  de  la  faveur  du  droit,  des  évêques 
et  égard,  nous  ne  citerons  que  l’arrêt  du  conlèil  d’état,  du 
mars  1695  , qui  maintient  l’évêque  de  Siûeron  dans  le  droit 
pprouver,  Sc  même  d’aVoir  le  choix  libre  des  régents  des 
lleges  des  villes  de  fon  diocèlé , St  d’en  établir  où  il  jugera 
propos.  Cet  arrêt  a été  confirmé  par  un  autre  du  25  février 
>96  , rendu  rontre  les  maire  , coniiils  St  communautés  de  la 
îe  de  Forcalquier,  lequel  ordonne  que  les  régents  établis  par 
vcjjc  de  Sifleron  cbierveront  les  réglements  qui  leur  feront 
"nés  p.ir  lui  ou  par  lès  grands. vicaires,  fiins  qu’aucuns  puif. 
!t  entreprendre  d'enfèigner  fans  fa  permiliion  ou  approbation, 
im.  dut.lergé,  tom.  i , pag.  985  Sc  fuiv.  996  jufqu.  1049. 
’ar  l’ai  t.  2 7 du  réglement  des  réguliers , nuis  religieux  ne 
vent  tenir  des  écoles  pour  les  féculiers  dans  leurs  couvents, 
ttc  défenfe,  quoique  faite  autrefois  pur  faint  Bafüe,  ûint 
iryraftonie , faint  Céfiire,  Sc  même  par  un  capitulaire  de  Louis 
Oébonnairc,  n’a  pas  empêché  que  jufqu’à  l’êtabliflèment  des 
livorfiiés , les  moines  , fur-tout  les  Bénédiftins  , comme  nous 
ipprend  Mezerai , n’aient  eu  des  écoles  ou  du  moins  des  pen- 
ms  pour  les  fcculiers  ; cette  même  dêtcnfe  n’a  aujourd’hui  d’ex- 
l'tion  que  pour  les  ordres  Sc  communautés  autorifés  par  leur 
;i  ic  par  des  lettres  parentes  du  roi  à tenir  des  écoles  publi. 
iv  , comme  font  la  Ibciété  des  ci-devant  Jéfuites , la  congré- 
on  de  l’Oratoire , de  la  Doârine  chrétienne  , Scc.  Sc  pour 
' filles , les  communautés  des  fœurs  de  la  Croix  , St  des  Urûi- 
■ 5.  Mcm.  du- Clergé , tom.  6 , pag.  1 549  Sc  fuiv. 

Fes  écoles  perur  les  garçons  doivent  être  tenues  par  les  hom- 
es , Sc  celles  pour  les  filles  par  des  femmes , fans  ejue  les  gar- 
■ns  Sc  !cs  filles  pütfiènt  être  reçus  en  mêmes  écoles.  Les  or- 
înnunces  n’ont' fait  que  confirmer  à cet  égard  la  difpofiiion  des 
)miles  provinciaux  Sc  diocéfàins.  M.  du  Clergé,  tom.  i , pag. 
-78  & fuiv.  ,, , 

Telle  a été  nenre  difpofition , fur  cette  matière  , il  y a neufà 
X ans.  Dans  l’intervalle  efl  fiirvenite  la  fiippreffion  des  Jéfui- 
■s , qui  a donné  lieu  à un  grand  nombre  de  réglements  tant 
ciiérau.\-  que  particuliers , fur  les  écoles  en  général*,  -fous  quels 
3ms  qu’on  les  diftingue.  Car  nous  l’avons  déjà , obftnfé.  ; par 
;oles  on -n’entend  plus  dans  notre  longue,  que  ces  clolTes  d’eio. 
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fants  où  l’on  ne  leur  apprend  qu’à  lire  8c  à écrire  ; telles  font  les 
écoles  des  Preres  que  le  peuple  appelle  Ignorantins , 8c  qui , quoi- 
^’on  en  dife  , infpircnt  bien  m eux  aux  enfants  les  fentiments  de 
religion  , de  pieté  , objet  fondamental  de  leur  éducation  dans 
tous  les  états , que  ne  font  les  maîtres  particuliers. 

On  a donné  le  nom  de  college  aux  écoles  où  l’on  enlêigne  les 
langues  favantes  ou  les  hautes  fcicnces,  comme  on  a appelé  uni- 
▼erfité , ce  corps  de  régents  Sc  doôeurs  réunis  pour  enfeigner 
univericllement  toutes  les  fciences  hautes  8c  baffes , ce  qui  fait  un 
article  féparé  dans  ce  didionnaire.  V.  Univerjîti. 

Mais  comme  cette  école  générale  , que  nous  comprenons  par 
les  univerfites , n’exclut  pas  les  écoles  ou  colleges  particuliers 
que  l’on  ne  diftingue  pas  toujours  , nous  allons  rapporter  ici 
les  divers  réglements  qui  les  concernent  Sc  notamment  le  nou- 
Tcau  réglement  qui  regarde  ces  derniers,  ^.’exécution  en  a été 
reljjeftivc  à chaque  pays  d’oùs’eft  enfiiiviune  foule  de  réglements 
particuliers  qu’il  n’cll  pas  de  notre  plan  de  rappeller  ici.  Nous 
nous  étions  bornés  dans  notre  fécondé  édition  , à rapporter  l’édit 
du  mois  de  février  1763,  portant  réglement  pour  les  colleges 
qui  ne  dépendent  pas  tle  l’imiverfité  ; nous  ferons  fuivre  dans 
celle-ci  les  lettres  patentes  du  roi , du  Jo  août  1767  , pour  l’ad- 
miniftration  du  college  de  Louis  le  Grand,  avec  l’arrêt  du  par- 
lement , rendu  le  5 feptembre  fuivant , pour  l’exécution  dcfdites 
lettres  patentes  8c  réglement  ; nous  y joindrons  encore  l’arrêt  du 
parlement  de  Paris , portant  homologation  du  réglement  pour 
les  exercices  intérieurs  du  même  college  , concernant  les  étu- 
diants de  la  faculté  des  arts,  du  4 décembre  1769.  Cette  der- 
nière piece  nous  a paru  du  plus  grand  intérêt , tant  pour  les  lu- 
mières qu’elle  fournit,  que  pour  l’exemple  qu’elle  donne  aux  col- 
leges de  province,  où  l’on  gagnera  toujours  à fe  conformer,  ou 
au  moins  à fe  raprocher , autant  qu’il  eft  poflible , des  réglements 
8c  des  ufages  qu’on  fuit  dans  la  capitale  du  royaume.  Ce  qui  toute- 
fois n'empêche  point  qu’on  ne  puiffe  dans  les  colleges  même  de 
province  former  8c  liiivre  d’une  maniéré  également  utile , des  ré- 
glements différents , mais  analogues  aux  mœurs  8c  au  génie  par- 
ticuliers des  cantons  où  les  colleges  font  fitués.  Il  eft  parlé  fous 
le  mot  Ufihtrfaé  , des  dernières  ordonnances  qui  ont  preferit  im 
nouvel  ordre  d’établillèment  8c  d’adminiffration  dans  le  même  col- 
lege de  Louis  le  (irand  à Paris.  Nous  avons  cru  auffi  faire  part  au 
public  dans  cette  édition  des  réglements  qu’il  a plu  à fa  majdîc 
de  faire , par-  manière  de  fondation , en  fûvcur  de  la  Doblcifc, 
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hant  le  célébré  college  de  la  Flèche  , tenu  ci-devant  par  les 
ites  ; voy.  à ce  fiijet  le  mot  Flèche,  où  l’on  trouvera  avec  les 
es  patentes  du  7 avril  1764,  une  inftniflion  particulière  pour 
enir  à leur  exécution , & même  à celle  des  ordonnances  con- 
ant  l’école  royale  militaire , dont  l’établilTement  a aujourcThid 
rcoup  d’affinité  avec  le  précédent.  L’on  trouve  encore  fous  le 
Cyr  {St.  ) , l’édit  portant  établiflèment  du  monafterc  de  fairil 
, dont  les  réglements  intéreflènt  aufli  la  partie  de  la  no-  ' 
c du  royaume  , qui  ell  dans  le  cas  ou  le  belbin  de  profiter 
es  fondations  vraiment  royales. 

ai  relie,  il  faut  voir  dans  la  déclaration  du  14  mai  1724,  rapr 
ée  fous  le  mot  Proteflant , ce  qui  y ell  ordonné  par  rapp<»t 
inllrudlion  des  enfants  de  ceux  de  la  religion  prétendue  rf- 
née. 

1 a été  jugé  par  fentenec  de  la  chambre  des  requêtes  au  p#. 
mt  d’Aix,  du  10  février  1765  .furies  conchifions  de  M.  Bovis 
Huit  ; que  Mes.  de  Colonia  & Strivicr,  avocats  plaidants,  po»i- 
nt  faire  retirer  d’auprès  de  leurs  maifons , une  école  d’enfants 
les  Frères  des  écoles  chrétiennes  ( M.  l’archevêque  avoit  pris 
fait  & caufe  ) y étoient  venus  placer  & dont  le  bruit  les  in- 
imodoit. 

t du  Roi  , portant  réglement  pour  les  eolleges  qui  ne  dépendent 
as  de  l’univtr/iié.  Du  mois  de  février  , enregiflri  en 

ouïs  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre  ; 
us  préfents  & à venir , Salut.  Les  écoles  publiques  deftinées  à 
iication  de  la  jeiinelTe  dans  les  lettres  & les  bonnes  mœurs  , fit 
culture  6c  l’accroiffement  des  différents  genres  de  connoiffances 
chaque  fujet  y peut  puifer  , autant  qu’il  convient  à fon  état 
1 fa  deftination , ont  toujours  été  regardés  comme  un  des  fort- 
lents  les  plus  folides  de  la  durée  & de  la  profpérité  des  états, 
la  multitude  & la  fuite  non  interrompue  des  fujets  qu’elles  pré^ 
ent  au*  divers  emplois  de  la  fociété  civile  , par  l’épreuve  longué 
iffithie  qu  elles  font  de  la  portée  de  leurs  talents  , enfin  par  t^ 
]u  elles  contribuent  d’avantageux  à la  gloire  des  fciences  & det 
res  , qui  fait  un  fi  grand  fujet  d’émulation  entre  les  nations  po-: 
es.  Un  objet  fi  important  n’a  jamais  échappé  à l’attention  ^ 
nos  prcdeceffeurs  ; & dès  les  fiecles  les  plus  reculés  de  la  mo- 
:hie  , ils  en  ont  été  occupés  à proportion  de  ce  que  leur  permet» 
nt  les  circonftances  des  temps  , en  quoi  ils  ont  toujours  éi 
indés  par  le  lelq  fie  par  les  foins  dés  pqtfdnnes  les  plut  reco^ 
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mandables  de  leur  état , & fur-tout  par  les  principaux  membres  du 
clergé.  Dans  les  ftecles  d’ignorance  & de  confufîon  , les  lettres  trou- 
vèrent un  afyle  dans  les  eglifes  cathédrales  & dans  les  monafleres 
les  plus  célébrés  qui  purent  conferrer  leur  liberté  & leur  repos  fou» 
la  proteâion  &c  la  prde  de  nos  prédécelTeurs  , tandis  que  l’univer- 
fite  de  Paris  , de  1 origine  la  plus  ancienne  , traçoit  dès-lors  le  mo- 
dèle d’un  autre  genre  d’écoles  , plus  régulier  & plus  complet.  A 
l’exemple  de  cette  première  univerfité , formée  fous  les  yeux  des 
rois  nos  prédécelTeurs,  & appuyée  de  toute  leur  faveur  & de  toute 
leur  proteâion  , il  en  a été  établi  d’autres  en  plufieurs  villes  prin- 
cipales de  notre  royaume,  où  chacune  d’elles  préfente  un  centre 
d’études  & de  favoir  univetiel  érigé  en  corps  d’univerllté , compofé 
de  perfonnes  eccléfiaüiques  & féculieres  , partagé  en  autant  de  fa- 
cultés qu’on  a cru  pouvoir  diflinguer  de  genres  principaux  de  feien- 
ces  relatifs  au  fervice  de  l’églife  & de  l'état , & non- feulement  def- 
tkiés  à les  (aire  fleurir  & à les  enfeigner  , mais  encore  à conférer 
des  degrés , fur  la  foi  dcfquels  ceux  qui  les  obtiennent  , après  les 
épreuves  requifes , puilTcnt  être  admis  au  titre  & à l’exercice  des 
différentes  fonftions  de  l’ordre  eccléfiaflique  & civil  : en  forte  que 
l’infiitution  des  univerfités  fait  une  partie  elTentielle  de  l’ordre  pu- 
blic , puifquc,  par  les  degrés  qu’elles  confèrent,  ce  font  elles  qui 
ouvrent  l’accès  à la  plus  grande  partie  des  fondions  publiques  , & 
jufqu’aux  dignités  même  les  plus  éminentes  de  Téglife  & de  l’état. 
Au  grand  ouvrage  de  TétabufTement  des  univerfités  , il  en  a été 
ajouté  un  autre  d’un  ordre  moins  élevé  , mais  d’un  détail  plus 
étendu  , auquel  l’autorité  & la  fagefTedes  rois  nos  prédécelTeurs  ne 
fe  font  pas  moins  intérefTés  : comme  les  écoles  des  univerfités , fixées 
dans  un  certain  nombie  de  villes,  ne  pouvoient  fervir  qu’à  ceux 
qui  étoient  en  état  de  les  fréquenter  , la  jeuneffe  fe  trouvoit  privée 
par- tout  ailleurs  , même  dans  les  autres  villes  les  plus  nombreufes 
& les  plus  diAinguées , du  fecours  & des  avantages  de  l'éducation 
publique.  Pour  y remédier  , autant  qu’il  étoit  poAible , la  plupre 
des  villes  de  notre  royaume  ont  fucceflivement  obtenu  l’établilTe- 
ment  de  colleges  particuliers , bornés  à l’éducation  & à l’inAruélion 
fl  utiles  en  elles- mêmes  , indépendamment  des  degrés,  & propres 
bn  mê.me  temps  à y préparer  ceux  qui , pour  les  obtenir , voudroient 
dans  la  fuite  paAer  aux  univerfités , & y accomplir  le  cours  des 
études  académiques.  Tout  a concouru  à la  dotation  de  ces  col- 
leges , le  clergé  à celle  de  la  plupart  , par  l’application  des  pré- 
bendes préceptoriales  defiinées  à TinAruaion  de  la  jeunefTe  , aux 
termes  des  ordonnances  d’Qrléans  &.  de  Blois  , & par  l’union 
des  bénéfices  eccIéfiaAiques  ; les  corps  municipaux  , par  les  en- 
gagements qu’ils  ont  pris  pour  aider  à en  foutenir  les  charges  , 
les  particuliers  de  tout  ordre  & de  toute  condition  , par  leur» 
dons  & leurs  libéralités  ; les  rois  même  , par  leurs  grâces  & pr 
leurs  bieafûts,  C'eft  ainû  que  ,'fous  l’autorité  des  rois  nos  pré- 

dcceireuts  , 
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Teurs  , & la  nôtre  , fans  laquelle  il  ne  pent.  être  permis  de- 
- aucune  -école  publique  dans  notre  royaume , fe  font  éta- 
les deux  fortes  d’écoles  qui  exigent  aujourd’hui  dans  nos 
; les  unes  gouvernées  par  les  univerûtés  , fous  leur  infpec- 
& leur  difcipline  , foumifes  à leurs  loix  & à leurs  Aatuts  ; 
utres  fubfiAantes  chacune  par  fon  propre  étabülTement , & 
rfées  dans  toute  l’étendue  de  notre  royaume.  Nous  devons 
:ment  à toutes  notre  proteétion  royale  & notre  attention 
'nelle  , &-  dans  l’intention  où  nous  fommes  de  porter  fuc- 
/cinent  nos  vues  fur  les  différentes  parties  d’un  objet  fi  inté- 
nt  & fl  étendu  , nous  ne  négligerons  pas  , fans  doute  , ce 
regarde  le  bon  ordre  , le  maintien  & la  fplendcur  des  liniver- 
, leur  réformati'on  même  , s’il  en  eA  befoin  ; mais  ce  qui 
paroit  le  plus  iiiAant  , c’eA  d’apporter  un  meilleur  ordre  à 
de  tant  >de  colleges  particuliers  , répandus  par-tout  ; la 
iplicité  de  ces  colleges  , l’obfcurité  & l’indigence  des  reve- 
d’un  grand  nombre  d entr’eux  , peuvent  faire  craindre  qu’il  ne 
trouve  pluficurs  dont  l'établiffement  peu  folide  , le  défaut  de 
;s , ou  les  vices  de  l'adminiffration  exigent  une  entière  ré- 
le  , ou  une  réunion  à d'autres  colleges  plus  utiles  & mieux 
lis  , quelques-uns  même  une  entière  fupprefCon.  C’eA  dans 
: vue  que  nous  jugeons  à propos  , d’un  côté  , d'ordonner 
nous  fera  rendu  inceiïamment  un  compte  exaff  de  l'éta- 
cment  de  chacun  de  ces  colleges  , & de  tout  ce  qui  peut  nous 
' connoitre  quelle  eA  fa  ütuation  aâuelle  ; & de  l’autre  , de 
lier  , dès  à préfeot  , à ces  colleges  . autres  néanmoins  que 
dont  l’adminiAration  ferolt  entre  les  mains  de  congrégations 
lieres  ou  féculieres  pour  les  ddïervir  & gouverner  , une  . 
le  d'adminiAtation  qui  leur  foit  commune  , qui  , fans  prê- 
ter aux  droits  légitimes  des  fondateurs  , ni  aux  conditions 
litives  des  fondations  bien  Si  dû. ment  autotifées , puiAe  fatis- 
: à ce  qui  regarde  la  confervatioo  &.  l’amélioration  des.- 
s , la  difpenfation  régulière  des  revenus  , le  choix  des  .fujets 
r les  places  à remplir , la  dilcipline  pour  les  études  & pour 
mœurs  , & en  général  veiller  a tout  ce  qui  cA  du  bien  & de 
intage  de  chaque  établi Aemcnt.  Nous  avons  jugé  ne  pouvoir 
lit  de  meilleure- forme  d'adminiAtation,  que  celle  d’un  bureau 
lé  pour  chaque  college  -,  & compofé  de  divers  ordres  de 4 
onnes  , foit  du  cierge , intéceA'é  à plufieuts  titres  à y pré-.  < 
le  part , foit  du  nombre  des  of&ciers  .de  juAice  , pour,  qui  câ  a 
e d’adminiAration  eA  un  objet  de  bien  public  & de  police , 
du  corps  municipal  & des  notables  habitants  du  lieu , à qui 
out  l’éducation  des  enfants  des  citoyens  doit  être  recomman- 
e ; en  quoi  nous  avons  cherché  à oous  conformer  , autant  > 
l’objet  le  pouvoir  comporter  , à l’exemple  que  nous  a laiffé 
:u  roi  notre  très-  honore  leigneur  & bifaieul , dans  Ta  dcCla^ 
Tomt  III.  JB 
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ration  du  ii  décembre  1698  , donnée  pour  une  adfflini{lratioA 
d’un  genre  également  utile  au  bien  de  Tes  fujets  ; & nout  avons 
cru  ne  pouvoir  choifir  un  moment  plus  heureux  , pour  faire 
éclore  une  loi  dedinée  au  rétablilTement  & à la  perfeélion  d'une 
partie  fl  intéreilante  de  l’ordre  public  , que  celui  où  la  certitude . 
de  la  paix  va  nous  mettre  en  état  de  ne  nous  occuper  que  de 
leur  avantage  & de  leur  bonheur.  A ces  Causes  & autres  confi- 
dérations  à ce  nous  mouvant , de  l’avis  de  notre  confeil , & de 
notre  certaine  fcience  , pleine  puilTance  & autorité  royale , nous 
avons , par  notre  prélent  édit , perpétuel  & irrévocable  , dit  , 
datué  & ordonné  , difons  , datuons  & ordonnons  , voulons  & 
nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Akt  1 Ceux  qui  feront  chargés  de  la  dircâion  & adminidra* 
tion  deldits  colleges,  Toit  qu’ils  le  trouvent  régis  ôc  deilervis  par 
des  congrégations  régulières  ou  féculieres  , ou  par  quelques 
autres  perfonnes  que  ce  puilfe  être  , feront  tenus  de  nous  remettre 
dans  fix  mois  , pour  tout  délai,  à compter  du  jour  de  la  publica- 
tion & enregidiement  de  notre  ptélent  édit  des  états  exafts  de 
tout  ce  qui  peut  concerner  les  titres  d’étabüiTements  defdiis  col- 
leges , de  les  unfons  des  bénéfices  qui  y ont  été  faites  ; le  lieu  & le 
diocèfe  où  ils  font  fitués  , le  nombre  des  clafTes  , des  profedeurs  , 
régents  & écoliers  , les  biens  , revenus  & fondations  , leurs 
charges  , honoraires  , pendons  8c  gages , la  maniéré  dont  ils  font 
régis  , 8i  généralement  tout  ce  qui  pourra  fervir  à faire  connottre 
leur  adminidration  , & leur  fituation  aâuelle  , auquel  état  iU 
joindront  telles  obfervaiions  qu’ils  aviferont  bon  être  , fur  les 
avantages  ou  les  inconvénients  qui 'peuvent  réfulter  defdits  éta- 
bUdements  ; pour  , fur  le  compte  qui  nous  en  fera  rendu  par 
les  perfonnes  que  nous  jugerons  à propos  d’en  charger , & fur 
les  repréfentations  & mémoires  que  nos  cours  6c  nos  procureurs 
généraux  pourront  nous  préfenter  à ce  fujet , nous  foyons  en  état 
de  nous  déterminer  fur  ceux  defdits  colleges  qu’il  y aura  lieu  de 
placer  ailleurs  , de  réunir  à d’autres  , ou  même  de  fupprimer  , de 
de  pourvoir  définitivement  par  nos  lettres  patentes  , que  nous  • 
ferons  expédier  en  la  forme  ordinaire  , à l’état  de  ceux  que  nous 
aurons  jugé  à propos  de  couferver  ; meme  à ce  qui  pourroit  être  . 
de  notre  autorité  par  rapport  aux  unions  de  bénéfices  qui  y''au- 
roient  été  faites  : voulons  que  , jufqu’à  ce  , les  pendons  ou  autres 
revenus  qui  ont  été  donnés  par  nous  ou  par  les  rois  nos  piédé- 
cefTeurs  , à aucuns  defdits  colleges  , continuent  de  leur  être 
payés  en  la  maniéré  accoutumée  : n’entendons  au  furplus  com- 
prendre dans  les  dirpofitions  du  prefent  article  , ni  dans  toutes 
ccUes  de  notre  préfent  édit , les  colleges  qui  font  partie  des  uni- 
verdtés  de  notre  royaume,  ou  qui  en  dépendent  , ni  déroger  aux 
droits  & privilèges  derdites  univerfités. 
il.  Les  ordinaires  des  lieux  continueront  de  jouir  de  l’autorité  . 
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des  droits  qui  leur  appartiennent  fur  tout  ce  qui  concerne  le 
rituel , la  célébration  de  l'oiHce  divin  , l'adminiflration  des 
rcments  , la  repréfentation  & cenfure  des  livres  & cahiers  par 
■port  à l'enfeignement  de  la  foi  dans  lefdits  colleges  ; enjoignons 
10s  cours  de  les  en  faire  jouir  , ainli  qu’ils  en  ont  bien  & due- 
nt  joui  ou  dû  jouir  par  le  palTé. 

[11.  Nos  cours  , tk  autres  juges  qui  en  doivent  connoître  exer- 
ont  dans  lefdits  colleges  l'autorité  & la  jurifdiâion  qui  leur  a 
confirmée  par  nous  ou  par  les  rois  nos  prédéceiTeurs  , fur  tout 
qui  concerne  la  police  , régie  & adminiAration  des  écoles. 

IV.  Et  voulant  pourvoir  dès  à préfent  à la  régie  &.  adminiAra- 
n defdits  colleges , autres  toutefois  que  ceux  dont  l’adminiAra- 
n & delTerte  fe  trouve  entre  les  mains  de  congrégations  régu- 
'es  Sc  féculieres  , ordonnons  qu’auAi-tôt  après  Ta  publication  8é 
•egiArement  des  prélentes , il  fera  formé  en  chacun  d’iceux  un 
reau  , pour  y être  réglé  tout  ce  qui  pourra  concerner  ladite 
’ie  & adminiAration. 

V.  Dans  les'  villes  où  il  y a parlement  ou  confeil  fupérieur , 
:t  bureau  fera  compolé  de  l’archevêque  ou  évêque  qui  y pré- 
era , de  notre  premier  préfident  en  notredite  cour  , de  notre 
acureur  général  en  icelle , des  deux  premiers  orficiers  munici- 
ux  , de  deux  notables  de  ladite  ville  choifis  par  ledit  bureau  , âc 

principal  dudit  college  ; ÔC  en  cas  d’abfcnce  dudit  archevêque 
évêque , il  fera  remplacé  par  une  perfonne  eccléfiaAïque  par 
choilie  , qui  fe  placera  après  notredit  procureur  général. 

VI.  Dans  les  autres  villes  & lieux  , ledit  bureau  fera  cot^ofé 
l’archevêque  ou  évêque  , qui  y préfidera  , du  premier  officier 
la  juAice  royale  ou  feigneuriale  du  lieu,  de  celui  qui  y fera 
argé  du  miniftere  public  , de  deux  officiers  municipaux  , de 
ux  notables  du  lieu  choifis  par  ledit  bureau  , 6c  du  principal 

college  ; &.  en  cas  d’abfence  dudit  archevêque  ou  évêque  , il 
affîAera  telle  perfonne  eccléfiaAique  qui  aura  par  lui  été  com- 
fe  à cet  eff'et , laquelle  prendra  place  après  celui  qui  préfidera 
dit  bureau. 

Vil.  Lefdits  bureaux  s’aiTembleront  dans  un  mois  au  plus  tard,' 
compter  du  jour  de  la  publication  & enregiArement  du  préfent 
lit  &c  enfuite  deux  fois  par  mois  au  moins , dans  une  falle  dudit 
llege  , qui  fera  deAinee  auxdites  affemblées  ; les  délibérations 
feront  prifes  à la  pluralité  des  fuffrages  ; & en  cas  de  partage 
apinions  , l’avis  de  celui  qui  préfidera,  aura  la  prépondérance, 
i délibérations  l'eront  écrites  par  celui  qui  aura  été  commis  par 
bureau  , pour  lui  fervir  de  fecrétaire , fur  un  regiAre  paraphé 
r première  & derrûere  par  l’officier  de  juAice  qui  fera  partie 
dit  bureau  , & fignée  par  tous  ceux  qui  y auront  aifiAé. 

VIH.  Lefdits  regiAres  & autres  titres  & papiers  du  college  , 
ront  mis  en  ordre  par  ledit  fecrétaire  , ÔC  placés  dans  des 
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armoires  qui  feront  pratiquées  , autant  que  faire  fe  pourra , dans 
ladite  falle  , tk  n'en  pouriom  être  déplaces  que  fur  un  récépiffé 
donr.é  par  celui  à qui  ils  auront  été  contiés. 

IX.  La  nomination  aux  chaires  de  théologie  , qui  fe  tiennent 
dans  les  écoles  publiques  , autres  que  colles  des  univerhtés  , appar- 
tiendra aux  archevêques  & eveques  , chacun  dans  leur  diocefe. 

X.  Voulons  néanmoins  , que  dans  ceux  defUits  colleges  , qui 
font  aéluellement  régis  6c  delTervis  par  des  congrégations  régu- 
lierts  ou  fécuüeres  , les  chaires  de  piofdleurs  de  théologie,  qui 
s’y  tiouveront  établies,  foient  remplies  , comme  par  le  palfc  , 
des  fujets  que  leurs  fupérieurs  jugeront  las  plus  propres  à y pto- 
feliî  r la  théologie. 

XI.  Voulons  pareillement , que  , fî  dans  aucun  defdits  colle- 
ges , il  fe  trouve  dos  chaires  de  théologie  qui  foient  à la  nomi- 
nation des  perlonnes  eccléfiadiqucs  ou  féculieres  , en  vertu  des 
titres  en  bonne  forme  , lefdites  pet  fonnes  continuent  d’y  nommer 
en  la  matiiere  accoutumée. 

XII.  Dans  les  cas  portés  par  les  deux  articles  précédents , ceux 
qui  auront  été  choifis  par  leldiis  fupérieurs  , ou  nommés  par 
lefdites  perfonnes  eccléfiaftiques  ou  (éculiercs  , pour  remplir  les 
chaires  de  théologie , ne  pourront  en  prendre  polfdTion , ni  en 
faire  aucunes  fondions  qu’après  avoir  obtenu  l’approbation  de 
l’archevêque  ou  évêque  diocéfain  , à l’effet  de  quoi  ils  feront 
tenus  de  fe  retirer  pai devers  lui  , & s’il  ne  juge  pas  à propos  de 
la  leur  donner  , & qu’ils  le  requièrent  d’en  dire  les  caufes  , il  les 
donnera  par  écrit. 

Xlli.  Dans  tous  les  cas  où  les  archevêques  ou  évêques  auront 
nommé  auxdiics  chaires  de  théologie  , la  deftitution  de  profef- 
feur  leur  appartiendra , en  en  déclarant  les  caufes  , s’ils  en  font 
requis  ; lorfque  ladite  nom'in.'ttion  aura  été  faite  par  autres  , ledit 
profefléur  ne  pourra  être  deflitué  que  par  le  concours  defdits 
archevêques  'ou  évêques  , & de  ceux  qui  l’auront  choifi  6c 
nommé  ; en  cas  de  refus  de  concourir  à ladite  deffitution  , foit 
de  la  part  defdits  archevêques  ou  évêques  , foit  de  la  part  de  ceux 
qui  l’auront  choifi  & nommé  , les  motifs  dudit  refus  feront  dé- 
clarés par  écrit  ; & , s’il  vient  de  ceux  qui  l’ont  choili  6c  nommé , 
lefdits  archevêques  ou  évêques  pourront  révoquer  leur  approba- 
tion , en  en  déclarant  pareillement  les  caufes. 

XIV.  Lorfque  ladite  deffitution  ou  ladite  révocation  de  l’ap- 
probation auront  été  confenties  , ou  qu'elles  auront  été  jugées 
valables , il  lcra  nommé  par  ceux  qui  en  ont  le  droit  , 6c  ainff 
qu’il  eff  porte  par  les  articles  précédents,  un  nouveau  fujet  pour 
remplir  lefdites  chaires  de  tiiéologie, 

XV.  Tous  les  profeiTeurs  de  théologie  ainfi  nommés  , feront 
tenus  de  fe  conformer  aux  difpofiiions  de  l’édit  de  i68i  , con- 
cernant les  quatre  propofitions  comeaues  en  1a  déc  aration  du 
clergé  de  France  de  ladite  année. 
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XVI.  Les  principiux  , ies  profeiïeurs  , aiitfes  que  ceux  de 
“ologîe  . & les  régents  d.'iJits  colleges  l’eront , en  cas  de  va* 
ice  , choifis  & nommés  par  ledit  bureau  , après  en  avoir  averti 
inzainc  auparavant  , chacun  de  ceux  qui  le  compol'ent  , par 

billet  de  convocation  qui  indiquera  l’objet  de  l’allomblée. 

XVII.  Lefdits  principaux  , profeAeurs  Si  régents  ne  pourrdnt 
•e  deftitués  que  par  deiméiation  dudit  bureau,  prifs  à lapluta- 
c des  deux  tiers  de  voix  , dans  une  alTemblée  indiquée  exprès 
)ur  cet  objet , & après  y avoir  été  entendus  , ou  daement  avertis 
: s’y  trouver. 

XVIH.  Les  fous-prlndlpanx  , maîtres  & fous-maîtres  do  qiiar- 
îr  , précepteurs  & domediquos  récelTuires  pour  ledit  coil-ge  , 
ront  choius  par  le  principal , faut'  audit  bureau  à exiger  de  lui 
en  choifir  d’autres  , par  des  motifs  qui  feront  difeutés  en  fa 
réfence. 

XIX.  Tout  ce  qui  concernera  les  heures  & durée  de  l’en- 
ùgnement , les  congés  Si  vacances  , les  fonélions  des  principaux  , 
rofeffeurs  & régents  , Si  la  difeipline  du  college  , léra  traité  Sc 
élibéré  dans  lefdits  bureaux  , fans  qu’il  puHTe  y êtie  rien  changé 
ar  la  fuite  , fi  ce  n’efl  par  délibération  prÜc  à la  pluralité  des 
iCux  tiers  des  fuffrages  ; Si  sil  v eft  jugé  néceffaire  d’y  faire 
[uelque  réglement  général  pour  fa  police  & l’avantage  du  ccl- 
ege , il  fera  envoyé  à nos  procureurs  généraux  en  nos  cours, 
)our  V être  homologué  a leur  requête  , Si  fans  frais. 

X)^.  Toui  ce  qui  pourra  concerner  la  police  intérieure  du  col- 
ege , fera  maintenu  par  le  principal , Si  il  y fera  en  outre  veil'é 
t>ar  un  des  adminidrateurs  , qtii  fera  nommé  par  le  bureau  à cec 
iffet , pour , fur  fon  rapport  , être  , en  cas  de  befoin  , pourvu 
:e  qu’il  appartiendra  ; Si  fera  pareillement  pourvu  par  délibé- 
ration dudit  bureau  , fur  les  difRcultcs  qui  pourroient  fui  venir  en- 
tre les  principaux  , profeiTeurs  & régents. 

XXL  Les  honoraires  des  principaux  , profeffeurs  & régents  , 
les  pendons  des  émérites  , la  régie  des  biens  Si  revenus  du  col- 
lege , les  réparations  Si  conftruélions  , la  recette  Si  la  dépenfe , 
St  tout  ce  qui  concernera  le  temporel  dudit  college  , fera  pareil- 
lement traité  Si  délibéré  dans  ledit  bureau. 

XXII.  Les  baux  à ferme  ou  à loyer , les  emprunts , les  rem- 
bourlements  , les  acquifitions  Si  les  ventes  des  biens  , feront 
réglés  par  ledit  bureau  ; voulons  néanmoins  qu'il  ne  piitA'e  être 
fait  aucun  emprunt  ni  aliénation  , qu’ils  n’aient  été  délibérés  à la 
pluralité  des  deux  tiers  des  voix  , Si  que  ladite  délibération  n’ait 
été  homologuée  en  nofditcs  cours , fur  la  requête  de  nos  procu- 
reurs généraux,  Si  feront  lefdites  ventes  faites  en  plein  bureau, 
au  plus  offrant  & dernier  enchérifl'eur  , fur  trois  publications  ppy 
affiches  laites  de  quinzaine  en  qninz.iinc. 

XXIIL  Les  actes  portés  par  l’article  précédent  , feront  palTé» 
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au  nom  du  college  , & fignes  feulement  par  deux  des  adminif- 
trateurs  ^iii  auront  été  nommés  à cet  effet  , par  la  délibération 
qui  aura  été  prife  pour  rasions  defdits  actes. 

XXIV.  La  recette  des  revenus  &.  deniers  du  college  fera  faite 
par  le  principal , ou  par  tel  autre  que  le  bureau  aura  choifi  à cet 
effet  , & ils  feront  tenus  d’en  rendre  compte  audit  bureau  une  fois 
par  mois  par  un  bref  état,  & à la  fin  de  l’année  par  un  compte 
général  & détaillé  , qui  fera  reçu  & arrêté  par  délibération  du 
bureau  , dans  les  trois  premiers  mois  qui  fuivront  ladite  année , 
& en  cas  que  les  penfionnaires  foient  à la  charge  du  principal , il 
réglera  6i  régiia  feu!  lefdites  penfions  ,*fans  en  être  comptable 
audit  bureau  , II  ce  n’eft  qu’il  en  eût  éié  autrement  convenu  en- 
tre lui  tic  ledit  bureau  , & réglé  par  une  délibération  exprelTc. 

XXV.  Il  ne  pourra  être  entrepris  aucun  procès  , ni  interjeté 
aucun  appel  au  nom  du  college  , fi  ce  n’eft  en  vertu  d’une  déli- 
bération dudit  bureau , & fur  une  confultation  préalable  , fignée 
de  deux  avocats  connus  & exerçants  la  profeilion  , & s’il  eff 
’pjgé  néceffaire  de  poiirfuivre  quelque  affaire  en  juffice  réglée  , 
les  procédures  feront  faites  fous  le  nom  du  principal  & college  du 
lieu. 

XXVI.  N’entendons  préjudicier  , par  le  préfent  édit  , aux 
droits  des  fondateurs  , ni  aux  charges  & conditions  primitives  des 
fondations  bien  & duement  faites  dans  lefdits  coileges. 

XXVIl.  N’entendons  pareillement  que  les  difpolitions  dudit  édit 
puifiènt  avoir  lieu  par  rapport  auxdits  colleges  , régis  & deffervis 
parles  ccngiégations  régulières  ou  léculieies,  fi  ce  n’eft  pour  les 
articles  dans  lefquels  il  en  eft  fait)  mention  expreffe  , Nous  réfer- 
vant  de  faire  connoître  par  la  fuite  en  la  forme  ordinaire  , nos 
intentions  à l’égard  defdits  colleges.  Si  donnons  en  mandement 
à nos  anté»  & féaux  confeillers  des  gens  tenans  notre  cour  de 
parleiT.e-'.t  d’Aix  , que  notre  preï'ent  édit  ils  aient  à faire  lire  , 
publier  6i  regiftrer  , & le  contenu  en  icelui  garder  & obferver 
félon  fa  forme  & teneur  , nonobftant  toutes  chofes  à ce  con- 
traires : Car  td  cft  notre  plaifir  ; & afin  que  ce  foit  chofe  ferme 
& ftabie  à toujours  , nous  y avons  fait  mettre  notre  fccl.  Donné 
à Verfailles  au  mois  de  février,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  foi- 
xante-trois  , & de  notre  régné  le  quarante  - huitième.  Signé  , 
LOUIS;  Et  plus  bjs  par  le  Roi,  Phelypeaux.  yija  Feydeau  ; 
Et  fcdlé  du  grand  fceau  de  cirç  verte , en  lacs  de  foie  rouge  & 
.verte. 

Dans  rcnregirtrc’îicnt  de  cet  édit  chaque  cour  , a fait 
des  arrêts  & des  arrêtes  particuliers  que  nous  ne  pouvons 
Tapporter  ici  , d’autant  plus  que  la  pièce  fuivaiitc  dont 
nous  avuns  parle  cil  alTcz  éteuduc. 
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''Ttt  dt  la  tour  du  parltment , portant  homologation  du  réglement 
pour  les  exercitet  intérieurs  du  college  de  Louis  le  Grand,  concer- 
nant les  étudiants  de  la  faculté  des  arts,  du  4 décembre  1761?. 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarrt 
ku  premier  huiffier  de  notre  cour  de  parlement , ou  ajite  notre 
uiuier  Cur  ce  requit.  Savoir  faifons  ; que  vu  la  requête  préfentéc 
notredite  cour  par  notre  procureur  général , contenant  que  net  re- 
lite  cour  a , par  fon  arrêt  du  18  janvier  1769  , commis  Rilallier  , 
e Beau  , Lallemand-'&  Valette  le  neveu  , à l’eftet  de  rédiger  un 
>rojet  de  réglement  pour  les  bonrfiers  réfidonts  dans  le  college  de 
Louis  le  Grand  , & conformément  à l’état  lors  aéluel  dudit  college  , 

» l'effet  de  quoi  notre  procureur  général  a été  autorité'à  remettre 
ruxdiis  membres  de  Tuniverfité  le  projet  dreffé  par  le  bureau  de 
difcipline  ; que  lefdi«  membres  de  l’univerfué  ont  rédigé  ce  projet , 
St  l’ont  remis  à notre  procureur  générai , d'eux  figné , fous  la  date 
du  17  mai  1769;  mais  qu’avant  que  notredite  cour  eût  procédé  à 
fon  homologation  ; nous  , ayant , par  nos  lettres  patentes  du  pre- 
mier juilletîi769  , vérifiées  en  notredite  cour  le  1 1 dudit  mois  , ap- 
porté quelc^ue  changement  à l’état  dudit  college  , notredite  cour  , 
pat  fon  arrêt  du  »8  août  1769  , avoit  ordonrté  que  lefdits  membres 
de  runivetfité  feroient , dans  ledit  projet , les  chargements  que  né- 
celFtoient  les  diffétentes  difpofitions  de  nofdites  lettres  patentes  , 
que  ledit  projet  ne  concetneroit  que  les  étudiants  dans  la  faculté 
des  arts  , notre  procureur  général  s’étant  réfervé  expreffément  de 
piopofer  à notredite  cour  de  nommer  des  membres  des  facultés 
lupérieures  , pour  rédiger  les  réglements  particuliers  à chacune  def- 
dites  facultés  ; ce  que  notredit  procureur  général  fe  propofe  de 
taire  inceffamment  ; que  lefdits  membres  de  l’univerfite  ont  , en 
exécution  dudit  arrêt  du  i8  août  1769  , remis  à notre  procureur 
général  le  projet  de  réglement  pour  Ics^  étudiants  de  la  faculté  des 
arts  , d’eux  figné,  fous  la  date  du  12  novembre  «769;  que  par  l’exa- 
men que  notre  procureur  général  a fait  dudit  pro|tt  , il  n’y  a rien 
trouvé  que  de  capable  de  maintenir  le  bon  ordre  &.  la  difcipline  da«s 
ledit  college  de  Louis  le  Grand  , & de  concourir  aux  vues  que  n.u'us 
nous  fommes  propofées  , par  la  réunion  des  bourfiers  dans  ledit 
college  ; qu’en  conféquence  il  propofera  ù notredite  cour  d’homo- 
loguer  ledit  réglement , à la  charge  cependant  que  les  dllpofitions 
relatives  aux  qualités  nèceffaires  aux  fous- principaux  , préfets  , 
maîtres  & fous-maîtres  , n’,iuront  lieu  que  vacance  avertajit  défai- 
tes places , & d’ordonner  que  l’arrpt  qui  interviendra  fur  ladite  re- 
quête , enfemble  ledit  réglement , feront  imprimés  , & par  notre 
procureur  général  adreflés  au  tribunal  de  runiverfité  , au  bureau 
d’adminifiration  dudit  college  de  Loui^s  le  Grand  , & aux  piincîp.'l 
& examinateurs  des  bourfiers,  pour  qu’jls  aient,  chacun  en  ce  qui 
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les  concerne  , à s’y  conformer  : pourquoi  requéroit  notre  procu- 
reur général  qu’il  plût  à norredite  cour  homologuer  le  projet 
réglement  arreté  par  lefdits  Riballier  , le  Beau  , Lallemand  & Va- 
lette le  neveu  , le  11  novembre  1769  , & concernant  les  bourfiers 
de  la  faculté  dos  arts  réunies  dans  le  college  de  Louis  le  Grand  , 
■pour  être  ledit  réglement  exécuté  fuivant  la  forme  & teneur  ; or- 
donner cependant  que  les  dilpoliiions  dudit  réglement , relatives 
aux  qualités  néceflaires  aux  fous-principaux.,  préfets  , maitres , 
fous-maitres , n’auront  leur  exécution  que  vacance  avenant  defdites 
places  : ordonner  au  furpliis  que  l’arrêt  à intervenir  fur  ladite  re- 
quête , enlemblo  ledit  réglement  du  ti  novembre  1769  , feront 
imprimés  , & qu’il  en  fera  par  notre  procureur  général  envoyé  des 
■ copies  duement  collationnées  au  tribunal  de  runiverfité,  au  bureau 
d'adminidration  du  college  de  Louis  le  Grand  , & aux  principal  & 
examinateurs  des  bourfiers  réunies  dans  ledit  college  , pour  qu’ils 
aient,  chacun  en  ce-qui  les  concerne , à s’y  conformer.  Ladite  re- 
quête fignée  de  notre  procureur  général. 

Ensuit  U ttntur  dudit  régUmtnt. 

Règltmtnt  pour  les  exercices  intérieurs  du  college  de  Louis  le  Grand  , 

dreJIfé  en  exécution  des  arrêts  de  nojfeignturs  de  parlement  , des  i8 

janvter  6*  28  août  1769. 

TITRE  PREMIER. 

Pei  fupérieurs  6r  maîtres  en  général. 

Art.  I.  Tous  les  fupérieurs  & maîtres  étant  inftitués  pour  pro- 
curer un  même  bien,  ils  doivent  être  animés  d’un  même  efpnt  & 

• d'un  même  zele  , & faire  régner  entr'eux  la  paix  & la  concorde. 

II.  Comme  le  bien  de  l’éducation  ne  conltde  pas  tant  à corriger 
les  fautes  de*  jeunes  gens , qu’à  les  prévenir  , autant  qa’il  cft  polîi- 
ble  , tous  les  maitres  fe  feront  de  leur  exaflitude  6t  de  leur  furveil- 
lance  un  premier  moyen  de  faire  éviter  à leurs  élevés  les  fautes  que 
leur  négligence  pourroitoccafionner. 

III.  Un  devoir  très-important  pour  eux  , e{l  de  s’appliquer  à con- 
noitre  le  caraélere  de  ceux  qui  leur  font  confiés  ; afin  de  leur  infpirer 
par  leurs  indruélions , ^ fuc-tout  par  leurs  exemples  , l'amour  de  1a 
vertu  & du  travail. 

IV.  Ils  ne  borneront  pas  leurs  foins  à cultiver  les  talents  de  leurs 
" éleves  , mais  ils  regarderont  comme  leur  premier  devoir  déformer 

1 eurs  mœurs  , fur-tout  en  leur  Infpirant  les  fentiments  de  religion  Sc 
Je  piéié.  ; 

V. .|Is  n^ufcroijt  de  fcvcrlté  , qu’aptès  avoir  çpuifé  tous  les  autres 
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loycns  qui  peuvent  faire  imprefllon  fur  une  ame  honnête  fie 
enuble. 

VI.  Aux  foins  dont  il  a été  parié  dans  les  articles  précédents , 
ils  ajouteront  celui  de  veiller  fur  tout  ce  qui  peut  intérefTer  la 
fanté  des  écoliers.  Dès  qu’ils  les  verront  malades  ou  indiipofés  , 
ils  en  avertiront  fur  le  enamp  le  principal,  ou,  en  fon  abièncc  , 
le  fous-principal  , qui  les  enverra  à l’infirmerie  , s’il  cft  néceffaire. 

VII.  Le  principal  , comme  chef  du  college  , animera  tout  , 
veillera  à tout,  fie  fe  trouvera  par- tout  où  ia  prét'encc  peut  être 
néce (Taire  ou  utile.  II  aura  pour  tous  fie  chacun  des  maicres  les 
égards  ôt  les  fçntiments  propres  à les  encourager.  Chacun  defdits 
rnaîtres  fe  renfermera  particuliérement  dans  les  fondions  qui  lui 
font  aflignées , fit  tous  néanmoins  concourront  , avec  le  prin- 
cipal , à maintenir  le  bon  ordre  & la  difclpline  ; ils  lui  porteront 
l’honneur  & le  refped  dù  au  chef  du  college , fie  fe  tiendront  à 
fon  éeard  dans  une  jufie  fubordination. 

VlTl.  Pour  fe  foutenir  contre  les  peines  8c  les  dégoûts  , inévi- 
tables dans  l’éducation  de  la  jeuneiTe  , ils  confidéreront  fouvent 
. l’importance  de  l’œuvre  dont  ils  font  chargés  ; Ils  penferont  qu’ils 
en  font  rcfponfables  , non-feulcmcnt  à la  fociété  , mais  à Dieu 
même  , auteur  de  toute  fcience  8c  de  tout  bien  ; & non  contents 
. de  s’inllruire.,  çar  leur  propre  expéiience,  dans  l’art  de  former 
les  jeunes  gens  a la  (çience  8c  à la  vertu  , ils  auront  recours  aux 
conlcils  des  maîtres  les  pjus  expérimentés  , fie  auront  foin  de 
puiler  les  principes  fie  les  maximes  de  leur  conduite  dans  l’excellent 
ouvrage  de  M,  Rollin  , fur  la  manière  d’enfeigner  fie  d’étudier. 

TITRE  II. 

Du  Principal. 

Art.  I.  Lorfque  le  Principal  aura  été  nommé  par  le  bureau  , & 
que  fa  nomin.ition  aura  été  confirmée  par  arrêt  , il  fe  préfentera 
a la  cour  pour  y prêter  ferment , en  qualité  de  memore  dudit 
bureau. 

! 11. 11  communiquera  enfùite  fa  nomination  , Us  arrêts  d’homo- 

logation & de  prédation  de  ferment  , fie  les  autres  pièces  qui  éta- 
•V  ‘ blKTent  fes  qualités , aux  refteur  fie  tribunal  de  l’univerfité  , a l’effet 

« d’être  mis  en  poffelfion  avec  les  lolemnités  ufitées  , & en  prêtant  ^ 

■ U comme  principal  , entre  les  mains  du  reéleur  , les  ferments  en 

tel  cas  requis. 

jats  111.  Après  avoir  pris  poffeflion  , il  fe  préfentera  au  bureau  pour 


y pterdre  U teance  qut  lui  eu  aliignee.  II  remettra  auparavant  les 
ariêts  d'homologation  6c  de  preftation  de  ferment , ainfi  que  l’aéle 
do  piife  do  poffeflion  , ÔC  ces  titres  , apres  avoir  été  lus  dans  l'al- 
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femblée  & trgnfcrlu  dans  le  rcgiftre  par  le  fecrétaire,  lui  feront 
rendus. 

IV.  Il  pourra  , fuivant  les  cirçonftances  , faire  les  changement* 
qu’il  jugera  nccelTaircs  , dans  l’ordre  des  exercices  de  la  journée  ; 
mais  il  ne  pourra  jamais  , de  lui-mcme  , faire  aucuns  réglements  , 
ni  introduire  dans  le  college  aucuns  exercices  , autres  que  ceux 
qui  font  prcfcrits  tant  par  les  llatuts  & ufagcs  de  l’univcrfité  , 
xjue  par  le  préfent  réglement. 

X.  S’il  eftime  qu’il  y ait  lieu  de  retrancher , d’ajouter  , ou  de 
changer  quelqu’article  du  préfent  réglement  , il  en  expofera  les 
raifons  au  tribunal  de  l’univerfité  , pour  y être  délibéré  ce  que 
ledit  tribunal  avifcra  bon  être  ; mais  ces  délibérations  ne  fero.nt 
exéaitées  , qu’aprcs  avoir  été  homologuées  en  la  cour. 

VI.  il  ne  fe  laiflera  conduire  dans  le  choix  , qui  lui  appartient, 
des  fous- principaux  , préfets  & fous- maîtres  , par  aucune  autre 
voie  que  celle  du  bien  général  du  college  ; ik  il  aura  la  plus 
grande  attention  à ne  mettre  dans  ces  places  , que  des  per- 
fonnes  connues  de  lui  par  leur  régularité  , leur  piété  & leur  luffi- 
fance  pour  l’inllruélion  & pour  la  conduite  de  lajeiincffe.  Il  .ippor- 
lera  à proportion  le  meme  foin  dans  le  choix  des  domeftiques. 

VII.  Le  principal  eft  l’amc  de  tout  le  college  ; c’eft  par  fes 
impreffions  que  tous  les  mcrtibres  qui  le  compofeïit  doivent  être 
mis  en  mouvement  ; il  doit  les  éclairer  par  les  inftruftions  , les 

fuider  par  fes  avis , les  animer  & les  foutenir  p.ir  fes  exemples. 

idele  à obfcrver  les  réglements  , dans  tout  ce  qui  le  concerne  , 
l'on  exaélitude  ne  doit  LilTer  aucune  exeufe  à la  négligence  des 
maîtres  qui  lui  font  fubordonnçs. 

VIII.  L’office  de  principal  a deux  rapports  ; le  premier  a pour 
objet  l’inllruélion  publique  , dont  il  eft  le  chef  ; tes  clafTes  & tous 
les  exercices  clainqtics  , dont  il  eft  l’infpeéleur.  Ses  devoirs  , à 
cet  égard  , font  réglés  par  les  llatuts , décrets  & tifages  de  l’univer- 
lité.  11$  conliAent  ptincipalcment  , à choifir  pour  régents  des 
maîtres  vertueux  , favants  , & exercés  dans  l’art  d’enfeigner , en 
fe  conformant  , pour  ce  choix  , à ce  qui  cA  preferit  par  le  titre 
X du  réglement  attaché  fous  le  contre-lcel  des  lettres  patentes  du 
lo  août  1766  ; à mamtenir  entre  les  régents  la  bonne  intelligence 
éSc  l’union  ; à veiller  à ce  que  les  clafles  foient  evaélement  & r^u- 
iiérement  faites  ; à diAribuer  les  écoliers  dans  les  différentes  claflcs  , 
de  la  maniéré  la  plus  convenable  pour  le  fuccés  des  études  ; à exciter 
entr’eux  l'pmulation  ; à affiAer  aux  thefes  & autres  exercices 
publics  , &c. 

IX.  Le  fécond  r."ipport  de  l’office  de  principal  a pour  objet  le 
gouvernement  de  l’intérieur  du  college  ; c’eA-à-dire  des  maîtres 
particuliers  prépofés  à l'éducation  de  la  jeuneffe  , & des  écoliers  , 
foit  penlionnaires , foit  boutfiers  , qui  la  compofent.  C’eA  à raifon  de 
jette  fécondé  qualité  qu’il  eA  chargé  , enveis  les  uns  & les  auttes , 
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différents  devoirs  qui  vont  être  détaillés  dans  les  articles 
vants. 

X.  Pour  maintenir  la  bonne  intelligence  & l’union  , fi  nécef- 

res  dans  un  college  , il  doit  avoir  pour  tous  les  maîtres  les 
uiments  d’un  ami  , s;’entretenir  fouvent  avec  chacun  d’eux  de 
partie  dont  il  eft  chargé  , leur  marquer  de  la  confiance  Si  des 
ards  ; de  forte  qu’encouragé  par  fes  difcours  , chacun  retourne 
fes  fonélipns  avec  un  nouveau  zele.  \ 

XI.  Il  doit  faire  en  forte  que  chacun  des  maîtres  fe  renferme 
.ns  les  bornes  de  fes  fonélions , Si  ne  tente  pas  d’empiéter  fur 
lies  d’un  autre.  S’il  s’élève  entr’eux  quelque  conteftation  , il  doit 
ettre  en  œuvre  tous  les  moyens  de  conciliation  que  fa  pru- 
?nce  lui  fuggérera. 

XII.  S’il  arrivoit  que  quelque  maître  s’écart.'.t  de  fon  devoir, 
n’omettra  rien  de  ce  qui  pourroii  fervir  à l’y  ramener  , il  ne  le 
aüituera  pas  fans  de  très- fortes  & de  très-folides  raifons  ; Sc 
ù la  deAitution  feroit  abfolumcnt  r.éccflaire  , il  prendra  toutes 
s mefures  poffibles  pour  éviter  l’éclat. 

XIII.  Il  veillera  par  lui- même  fur  toutes  les  parties  du  college  ; 
n fe  portant , félon  fa  prudence  , dans  les  différents  quartiers  , 3c 
ux  différents  exercices. 

XIV.  Il  regardera  comme  le  premier  & le  plus  effentiel  de  fes 
levoirs , d’inllruire  par  lui- même  les  écoliers  des  vérités  & des 
naximes  de  la  religion  ; il  ne  fe  déchargera  fur  autrui  des  inf- 
niclions  de  ce  genre  , que  lorfqu’il  ne  lui  fera  pas  poffible  de 
es  faire  par  lui- même  ; & alors  il  ne  fe  difpenfeia  pas  d’alTiffer 
lux  inftruélions  que  feront  h fa  place  ceux  qui  le  fuppléeront , 
ifin  de  s’afl'urer  qu’ils  rempliffent  cette  fonition  importante  d’une 
Tianiere  convenable. 

XV.  Il  veillera  , avec  la  plus  grande  attention  , à ce  que  les 
catéchifmes  foient  faits  dans  les  temps  marqués , 8c  à la  maniéré 
dont  ils  feront  faits.  11  examinera  lui-même  les  écoliers  fur  les 
progrès  qu’ils  y feront  , & s’attachera  de  préférence  à ceux  des 
hautes  claffes. 

XVI.  Il  apportera  la  plus  grande  attention  à la  conduite  des 
jeunes  gens  qui  feront  dedinés  à recevoir  la  confirmation  , 8c 
à faire  leur  première  communion.  11  ne  négligera  aucun  des 
moyens  propre»  à perfeftionner  en  eux  les  fentiments  & les 
diipofitions  néceffalres  , pour  recevoir  ces  facrements. 

XVII.  Il  afiidera  tous  les  jours  à la  meffe  , 8c  les  dimanches  Sc 
fêtes  à l’ofiice  divin  , avec  les  écoliers  ; & veillera  , rant  par  lui- 
même  , que  par  les  autres  maîtres , à ce  qu’ils  y aflifteut  avec  re- 
cueillement 8c  refpeéf. 

XVIII.  11  aura  foin  d’éloigner  du  college  tous  livres  qui  peut; 
roit  bleffer  , en  quelque  manieic  que  ce  foit  , la  religion  , les 
bonnes  mœurs  fit  le  gouvernement.  Il  n’y  laiflera  entrer  ni  ta- 


i8  ECO 

Ueaux  , ni  edatnpcs , ni  deiïeins  capables  de  bleiTer  la  pudeur! 

XIX.  S’il  lui  paroit  que  quclqu’écolier  ait  befoin  de  l'es  avis 
paniculiers  , il  le  fera  venir  dans  fon  appartement  pour  les  lui 
donner.  C’elf  fur  tout  dans  ces  occafions  qu’il  doit  leur  montrer 
les  fentiments  d’une  charité  vraiment  paternelle  , afin  de  gagner 
leur  confiance,  & de  leur  infpirer  l'amour  de  leurs  devoirs. 

XX.  11  fera  de  fréquentes  vifitcs  dans  les  différents  quartiers 
du  college  ; fur-tout  aux  heures  des  répétitions  , tant  pour  s’af- 
furer  de  l’exaélitude  des  maîtres  , que  pour  connoitte  par  lui- 
même  les  écoliers,  leurs  caraâeres , leurs  talents  , leurs  progrès  ; 
& pour  exciter  une  noble  émulation  par  fes  avis , fes  éloges  , & 
même  , de  temps  en  temps , par  quelque  récompenfe. 

XXL  II  alTiltera  au  réfcfloire  le  plus  exaftemem  qu’il  lui  fera 
poilible  , afin  d’y  maintenir  le  bon  ordre^at-Ar  prétence  ; & il 
‘le  placera  à quelqu’une  des  tables  pour  y préfider  , afin  d’empê- 
’cher  les  plaintes  mal  fondées  , en  vivant  lui-même  avec  les  éco- 
liers , & ne  prenant  point  d'autres  aliments  que  ceux  qui  leur 
font  fervis.  ^ 

XXII.  S’il  arrivoit  qu’il  manquât  quelque  chofe  à la  nourri- 
ture , foit  pour  la  qualité  , foit  pour  la  maniéré  de  l’apprêter  , il 
prendra  fur  le  champ  les  mefures  les  plus  convenables  pour  faire 
ceffer  cet  inconvénient  ; il  pourra  même  faire,  des  répréfenta- 
tions  au  bureau. 

XXllI.  il  vifitera  fouvent  ceux  qui  feront  dans  les  infirmeries , 
& imiependamment  des  confolations  qu’jl  portera  dans  leur  ame , 
il  fera  attentif  à ce  qu’il  ne  leur  manque  aucune  des  chofes  qui 
peuvent  leur  être  néceffaires  ; foit  en  avertiffant  le  médecin  , ioit 
en  prenant  les  précautions  indiquées  dans  l'article  précédent. 

AXIV.  Lorlque  le  principal  fera  obligé  de  s’abfenter  pour 
quelque  temps  du  college  , ou  lorfqu’il  lera  malade  , il  pourra 
commettre  celui  des  fous  principaux  ou  préfets  , qu’il  jugera  à 
propos  de  choifir  , pour  le  remplacer  dans  fes  fondions , à l’ex- 
ception néanmoins  de  la  féance  au  bureau , ainfi  que  de  l’ad- 
million  & du  renvoi  des  bourfiers  , qui  fe  feront  alors  par  Içs 
feuls  examinateurs. 

XXV.  Si  le  principal  jugeoit  à propos  de  quitter  fa  place , il 
fera  tenu  de  remettre  fa  démiffion  par  écrit  au  bureau  ; lequel  , 
après  l’avoir  acceptée  , s’il  y a lieu  , nommera  l'un  des  maîtres 
aéluellement  employés  dans  le  college  , pour  remplir  , fous  Içs 
îéferves  portées  dans  l’article  précédent  , les  fonilions  du  prin- 
jcipal , julqu’à  ce  que  le  fucceffeurait  été  nommé  & inftallé. 

XXVI.  Si  la  place  de  principal  devient  vacante  par  mort , le 
plus  ancien  des  fous-principaux  fera  à l’inftant  chargé  , de  droit  , 
d’en  remplir  les  fondions , fous  les  réferves  portées  par  l’article 
XXl\ . Pourra  cependant  le  bureau  , à fa  première  affemblée 
Ifit  oidinure  foit  extraordinaire  , même  en  temps  de  vacance  , 
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imcr  pour  remplir  lefditcs  fondions  un-  autre  maître  , s'il  te- 
: neceffaire. 


TITRE  III. 

Dts  fous'  - principaux. 

iRT.  I.  Les  deux  fous- principaux  feront  au  moins  tnaîtres-ès- 
en  l’univerfiic  de  Paris;  ils  feront  nommés  par  le  principal, 
:hoifis  , de  préférence  , parmi  les  aggrégés  à la  faculté  des 
, l’un  dans  le  premier  , fit  l’autre  dans  le  fécond  ou  le 
ficme  ordre.  Dans  ce  choix  , le  principal  aura  égard' à ceux 
auront  été  élèves  dans  le  college  , lur-tout  aux  bourficrs  , 
rvu  qu’ils  aient  d’ailleurs  les  qualités  néceflaircs  pour  bien 
plir  une  place  auflî  importante. 

I.  Le  principal  aura  droit  de  renvoyer  lefdits  fous- principaux 
qu’il  le  jugera  à propos  ; ce  qu’il  ne  fera  cependant  que  pour 

raifons  très  fortes  , & avec  toutes  les  précautions  que  la 
Jence  exige.  • 

II.  L’office  des  fous- principaux  étant  , en  général  , de  repré- 
er  & de  fupplécr  le  principal  , dans  les  détails  du  gouver- 
tent  du  college  ; chaque  fous  principal  doit  faire  , dans  le 
ri£l  dont  il  elt  chargé  , ce  que  le  princi|>al  y feroit  lui  même  ; 
s néanmoins  avec  iubotdination  , en  tefervant  à la  décifton 
i l’autorité  du  principal  , les  difficultés  qui  fe  rencontreront  , 
’.énéralement  tout  ce  qui  peut  tirer  à conféquence. 

V.  Les  fous  principaux  (eiont  les  premiers  à tous  les  exercices 
leur  minidere  les  appelle.  Ils  veilleront  avec  la  plus  grande 
ditude  à la  manutention  du  bon  ordre  & de  la  difeipline  , 6C 
: que  chacun  , maître  ou  écolier  , foit  ponéfuellement  à fon 
oir.  Pour  cet  effet , ils-  vifiteront  tous  les  jours  plufteurs  fois^ 
cd  r.éccdaire  , les  parties  du  college  foumifes  a leur  infpec- 
1 ; dortoirs  , chambres  , falles  d’étude  & de  conférence  ; en 
mot  , leur  vigilance  doit  tenir  par-tout  la  réglé  en  vigueur. 

Ils  affifleront  aux  prières  du  matin  & à celles  du  foir  , tail'> 
dans  une  falle , & tantôt  dans  une  autre.  Dans  la  chapelle  , 
que  fous-principal , veillera  fur  les  écoliers  qui  lui  Ibnt  fpé- 
ement  confiés  ; il  aura  foin  qu’ils  s’y  comportent  d’une  ma- 
e décente  & refpeâueufe  , & que  chacun  ait  à la  main  , pen- 
t la  mefTe  & les  offices  , un  livre  propre  à fixer  fon  attention-, 
à lui  infpircr  les  fentiments  dont  il  doit  être  pénétré  ; de  que, 
dant  les  indruélions  , ils  fe  tiennent  décemment  affis , & gar- 
t le  plus  profond  fllence. 

'T.  Ils  prefideront  dans  les  réfeâoires  en  l’abfence  du  prin* 
il  ; ils  y feront  les  prières  ordinaires , nommeront  & dirige-. 
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ront  le  ki^eur  donneront  la  permiflion  de  ibrtir  î & y main^ 
tiendront  le  bon  ordre  & le  filcnce. 

VU.  Us  feront  dans  les  cours  pour  contenir  les  écoliers  , i". 
pendant  les  récréations  ; 2“.  pendant  le  quart- d’heure  qui  pré- 
cédé la  clalTe , & iufqu’à  ce  que  tous  les  écoliers  foient  entres  ; 
3®.  au  fortir  de  clafle  , jufqu  à ce  que  tous  les  écoliers  foient  retirés, 
Pei\dant  les  récréations  il  y aura  dans  chaque  cour  deux  domelfi- 
ques  , nommés  par  le  principal  , & qui  feront  aux  ordres  de 
chacun  des  fous- principaux. 

VIII.  Lorfqii’ils  s’appercevront  que  quelqu’un  des  écoliers  de 
leur  divifion  ell  malade  ou  incommodé  , ils  auront  foin  de  l’in- 
lerroger  avec  bonté  , de  lui  foire  donner  les  fccoiirs  convenables 
dans  le  moment  , & s’il  en  ell  befoin  , de  l’envoyer  , ou  de  le 
faire  envoyer  par  le  principal  à l’intirmerie.  Ils  h;  viliteront 
pendant  le  temps  qu’il  y reliera , & lui  donneront  des  marques 
d’afTeélion  capables  de  gagner  fon  amitié  & fa  confiance. 

IX.  Us  s’appliqueront  à connoitre  chaque  écolier  par . eux- 
mêmes  , afin  d’exciter  les  uns  , d’encourager  les  autres , & de  placer 
toujours  a propos  les  avis  & les  éloges  qu’ils  donneront.  Non  con- 
tents des  obfertations  qu’ils  pourront  faire  , ils  conféreront  fté- 
quemment  avec  chaque  maître  de  quartier  , & s’informeront  exac- 
tement & en  détail  du  caraélere  , de  la  conduite , des  talents  &C 
des  progrès  de  chacun  des  écoliers. 

X.  Un  des  points  les  plus  elTentlels  de  leur  devoir , c’efl  de 
rendre  tous  les  jours  , & plus  fouvent  , s’il  efl  néceflatre , au 
principal , un  compte  exaél  de  ce  qu’ils  auront  fait  ou  remarqué  , 
de  la  maniéré  donc  ils  fe  feront  conduits  dans  certains  moments 
critiques  ; & de  concerter  avec  lui  les  moyens  les  plus  propres  à 
réprimer  les  abus , mjùntcnir  la  réglé  & le  bon  ordre  , & foire 
fleurir  les  études. 

XI.  Chaque  fous-principal  fe  concertera  pareillement  avec  le 
préfet  attaché  à la  même  divifion  , afin  qu’ils  ne  fe  trouvent  jamais 
en  oppofition  l’un  avec  l’autre  , & quau  contraire  ils  partagent 
tellement  la  vigilance  , que  tous  les  fous- maîtres  6l  écoliers 
foient  en  tout  temps  contenus  dans  leur  devoir  par  l’infpeélion 
de  l’un  ou  de  l’autre.  D’ailleurs  en  cas  d’abl'ence  ou  de  maladie 
du  préfet  , le  fous- principal  de  la  même  divifion  fera  chargé  de 
le  fuppléer. 

XI.  Les  fous-principaux,  étant  chargés  de  veiller  à l’exécution 
de  tous  les  points  du  préfent  réglement , fe  feront  une  étude  par- 
ticulière d’en  apprendre  parfaitement  toutes  les  difpofitions  , & 
d’en  bien  pénétrer  l’efprit  ; afin  de  pouvoir  varier  , fuivant  les 
circonflances,  l'ufage  de  leur  autortié  , & fe  tenir  toujours  dans 
un  jude  milieu  entre  l’excès  de  la  lévciité  , & la  foiblelïe  du  relâ- 
chement. 


Digitized  by  CoogI( 


3* 


ECO 

TITRE  IV. 

Dis  préfeu. 

i.RT.  I.  Il  y aura  dans  le  college  deux  préfets , l'un  pour  les  étu- 
its  en  philofophie  , l’autre  pour  les  étudiants  en  rhétorique  , Sc 
s les  clalTes  inférieures.  Ils  feront  choifis  l’un  & l’autre  parmi 
aggrégés,  l’un  dans  le  premier , l’autre  dans  le  fécond  ou  le 
fteme  ordre. 

I.  Ce  qui  efl  prcfcrit  par  les  articles  premier  & fécond  du  titre 
:cdent  , fur  la  nomination  & dcllltution  des  fous- principaux  , 

. pareillement  obfervé  pour  la  nomination  & dcüitution  des 
l'ets. 

II.  L’office  des  préfets  confirtant  proprement  à fuppléer  le 
icipal  dans  le  détail  des  inilruéfions  , & dans  quelques  parties 
gouvernement  , ils  feront  chargés  : i°.  de  faire  le  caicchifme 
écoliers  des  hautes  clafles  ; a®,  de  donner  des  indruélions  par- 
üeres  aux  jeunes  gens  qui  fe  préparent  à recevoir  la  confir- 
ion , ou  à faire  leur  première  communion;  3“.  de  faire  dans 
hapelle , des  prônes  , ou  inflruélions  fimples  & familières  fur 
eligion  , lorfque  le  principal  jugera  à propos  de  les  en  charger. 
V,  Le  préfet  des  hautes  clalTes  fe  rendra  fréquemment  aiixcon- 
înees  dos  philofophes , non-feulement  pour  y maintenir  le  bon 
re  , mais  pour  y exciter  & entretenir  l’émulation  , & diriger 
études.  Il  aOiflcra  régulièrement  aux  examens  qu’ils  doivent 
ir  deux  fois  chaque  année , & les  interrogera  lorlqu’il  en  fera 
ain. 

Le  préfet  des  clafles  d’humanités  & de  grammaire  affifter» 
reflivement  aux  exercices  , répétitions  & correéfions  de  de- 
rs  , dans  les  différents  quartiers.  Quelquefois  il  fe  bornera  à 
t témoin  de  la  maniéré  dont  les  fous-maîtres  inflruifent  ; d’au- 
fois  il  prendra  la  parole  pour  inflruire  lui- même,  fur-tout 
qu’il  le  croira  nécefVaire  ou  mile  pour  l’avancement  des  éco- 
>.  Il  donnera  les  avis  convenables  pour  exciter  & entretenir 
lulation  , & - aura  toujours  toute  l’attention  poffible  pour  ne 
ter  aucune  atteinte  à l’autorité  des  fous  maîtres. 

'1.  Chaque  préfet  doit,  dans  la  divifion  à laquelle  il  efl  atta- 
, partager  la  vigilance  & les  foins  du  fuus  principal  , & veiller 
c lui  ù la  manutention  de  la  difciplinc  & du  bon  ordre , dans 
iortoirs , les  falles  d’étiides  & de  conférences  , à la  chapelle  , 
lans  toutes  les  autres  parties  du  college. 

’II.  Chaque  femaine , 8t  plus  fouvent  s’il  en  eft  befoin  , 1rs 
ets  rendront  compte  au  principal  de  ce  qu’ils  auront  fait  & 
:rvé  , foit  par  rapport  au  gouvernement  , Voit  par  rapport  aux 
les.  Ils  l’inflruirom  particuliérement  & en  détail  de  la  conduite 
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& de  la  capacité  des  fous-ma'.tres , de  l'application  & de  la  pareiTe 
des  écoliers  , de  leurs  dil'pofitions  plus  ou  moins  favorables  , &c. 
Ils  prendront  fes  avis  , & concerteront  avec  lui  les  moyens  les 
plus  propres  pour  procurer  , autant  qu’il  eil  pollible  , le  bien  & 
l’avancement  des  études. 


VUI.  Ils  feront  chargés  alternativement , de  mois  en  mois  , 
d'avoir  une  infpeélion  particulière  fur  les  infirmeries  , & de 

les  vifiter  au  moins  deux  fois  chaque  jour  , tant  pour  confoler  les 
malades  & ne  les  laifTer  manquer  d’aucun  des'  fecours  néceifaires , 
que  pour  contenir  dans  le  bon  ordre  ceux  qui  font  en  convalef-^’ 
cencc  , leur  donner  quelques  inflruélions , & leur  preferire  quel- 
que leâure  ou  quelque  partie  de  travail  , dont  ils  leur  feront 
rendre  compte  : en  obfervant  néanmoins  de  prendre  l’avis  du 
médecin , pour  ne  rien  exiger  d’eux  qui  puifTe  porter  le  plus  léger 
préjudice  au  parfait  rétablifTement  de  leur  famé. 

IX.  En  l’abfcnce  du  principal  , ils  feront  chargés  de  répondre’ 
aux  parents  qui  viendront  s’informer  de  leurs  enfants. 

X.  Les  jours  de  promenades  , chaque  préfet  indiquera  aux  fous- 
maîtres  de  fa  divifion  , le  promenoir  où  ils  doivent  fe  rendre  , 6c 
il  aura  l’attention  de  le  choifir  dans  une  diflancc  proportionnée 
à l’âge  & à la  force  des  écoliers  ; & il  s’y  rendra  lui-  même  ordi- 
nairement , afin  de  contenir  , par  fa  préfencc  , & les  maîtres 
& les  écoliers  , d’empêcher  Tes  abus  que  la  liberté  ne  fait  naître 
que  trop  fouvent  parmi  une  jeuneffe  vive  & pétulante  , & de  ren- 
dre au  principal  un  compte  exaéf  de  ce  qui  fe  fera  pafTé. 

XI.  Chaque  préfet  fe  concertera  avec  le  fous- principal  attaché 
à la  même  divifion  , comme  il  eft  expliqué  à l’article  onzième 
du  titre  précédent  t & en  cas  d’abfence  ou  de  maladie  dudit  fous- 
principal  , il  fera  charge  d’en  remplir  toutes  les  fonéUons. 


TITRE  V. 


Des  fous-maîtres. 


Art.  I.  Les  fous  maîtres  feront  tenus  à la  nomination  du  prin- 
cipal , qui  lescholfira  , autant  qu’il  fera  poflible  , 'p.nrmi  les  éleves 
du  college , d’une  maniéré  convenable  pour  les  clafles  auxquelles: 
ils  doivent  être  prépofés  ; il  préférera  les  aggrégés  à la  faculté  des 
arts , fuivant  les  différents  ordres  correfpondants  auxdites  clafTes. 

II.  Ce  qui  eft  preferit  par  les  aiticles  i & a du  titre  troificme  , 
fur  la  nomination  & deftitution  des  fous  - principaux  , fera 
pareillement  obfervé  pour  la  nomination  & deftitution  des  fous- 
maîtres. 

III.  Comme  la  recette  & la  dépenfe  du  penfionnat  regarde  le 
bureau  d’adminiftration  , ce  bureau  aura  droit  de  régler  chaque' 
année , fur  le  rapport  , foit  du  principal , foit  de  quelqu’un  des^ 

adminillrateurs , 
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niniftrateiirs  ",  fpécialement  chargés  du  college  de  Louis  la 
ind , le  nombre  des  c^uartiers  & celui  des  Tous  maîtres. 

V.  Les  fous  maîtres  étant  chargés  immédiatement  de  tout  ce 
concerne  l’éducation  des  écoliers  qui  leur  font  confiés,  ils  ne 
vent  pas  fe  regarder  comme  des  inüituteurs  uniquement  defti- 
à prendre  foin  des  études,  mais  comme  des  hommes  choifiS 
ir  maintenir,  autant  par  leurs  exemples,  que  par  leurs  paroles, 
oon  ordre  de  la  maifon  , & pour  y faire  regner  , avec  l’amour 
l’étude  , l'innocence  des  mœurs  , la  religion  & la  piété. 

V.  Ils  s’appliqueront  à bien  connohre  les  écoliers  qu’ils  feront 
irgés  de  conduire , & à gagner  leur  confiance  par  des  maniérés 
ices  & honnêtes , fans  néanmoins  fc  livrer  à des  familiarités 
ne  manqueroient  pas  de  faire  tort  à leur  autorité. 

^1.  Ils  éviteront  également  , même  dans  leur  extérieur,  & uhâ 
vite  trop  auftere  , & une  bonté  trop  indulgente  ; leurs  répri* 
ndïs , leurs  correélfons  meme  , feront  accompagnées  do  quel- 
ts  traits  qui  en  temperent  l’amertume,  empêchent  les  écoliers 
le  livrer  au  découragement , & fafTent  naître  en  eux  le  dofir 
mieux  faire. 

VII.  Avant  que  d’employer  les  correélions  humiliantes  , ils 
forceront  de  ramener  les  jeunes  gens  à leur  devoir , & pour 

gagner  : ils  emploieront  les  déinonftrauons  d:  l’amitié  , les 
is  particuliers  , les  menaces  même  , & enfin  tout  ce  qui  peut 
•e  impreflion  fur  des  cœurs  fenfiblîs  Si  , malgré  ces  précau- 
ns  , il  leur  paroît  nécelfaire  d’employer  les  peines  affliéfives , 
ne  prendront  pas  fur  eux  de  les  faire  infliger  ni  de  les  faire 
iger;  mais  ils  auront  recours  à l’autorité  du  principal  , ou  à 
ie  du  fous  principal , ou  du  préfet  de  leur  divifion. 

VIII.  Si  quelque  écolier  fe  révolte  contre  eux  , pour  le  répri- 
r ils  n’emploieront  pas  la  violence,  mais  ils  auront  recoins  à 
torité  du  principal.  Ils  n’ufeiont  même  jamais  de  paroles  trop 
es  & offenfantes , & fe  garderont  bien  de  maltraiter  ou  frap- 

les  écoliers  , pour  quelque  caitle  que  ce  foit. 

X.  S’ils  découvrent  quelque  vice  capital , après  s’en  être  bien 
très,  ils  en  rendront  compte  fur  le  champ  au  principal  feul, 
en  fon  abfence  , à celui  qui  remplira  fes  fouélions.  S’ils  n’y 
jit  que  des  foupçons , mais  nui  paruflent  graves  & bien  fon- 
, ils  en  informeroient  pareillement  le  principal , ou  celui  qui 
rempliroit  les  fonélions,  & fe  conduiroient  de  la  maniéré  qu'il 
eroit  à propos  de  leur  preferire. 

ï.  Chaque  fous- maître  vifitera  fou  vent  les  livres  dont  fes  éco- 
s feront  ufage  ; il  retirera  ceux  qui  feroient  dangereux  pour 
mœurs , ou  pour  la  religion  , Sc  ne  leur  laiflera  pas  même 
X qui  feroient  fimplement  inutiles , & qui  pourroient  leur  don- 
le  goût  la  frivolité.  Il  cmpêchcia  qu’ils  ne  s’en  prêtent  les 
. aux  autres , fans  fon  confemement. 
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XI.  L«s  fou5-mahres  feront  levés  à l'heare  du  réveil  des  éco- 
liers , & leur  feront  obferver  le  filence  pendant  qu’ils  s'habille- 
ront. Ils  auront  foin  auâi  que  leurs  écoliers  fe  couchent  à l’heure 
marquée  par  la  réglé,  & qu’en  fe  couchant,  ils  gardent  pareille- 
ment le  filence.  Ils  ne  fe  coucheront  eux-mêmes  , qu’apres  s’être 
aiïuiés  que  chaque  écolier  eft  dans  fon  üt. 

XII.  Ils  feront  les  premiers  à tous  les  e.tercices , & ne  pour- 
ront jamais  s’en  abfcntcr,  qu’aptes  avoir  prévenu  le  principal,  & 
obtenu  fon  agrément , fur-tout  ils  ne  fe  dilpenfetonc  jamais  d’af- 
fifler , avec  les  écoliers , aux  prières  , à la  meffe  , à l’office  di- 
vin , aux  inftruiVions;  & ils  auront  foin  qu’ils  s’y  comportent 
avec  la  ir.odeftie , le  refpeft  & l’attention  dûs  à de  fi  faims  exer- 
cic.'S.  Ils  feront  les  caiécbilines , dont  le  principal  jugera  à pro- 
pos de  les  charger. 

XIIL  Ils  ne  le  borneront  pas  à veiller  fur  les  écoliers  dans  le 
quartier  auquel  ils  font  prépofés  ; ils  auront  encore  foin  qu’ils  fe 
comportent  décemment  lorlqa’ils  en  fortent,  St  ne  les  perdront 
pas  de  vue  qu’ils  ne  foiem  fous  les  yeux  d’autres  maîtres.  Lorfque 
les  écoliers  reviendront  , après  les  e.\ercices  communs  , les  fous- 
maîtres  fe  tiendroot  ^ portée  de  les  voir  & de  les  contenir  , fnr- 
tout  dans  les  cfçali^ra  & dans  les  corridors.  De  plus  il  y en  aura- 
toujours  deux,  nommés  par  le  principal,  lefquels , conjointement 
avec  le  fous-  principal  & fous  fes,  ordres , veilleront  les  écoliers 
pendant  les  récréations  qui  fe  prennent  dans  les  cours. 

XtV.  Les  fous- maîtres  d’humanités  exigeront  de  leurs  écoliers: 
I®.  qu’ils  feffem  le  devoir  donné  par  les  profeffeurs  ; a®,  qu’ils 
en  remettent  la  copie;  3®.  qu’ils  en  faflciu  la  leaure , pour  être 
corrigés  : 4".  qq’üs  apprennent  & récitent  leurs  leçons  ; ç®.  qu’ils 
préparent  l’espliçation  de  leurs  auteurs.  Quant  à ceux  de  philofo- 
phie  ; ils  auront  foin  que  leurs  écoliets  étudient  & fâchent  les 
«hiers  de  leurs  prqfcfleurs,  & profitent  tjes  conférences  qui  leur 
font  faites, 

X"V.  Un  moyen,  très-propre  pour  encourager  les  teolters  au 
travail  , eft  de  leur  en  donner  l’exemple  , & de  leur  infpirer  de 
i’eftime  pour  ce  qu’ils  leur  enfeignent , en  travaillant  eux-mêmes 
pendant  le  temps  des  études  ; fans  préjudicier  néanmoins  à la  vi- 
Eilance  qu’ils  doivent  avoir  fur  l’application  de  leurs  élevés. 

° XVI.  Les  jours  de  congé  , de  dimanches  & de  fêtes , ils  au- 
ront l’attention  de  ménager  fur  le  tems  d’éuide  . au  moins  une 
demi  heure,  pour  donner  à leurs  écoliers  des  leçons  élémentaires 
de  eéographie  & d’hiftoirc.  Ils  commenceront  par  THiftoire  Sainte, 
Ifi  p.ifTeront  enfuite  à l’Hiftolre  Profane , dans  l’ordre  fuivi  par 
M Kolün.  Ils  fe  conformeront  pour  h temps  de  ces  leçons  , 8t 
fur  la  maniera  de  les  donner,  à ce  qui  leur  fera  pceferit  par  le 

i al  * 

*^"xVII.  Quoique  l’on  foit  naturellement  porté  à donner  des 


Digitized  by  Google 


É\  ^ • s 

,c  q ?5 

oins  particuliers  aux  écôlierS  c(ûi  ont  dés  3ïf{^(iffdns  plusheurèu- 
es  pour  téuflir  dans  les  études', 'ils  fé  foayiënHront  néanmoins 
îu’ils  fe  doivent  à' tous  ; qüé  çettx  en  <Jui  lis.  réplarqueront  moins 
le  difpontions  , n’en  ont  qu’ün  pKls^  gra^d  ^éten  de  leurs  re- 
tours , que' loiivent  ,tl  e(l‘ arrivé' que  dts' éforits.  tardifs,  cul- 
tivés par  dès  tïiâins  habiles '&  pàtietotes’,  i'ont'dévenus  des  hom- 
mes ' précieux  la  république.'  ''  ' ' ‘ 

XV  III.  Ils 's’appliqueront  à inspirer  àux  écbliërs' lè  tôndepo- 
liteffe  , fi  rare  parmi  les  jeunes  gens , & néannfoins  propre  à 
les  faire  cftim’er.  Ce  n’elV  qu'iniénCblement  que  la  jeunefTe  l’ac- 
quiert , & la  meilleure  leçon 'dans  ce  genre  eft  l’exemple!  ' “ 

XIX  Soit  dans  les  fallêS(  foit  dans  les  promenades',  ib  ne  fouf- 
friront  aucun  jeu  dangereux  pu  indécent  j , ils  interdiront  abfolu- 
ment  les  jeux  de  caftes,  & lié  [‘oüffmbm  pas  qu’à  des  jeux  même 
permis,  on  joue 'de  l’argent."  ^ ^ ' 

‘ XX,  Avant  dé  partir  pour  la  prprAenade'/  ils  auront  foin 
demander' ail  préfet ," quel  eft  le  pfolnéhàlr''où'  il  juge' à propos 
qu’ils  condûifent  leurs  écoliers.  ' ' ■"  ! , 

XXI.  Ils  auront  foin  que  les  écoKers  de  proyipçe  écrivent  de 
éemps  en'‘'téthps  à leurs  pàtéhts'  lés^obl-'ge‘i<int  n cme  de  ré- 

S ordre  aux.,{ettres  qu’ib  «n  -auront  reçues  ifs,  leur  affigneront  un 
Smps  conysna^e  pour  fatisfàiée'à  ce  devoir. 

XXII.  Ï)é5  qu’ils  s’appercevront  que  quelqu’un  ,«ic  leurs  éco- 
Tiers  eà  màlàdé  ou  incommodé  ,,  ils  en  avertiront  ''aufli-tôt  le  prin* 
cipal  ;"ou  le  fous  principal  ; ils  vifi feront  , le  plus  ..fouvent  qu’il 

leur  fera  pbffible,  ceux  qui  feront  à l’infirmerie.'  

XXin.  Ifs"  veilleront  à ce  c{u'e  les  domefiiques  s’acquittent  exac- 
tement de  leurs  fervices;  ils  nç  fouffriront  pas  qu’ils  aient  des  en- 
tretiens avec  les  écoliers,, ni  qu'ils  leur  parlent  d’une  maniéré 
crofliére  & ..indécente,  Sî  'quélque  dbmeftique  ne  tient  pas  compte 
des  avis 'qu'ils  lui' donnefront  for  fes  devoirs,  ib  en  informeront 
le  principal  pour  qu’il  y mette  ordre, 

XXIV.  En  général  les  fous-maîtiei' fé  conforinéront  aux  prin- 
cipes de  ccm^ite  qui  leur  feront  donnés  par  le  principal  -,  &l  ils 
regarderont^ comme  un'  d^bir'.'Tndifpenfable  d’obl'erver  eux-mê- 
mes , & dé,  fairç  ôbfe'rver  par  Jeurs  écoliers  , avec  la  plus  grande 
exaébtude,  toqs^ les  points  du, p.réfent  réglement. 

‘ ' T 1 T R E VL'*' 
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* 

. • . , DfJ  bourfitts  &.  fen/îtmnaires. 

ÀiÏt.I.  Le  college  étant  deftiné  , par  la  bieiivêillance  du  roi , 
à loger  les  bourficrs  ci-devant  répandus  dans  les  colleges  de  non 
plein  exercice  , afin  d’y  recevoir  une  éducation  folide  & chré- 
tienne', qui  puilfe  les  rendre  utiles  à l’état  6c  à la  religion  ; les 

C i 


/ 


Digitized  by  Google 


l 


,6  Çî  G) 

jj.’ts  nommes,  par  ceiw  à. qui  le-droit  çn  appartient , à qiiclqu’ims 


(J -S  büiiifi.5  ^cles  .coJe^es  réunis  , dçflinées  aux  étudiants  de  la  fa- 
ci;lié  d.s  ar.s  , l'çioht  tenus  dé  s’y  rendre  , pour  puir  de  la 


Ldurfe,  A laquelle  i.U3Cué, dÿuJt  aitra-été  nommé.  1 

II.  En  a?;ivàni.âu  çoflege , ils,jÿ(|reIE;ront  qu, 'principal  & lui 
préfime.'o.Vt'.  lç\irsr  p.rpvlfions  ^ 'ou'lqjtres  ‘<k  nomip^tion,,  leur  ex- 
trait de  tapiême,  &'tos  cérirficah'^e.vie  & mçcprs  ; toùres  cet 
pieccf  feront  corununiejiiées  par  le  principal  au^  ' examinateurs 
pour  véiiSçr  fl  elles  font  en  Ve^e.  . ^ 

lU.  Qiï'nt  Viix 'proyiriont,,ç,Ü,|ettré> ‘de  npihination\  il  fera 
vi. iué,  1^.  ‘fï  .elles  font'.çqnlorrnés' au'rndde  par  le  roi; 

a",  fl  é!I_^  fqtïf^  fignées  de  ceux  âuxqaels  le  droit  de  nommer 
ap'partiim.’  , _ i . .l..  , 

iV.  L'Js  bpurlïers' nommés^  par  Te  t’ureau  , né  feront,  tenus  de 
pièféntér  'd^autfc' titre  Ijué  là  ‘délibération' qui  les  nomme  ;&  ceux 
dp  college  d,e,  Beauvai^  feront  jeçps^  fuivant  l'ancien  ufagé ,,  cir 
■Ç^rttfd'uA  Ifi'^tjdù  batlémSt,  qui  admettra  la  nominâtiùn  faite 
püf  l^ibbé  de  Saint  Jean-ifes- Vignes  : jl  fera  accordé  ,,  pour  r«-^ 
mc.’tre  ledit  arrèt,,un  délaj^^fqu’aq  premier  décembre,  â ceux 
déiditsb'dffiliéVi'qiiî  fe  préférireront  au  commencement  de  Tannée 
ciairK^f:”  ■'  ' ' ■ ,,  ’ ' 

y.  yuà^f  a fèktra’it' b^iftore  j il ‘fera  vérifié  j.iy.n' le  fu^^ 
qui  .fe  préfeme  a i’ûge  préferit  par  'la  lbipoiir  être  adipjs  fp  qpa- 
nfé  dé,  nourftér  s’if  ed:  né  dans  K.s  pays  déteriiiinçs  'par  ’ la. 

-■'deartér 
fiocor- 
li.'bourCe' 

auroit  été  lortflée.' 

VI.  Si  le  principal  fit  les  lexaminàt'eiirs  troùvent'cn  régie  tou- 
tes les  pièces  préîentées  par  le  tsinàîdrfi , il  fera  paf  àht  adinrif 
à Texamea  , au  iour  fit  à THeute  qui  lüi  féroni  matqtfês’-par  7c’ 
pnrcip:.!.  . , x) 

VIL  Dans  c;t  examen,  (î  au  lùgeiiiéht "dil  principal 
trê  exainiaateurs'i  il  étoit  reconnu  gu^ le  jeune  c andin af  n'a  pas 
les  difpofitionyabfolument  néceïÇflret  pjWryrfirc  ^ étûdcs .d'une 
manière  utile  ,"oir  qu’il  n’eft  pas  .cnébte'  cn' état  de  prendre  les 
leçons  dans  aucune  des  clalTes  du  college,  il  ne  fera  point  ad- 
mis ; mais  s’il  fait  preuve  de  difpofitions  fit  de  capacité  fiiffifürt-’ 
tes,  il  fera  admis,  non  encore  .comme  Bourfier  , mais  leulement 
comme  afpirant , pendant  le  temps  fixé  pour  Us  épreuves , c’efl- 
à-dlre,  pendant  une  année.  , 

VllI.  Lorîque  le  candidat  aflré"  été 'admis  traWemps  de  proba- 
tion , le  principal  lui  en  donnera  un  certilicat , que  ledit  candi- 
dat portera  au  grand- maître  temporel , lequel  exigera  la  foumiflion 
du  correfpondaiit , par  écrit,  fur  un  regiltre  deltiné  à cet  ufage,* 
üc  le  paiement  des  droits,  fî  aupuns  font  dus;  enfuite  ledit  grand 
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aître 'remettra,  au  candiiîat;  i”.  ujr,bniet  où  mandat  à l'écono- 
le  de  lui^^çptvpr  iin  couvert  , & même  de  lui  fournir  un  lit  ; 

un  certificat  poriaut  <jue  le  cotrel'pondant  a fait  fa  foumifTior» 
ar  écrit  , que  tous  les  droits  "ont  été  acquittés  ce  certificat 
:rà  remis  au  ptiaçipal , lequel  en  çonféquence , alligqcra  place  au 
andidat  dans  l’un  des  quartiers  du  college. 

IX.  Jufqu'à  ce  que  le  roi  ait  fait  connoitre  plus  particüliére- 
’.cnt  fes  intentions  fur  les  bourfier's’qui  fe  deftine.nt  au  concours, 
1 cour  eft  fiippliée  d’ordonner  que  ceux  qui  fe  propoferont  de 
oncourir  pour  le  fécond  ou  le  troifieme  ordre  , ne  pourront  cire 
hoifis  que  parmi  les  étudiants',  qui  auront  été  nommés  confé- 
utivement  dans  les  cJ.ifTes  de  fécondé  & rhétorique , à la  dlftri- 
lution  générale- des  prix  de  runivetfiié  , ou  qui,  dans  cette  der- 
tiere  claffe , auront  été  nommés  eil  plufieurs  facultés.  i 

X.  A la  première  aflembléc  du  bureau  d’adminiftration  , le  prin- 
.npal  préfentera.  un  étr.t  des  nouveaux  bourfiers  qui  auront  été 
lUmis  , où  il  marquera  leurs  noms  de  baptême  & de  famille , leur 
liocefe  ,'  leur  âge,  le  college  auquel  ils  appartiennent,  lê.nom 
Je  leur  nominateur  , 8c  celui  des'oourfiers  auquel  ils  fuccedent  ; 
à mefure  qu’il  lés  nommera  ",  il  remettra  au  fecretaire , i".  leurs 
aftes  de  nominat'ion  ; 2®,  l’extrait  de  la  délibération  prife  par  les 
examinateurs  , 3®.  le  certificat  donné  par  le  giand-.maîtfé'ternpo- 
rel  ; & ces  pièces  feront  depofées  dans  les  archives. 

XI.  Pendant  l’année  de  probation  , le  bourfier  jouira  des  fruits 
de  la  bourfe  à laquelle  il  aura  été  nommé  ; & fi  durant  cct  in- 
tervalle il  foutient  les  efpéranccs  qii’il  a données  , jl  fera  admis 
définitivement  & mis  en  pleine  potTeflion  de  fa  bourfe  ; mais  s’il 
caroît  abfolument  incapable  d’inftruélion  , ou  fi  l’on  découvre  en 
lui  quelque  défaut  capital,  le  principal  en  conférera  avec  les  qua- 
tre examinateurs , & à la  pluralité  des  voix  il  fera  décidé  s’il  y 
a lieu  à le  renvoyer  du  college  ; ce  qui  cependant  ne  fera  exé- 
cuté qu’en  prenant  toutes  les  précautions  convenables  & que  la 
prudence  exige. 

XII.  Les  bourfiers  admis  définitivement,  dans  la  forme  pref- 
ctite  par  l’article  précédent,  ne  pourront  être  renvoyés  que  pour 
des  caufes  graves , & autant  qu’ils  feroient  incorrigibles.  Les  dé- 
libérations pour  les  deftituer  de  leurs  bourfes  , feronr  prifes  par  le 
principal  & les  quatre  examinateurs,  à la  pluralité  des  deux  tiers 
des  voix  ; fauf  8t  fans  préjudice  de  l’appel  au  tribunal  du  rec- 
teur , foit  par  lefdits  bourfiers,  folt  par  leurs  parents  ayant  charge 
de  leur  conduite , ou  par  leurs  corrcfpondants. 

XIII.  Les 'bourfiers  ne  pourront  donner  la’dérailüon  de  leurs 
bourfes , fans  le  confentement  par  écrit  de  leurs  parents. 

XIV.  Dès  leur  entrée  dans  la  rjiaifon,  & pendant  tout  le  temps 
qu  *is  y 'demeureront,  les  bourfiers  doivent  la  confidérer  comme 
unafyle  t^î  leur  a é:é  préparé  par  la  prdvidenec  , par  la  bonté 
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bicnfaifaïue  du  roi , par  ja  pic;é  d«s  premiers  fondateurs,  &par 
la  lageiTi  des  magiftrats,  pour  y recevotr'une  éducation  honnête 
& chrétienne  ; ils  ne  laifleront  pafler  aucun  jour  Tans  remercier 
Dieu  d’un  h grand  bienfait , & fans  lui  adrefTer  leiirs  prières  pour 
les  fondateurs  & bienfaiteurs  auxquels  ils  en  font  redevables. 

XV.  Us  auront  pour  leurs  fupérieurs  & maîtres  l’obéifTance  8c 
le  refpeéf  qu’un  fils  doit  avoir  pour  fon  pere  -,  ils  s’efforceront  de 

Îrrofiter  de  leurs  inftruÛions  , & de  mériter  leur  bienveillance  & 
eur  amitié  , par  la  régularité  de  leur  conduite  , leur  docilité  & leur 
application  à remplir  fidèlement  tous  leurs  devoirs. 

XVl.  Us  éviteront  entr’eux  toute  rixe  & conteUation  ; s’ils  ont 
quelques  différents,  ils  s'en  rapporteront  à la  prudence  & àladé- 
cifion  de  leurs  maîtres.  Ils  fe  regarderont  tous  comme  freres  & 
enfants  d’une  même  famille  ; la  charité  paternelle  doit  produire 
entr’eux  la  paix  , la  politeflfe  , les  piévenances  réciproques  ,&  une 
émulation  louable  pour  la  vertu  & pour  les  fcienccs. 

XVII.  Jufqu’à  ce  que  le  nombre  des  bourfiers  fuffife  pour  repi- 
plir  le  college  , on  pourra  y admettre  des  penfionnaires  , lefqucls 
feroot  nourris  & inllruits  de  la  même  maniéré  que  les  bourfiers , 
fournis  aux  mêmes  maîtres , à là  même  régie  & aux  mêmes  exer- 
cices. 

XVIII.  Lej  penfionnaires,  dont  les  parents  demeurent  en  pro- 
vince , auront  un  correfpondant  à Pans , lequel  s’obligera  de  If 
même  maniéré  que  les  correfpondants  pour  les  bourfiers. 

XIX.  Le  principal  n’admettra  aucun  penfionnaire  , que  fur  le 
certificat  du  grand-maître  temporel , que  l’obligation  du  corref- 
pondant lui  a été  remife , & que  le  premier  quartier  de  la  pen- 
îion  & les  autres  droits  ont  été  payés.  11  fera  rendu  compte  ai| 
bureau  de  l’entrée  des  penfionnaires  , de  la  maniéré  expliquée  ci- 
deflus , art.  V , popr  l'admiffion  des  nouveaux  bourfiers. 

T I T R E V I I. 

D(  l'économe  €f  des  domefiiquts. 

A'^t.  I.  La  nomination  & defiitution  de  l’économe  appartien- 
dra au  bureau  d'adminidration. 

n.  Le  penfionnat  étant  à la  charge  du  bureau  d’adminifiration , 
les  donleftit^ues  immédiatement  chargés  de  la  dépenfe  , fous  les 
ordres  de  l’econome , tels  que  le  cuifinier  & les  garçons  de  cui- 
fine , le  fommelier  ou  dép.enfier , le  geindre  ou  boulanger , fe- 
ront nommés  par  ledit  bureau , qui  aura  auIE  le  droit  de  les  ren- 
ypyer. 

IIL  L’économe  veillera  , avec  la  plus  grande  attention , a cç 
que  les  domefUques  nommés  dans  l’article  précédent  ,11’aient  au- 
cune communication  avec  les  penfionnaires  & bourfiers, 
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iV-  SI  le  principal  a quelque  fujet  de  fe  plaindre  des  moeu  s & 
la  conduite  defdus  domeihques , le  bureau  d’adminidration  lera 
lu  de  les  renvoyer. 

. L.*infîrtnter,  les  portiers,  & tous  les  autres  domediques  du 
lleee,  feront  à la  nomination  du  principal,  lequel  aura  foin 
'■  s^fTurer  de  leur  bonne  conduite , de  leur  fidelité  & de  leur 
:ligion. 

Vl.  Le  bureau  d’adminidration  , fur  le  rapport , foit  du  prin- 
tpal  , foit  des  adminidrateurs  fpécialement  chargés  du  college  de 
-ouis  le  Grand  , fixera  chaque  année  le  nombre  des  domediques 
téceflaires  pour  le  fervice  au  college;  & il  ne  fera  pas  loifible 
lu  prirscipal  d’en  nommer  un  plus  grand  nombre. 

Vil.  Lefdits  domediques  pourront  être  renvoyés  par  le  prin- 
cipal lorfqu’il  le  jugera  à propos  ; & s’il  arrivoit  qu’aucun  d’eux 
caulât  quelque  prqudice  dans  la  dépenfe  du  college  , le  bureau 
d’adminidration  , & meme  les  adminidrateurs  fpécialement  char- 
gés du  college  de  Louis  le  Grand , pourront  exiger  du  principal 
qu’il  le  renvoie. 

VIII.  Tous  les  domediques , fans  exception,  feront  fournis  à 
l’infpeâion  & correâion  (le  l’économe , qui  veillera  & tiendra  la 
main  à ce  qu’ils  remplident  exaâement  & fidèlement  leurs  de- 
voirs. 

IX.  Ils  feront  obligés  d’obéir  aux  (bus-principaux  , préfets  & 
fous  maîtres  , dans  tout  ce  qui  concerne  le  fervice  du  college , fic 
ce  à peine  d’être  renvoyés. 

X.  Les  domediques  des  quartiers  aflideront  avec  les  écoliers 
'aux  prières  du  matin  & du  foir  ; l'économe  fera  faire  lefdites  priè- 
res à ceux  de  la  cuifine  & de  la  dépenfe  ; & l’infirmier  à ceux 
de  l’infirmerie. 

XI.  Tous  les  domediques  alTideront  au  fervice  divin  les  di- 
manches & fêtes , ainfi  qu’aux  indruélions  générales  , autant  que 
leur  fervice  le  pourra  permettre.  Ils  s’acquitteront  , au  furplus , 
de  tous  les  devoirs  de  religion  dont  ils  font  tenus , en  qualité 
de  chrétiens  catholiques  , & s’efforceront  de  profiter  des  indruc- 
tions  particulières  qui  leur  feront  données  par  le  bourfîer  théo- 
logien , nommé  à cet  effet  par  le  principal , & auquel  le  bureau 
a ^ur  cette  raifon  accordé  des  honoraires. 

Ail.  Ils  s’acquitteront  audî  , avec  une  exaâitude  ponâuelle  , de 
tous  les  autres  devoirs  , qui  entrent  dans  leur  fervice  ; fl  quel- 
qu’un S’eu»  y manque  , après  en  avoir  été  averti , il  fera  renvoyé 

Xlll.  Ils  n’auront  ni  entretiens , ni  familiarités  avec  les  éco- 
liers , en  quelque  lieu  & en  quelque  circondance  que  ce  foit  ; ils 
ne  fe  chsr^ront  pour  eux  d’aucune  commiflion  au-dehors,  fans 
une  petmiuion  expreffe  du  maître  de  quanier  ; & n’en  recevront 
aucune  chofe  , fous  quelque  prétexte  & raifon  que  ce  pniffe  être, 
à peine  d’être  renvoyés. 
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XIV.  S’ils  appcr(,‘oivînt  quelque  écolier  s’écarter  du  bon  ordre  J 
ou  des  réglements  du  college  , ils  en  avertiront  fur  le  champ  le 
fous- maître  , ik  meme  le  principal  , s’il  s’agit  de  quelque  faute 


grave. 

XV.  Tout  domedique  irréligieuK  , infidèle  , jurcur  , ivrogne  ; 
ou  de  mauvaile  conduite , fera  renvoyé  du  college  fans  pouvoir 
jamais  y rentrer. 


TITRE  VIII. 


De  la  police  générale. 

Art.  I.  Les  portes  du  college  feront  ouvertes  à cinq  heures  & 
demie  du  matin , & fermées  à neuf  heures  & demie  du  foir  ; les  clefs 
feront  portées  chez  le  principal , & en  fon  abfence , chez  celui 
des  maîtres  qui  ferÿ  fes  fondions. 

II.  Aucun  étranger  ne  fera  admis  à coucher  dans  le  college , 
fans  la  permifTion  du  principal. 

III.  Aucun  maître  , écolier  , ou  domeftique  , ne  couchera  hors 
du  college,  fans  la  permifTion  du  principal. 

IV.  L’entrée  de  l’intérieur  du  college  fera  interdite  à toute 
perfonne  du  fexe  , excepté  aux  meres  & proches  parentes  des 
écoliers  , qui  pourront  y entrer  avec  la  permifTion  du  principal  , 
lequel  les  fera  conduire , li  elles  le  défirent  , dans  le  dortoir  du 
quartier  , où  les  enfants  leur  feront  amenés.  Toutes  les  autres' 
feront  reçues  dans  le  parloir. 

V.  Conformément  au  décret  de  l’univcrfité  , il  ne  fera  per-' 
mis  , en  aucune  circonflaiice  , de  tirer  dans  le  college  , ni  boîtes  , 
ni  fufécs  , ni  pétards.  1!  eîl  trcs-cxprefTcment  défendu  de  garder 
dans  fa  chambre  aucunes  armes,  de  quelque  forte  que  ce  folt; 
ceux  même  qui  porteront  des  épées , les  mettront , en  rentrant 
au  college  , entre  les  mains  du  portier  , qui  les  gardera  & ne 
les  leur  remettra  que  lorfqu’ils  fortiront  en  ville. 

VI.  Il  eft  pareillement  défendu  d’avoir  d.nns  fa  chambre  ni 
chiens , ni  oiieaux  ; les  écoliers  ne  pourront  même  y avoir  des 
-pots  à fleurs,  fans  une  permtffion  exptefTedu  principal. 

Vil.  Les  maîtres  de  danfe , de  mufique  , de  dcfTcin  , ne  pour- 
ront donner  leurs  leçons  que  pendant  les  lécréations.  Ce  fera 
auflï  pendant  ce  temps  qu’on  recevra  , pour  l’ordinair^  , les 
railleurs  , les  cordonniers  , les  blancWITrtirs , &c. 

VIII.  Les  perruquiers  n’entreront  qu’aux  jours  & aux  heures 
qui  feront  marqués  par  le  principal. 

IX.  Tous  les  maitres  veilleront,  de  concert  avec  le  principal, 

à ce.  que  les  écoliers  ne  donnent  aucune  commilTion  aux  domef- 
tlques  du  coliege  , ou  autres , à moins  qu’ils  ne  Taic.’.t  permis , 
après  s’en  être  fait  expliquer  l’objet.  ' 
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X.  Ils  défendront  auffi  très  expreiTément  aux  écoliers  i de  rien  ' 
clonner  ou  vendre  à leurs  condifciples  , de  faire  des  trocs  en- 
tr’eux , ou  de  fe  prêter  de  l'argent , des  livres  ou  quelque  autre 
chofe  oue  ce  foit  , . A ce  n'eA  du  confentement  des  maîtres  de 
quartier. 

XI.  Ils  auront  l’attention  d’empêcher  qu’on  ne  dégrade  volon- 
tairement ni  les  bâtiments , ni  les  meubles  de  la  maifon  ; & s'ils 
remarquent  que  quelque  écolier  le  fafle  , fur-tout  fi  c’eA  par 
malice , ils  en  avertiront  le  principal  , qui  le  fera  punir  fuivant 
la  qualité  de  la  dégradation' , & le  degré  de  méchanceté  de  l’é- 
colicr. 

XII.  Tous  les  exercices  communs  feront  annoncés  au  fon  delà 
cloche , & chacun  s’y  rendra  exaâement  & fans  délai. 

T 1 T R E I X. 

Dtt  txtrcUes  de  religion. 

Art.  I.  Tous  ceux  qui  feront  reçus  dans  le  college  , maîtres; 
écoliers  ou  domeftiques , feront  profellion  de  la  religion  catho- 
lique , apoftolique  Si  romaine.  La  jeuneffe  y fera  formée , avec' 
lie  plus  grand  foin  , à la  connoilTancc  & à la  pratique  de  cette 
fainte  religion  , ainfi  qu’au  refpeâ  & à l’obéilTance  dus  â l’Eglife , 
aux  premiers  padeuts  , particuliérement  au  pere  commun  des 
fideles , à la  perfonne  facrée  du  roi , & à Ion  autorité  ; pour  cet 
effet , l’on  emploiera  les  inftruftions  & les  exercices  preferits  dans 
les  articles  fuivants. 

Dit  prières  & des  leSures  de  piété, 

II.  La  priere  étant  l’ame  de  la  vie  chrétienne  , on  ne  fatiroît 
apporter  trop  d’attention  pour  accoutumer  les  hommes  dès  leur 
enfance , à fanâifer  toutes  leurs  aélions  par  ce  faint  exercice. 

III.  Au  réveil  , tous  auront  foin  d’offrir  leur  coeur  à Dieu , &' 
de  lui  demander  les  grâces  nécelTaires  pour  s’acquitter  fidèle- 
ment de  leurs  devoirs  , & accomplir  fa  fainte  volonté  pendant 
la  journée.  Us  fc  lèveront  promptement , & s’habilleront  modef- 
tement  & en  fUence. 

, IV.  A l’heure  de  la  priere,  tous  feront  entièrement  habillés; 
ils  fe  rendront  dans  la  falle  , fans  délai  & en  filence  ; ils  pren- 
dront les  places  qui  leur  font  affignéss  , & feront  la  priere  à 
genoux  , dans  une  attitiido  droite  & modeffe  , prononçant  dif-- 
tinftement  , fans  précipitation  & fans  lenteur.  Cette  priere  fera 
luivie  d’une  courte  leélure  de  quelque  livre  de  piété , en  forte  que 
la  priere  & la  leéture  ne  durent  qu’un  bon  quart-d'heure.  Les 
jours  de  dimanche  & de  fête  , les  écoliers  des  hautes  dalles  , â 
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commencer  par  la  troifieme  , réciteront  prime  pour  la  priere 
du  matin. 

V.  Après  la  priere  « les  écoliers  apprendront  & réciteront  les 
verfets  de  l’écriture  fainte , qui  leur  feront  marqués  par  les  maî- 
tres , foie  dans  le  nouveau  telèament , foit  dans  les  livres  moraux 
de  l’ancien.  Les  maîtres  auront  foin  de  leur  en  expliquer  le  fens 
& de  leur  en  faire  fentir  la  vériié  & l’importance.  Le  dimanche 
on  récitera  tous  les  verfets  appris  dans  la  femaine. 

VI.  Dans  le  courant  de  la  {ournee  , les  études  6c  exercices 
commenceront  par  la  priere  , Feai  SanSe  Spiritut , 6c  finiront  par 
l’oraifon  AStionts  noftrat , 6cc.  qui  feront  récitées  à genoux.  Les 
repas  feront  audi  précédés  8c  terminés  , par  les  prières  conve- 
nables , pendant  leiquelles  on  fe  tiendra  debout  8c  découvert. 

VII.  Lorfque  la  priere  du  foir  fonnera  , tous  fe  mettront  à 
genoux  , dans  la  place  aflïgnée  à chacun  d’eux  , 8c  feront,  cette 
priere  de  la  même  maniéré  que  celle  du  matin.  Elle  fera  pareille- 
ment fuivie  d’une  courte  leâure  de  piété. 

VIII.  Dans  les  prières  , foit  du  matin  foit  du  foir , on  n’oubliera 
îamais  de  prier  pour  les  fondateurs  8c  bienfaideurs  du  college 
auquel  on  appartient.  C’ed  un  devoir  que  la  religion  8c  la  re- 
connoHTance  impofent  à ceux  qui  jouiffient  de  leurs  bienfaits. 

IX.  En  fe  couchant  , ils  demanderont  pardon  à Dieu  de  leurs 
fautes , notamment  de  celles  qu’ils  auront  commtfes  pendant  la 
iournée  ; iis  tâcheront  de  fe  mettre  dans  le  même  état , auquel  ils 
voudroient  être  trouvés  à l'heure  de  la  mort , dont  le  fommeit  , 
auquel  ils  vont  fe  livrer , efi  l’image. 

X.  Les  maîtres  auront  foin  que  toutes  les  prières  fe  falTent  avec 

recueillement  8c  modellie  ; ils  avertiront  leurs  éleres  , qu’il  ne 
fufiit  pas  de  réciter  , par  habitude  8c  fans  anention  , des  for- 
mules de  prières  ; que  c’ell  le  cceur  fcul  qui  parle  à Dieu  ; 8c 
qu'il  doit  être  pénétré  de  tous  les  fentiments  que  la  bouche 
exprime.  ' 

Ai.  Les  livres  pour  les  leâures  de  piété  feront  afiignés  par  le 
principal  » qui  les  diAtibuera  de  telle  forte  dans  les  différentes 
claffcs  , qu’ils  foient  toujours  à la  portée  des  écoliers , 6c  qu’ih 
leur  donnent  une  connoiffance  auUi  parfaite  qu’il  fera  ponible 
des  vérités  de  notre  fainte  religion. 

XII.  Les  écoliers  auront  chacun  les  livres  de  piété  convenables 
à leur  ufage  8c  à leur  claffe  : tous  auront  le  nouveau  teftament , 
l’imitation  de  Jefus-Chriff  , le  catéchifme  du  diocèfe , les  livres 
néceliàircs  pour  la  meffe  , 6c  pour  l’office  divin  ; 8c  généra- 
lement ceux  qui  feront  exigés  par  le  principal , comme  entrants 
dans  le  plan  de  leur  inAruction. 
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Di  U mtjfi  Çf  dt  l’vfiet  divin. 

KItl.  On  aflifterg  tous  les  jours  à la  mcfle  de  communauté  ; 
rronne  ne  s’en  difpenfera  , même  fous  prétexte  qu’il  auroit 
iüè  à une  autre  meffe  ; à moins  qu’U  n’en  ait  obtenu  la  per- 
ifiion.  "* 

XIV.  L.es  écoliers  fe  rendront  b la  chapelle  modeOement  & 
k {Uenpe  , fans  courir  & fans  s’arrêter  en  chemin.  En  entrant 
> prendront  de  l’eau-bénite  , s’inclineront  vers  l'autel , & iront 
t mettre  à genoux  dans  la  place  marquée  à chacun  d’eux. 

XV.  Pleins  de  refpeâ  pour  la  lainteié  du  lieu  , foit  qu’ils 
Oient  à genoux  , debout  ou  afiis , ils  fe  tiendront  dans  le  recueil- 
cment  , pour  rendre  à Dieu  l’hommage  dû  à fa'divine  ipajeilé. 
..orfqu’ils  allifleront  à la  meffe  , ils  râcherom  de  fe  mettre  dans 
es  difpofîtlons  d’offrande  , d’anéantüTement  , de  componéfion , 
de  reconnoiffance  & d’amour , que  doit  exciter  dans  l’ame  des 
chrétiens  , cet  auguffe  & redoutable  facrifice. 

XVI.  Aux  inefles  baffes  , ils  feront  toujours  à genoux,  excepté 
pendant  les  deux  évangiles.  Aux  grandes  meffes  , ils  feront  à 
genoux  pendant  l’introït , & depuis  la  confécration  jufqu’au  derr 
nier  évangile  ; pendant  les  antres  parties  iis  feront  affis  ou  de- 
bout avec  le  chœur.  Tous  les  jours  , à la  fin  de  la  meffe  de 
communauté  , c’efl-à  dire  , pendant  la  pofl-communion  , on  chan* 
tera  le  verfet.  Domine  , falvum  fae  rtgem  , & l'oraifon  pour  le  roi. 

XVII.  En  aflifiant  aux  vêpres  £e  autres  offices  chantés  , ils 
fuivront  le  ton  & le  mouvement  du  chœur  , fans  effort  de  voix  , 
fans  précipitation  , chantant  alternativement  les  parties  de  l'office 
qui  doivent  être  ainfl  chantées  , & ayant  toujours  fous  les  yeux 
jes  livres  où  fe  trouve  cet  office. 

XVIII.  Pend.mt  la  meffe  & l’office  divin  , ils  ne  pourront  for- 
tir  fans  permiffion  ; & cette  permiffion  ne  leur  fera  point  accor- 
dée pendant  la  meffe- baffe  , ou  pendant  les  inftruéiions  , fans 
une  grande  néceflitc.  Ceux  qui  arriveront  tard  en  diront  la  raifoit 
au  maître  qui  préfidera.  ♦ 

XIX.  A la  fin  de  la  méfié  ou  de  l’office , le  fignal  donné , ils 
fortiront  avec  modeflie  6c  dans  l’ordre  marqué  par  le  principal , 
fans  précipitation  & fans  confufion.  Ils  feront  en  fortant  une 
inclination  à l’autel , & (i  le  faint- facrement  étoit  eapofé  , ils  fe- 
toient  une  génuflexion. 

DtJ  infirvâiont  chrétiennes  & catéchifmeSf 

XX.  Chaque  dimanche  de  l'année , à l’exception  du  temps  des 
vacances , il  fera  fait , pendant  ou  après  la  meffe , un  prône  ou 
inflreâlon  chrétjenne  fur  les  vérités  de  la  religion.  Cette  inf- 
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iruflion  doit  être  Ample  & familière , de  fortç  que  tous  les  cco- 
Ifers  , même  ceus  des  petites  clalTes , puiffent  ert  profiter. 

XXf.  Pendant  cette  infiru^ion  les  écoliers  feront  aflts  , gar- 
deront un  maintien  modefte  & un  filence  profond  , & prêteront 
la  plus  grande  attention.  Il  leur  eft  très  - expreffément  défeiidu 
de  fé  pouffer  , de  s’appuyer  les  uns  fur  les  autres  , ni  de  rien 
faire  qui  puiffe  interrompre  celui  qui  parle  , ou  détourner  l’atten- 
tion de  leurs  condifciplcs.  ■ ’ ‘ “ 

XXII.  Les  jours  de  fête  & les  dimanches  des  Tacances  , où  ü 
n’y  aura  pas  de  prône,  il  fe  fera  , dans  chaque  quartier , au  com- 
mencement de  l’étude  qui  fuivra  la  meffe  , une  demi  heure  de 
letlürê  dans  chaque  livre  convenable  , par  exemple  , rinflrufhün 
'de  U teuneffe  , par  Gobinet.  ■ 

•-  XXHI.  Depuis  la  Touffaint  jufqu’au  mois  d’août  , il  y aura 
catéchifme  les  jours  de  dimanche  & de  fête  , au  fortir  de  vêpres, 
jufqu’à  trois  heures  trois  quarts.  Outre  les  préfets  , le  principal 
choifira  , foit  parmi  les  fous-makres  , foit  parmi  les  bourfiers 
theolof  iens  , les  ecc'éfiaftiques  les  plus  capables  de  bien  remplir 
une  fenélion  fi  importante.  Il  partagera  de  telle  forte  les  éco- 
liers pour  les  différentes  claffes  de  catéchifme  , que  les  grands 
feient  avec  les  grands  , & les  petits  avec  les  petits. 

XXIV.  Tous  les  écoliers  feront  fournis  a la  perfonne  chargée 
de  leur  faire  le  catéchifme  , & feront  tenus  de  lui  obéir.  Si 
quelqu’un  vient  tard  , il  lui  en  dira  la  raifon  en  entrant.  Per- 
fonne ne  fortira  fans  permifiion.  Ceux  qui  fe  feront  renvoyer , 
feront  punis  fuivant  la  griéveté  de  leur  faute. 

‘ XXV.  Oq  fuivra  le  catéchifine  du  diocèfe.  Les  explications 
feront  toujours  proportionnées  à la  portée  des  écoliers  , & tirées 
des  fources  les  plus  pures.  On  évitera  toutes  les  vaines  fubtilités  , 
les  exagérations , les  hiftoires  apocryphes  , & l'on  fe  contiendra 
da  ns  la  pureté  & la  fimplicité  de  l’évangile. 

jpCVI.  Ceux  des  éçoüers  qui  fe  propoferont  de  faire  leur  pre-’ 
tnierc  communion  , ou  de  recevoir  le  facrement  de  confirmation 
flans  le  courant  de  l’année  , donneront  leur  nom  au  principal  ; 
les  premiers  avant  la  fin  de  décemivc  & les  autres  au  com- 
mencement du  carêirtc. 

' XXVII.  Les  catéchifmes  , ou  inftruélions  particulières  pour  la 
premicrc  communion  , commenceront  dans -le  mois"  de  janvièr, 
& 'celles  pour  la  confirmation,  le  fécond  dimanche  de  carême. 
Leyines  & les  autres  fe  feront  deux  fois  par  femaine  , aux  jours  & 
heures  affignés  par  le  principal. 

XXIII.  Le  principal  aura  foin  de  choifir  , pour  faire  les  inf- 
trqftions  , les  ecclcfialtiques  les  plus  éclairés  & les  plus  vertueux  , 
capables  “de  faire  bien  connoirre  aux  jeunes  gens  les  vérités 
effrétiermes , par  leurs  leçons , & de  leur  en  faire  aimer  la  pra- 
tiqiK  j-  par  leur?  exemples.  11  alîiîlera  lai-même  , très  fowvcnt 
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elque  partie  de  ces  catéchifmes  , pour  faire  fentlr  aux  éco- 
, qu*il  regarde  cette  préparation  comme  une  chofe  de  la  plus 
ide  importance. 


Dts  facrtmtrtts, 

CXIX.  Avant  d’admettre  les  écoliers  "à  faire  leur  première 
rvmtmion  , ou  à recevoir  la  confirmation  , le  principal  les  exa-. 
lera  , bu  les  fera  examiner  en  fa  préfence  , pour  ju^r  s’ils  font 
hfamrbent  inftruits.  Il  n’admettra  d’ailleurs  que  ceux  qui  par 
ir  bonne  conduite','  auront  mérité  fon  fuffrage  , & celui  de- 
vrs  profefleurs  & autres  maîtres.  ' • ' 

XXX.  Pour  les  difpofer  prochainement  à recevoir  ces  facre-i 
enrs^,  on  leur  fera  commencer  la  furveille  à' cinq  heures  du 
lir  , UTte  petite- rettaite  , qui  durera  jufqu’au  foir  du  jour  de  la' 
anrtrthanon  'ou  de  la  première  communion.  Pendant  cette  re- 
-aite'  ils  rte  feront  occupés  que  par  des  leélures,  inflruâions  &- 
irieres  propres  à remplir  leurs  cœurs  des  fentirnents  dont  ils 
loi  vent 'être  pénétrés.  ' R • 

XXXI.'  Tous  les  écoliers  feront  exhortés  à s’approcher  fou- 
vent  des  facrements.  Ils  fe  confeiTeront  au  Snoiris  une  fois  le  mois  ^ 
8C  (uHVoùt  la  veille, 'ou  le  jour -des  grandes  foleninkés.  Ils  don- 
neront le  marin  leur  nom  au  préfet , qui  les  fera  avenir  lors  de’ 
l’arrisiée- des  ConfêtreUrs.  < ‘ > 

XXXl'I.  Audi- tôt  qu’ils ‘feront  Avertis,  ils  fe  rendront  à la  cha-t 
pelle  ; où  ils  demeureront  modeftement  & en  filence  , unique- 
ment occupés  à rCpaffer  leurs  fautes  i à'deifiàRdet  à Dieu  qu’if* 
Tçuille- bien' les  effacer  par  fa 'grâce  & leS’ leur  pardonner. 
Aptéi  Vérre  confefTés  ils  feront  leurs  prières,  fe  recueilleront* 
pendant  quelque  temps',  & retourneront  à leurs  exercices.  ’ '• 

' XXXIII.  Le  principal  aura  foin  que  l’un'des  fous-prihcipana> 
oU  préfets  fe  tienne  dihi  la  chapelle  , pendant  leltemps  des  conv 
feffions pour  veiller  fur  la  conduite  des  écoliers.  . > T 

XXXI V.  Ils  regatderOHt  Côfnme 'un  avantage  incflimable , d’è4' 
né  adbiis  ù là  fainte  table,;  ils  i’eflForcerorft  par  une  conduite 
vraiment  chrétienne'  , d’y  participer  fouvent & fur-tour  au*: 
grandes  folemnités^- Ûa -penferont'  aufli  que  le  plus- grand  des’ 
crimes  fefoif  d’en  apprbehea  indignement  ; *àiie  ce  feroit  encore' 
une  très  grande  faute  d’en  approcher  fans  les  préparations  " &■> 
les  dhpofirioos  convenables  ; & pjour  ne  pas  s'expofer  , ils  pren-t 
draat  hm  de  leur  c^itfeffstk  Sc  s-'y  conformoroBt^  ' ' ''q 
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T I T R E X.  : 

Dts  iUiits,  • 

Art.  I.  Aucun  moment  det  études , des  conférences  , des  ré- 
pétitions & des  autres  exercices  ne  fera  perdu  , ni  en  amufements  , 
ni  à errer  dans  la  maifon  , ni  à rien  d'étranger  à ces  exercices. 

II.  Ceux  qui  arriveront  après  l’étude  commencée , fe  mettrone 
à genoux  & feront  leur  prtere  à voix  balTe  , fit  s’ils  n’ont  point 
eu  de  permiflion  du  maître  , ils  iront , avant  de  fe  mettre  à leur 
place  , lui  dire  la  raifon  de  leur  retard. 

III.  Chacun  fe  tiendra  ,*  pendant  le  temps  de  l’étude , dans  la 
place  qui  lui  aura  été  allignée , fit  s’occupera  uniquement  de  Ton 
devoir.  11  eA  très  expreffément  défendu  fur  les  tables  ou  fur  les 

Eupitres , fit  de  rien  faire  qui  puiffe  gâter  ou  dégrader  les  meu- 
les du  colK  ge. 

IV  On  gardera  dans  la  falle  un  profond  filence  , on  étudiera 
tout  bas , on  aura  l’attention  de  ne  point  faire  de  bruit  en  ou- 
vrant ou  fermant  fon  pupitre  ; lors  même  qu’on  aura  quelque 

ftermillion  à demander , on  le  fera  de  maniéré  à ne  point  diftraire 
es  autres. 

V.  On  ne  fortira  point  de  la  falle  , fans  en  avoir  obtenu  la 
permiflion  ; on  expliquera  au  maître  la  raifon  pour  laquelle  on 
demande  à fortir.  On  reviendra  le  plutôt  poflible.  La  permiflion 
de  fortir  ne  fera  point  accordée  à deux  écoliers  en  même  temps.  . 

VI.  Si  un  écolier  fe  faifoit  renvoyer  de  clafle  , même  pour  un 
temps  % dès  que  le  principal  en  fera  informé  , il  le  fera  punir 
fuivant  fa  prudence  •,  mais  fi  cet  écolier  étoit  renvoyé  abfolu- 
ment  ; le  princijuii  aveniroit  fes  parents  fie  fes  correfpondants , 
fie  après  quinze  jours , fâ  bourfe  feroit  déclarée  vacante  par  ledit, 
principal  fie  les  quatre  examinateurs  ; le  tout  fans  préjudice  au 
droit  oe  jurifdiâion  du  reâeur  fie  de  fon  tribunal.. 

VU.  Les  étudiants  en  philofophie  s’appliqueront  à bien  entendre- 
les  cahiers  de  leur  profefleur  ; ils  les  apprendront  , fie  fe  met- 
tront en  état  d’en  rendre  compte  , foit  dans  la  clafle  , lorfqu’ils^ 
..  feront  interrogés  , foit  dans  les  conférences  qui  leur  feront  faites' 
chaque  jour. 

Vlll.  Us  ne  fortiront  point  pendant  les  conférences  , fans  la' 
permiflion  du  maître , qui  ne  l’accordera  que  dans  les  cas  Jes  plus 
indiipenfables  , fiçpour  un  inflaht. 

IX.  Depuis  la  'Touflaint  jufqu’aux  vacances,  il  fe  fera  chaque 
femaine , au  jour  marque  par  le  principal  , un  exercice  de  pfii- 
lofophie , alternativement  par  les  phyfteiens  fit  par  les  logiciens. 
Les  théologiens  feront  tenus  d’y  aflilter  fit  d’y  argumenter.  On  y 
invitera  les  profeflieurs  de  philofophie  pour  y préuder , fit  le  plus 
de  perfonnes  qu'il  fera  poflible. 
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i..  Outre  ces  exercices , il  fera  fait , chaque  ânnée  , deux  exa- 
ns des  écoliers  de  chaque  clafle  de  philofophie , l'un  pendant 
carême  , & l’autre  à la  lin  de  l’année  fcholalfiqne.  Les  exa- 
nateurs  & les  maîtres  interrogeront , & pourront  auili  &ire 
erroger  par  quelques  étudiants  en  théologie,  & même  par  des 
rangers. 

XI.  Le  principal  & les  examinateurs  jugeront  du  fuccés  des 
oliers  ; ils  en  feront  une  liûe,  dans  laquelle  ils  feront  placés 
i vaxit  leur  degré  de  capaciié  ; enfuite  ils  les  rafiembleront , au 
>ur  dont  ils  feront  convenus,  leur  feront  leâure  de  ladite  liAe, 

L donneront  à chacun  les  éloges  ou  les  avis  qu’il  aura  mérités. 

XII.  Les  fautnanifles  s’appliqueront  , avant  tout,  à travailler  le 
cvolr  prefetit  par  le  proielTeur , à préparer  l’cxplicatieix  des  au- 
ours  poifr  la  clafle  fulvante , & a apprendre  les  leçons  qu’ils 
loivein  y réciter.  Les  maîtres  auront  foin  que  les  copies  des 
Icvuirs  l'oient  bien  écrites,  & les  leçons  récitées  diAinâemenc 
Sc  d’une  maniéré  qui  falTe  comprendre  qu’on  les  entend. 

XIII.  Lorlque  les  écoliers  auront  mal  fait  leur  devoir  , ou 

qu’ils  l'auront  copié  (ur  un  autre  , les  maîtres  le  leur  feront  re- 
commencer ; fi  les  copies  font  mal  écrites  , ou  pechent  contre 
l’orthogriwhe  , ils  leur  en  feront  faite  d’autres.  i , 

XIV . Chaque  jour  , la  derniere  heure  d’étude  fera  employés 
aux  répétitions , que  les  maîtres  feront  à leurs  écoliers,  ils  au- 
ront foin  , non-feulemeni  de  leur  &tre  bien  entendre  les  auteurs 
qu’ils  doivent  expliquer  en  clalTe  , mais  de  les  leur  faire  rendre 
dans  notre  langue  d’une  maniéré . £icile  & correâe.  Ceux  des 
claffcs  de  grammaire  leur  feront  remarquer  l’application  des  réglé» 
qu’ils  leur  enfeignenr. 

XV.  Les  maîtres  auront  foin  de  prendre  l’avis  des  profeffeurs 
au  fujet  des  études  de  leurs  écoliers  , & fe  concerteront  avec  eux 
fur  les  moyens  d’alTurer  & de  hâter  leurs  progrès.  Ils  ne  per- 
mettront les  leflures  particulières  qu’avec  difeernement,  à ceux 
des  écoliers  qu’ils  jugeront  capables  d'y  employer  une  partie  de 
leur  temps  , fans  nuire  aux  cours  ordinaires  de  leurs  études.  Us 
feront  preferire  par  le  principal  , ou  par  le  profelTeur  , les  livres 
que  les  écoliers  pourront  lire  , & ils  exigeront  qu’ils  leur  remet- 
tent, à la  hn  de  chaque  mois  , un  extraitdece  qu’ils  auront  lu. 

XVI.  Dans  le  cas  oi'i  quelque  écolier  auroit  mérité  une  tâche 
extraordinaire  par  punition , il  n’aura  pas  la  liberté  d’y  travailler 
pendant  le  temps  deftiné  à faire  le  devoir  ordinaire  ; ce  fera 
au  maître  de  quartier  à lui  afbgner  un  temps  convenable  pour 
ce  travail. 

XVII.  De  temps  en  temps , aux  jours  & heures  marqués  pat- 
le  principal  , il  le  fera  dans  chaque  quartier  des  rhéioricien»> 
humânides  & grammairiens , des  exercices  fur  les  auteurs  qui 
s’expliqueront  en  dalle.  Les  profefTeurs  feront  priés  de  vouloix 
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bien  y a/Tider , & on  y invitera  des  pet  Tonnes  capables  d’in- 
terroger & d’exciter  l’émulation.  Ces  exercices  fe  feront , depuis 
le  commencement  du  mois  de  décembre  ; jufqu’à  la  fin  de  mai. 

XVlll.  Le  principal  préfentera , au  fécond  bureau  du  mois  de 
mai  I les  non»  de  ceux  qui  auront  le  mieux  réufli  dans  les  exer- 
cices particuliers  de  philofophie , d’humanités  & de  grammaire 
& qui  auront  d’ailleurs  le  uiifrage  do  leurs  profelTeurs  &l  des  au- 
tres maîtres;  afin  que  le  bureau  ordonne  le  paiement  des  frais 
aéceflfaires , pour  leur  foire  foutenir  des  thefes  ou  des  exercices 
publics. 

XIX.  A l’étude  des  belles-lettres  & de  la  grammaire , les  éco-^ 
fiers  joindront  celle  de  l’hifioire  & de  la  géographie , fur  - tout 
<les  parties  de  ces  fciences  ; qui  ont  un  rapport  plus  dircéf  aux' 
auteurs  qu’ils  expliqueront  en  clafiie.  Les  maîtres  auront  foin  de 
ménager  un  temps  i'uffifant  pour  cette  étude  , fur  celle  des  jours 
«le  dimanche  , de  fête  & de  congé. 

XX.  Pendant  le  courant  du  mois  de  juin , il'  fera  fait , dans 
les  différents  quartiers,  des  exercices  fur  la  géographie  Thif- 
loire.  On  y obfervera  ce  qui  a été  ci-devant  marqué  , art.  XVI, 
pour  les  autres  exercices. 

XXL  A chaque  compofition , ceux  qui  auront  obtenu  l’une  . 
'tics  deux  premières  places  de  leur  clalTe , auront  foin  d’aller  pré- 
fenter  au  principal  la  lifie  des  places. 

. XXII.  'Tous  ceux  qui  auront  été  couronnés  à la  diflribution 
générale  des  prix  de  Tuniverfité , feront  préfentés  par  Is  prin- 
cipal au  bureau  de  l’adminillration , pour  y recevoir  les  éloges' 
& les  récoropenfes  dus  à leur  travail,  & au  fuccès  de  leurs'* 
études. 

XXllI.  Lorfque  la  fin  des  études  fonnera,  tous  mettront  leurs 
papiets  & leurs  livres  en  ordre,  & après  avoir  fait  la  priere  , 
•ils  fe  rendront  promptement,  & fans  bruit,  à l’exercice  (uivant. 

XXIV.  A l’heure  de  la  clafie  , tous  dofeendront  dans  la  cour  , - 
pour  attendre  leurs  profefieurs  ; il  y feront  fous  l’infpeélion  des 
Ibus-principaux , & ne  pourront  en  fortir  fans  leur  permifilon. 

XXV.  Pendant  la  claffe  , ils  écouteront  leur  profefTeur  avec 
la  plus  grande  attention , & fs  conformeront  exaéfement  aux 
réglés  & à la  dilclpUne , qui  doit  s’y  obferver. 

XXVI.  Par  les  réglements  & ufages  de  Tuniverfité , il  cft 
défendu  à tous  les  écoliers , fans  exception,  de  fe  promener  dans 
la  cour , pendant  la  durée  des  clafics.  St  quelqu’un  les  demande 
pendant  ce  temps,  & que  le  profefleur  juge  à propos  de  leur 
permettre  de  fortir,  ils  ne  pourront  reAer  plus  d’un  demi-quart 
d’heure  avec  les  petfonnes  qui  les  auront  demandés , 6c  ce  fera 
toujours  au  parloir. 

' ■ TITRE 
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T I T R E X I. 

Dt  la  poUttJfe  £•  dt  U propreit. 

P _ 

Art.  I.  Comme  la  vraie  politefle  ne  confifie  pas  dans  d« 
yaines  formules  de  compliments,  ni  dans  les  feules  démonftra- 
tions  extérieures,  mais  qu’elle  prend  Ton  principe  dans  la  charité, 

?tui  doit  nous  unir  tous  les  uns  aux  autres  ; les  maitres  , pour 
aire  régner  la  politefle  parmi  les  écoliers , feront  tous  leurs  efibts 
pour  leur  infpirer  & maintenir  entr’eux , les  lentiments  chrétiens 
de  l’union  & de  la  charité  fraternelle. 

n.  ris  auront  foin  de  prévenir  & d’arrêter  les  difputes , les  ani- 
tnofités  & les  querelles  ; ils  nt  fouflriront  ni  les  grolfiére'.és  , ut 
les  injures,  ni  les  reproches,  ni  les  fobriquets;  les  outrages,  les 
jurements , les  mauvais  traitements , pour  quelque  caufe  que  ce 
foit , feront  rigoureufement  défendus  «St  févéremem  punis. 

III.  Deflinés  à vivre  dans  la  fociété  au  fortir  du  college , les 
écoliers  fe  formeront  de  bonne  heure  à un  commerce  doux , 
aifé  & honnête.  Dans  leur  extérieur , dans  leurs  difcours , dans 
leurs  aâions , ils  éviteront  tout  ce  qui  peut  choquer  d’h«.»nnêtes 

f’ens,  les  airs  fufHlants  & avantageux,  les  hauteurs,  les  mépris, 
es  cauflicités  , les  railleries , les  jeux  de  mains  , &c. 

IV.  Dans  les  récréations  & promenades,  ils  auront,  les  uns 

Sour  les  autres , les  égards  convenables.  Ils  ne  poufferont  point 
es  cris  perçants  & confus . ils  ne  jerreront  point  de  pierres , 
ni  quoi  que  ce  foit  qui  puifle  bleffer  leurs  camarades  ; ils  n’em- 
pêcheront pas  & ne  troubleront  pas  leur  jeu. 

V.  Dans  les  converfations , ils  feront  plus  curieux  d’écouter 
que  de  parler;  ils  n’interrompront  pas  ceux  qui  parlent,  & ne 
préviendront  pas  leur  jugement , fur-tout  II  ce  iont  des  perfonnes 
plus  âgées  & plus  fnflruites.  Obligés  de  parler  ils  le  feront  avec 
qne  liberté  honnête  & modefle  ; ils  s’arrêteront , lorfque  quel- 

3u’un  prendra  la  parole.  Us  fouffriront  fans  aigreur  la  contra- 
iâion  , & ne  contrediront  perfonne  eux-  mêmes  fans  néceflité  ^ 
& fans  les  ménagements  qui  font  écouter  la  contradrélion , & qui 
peuvent  la  rendre  utile  ; & quelquefois  même  agréable. 

VI.  A table , ils  feront  attentifs  à ce  qui  peut  manquer  à 
leurs  voifios,  fur-tout  à ceux  qui  font  nouvellement  entrés  au 
college;  ils  le  leur  procureront  par  eux  mêmes , s’ils  en  ont  la 
facilité,  & quand  ils  ne  le  pourront  pas,  ils  en  avertiront  celui 
qui  préfide  à la  table. 

VII.  En  toutes  occaftons , s’il  peuvent  être  utiles  , ils  oblige- 
ront avec  un  air  fatisfait  & fans  délai.  Ils  loueront  volonriers 
les  autres , mais  fans  afleâa:ion  Si  fans  fadeur  ; & ne  parleront 
jamais  avantageufement  d’eux-mêmes.  [Ils  ne  feront  point  les  dé- 
Tome  III.  D 
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lateurs  de  leurs  condifciples;  mais  ils  répondront  avec  vérité  amt 
qjcrtions  de  leurs  maîtres  qui  en  auront  quelque  conndiffance , ou 
quelque  ibupçon. 

VIII.  .11$  rendront  à tous  ceux  qui  font  prcpofés  à leur  éduca- 
tion , dans  quelque  partie  que  ce  foit,  des  devoirs  de  refpeft , 
de  déférence  & de  foumillion.  11$  ne  parleront  aux  domeftiqucs 
qu’avec  douceur  & politefle.  11  leur  cA  très-  cxpreffément  défendu 
(le  les  traiter  jamais  avec  dureté  ou  avec  hauteur. 

IX.  S’ils  appsrçoivent  cjuelque  étranger  dans  le  college,  ils 
le  rallieront , ils  fufpendront  leur  jeu  pour  le  laiAer  palTcr  libre- 
ment ; t>l  fl  cet  étranger  s’adrelTe  à eux  pour  demanaer  quelque 
chofe , ils  fe  feront  un  plaifir  de  l’inAruire  par  eux-mêmes  , s’ils 

ueiivent,  ou  de  les  faire  inAruire. 

X.  !i  leur  fera  fort  recommandé,  non-feitlement  de  rendre  le 
falut , mais  de  prévenir  tout  te  monde  par  le  falut  ; ils  ne  s’en 
dilpenferont  jamais  , même  à l’égard  des  domeAiques  ou  de» 
pauvres,  qu’ils  falueront  , non  pas  précifément  par  oê>éifliance  , 
mais  par  mexif  de  religion. 

XI.  Leur  extéiicur  fera  modeAe , mais  propre  & décent.  Ils  ne 
porteront  point  d’habiis  déchirés  ; ils  feront  peignes  tous  les 
jours , & même  plus  fouvent  s'il  leur  eA  ordonné  : les  maîtres , 
fur- tout  ceux  des  baffes  clalfes,  font  chargés  d’y  veiller  atten- 
tivement. lis  laveront  leurs  mains  au  moins  une  fois  chaque 
jour  ; ils  changeront  de  linge  pluficurs  fois  par  femaine. 

XII.  Si  qiielqu'enfant  s’abando.moit  à la  mal-propreté  , on 
emploiera  tous  les  moyens  poflibies  pour  l’en  corriger  »,  on  ira 
même  jufqu’aux  punitions  , A cela  eu  néceffaire. 

TITRE  XII. 

Du  rtfefloirt  Çf  dts  rtpas. 

>\RT  I.  Le  déjeuner  & le  goûter  fe  feront  dans  les  faites  ; e 
p.ain  y fera  porté  tout  coupé,  & fera  diAribué  par  le  maître jpar- 
ricûlier.  Les  écoliers  ne  pourront  jamais  , fans  une  pcrmilüon 
exprefle  réfervée  au  principal  feul  , faire  venir  de  dehors  , comme 
café  chocolat  , liqueurs  fraîches , &c.  Ils  auront  pendant  le  dé- 
ieûner  & le  goûter  la  liberié  non  de  jouer  , mais  de  converfer 
«ntr’eux  modcAement , & fans  faire  un  bruit  qui  retentilfe  dans 

les  autres  parties  du  collège.  , r . , 

II  Quand  la  cloche  fonnera  pour  le  dmer  ou  le  fouper  , les 
écoliers  fe  rendront  au  réfc^cire  promptement  & fans  bruit, 
fous  l’infpeftion  de  leurs  maîtres  particuliers  , qui  les  accom- 
oaencront.  Arrivés  au  réfetloirc  , chacun  fe  mettra  dans  la  pl.tce 
lui  eA  afllgnée  , & s’y  tiendra  debout  , découvert  &en 

ftlence. 
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III.  Le  repas  commencera  par  le  bentdicUt  . & finira  par  les 
{races , après  lefquelles  on  dira  matin  & foir  le  Dt  proj'undis , 
pour  les  fondateurs  & bienfaiteurs  défunts.  Les  maîtres  auront 
foin  que  ces  prières  fe  faffent  avec  recueillement  8c  piété.  Après 
le  btnedicite  , chacun  s’afTeoira  dans  la  place  qui  lui  eff  marquée. 
Les  maîtres  auront  foin  que  les  tables  foient  complétés  , fur-tout 
les  jours  de  congé. 

VI.  Si  quelque  écolier  arrive  au  réfeâoire  après  le  commen- 
cement du  repas  , il  ira  d’abord  dire  les  raifons  de  fon  retard  au 
maître  qui  y préfidera  ; il  dira  enfuite  le  btnedicitt , à voix  balTe  , 
avant  de  prendre  fa  place. 

V.  Pendant  le  repas  on  gardera  le  filencs  ; on  écoutera  atten- 
tivement la  leâure  ; on  fs  tiendra  dans  une  attitude  honnête. 
Les  écoliers  ne  pourront  fortir  du  réfeâoire  , fans  en  avoir 
obtenu,  la  permifiion  du  maître  qui  y préfide. 

VI.  A chaque  table  celui  qui  préfidera  fera  feul  changé  de  fer- 
vir.  Nul  écolier  ne  portera  la  main  au  plat  ; mais  s’il  lui  man-, 
que  quelque  chofe,  il  le  demandera  modefiement  & fans  bruit. 

VU.  Les  écoliers  auront  l’attention  de  couper  proprement  le 
pain  âc  les  viandes , qui  leur  feront  fervies,  afin  que  les  refies 
defiinés  aux  domefiiques  & aux  pauvres , ne  foient  point  perdus. 
Les  maîtres  (ont  chargés  d'y  veiller  avec  le  plus  grand  foin . 

VIII.  11  efi  défendu  de  faire  des  traces  fur  les  plats  , les  afifiettes  i 
l'es  couverts  , les  gobelets  ; de  les  percer  , ou  de  les  dégrader  de 
quelque  autre  maniéré  ; de  couper  le  pain  fur  la  nappe , d’y  ré- 
pandre du  vin  ou  de  l’eau  , d’en  verfer  par  terre  , ou  d’y  ]etter 
quelque  autre  chofe  que  ce  fait. 

IX.  Pendant  les  repas  , l’économe  fera  tenu  de  faire  la  ronds 
dans  les  différents  réfeâoires  , afin  de  s’afTurer  que  le  fervice  fe 
fait  par  les  domefiiques  avec  exaditude  & propreté. 

X.  Les  écoliers  s’accoutumeront  , autant  qii’il  fera  pofTible  , à 
manger  de  tous  les  mets  qui  leur  feront  fervis  , ou  ou  moins  à 
ne  rien  refufer  par  fantaifie.  Ils  ne  prétendront  pas  à une  nourri- 
ture délicate  , & s’abftiendront  à ce  fiijet  de  toutes  plaintes  & 
de  tous  murmures. 

XL  S’il  arrivoit  ra’il  niahquât  quelque  chofe  , foit  dans  la 

S|uantité , foit  dans  l’apprêt  des  aliments  , ils  doivent  être  per- 
uadés  que  leurs  maîtres  prendront  à ce  fujet  les  mefiires  les  plus' 
convenables.  Ils  ne  feront  donc  point  éclater  leur  mécontente- 
ment ; mais  ils  pourront  feulement  avertir  , modeftement  & en 
particulier , le  maître  qui  préfide  i leur  table  , pour  en  rendre 
compte  au  principal , fi  les  plaintes  lai  paroifTent  fondées. 

Xll.  Dans  le  cas  ofi  malgré  les  foins  du  bureau  d’adminifira- 
tion , il  manqueroit  effeéVivement  quelque  chofe  à la  nourriture  , 
le  principal  mandera  l'économe  pour  t’inflruire  des  fujets  de 
plaintes , Sc  celui-ci  fera'  tenu  d’en  rendre  compte  aUfTi-tôt  aux 

^ B i 
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adniinidrateurs  charges  du  colleg:  de  Louis  b- Grand  , IefC[he!9 
donneront  ks  ordres  inftants  & nctelTaires.  Le  piincipal  & lef» 
di;s  adminiArateurs  feront  enluitc  leur  rapport  au  premier  bureau  , 
pour  y être  délibéré  , s’il  en  eft  befoin. 

XIII.  A la  tin  du  repas  , chaque  écolier  pliera  proprement 
fa  fervicite , il  y joindra  Ton  couvert  & fon  gobelet  , & mettra 
le  tout  fur  la  table  , dans  l.i  place  qui  lui  efl  adignée  au  réfeâoire. 

XIV.  Lotfque  le  maître  qui  préfide  au  réfeâoire  aura  donné  le 
fgnal  , tous  fe  lèveront  , & le  tiendront  dans  leurs  places  de- 
bout Si  découverts  , pendant  les  grâces  ; apres  lefquelles  le  maî- 
tre donnera  un  fécond  Hgnal  & tous  fortîront  en  ûlence  6c  fans 
coijfufion. 

TITRE  XIII. 

Des  ricridtions  , des  promenades  £•  des  fouies.  , 

Des  récréations.  ‘ 

Art.  I.  La  récréation  fe  prendra  dans  les  cours  , lorfque  le 
temps  le  permettra.  Les  écoliers  y feront  fous  l’infpeflion  d’un 
fous- principal  & de  deux  maitres  de  quartier  , & ne  pourront  en 
furtir  , même  pour  palier  d'une  cour  dans  l’autre  , fans  avoir 
obtenu  la  pcimillioo  du  fous*principal. 

II.  Les  jeux  dangereux  ou  indécents  feront  abfolument  dé- 
fendus ; ceux  qui  donnent  au  corps  un  exercice  proportionné  à 
Fàge  & aux  forces  des  jeunes  gens  , feront  prétérés  à tous  au- 
tres. Les  maîtres  veilleront  à ce  que  les  écoliers  ne  jodent  pac 
avec  excès  , même  à des  jeux  permis.  Ils  interdiront  abfolument 
les  baffes  familiarités , les  jeux  oc  mains  , les  leélures  clandeffincs  « 
le  commerce  de  lettres  des  uns  aux  autres. 

III.  S’il  s’élève  quelque  difpute  , les  écoliers  s’en  rapporteront 
fur  le  champ  à quelqu’un  des  maîtres  qui  préGdenc  à la  cour. 
Ceux  qui  fe  laifferoient  aller  à quelque  violence  , jufqu’à  fe 
battre  , fe  terraffer , déchirer  les  habits,  &c.  comme  aulli  c^x 
qui  fe  laifferoient  emporter  à la  colere  , qui  proféreroient  des 
jurements  ou  des  paroles  outragcanies  , feront  (evérement  punis, 
pour  la  première  ibis , & renvoyés  s’ils  retombent  dans  les  mêmes 
fautes. 

IV.  L’affeélation  de  converfer  toujours  avec  les  mêmes  per- 
fonnes , pendant  les  récréations  , eff  une  fingularité  , qui  marque 
au  moins  un  mépris  tacite  des  autres.  Les  liaifons  trop  particu- 
lières entre  les  écoliers , donnent  très-fouvent  occafion  aux  mé- 
difances , aux  calomnies , à la  déâance  envers  les  maitres  , à la 
diffipation,  à la  perte  du  temps.  Les  écoliers  auront  foin  de  les 
éviter , & les  maîtres  font  uèS'expieflément  chargés  d’y  veilla 
attentivement. 
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V.  Lorfque  le  temps  ne  permettra  pas  de  prendre  la  récréa- 
tion dans  les  cours  , elle  fc  prendra  dans  les  falles  , où  les  écoliers 
feront  fous  la  garde  de  leurs  maîtres  de  quartier.  Outre  les  réglés 
générales  , preicritcs  dans  les  articles  precedents , les  maîtres  au- 
ront foin  que  ces  récréations  ne  foient  pas  turaoltueufes  ; que  les 
écoliers  ne  gâtent  point  les  tables , les  bancs  , hs  pupitres , 6c 
autres  meubles  ; qu’ils  ne  s’affeoient  pas  fur  les  fenêtres  ; qu’ils  ne 
fe  parlent  pas  d’nne  falle  à l’autre  -,  qu’ils  n’appellent  pas  les 
panants , &c. 

VI.  C’eft  dans  ces  récréations  que  les  maîtres  pourrolent  , de 
temps  en  temps  , amufer  les  écoliers  par  quelques  récits  capables 
de  piquer  leur  curiofité  , & qui  foient  egalement  inftruéîifs  & 
agréables.  Ils  les  tireront  de  l’hilioire  fainte  ou  profane  , quel- 
quefois même  de  la  fable  ; mais  dais  ce  dernier  cas  , ils  aver- 
tiront que  les  faits  qu’ils  auront  racontés  font  fabuleux.  Ils  fe 
garderont  bien  de  parler  jamais  , fur-tout  aux  enfants  , de  ces 
contes  qui  ne  font  propres  qu’à  frapper  leur  imagination , & à 
jetter  de  vaincs  frayeurs  dans  leurs  antes. 

Det  promtnadts, 

VIT.  On  ira  en  promenade  tous  les  jours  de  congé  , à l’excep- 
tion des  famedis  avant  le  premier  dimanche  de  chaque  mois  , £c 
des  veilles  des  grandes  folemnîtés.  Le  lieu  de  la  promenade  fera 
indiqué  par  le  préfet  aux  maîtres  de  quartier  , qui  feront  tenus 
d’y  conduire  leurs  écolien. 

VIII.  En  hiver , immédiatement  après  le  dîner , les  écoliers 
remonteront  dans  leurs  quartiers  , pour  fe  préparer  à la  prome- 
made  , dont  ils  feront  de  retour  avant  cinq  heures.  En  été  , 
c’eft- à-dire  , depuis  le  avril  jufqu’à  la  rentrée  des  clalTcs  , ils 

Eartiront  à trois  heures  , & feront  rentrés  au  college  à fept 
eures.  Ceux  qui  ne  feront  pas  prêts  à l’heure  du  départ  pour  la 
promenade , relieront  dans  le  college. 

IX.  Soit  en  allant , foit  en  revenant  , les  écoliers  marcheront 
devant  leur  maitre  de  quartier  , de  maniéré  qu’ils  foient  toujours 
fous  fes  yeux.  Ils  n’iront  ni  trop  lentement  , ni  trop  vite  ; ils 
n'éleveront  point  la  voix  , & n’inlulteront  perfonne  ; en  un  mot , 
ils  fe  comporteront  avec  décence  Sf.  modellie.  Le  domeflique  de 
chaque  quartier  marchera  à fa  fuite. 

"iC.  Les  écoliers  ne  pourront  s’écarter  de  leurs  maîtres  , pour 
quelque  caufe  que  ce  foit  , même  pour  faire  villre  à leurs 

f>arents.  Les  maîtres  eux-mêmes  ne  pourront  leur  en  accorder 
a permiHion , fat^s  en  avoir  prévenu  le  principal , & obtenu  fou 
confentement. 

XL  Arrivés  au  lieu  de  la  promenade , ils  refteront  tçus  réunis 
dans  un  même  lieu  , fous  les  yeux  de  leur  maître  ; aucun  Q9 
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pourra  s’éloigner  , même  fous  prétexte  d’étude , fans  en  avoir 
.obtenu  la  permiUlon.  Ils  obferveront  dans  leurs  jeux  les  reglet 
ci-devant  prefcrites  pour  les  récréations  ; ils  éviteront  d’ailleurs 
tout  ce  qui  pourroit  occafionner  des  plaintes  ou  du  tumulte  » 
.comme  de  courir  après  le  gibier  , d’entrer  dans  les  vignes , de 
palTer  datts  les  bleds  ou  les  marais , &c. 

XII.  Il  leur  eft  abfolument  défendu  de  rien  acheter  eux-mê- 
mes , ou  de  faire  rien  acheter  par  d’autres  , fans  la  permiflion  de 
leur  maître  , & en  fa  préfence.  Les  maîtres  veilleront  très- atten- 
tivement à l’obfervation  de  cet  article,  & les  écoliers  qui  y con- 
treviendroient  feront  jsunis. 

XIII.  Ceux  qui  pour  quelque  légère  incommodité  qui  n’exige 
pas  qu’ils  aillent  à l’infirmerie  , ou  pour  quelqu’autre  motif  que  ce 
l'oit , n’iront  point  en  promenade  , & feront  tenus  de  fe  réunir 
dans  une  même  fallc  , fous  l’infpeéiion  d’un  maitre  ou  d’un  théo- 
logien , commis  à cet  effet  par  le  principal  , & lui  feront  fou- 
rnis , jufqu’à  ce  que  leur  maître  de  quartier  foit  de  retour. 

Dit  forùes  en  ville. 

, XIV.  Les  forties  en  ville  feront  très-rares  ; la  permilTion  n’ei» 
xra  point  accordée  les  dimanches  & fêtes , les  jours  de  clalTe  , 
es  veilles  des  premiers  dimanches  des  mois  , & des  grandes 
^olemnités  , ni  les  jours  de  congé  , avant  la  fin  de  l’étude  du 
matin  , fans  des  raifons  graves  fit  preffantes  , dont  le  principal 
feul  fera  le  juge. 

XV.  Les  écoliers  qui  voudront  obtenir  cette  permiflion  , pré- 
fenteront , dès  la  veille  , au  principal  un  Extai  , figné  de  leur 
maître  de  quartier  ; cet  Exeat  leur  fera  rendu  le  lendemain  matin  , 
.contre- figné  par  le  principal  , ou  par  celui  dos  fous  principaux 
ou  préfets  qu’il  aura  commis  ; & en  fortant  ils  le  remettront  au 
portier. 

XVI.  Ils  ne  pourront  fortir  fans  être  accompagnés  d’une 
perfonne  fure  & connue  , qui  fe  chargera  de  les  conduire  6c 
.de  les  ramener  ou  de  les  faire  ramener  furement. 

XVII.  Ils  feront  de  retour  au  college  , en  hiver  , avant  fix  heu- 
res , & en  été  avant  le  fouper  j en  rentrant , ils  iront  falucr  le 
principal. 

TITRE  XIV. 

Ordre  des  exercices  de  U journée. 

Jour  de  cUjfe. 

A cinq  heures  ék  demie  le  lever. 

La  demi-heure  accordée  pour  s'habiller  étant  plus  que  fiiffifante  ,’ 
fera  totalement  habillé  à la  fin  de  cette  demi-heure  ; & per.- 
^'pnne  , après  la  ptiere  , ne  pourra  retourner  dans  le  dortoir, 
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A fix  heures  , la  priere  , fulvie  d’une  leflure  de  pié:é. 

On  pafTe  du  dortoir  dans  la  (allé  pour  faire  la  priere. 

A fix  heures  un  quart , étude. 

Cette  étude  eft  d’abord  employée  à apprendre  & réciter  les 
verfets  de  l’Ecriture- fainte. 

A fept  heures  trois  quarts  • le  déjeuner  & la  récréation  dans 
les  faites. 

A huit  heures  un  quart , on  defcend  pour  entrer  en  claiTe. 

A dix  heures  & demie , la  meflc. 

Après  la  melTe  , étude  jufqu’au  diner, 

A raidi , le  diner , & enfuite  récréation. 

A une  heure  un  quart  , étude  jufqu’à  la  clafle. 

A deux  heures  & un  quart  , la  clafle. 

A quatre  heures  & demie , goûter , & récréation  dans  les  falles. 
A cinq  heures  , étude. 

A fix  henres  & un  quart  , conférence  pour  les  philofophes, 
répétition  pour  les  rhétoriciens  & hiimanifles. 

A fept  Heures  & un  quart , le  fouper , & enfuite  récréation. 

A huit  heures  trois  quarts  , la  priere  & la  leâure  de  piété. 

A neuf  heures  on  paflera  dans  les  dortoirs. 

Pendant  le  déshabiller  , on  fera  la  leâure  de  la  vie  du  Saint  i 
dont  la  fête  fe  fait  le  lendemain. 

A neuf  heures  & un  quart , tous  ferons  couchés. 

On  ne  pourra  fortir  du  dortoir  pendant  la  nuit. 

Jours  it  congé. 

S’il  n’eft  congé  que  l’après-midi  , les  exercices  de  la  matinée 
feront  les  mêmes  que  les  jours  de  clafle. 

S'il  ejl  congé  tout  U jour. 

A flx  heures , le  lever. 

A fix  heures  & demie,  la  priere  & U leâure  de  piété. 

A fix  heures  trois  quarts , étude. 

A huit  heures  , la  meffe. 

Après  la  meffe , déjeûner  dans  les  falles , & enfuite  récréation 
dans  les  cours , fi  le  temps  le  permet. 

A neuf  heures  & demie , étude. 

A dix  heures  & demie  , conférence  & répétition. 

A onze  heures  & demie  , récréation  jufqu’au  dîner. 

A midi  , le  dîner. 

En  hiver  , immédiatement  après  le  dîner  j préparation  & dé- 
part pour  la  promenade. 

A cinq  heures  goûter  , 6c  récréation  dans  les  falles. 

A fix  heures  & un  quart , conférence  & répédtion  jufqu’au  fouper. 
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En  été  , récréation  après  le  dîner. 

A une  heure  un  quart , étude. 

A deux  heures  , conférence  fit  répétition; 

A trois  heures , on  difttibuera  le  goûter  j fit  enfuite  dép^ 
pour  la  promenade. 

Si  U temps  ne  permet  pas  d’aller  en  promenade. 

Après  le  dîner  récréation  jufqu’à  deux  heures  fit  demie, 

A deux  heures  St  demie  , étude. 

A quatre  heures  , goûter  fit  récréation. 

A cinq  heures  fit  demie  , étude. 

A fix  heures  fit  un  quart , conférence  fit  répétition. 

Le  fouper  , fit  le  refie  de  la  journée , comme  les  jours  de  clafTe. 

Dimanches  £•  fêtes  ordinaires, 

A fix  heures , le  lever. 

A fix  heures  fit  demie  , la  priere. 

A fix  heures  trois  quarts  , étude. 

Les  dimanches  cette  étude  fera  employée  à repafTer  St  réciter 
les  verfets  de  l’écriture  fainte  appris  pendant  la  femaine. 

A huit  heures  , la  mcfTe  ; il  y aura  prône  , ou  inflruélion 
chrétienne  tous  les  dimanches  , excepté  pendant  le  temps  des 
vacances. 

Après  la  meffe , déjeuner  dans  les  falles  , St  enfuite  récréation 
dans  les  cours , fi  le  temps  le  permet. 

' ' A dix  heures  fit  demie  , étude  jufqu'au  dîner  , fit  enfuite  ré« 
création. 

A une  heure  trois  quarts  , on  montera  dans  les  falles  , pour 
apprendre  ou  repafTer  le  catéchifme  , fit  prendre  les  livres  né- 
cefTaires  pour  vêpres. 

A deux  heures  , les  vêpres , St  tout  de  fuite  compiles. 

Après  les  vêpres  , catéchifme  jufqu’à  trois  heures  trois  quarts  ^ 
fit  enfuite  récréation  jufqu’à  quatre  heures  St  demie. 

‘ A quatre  heures  St  demie , goûter  dans  les  falles. 

A cinq  heures  , étude. 

Le  reAe  de  la  journée , comme  les  jours  de  clafle. 

Grands  folettmels. 

On  obfcrvera  pour  le  lever  fit  la  priere , ce  qui  eA  prefcrlt  pour 
les  fêtes  ordinaires. 

A fept  heures  , laudes  fit  prime  dans  la  chapelle. 

Enfuite  déjeûner , fit  récréation  dans  les  falles. 

A neuf  heures,  étude. 
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A dix  heures  ; tierce  , puis  la  meffe  & fexte; 

Après  Ta  meffe  , récréation  jufqu’au  dîner. 

A midi , le  dîner , ôc  enfuite  récréation. 

A deux  heures  , none , vêpres  & co^mplies.  _ 

Le  relie  du  jour , comme  dans  les  fêtes  ordinaires: 

Annutli. 


La  Teille  , les  premières  vêpres  à deux  heures.  ^ 

Le  relie  de  la  journée , comme  lés  jours  de  fête. 

Le  jour  de  la  fêle. 

Lever  à cinq  heures  & demie. 

A fix  heures  , matines  , laudes  & prime.' 

Enfuite  , déjeûner , & récréation  dans  les  falles: 

A neuf  heures  & demie  , leélure  fpiritueÜe  fur  la  fête  du  jourÿ 

A dix  heures , tierce  , la  meffe , & fexte. 

Le  relie , comme  dans  les  grands  folemnels. 

. Office  de  Noël. 

La  veille  fera  comme  celle  des  autres  fêtes  annuelles , jufqu'à 
la  priere  du  foir. 

A huit  heures  trois  quarts  , la  priere  , qui  fera  fuivie  dune 
leftiire  fpirituelle  , fur  le  myftere  dont  on  célébré  la  fête. 

A neuf  heures  & un  quart , tous  les  écoliers  au- deffous  de  Iq 
troifieme  , fe  retireront  dans  leurs  dortoirs  , & fe  coucheront. 

Les  autres  fe  rendront  fn  filence  à la  chapelle,  ofi  l’on  chantera 
matines  , la  première  grand’meffé  , & laudes. 

Après  l'Office  de  la  nuit , tous  fe  retireront  en  filence  dans  leurs 
quartiers , & fe  coucheront  promptement. 

Les  maîtres  veilleront , avec  le  plus  grand  ftnn  , à ce  qu’il  ne 
foit  fait  aucun  repas  pendant  cette  nuit. 

I.e  jour  de  Noël  , le  lever  fera  à huit  heures. 

A huit  heures  & demie  , on  chantera  prime  , & enfuite  fe  4**'* 
la  meffe  de  l’aurore , qui  fera  une  meffe  baffe. 

Après  cette  meffe , déjeûner , & récréation  dans  les  falles. 

A dix  heures  , tierce  , la  grand’meffe  , & fexte. 

Le  relie  , comme  aux  autres  fêtes  annuelles. 

Le  lendemain  de  Noël  , le  lever  fera  différé  jufqu’à  fept  heures. 


Office  de  i a Semaine-Sainte, 


Le  Dimanche  det  Rameaux, 

Déjeûner  à fept  heures  & demie. 

A huit  heures  , la  grand’meffe. 

Après  la  meffe,  réciçation  dans  les  fallej. 
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A onze  heures , étude  jufqu’au  dîner.' 

Le  refte  de  la  journée  , comme  les  dimanches  ordinaires: 

Lt  Mercredi-faint , 6>  lis  dtux  jours  fuivants. 

Après  le  dîner , récréation  jufqu’à  deux  heures. 

A deux  heures  , étude. 

A trois  heures  & demie  , goûter. 

A quatre  heures , l’office  de  la  nuit  Ailrante , ou  ténèbres.’ 
Après  cet  office  ..  récréation  jufqu’à  flx  heures  & demie. 

A lix  heures  fit  demie  , étude  jufqu’au  fouper. 

Le  jeudi , le  vendredi  6«  le  famedi  faiat. 

Le  lever , la  priere  , &e.  comme  les  autres  jours  de  congé. 

A huit  heures , le  déjeûner. 

A huit  heures  & demie  , étude. 

A neuf  heures  & demie  , l’office  du  matin. 

Après  l'office , récréation  jufqu’au  dîner. 

Le  vendredi- fainti 

A deux  heures  & demie,  on  prêchera  la  paffion  dans  la  chapelle* 
Après  la  paffion , on  remontera  dans  les  falles , pour  y faire 
quelques  leélures  édiffantes  , jufqu’aux  ténèbres. 

Le  famedi-faint. 

A une  heure  , compiles. 

Enfuite  promenade  , fi  le  temps  le  permet. 

' Retour  de  la  promenade  fit  goûter , à cinq  heures. 

Si  le  temps  ne  permet  pets  d’aller  en  promenade. 

Après  dîner  , récréation  jufqu’à  deux  heures. 

A deux  heures , étude. 

A trois  heures  , compiles.  j 

Après  compiles , récréation  dans  les  cours. 

A quatre  heures  & demie  , goûter  dans  les  falles.' 

Le  relie  , comme  les  dimanches. 

F ET  E ET  Octave  du  S.  Sacrement. 

Le  jour  de  la  fête  du  tris-faint  facrement. 

La  grand’melTe  fe  chantera  â fept  heures  & demie. 

Après  la  meffe,  déjeûner,  ficenfuite  récréation  dans  les  cours.' 
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A dix  heures  , étude* 

A onze  heures  & demis  « récréation. 

Après  la  grand’meffe  , la  porte  de  la  chapelle  , donnant  fur  la 
rue  , fera  ouverte  , & les  portes  qui  communiquent  dans  l’inté- 
rieur du  colleee  feront  fermées. 

Le  principal  aura  foin  qu’il  y ait  deux  domeftiques  dans  la  cha« 
pelle , pendant  tout  le  temps  qu’elle  reliera  ouverte. 

Les  procédions  qui  viendront  faire  dation  dans  la  chapelle 
feront  reçues  avec  décence  & piété  , par  le  principal  & les  fous- 
principaux  en  robes , adidés  de  deux  eccléfiadiques  en  chapes  , 
avec  chacun  un  encenfoir  , & deux  acolythes. 

Les  autres  eccléfiadiques  feront  envoyés  à la  procedlon  de  la 
paroide , fous  la  conduite  du  préfet  des  hautes  cladcs  , & des  deux 
maîtres  de  conférence. 

Avant  leur  départ  , ils  déjeûneront  dans  l’un  des  réfeéloires , 
où  il  leur  fera  donné  du  vin  ; U leur  ell  très  expredément  dé- 
fendu de  rien  accepter  à boire  ou  manger  hors  du  college. 

Les  mêmes  chofes  feront  obfervées  Te  jour  de  l’oélave. 

. Le  jour  de  l’oélave  , la  procedion  de  la  faculté  de  théologie  fera 
reçue  par  le  principal , les  fous-principaux  & préfets  en  robes  , 
avec  deux  eccléfiadiques  en  chapes  & deux  acolythes  ; tsus  les 
autres  eccléfiadiques  adideront  en  furplis. 

Pendant  toute  l’oélave  , l’étude  du  foir  finira  à cinq  heures 
trois  quans  ; enfuite  conférence  & répétition. 

A iix  heures  trois  quarts , tous  fe  rendront  à la  chapelle  , modefr 
teinent  6c  en  filence  , pour  adider  au  falut. 

Les  jours  de  congé , on  fera  de  retour  de  la  promenade  à fix 
heures  tic  demie  , pour  adider  au  falut  à fix  heures  trois  quarts. 


Nous  foudignds  , Ambroife  Riballier  , doâeur  de  la  maifon  & 
fociété  de  Sorlionne  , fyndic  de  la  faculté  de  théologie  , 6t  grand- 
maître  du  college  Mazarin  ; Charles  le  Beau  8t  Jean-Nicolas 
Lallemand , proledeurs  Emérites  , tic  Jacques  Vallette  le  neveu  , 
profedeur  Emérite  , tic  ancien  reâeur  , aomtnés  par  arrêts  des  i8 
janvier  tic  a8  août  derniers  , à l’effet  de  rédiger  un  projet  de 
réglement  pour  les  penftonnaires  & bourfiers  du  college  de  Louis- 
le-  Grand  , étudiants  dans  la  faculté  des  arts  ; en  exécution  jdefdits 
arrêts  , conformément  aux  lettres  patentes  enregiftrées  en  la  cour 
qui  règlent  l’état  aéfuel  dudit  college  , aitons-  rédigé  le  projet  de 
réglement  contenu  en  ce  cahier  ^ en  88  pages  , & par  nou; 
paraphé  à chaque  page  , que  nous  foumettons  aux  lumières  fupé. 
rieures  , & à 1 autorité  de  la  cour.  A Paris  , ce  vingt-deux  no- 
vembre mil  fept  cent  foixante-neuf.  Signés  , RibaUitr  , Lalle-r 
v.and  , U Beau  , & Vallette  le  neveu.  ' ' 

Oui  le  rapport  de  Me.  Léonard  Sahuguet , confeiUer  ; toiÿ 
confidéré  : . , 
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Notredite  cour  a hotnoloeué  & homologue  le  projer  de 
règlement  arreté  par  lefdits  Ribailier , le  Beau  , Lallemand  , £c 
Vallette  le  neveu  , le  ei  novembre  1769  , & concernant  le» 
boursiers  de  la  faculté  des  arts  réunis  dans  le  college  de  Louis— 
le- Grand  , pour  être  ledit  réglement  exécuté  félon  fa  forme  âc 
teneur  ; .ordonne  cependaitt  , que  les  dilpofttions  dudit  régle- 
ment , relatives  aux  qualités  rtécefTaires  aux  fous-principaux  , 
préfets  , maîtres  & fous-maîtres  , n’auront  leur  execution  que 
vacance  advenant  defdites  places  ; ordonne  au  furplus  que  le 
préfent  arrêt , enfemblc  ledit  réglement  du  novembre  1769  , 
seront  imprimés , & qu'il  en  fera  , par  notre  procureur  général  , 
envoyés  des  copies  duement  collationnées  , au  tribunal  de  l’uni- 
verftté  , au  bureau  d’adminiAration  du  college  de  Louis- le- 
Grand  , & au  principal , & examinateurs  des  bourders  réunis  dans 
ledit  college , pour  qu'ils  aient , chacun  en  ce  qui  les  concerne  , 
à s’y  conformer.  Si  mandons  mettre  le  préfent  arrêt  à exécu- 
tion. Donné  en  notredite  Cour  de  parlement  , le  quatre  décem- 
bre mil  fept  cent  foixante-neuf , & de  notre  régné  le  cinquaute- 
quatiiome.  Collationné , Régnault. 


Signé,  DUFRANC. 

ECOLIER,  Voyez  Etude  , Confervjteur. 

Par  arrêt  de  réglement  du  parlement  de  Paris  , du  27  juin 
1617  , il  a été  fait  defenfes  d’acheter  aucuns  livres  ni  autres 
chofes  des  écoliers  fans  l’aveu  de  leurs  peres  , maîtres  , ré- 
gents ou  pédagogues  , à peine  de  pareille  punition  que  les 
réccicurs  de  larrons  & confifeations  des  livres  autres  eflets , 
êt  d’amende  arbitraire  contre  les  contrevenants. 

Lettrei-patentti  du  Roi. 

LOUIS  ,'par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  & de  Navarre  i 
h tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront , Salut.  Après 
avoir  réuni  par  nos  lettres  parentes  du  21  novembre  17Ô3  , les 
boùrriert  des  colleges  de  non  - exercice  dans  celui  de  Louis- le- 
Grand  , & lui  avoir  donné , par  nos  lettres  patentes  des  fept 
avril  & feize  août  1764  , trois  & vingt  - neuf  mai  1766,  des 
preuves  fignalées  de  notre  bienveillance  & de  notre  attention 
pour  tout  ce  qui  peut  le  rendre  floriiTant , nous  nous  fommes 
lait  rendre  compte  des  différents  réglements  que  le  bureau  d'ad- 
minifiraiion , établi  par  nofdites  lettres  patentes  du  2 1 novembre 
1763  , a cru  néceffaires  pour  le  bien  dudit  college  , & nous 
avons  reconnu  que  non  - feulement  ces  règlements  cfevoient  être 
muais  du  fceau  de  notre  autorité  , mais  qu’il  refloic  encore  plq-r 
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fîcurs  objets  auxquels  il  n’appartenoit  qu'à  nous  de  poufVoir.  U 
nous  a paru  en  même  temps  que  ce  college  royal  devant  êtro 
dcfliné  principalement  à former  des  éleves  capables  de  devenir 
eux  • mêmes  de  bons  maîtres , qui  puflent  (e  répandre  enfuite 
dans  les  autres  colleges  de  notre  royaume , il  étoit  convenable 
qu’il  fût  entièrement  lous  l’infpeêfion  de  notre  uni verfité  de  Paris, 
de  la  même  maniéré  que  les  autres  colleges  qui  font  dans  fon 
fein  : Et  nous  nous  iommes  porté  d’autant  ^us  volontiers  à 
donner  à la  première  école  de  notre  royaume  cette  nouvelle 
preuve  de  notre  confiance  , que  les  principales  vues  qui  nous 
avoient  déterminé  à établir  un  bureau  particulier  pour  veiller  à 
la  difeipline  de  ce  college , jufqu’à  ce  qu’il  eût  pris  une  forme 
fixe  & fiable,  lé  trouvant  aujourd’hui  remplies  avec  le  fuccèl 
que  nous  attendions  du  xele  & de  l’expérience  de  ceux  dont  ce 
bureau  étoit  compofé  , il  ne  ponvoit  y avoir  aucun  inconvénient 
à le  fupprimer  , en  y fubtlituant  ; pour  le  maintien  de  l’ordre  & 
de  la  régularité , en  ce  qui  regarde  l’admifTion  ou  le  renvoi 
defdiis  bourfiers , un  confeil  compolé  d’émérites  retirés , choifis 
dans  les  ditFérenies  nations  de  la  faculté  des  ans,  par  le  tribunal 
de  notre  univerfiic  , fur  la  préfentation  qui  lui  en  leroit  faite  par 
le  principal  dudit  college.  Les  foins  & les  détails  que  la  manu-< 
ftntion  de  notredit  college  exige , & la  réunion  que  nous  avons 
cru  devoir  faire  audit  bureau  d’adminiilratlon  , des  fondions  de 
U place  du  contrôleur  du  grand  maître  temporel , que  nous  avons 
jugé  à propos  de  fupprimer , nous  ont  aulTi  engagé  à augmenter 
le  nombre  de  ceux  qui  dévoient  former  ce  bureau , afin  que  leurs 
fondions  fe  trouvant  réparties  entre  plus  d’adminidrateurs , elles 
puflent  être  remplies  plus  facilement  & avec  plus  d’exaditude  ; 
nous  les  avons  aufTi  autorifés  à faire,  pour  l’acquittement  des 
dettes  du  college  de  Louis  le-Grand , & de  ceux  qui  y ont  été 
réunis  , & fur  - tout  de  celles  dont  il  ell  fait  mention  dans  nos 
lettres  patentes  du  ai  novembre  1^6}  , portant  réglement  entre 
les  adminiflrateurs  des  colleges  ci-devant  deffervis  par  la  com~ 
pagnie  & fociéié  des  jéfuites  , & les  fyndics  des  créanciers  de 
ladite  fociéié  , un  emprunt  à conditution  de  rente  que  nous  avons 
jugé  indifpenfable , & dont  en  même  temps  nous  avons  afTuré  la 
libération  par  des  rembourfements  fuccefhfs , dont  nous  avons 
réglé  les  termes  & alligné  les  fonds.  Des  dtfpofitions  fi  fages , 
& l'obfervation  des  datuts  ou  réglements  particuliers  que  nous 
avons  arrêté  en  notre  confeil , & dans  lefquels  nous  n’avons  pas 
dédaigné  de  nous  occuper  des  détails  relatifs  au  régime  intérieur 
& à radminiftration  économique  de  ce  college , feront  connoître 
combien  nous  avons  à cœur  de  perfeâionner  & de  porter  au 
plus  haut  degré  d’utilité  un  établidement  fondé  par  le  feu  Roi 
notre  très- honoré  feigneur  & bifaîcul , pour  le  bien  de  nos  fu- 
jets , & qui , par  la  nouvelle  exidence  que  nos  bienfaits  lui  ont 
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Iirocuré  , dans  la  vue  de  le  faire  fervir  à perpétuer  d'àge  en  ége 
es  vrais  principes  de  la  bonne  éducation , efl  devenu  de  plus  en 
plus  intérelTant  pour  le  bonheur  public  & pour  la  gloire  de  notre 
régné.  A C£S  causes  , & autres  à ce  nous  mouvant , de  l’avis 
de  notre  confeil,  & de  notre  certaine  fcience , pleine  puilTance 
& autorité  royale , nous  avons  ordonné , & par  ces  préfentes  , 
lignées  de  notre  main,  difons,  ordonnons,  voulons  & nous 
plaît  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

Le  nombre  des  adminiflrateurs  qui  compofent  le  bureau  à'id- 
miniftration  établi  par  nos  lettres  patentes  du  ii  novembre  1763, 
fera  augmenté  de  trois  notables  & du  principal  du  college  de 
Louis- le -Grand , & feront  lefdites  places  de  notables  remplies 
par  les  Heurs  de  Viiliers  de  la  Noue,  confeiller  en  notre  Châtelet 
de  Paris  , Cellier , avocat  en  notre  parlement  de  Paris , & Maiftrel , 
ancien  principal  du  college  de  Me.  Gervais  , que  nous  avons 
nommés  & nommons  à cet  effet.  Voulons  que  lorfqu’elles  vien- 
dront à vaquer , il  y foit  pourvu  ainfi  qu’à  celles  antérieurement 
établies  en  la  forme  preferite  par  nos  lettres- patences. 

II.  La  place  de  cuilode  du  college  des  Cholets , ainfi  que  celle 
du  contrôleur  du  grand- maître  temporel  dudit  college  de  Louis- 
le-Grand,  feront  & demeureront  fupprimées , & ce  , à compter 
du  jour  de  l’enregiffrement  des  prefentes. 

III.  Ordonnons  pareillement  que  les  articles  XXXVII  & XXXVIII 
de  nos  lettres  patentes  du  ai  novembre  1763,  foient  exécutés 
fuivant  leur  forme  de  teneur  ; qu’en  conféquence , toutes  les 
places  de  chapelains  exifiants  dans  les  différents  colleges  réunis  , 
notamment  celles  du  college  de  Beauvais , foient  & demeurent 
fupprimées.  Voulons  qu’à  compter  du  premier  oéfobre  prochain  , 
il  foit  payé  à chacun  defdits  chapelains  du  college  de  Beauvais  ; 
leur  vie  durant , la  fomme  de  300  livres , & ce  par  chacun  an  ; 
& qu’à  compter  dudit  jour  il  foit  pourvu,  dans  la  forme  preferite 
par  ledit  article  XXXVIII , à l’acquittement  des  foadations  faites 
dans  ledit  college, 

IV.  Le  bureau  de  difeipHne  établi  par  nofdites  lettres  patentes 
du  II  novembre  1763,  fera  & demeurera  fupprimé,  & ledit 
college  demeurera  fous  la  jurifdiéflon  du  tribunal  de  notre  uni- 
verfué , ainft  que  les  autres  colleges  de  ladite  univerfité. 

V.  L’examen  des  bourfiers,  foit  lors  de  leur  entrée  dans  ledit 
college  , foit  dans  les  autres  temps  qui  feront  ci-après  preferits, 
fera  fait  par  le  principal  & quatre  émérites  retires  , lefquels  fe- 
ront pris  dans  les  auatte  nations  de  la  faculté  des  arts , & nom- 
més par  le  tribunal  de  notreditc  univerfité , fur  la  préfentation 
qui  lui  fera  faite  par  le  principal  dudit  college , de  trois  defdiis 
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Pérîtes  pour  chaque  place  vacante  ; & pour  cette  fois  feulement, 
avons  nommé  & nommons , pour  remplir  ladite  fonélion  avec 
ledit  principal , les  fieurs  Lallemand , Uagoumer , Turquet  & 
Mazeas,  à la  charge  par  ledit  fteur  Turquet  de  donner,  dans 
le  mois  de  l’enregiitrement  des  préfentes  lettres  patentes , la  d&- 
miflîon  de  fa  chaiie. 

VI.  Les  bourfiers  ne  pourront  être  admis  dans  ledit  college  ; 
ni  en  être  renvoyés  que  par  délibération  defdits  principal  & 
émérites. 

VII.  Le  tribunal  de  notredite  univerfité  , les  facultés  de  droit 
& de  médecine,  & les  adminrftratcurs  dudit  college,  feront 
tenus  de  nous  donner , dans  un  an  au  plus  tard  du  jour  de  la 
publication  & enregiftrement  de  nos  préfentes  lettres,  leurs  mét 
moires  & leurs  avis  fur  la  maniéré  la  plus  avantageufe  d’appU- 

auer  ou  de  dediner  les  bourfes  fondées  pour  les  facultés  de 
roit  & de  médecine,  & en  général  fur  les  changements  qu’ils 
edimeront  que  l'on  y pourroit  foire  ; & feront  tenus  en  outre 
lefdits  adminldrateurs , de  nous  remettre  dans  ledit  temps  un 
état  defdites  fondations.  Voulons  que  jufqu’à  ce  que  nous  ayons 
fait  connoître  à ce  fujet  nos  intentions , il  fait  furfis  à nommer 
autdites  bourfes , & que  les  bourfters  étudiants  aéluellemenc  dans 
lefdites  facultés , continuent  leurs  études , à la  charge  toutefois 
de  demeurer  dans  ledit  college. 

Vni.  Avons  permis  & permettons  ausdits  admlnidrateurs  dudit 
college  de  Louis  - le  - Grand  , d’emprunter  au  denier  vingt-cinq 
& fans  retenue , jufqu’à  concurrence  de  la  fomme  de  0,00e  liv. 
pour  être  employée  au  paiement  des  dettes  dudit  college , & de 
ceux  qui  y ont  été  réunis.  Autorifons  en  conféquence  Tefdits  ad- 
miniflrateurs  à aifeâer  & h}q>oihéqucr  à la  fûreté  des  fommes 
empruntées , tous  les  biens  préfents  & à venir  dudit  college , 
comme  aufll  à ligner  tous  contrats  de  reconfUtations  & autres  , 
avec  fubrogadon  de  nouveaux  prêteurs  aux  droits  & hypothe- 
ques des  anciens  ; à la  charge  que  la  délibération  qui  fera  prife 
à ce  fujet,  fera  dépofée  chez  le  notaire  dudit  bureau  , & que 
mention  y fera  faite  de  chaque  emprunt  lors  de  la  paflation  du 
contrat. 

IX.  Les  arrérages  defdits  contrats  feront  payés  fut  la  fomme 
^,000  livres  que  nous  avons  accordée  au  college  de  Louis*  le- 
Grand  par  l’article  IV  de  nos  lettres  patentes  du  19  mai  1766, 
& il  fera  en  outre  prélevé  fur  icelle  , à compter  du  premier 
177^>  une  fomme  de  10,000  lir.  qui  fera  annuellement  employée 
au  rembourfement  du  capital  defdits  contrats  , en  la  forme  qui 
fera  preferite  par  une  délibération  dudit  bureau  d'adminidration  , 

3ui  (era  homologuée  en  notre  cour  de  parlement,  à la  requête 
e notre  procureur  général;  & fans  frais. 

X,  Ladite  fomme  de  30,000  liv.  continuera  d’être  payée  audit 
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College  de  Louis- le- Grand,  pendant  tout  le  temps  qu'il  e(l  obligé 
par  rarticle  111  de  nos  lettres  patentes  du  17  août  1764,  de  payer 
fiir  les  bénéfices  que  nous  lui  avons  réunis , une  Ibmme  au  re- 
ceveur des  économats , ainfi  que  jufqu’à  l’entier  acquittement , 
tant  de  l’ei^runt  que  nous  l’avons  autortfé  de  faire  par  l'articlë 
VllI  ci-defltu,  que  des  charges  auxquelles  nous  l'avons  afTujetti 
par  l’article  FV  oe  nos  lettres  patentes  do  21  novembre  1663  , 
portant  réglement  entre  les  adminiftrateurs  des  colleges  ci-devanc 
deflicrvis  par  la  compagnie  & fociété  des  jefuites , & les  fyndics 
des  créanciers  de  ladite  fociété , nous  téfervant  de  (latuer  alors 
fur  l’emploi  ultérieur  de  ladite  fomme. 

XI.  11  nous  fera  rendu  tous  les  ans , 6c  ce  en  exécution  d’une 
délibération  qui  fera  prife  à cet  effet  chaque  année  , après  la 
reddition  des  comptes  du  grand  maitre  temporel , un  compte  exaét 
de  l’état  dudit  college  & de  ceux  qui  y ont  été  réunis , pour  être 

f>ar  nous , s’il  y a lieu  , pourvu  ce  qu’il  appartiendra  par  nos 
ettres  patentes  adreffées  à notredite  cour  de  parlement  en  le 
forme  ordinaire. 

XII.  Voulons  au  furplus  que  la  forme  de  réglement  arrêté  eiy 
notre  confeil  le  vingt  du  préfent  mois,  & attaché  fous  le  con- 
trefcel]de nos  préfentes  lettres,  fait  exécuté  en  tout  fon  contenu , 
à compter  du  jour  de  leur  publication  & enregiflrement,  & ce 
nonobuant  tous  édits , déclarations  , lettres  patentes  , arrêts  de  ré-' 
glement,  flatuts,  fondations,  ufages,&  toutes  chofes  à ce  con- 
traires, auxquels  nous  avons  dérogé  par  ces  préfentes.  Si  don- 
nons EN  MANDEMENT  à DOS  amés  & fcaux  confeillers  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement  de  Paris , que  ces  préfentes  ils 
aient  à faire  regiflrer , & le  contenu  en  icelles  exécuter  félon  fa 
forme  & teneur  : Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à cefdites  préfentes.  Donné 
à Compiegne , le  vingtième  du  mois  d’août , l’an  de  grâce  mil 
fept  cent  foixante-fept , & de  notre  régné  le  cinquante-deuxieme. 
Signe  , LOUIS.  £f  plus  bas  par  le  Roi  , Phelypeaux. 
Et  fcellées  du  grand  (ceau  de  cire  jaune. 

Reglflrées  , oui  , ce  requérant  le  procureur  général  du  Roi  , pour 
être  exécutées  félon  leur  forme  & teneur  , fulvant  C arrêt  de  ce  jour^ 
A Paris  , en  parlement , les  grand’ chambre  6*  tournelle  affemblées 
le  quatre  fepttmbre  mil  fept  cent  foixante-fept. 

Signé , D U F R A N C. 


Réglement 
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Èiigtment  arrêté  par  le  Roi  en  fort  confeil , pour  ^aJminijhatlot  dta 
college  de  Louis- le-  Grand  <ÿ  colleges  y réunis. 

TITRE  PREMIER. 

Du  turcau  d’adminiftratioa  , de  fes  ajfemblées  & fondions. 

Article  premier. 

Le  bureau  d’adminiAration  dudit  college  fera  préfidé  par  Id 
grand  aumônier  de  France , & , en  Ton  abfence , par  le  plu» 
ancien  des  quatre  olliciers  du  parlement  , ou , à leur  défaut,  par 
le  fubAltut  du  procureur  général  de  Sa  Majellé  , ou  enfin  p<^r 
le  plus  ancien  des  notables. 

II.  Parmi  lefdits  quatre  officiers  du  parlement,  il  yen  aura  un 
de  grand'chambre  , deux  des  enquêtes  & un  des  requêtes.  Ils  ne 
pourront  i conformément  à ce  qui  eft  ordonné  par  l’article  XXVI 
des  lettres  patentes  du  ai  novembre  1763  , conferver  lefdite» 
places  d’adminiArateurs , que  tant  & fi  long  temps  qu’ils  feront 
titulaires  de  leurs  offices.  Ceux  des  enquêtes  ou  requêtes  qui 
monteroient  à la  grand’chambre  , conferveroient  pareillcmcnc 
leurdite pLice  d’adminiArateur,  Lorfqu’il  vaquera  une  deîdites  quarts 
places,  il  y fera  pourvu  en  la  forme  preferite  par  l’article  XXVi 
defdites  lettres  patentes  du  11  novembre  1763  , à la  charge  ce-^ 
pendant  que  ladite  place  fera  remplie  de  façon  que  la  divifion 
preferite  par  le  préfent  article  fera  rétablie  , fi  clic  fo  trduvoic 
dérangée  par  l’admilfion  à la  grand’chambre  de  quelques-uns  de» 
adminiArateurs  qui  auront  été  nommés  pour  être  des  enquêtes 
ou  requêtesè 

III.  Lefdits  quatre  officiers  du  parlement  fiégeront  entr’eux  fuî- 
vant  l’ordre  de  leur  réception  au  parlement , le  tou;  cependant 
fans  préjudice  aux  difpof lions  de  l’article  XXVI.  des  lettres  pa-. 
tentes  du  21  novembre  1763.  Le  fubfiitut  du  procureur  général 
fiégera  immédiatement  aptès  lefdits  quatre  officiers  du  parlement, 
enluiie  les  fept  notables  , fuivant  leur  prédation  de  ferment  ; enfin 
le  principal  & le  grand-  maître  temporel , fuivant  l’ancienneté  dit 
leur  nomination  auxdites  places. 

IV.  Le  principal  fera  tenu  de  prêter  ferment  au  parlement  , 
iorfque  fa  nomination  y aura  été  homologuée , & ce  , en  la  formi 
preferite  pour  les  notables  & pour  le  grand  maître,  par  l’article 
aXV  des  lenres  patentes  du  2t  novembre  >763.  Voulons  en 
conféquence  que  le  principal  aéluel  folt  tenu  de  prêter  ledit  fer" 
ment  avant  de  prendre  féance  audit  bureau. 

V . Ladite  qualité  d’adminiftrateur  ne  pourra  empêcher  les  officiers 
du  parlement  éc  du  châtelet  d’être  juges  des  affaires  dudit  coU 
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lege  & de  ceux  qui  y ont  été  réunis  ; mais  lis  ne  pourront 
charger  du  rapport  des  délibérés  , ni  des  appointements , qui  « 
conformément  à l’article  XXXVI.  de  lettres  patentes  du  ai  no- 
vembre 1763  , ne  pourront  être  prononcés  qu’on  cas  de  partage. 

VI.  Les  aiTemblées  dudit  bureau  Ut  tiendront  à quatre  heures 
de  relevée  , le  premier  & le  troifieme  jeudi  de  chaque  mois, 
à l’exception  feulement  dos  vacances  ; & iî  lefdits  jours  fe  trou- 
vent un  jour  de  fête  ou  de  vacation  de  parlement  , l’alTemblée 
fera  rcraife  au  premier  jour  non  férié  qui  fuivra. 

VII.  En  cas  qu’il  fo  trouve  néceffaire  d’affembler  ledit  bureau 
extraordinairement , l'alTcmblée  fera  indiquée  par  le  bureau  or- 
dinaire, & s’il  lurvie.it  quelques  cas  urgents,  par  deux  adminif- 
trateurs  feulement,  qui  en  indiqueront  les  motifs  par  une  lettre 
de  convocation , laquelle  fera  fignée  d’eux,  & inlcrite  à la  tête 
de  la  délibération  prife  en  conféquence  : & il  ne  pourra  être 
<raité  dans  lefdits  bureaux  extraordinaires  d’aucune  matière  que 
de  celle  pour  laquelle  ils  auront  etc  convoqués  ou  indiqués , H 
ce  n'eU  cependant  des  réparations  urgentes  qui  fe  trouveroient  à 
faire  à quelques-uns  des  biens  dudit  college  de  Louis- le- Grand  , 
ou  de  ceux  y réunis. 

VIII.  Les  délibérations  dudit  bureau  ne  pourront  être  prifes 
qu’au  nombre  de  fept  adminiftrateurs  ; & dans  tous  les  cas  où 
elles  ne  doivent  pas  être  prifes  à la  pluralité  des  deux  tiers  des 
fuffrages , elles  le  feront  à la  pluralité  des  deux  voix  ; & en  cas 
de  partage  , la  voix  de  celui  qui  préfidcra  fera  prépondérante. 

IX.  Les  délibérations  feront  ftgnées  par  tous  les  adminidra- 
teurs  qui  auront  alhllé  à l’aflemblée  du  bureau  , fans  qu’aucun 
puifle  s’en  difpenfer. 

X.  Le  regidre  des  délibérations  fera  coté  & parafé  par  l’un 
defdirs  oiüciers  du  parlement , & il  contiendra  toutes  les  déli- 
bérations des  affemblées  dudit  bureau,  foit  ordinaires,  foit  ex- 
traordinaires. 

XI.  Pendant  la  vacance  du  parlement , il  ne  fera  tenu  qu’une 
aflemblée  , le  premier  jeudi  après  la  rentrée  des  claffes  , fl  ce 
n’ed  toutefois  en  cas  urgent  : il  en  fera  pareillement  tenu  une 
le  jeudi  d’après  les  mercuriales  du  parlement.  Les  délibérations 
qui  auront  été  prifes , foit  pendant  les  vacances , foit  même  au 
bureau  du  lendemain  des  mercuriales  , ne  feront  exécutées  que 
provifoiremcm , & elles  feront  relues  au  premier  bureau  qui 
fera  tenu  dans  le  mois  de  décembre , pour  y être  délibéré  fur 
leur  confrmation. 

XII.  Les  détails  de  l’adminiAration  du  college  de  Louis  le- 
Grand  & des  colleges  y réunis  , feront  diftribués  entre  lefdits 
adminiftrateurs  qui  en  feront  entr’eux  le  partage  ; (ans  toutefois 
que  le  grand  aumônier , ni  le  principal  âc  le  grand-maître  ea 
puiftent  être  chargés. 
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Xltl.  Il  fera  formé  à cet  effet  quatre  départements  cotnporé» 
fchacun  de  fept  colleges  , & chaque  département  fera  fous  l'inf- 
fseftion  d’un  dcfdiis  officiers  du  parlement  & de  deux  d.fcliti 
notables , le  fubllitut  du  procuréur  général  tiendra  lieu  d’un  no- 
table dans  un  dcldits  départements. 

XIV.  Le  premier  département  fera  compofé  des  colleges  d’Ar- 

ras, de  Beauvais,  de  Cambray  , de  Jullice  , Ue  Louis  le- Gr.ind  ^ 
de  Narbonne  SC  de  Tréguier;  le  fécond,  des  colleges  de  Boiily , 
des  Bons- Enfants,  de  Prelle  , de  Sainte  Batbe  , de  Saint  Mxhel  < 
de»  Tréforiers  6c  dé  Tours  ; le  troifieme  , des  colleges  de  Bour- 
gogne, de  Cornouaille,  de  Dainvjlle , Huban,  de  Mc.  Gervais , 
du  Mans  & de  Rheims;  & le  quatrième,  des  colleges  d’.Autun  , 
de  Bayeux,  des  Cholets  ; des  Dix -Huit,  de  Fortet , de  Laun^ 
& de  Séiîx.  ' 

XV.  Le  choix  defdits  départements  fera  fait  entre  les  officier» 
du  parlement ,“  le  fubftitut  du  procureur  général  & k-s  notables  « 
fuivant  leur  ordre  de  féance  ; & lorfqu’il  y aura  quelques  change- 
ments dans  lefdits  adminidrateurs  , il  fera  libre  au'x  anciens  d’opter 
le  département  de  celui  qui  aura  quitté  , & de  laiffier  le  leur  au 
nouvel  adminiftrateur  qui  remplira  la  place  vacante,  le  tout  en 
fe  conformant  au  contenu  en  l’article  AllI  ci-de(Tus. 

XVI.  Les  adminiflrateurs  chargés  de  chaque  département , rC'» 

Partiront  entr’eux  les  affaires  relatives  aux  colleges  dont  ils  auront 
infpeéfion  , pour  en  être  rendu  compte  audit  bureau  , par  celui 
qui  en  fera'  particuliérement  chargé  , après  toutefois  qu’il  en  aura 
conféré  avec  les  deux  autres  adminiffrateurs  , ou  l’un  d’eux  a'u 
moins  , & y être-pourvu  ainfi  qu’il  fera  avifé  par  kdit  bureau^ 

XVII.  Ceux  defdits  adminillrateurs  qui  auront  dans  leur  dépar- 
tement le  college  de  Louis-le-Grand  , & un  de  chacun  des  trois 
autres  départements , qui  fera  à ce  député  au  premier  bureau  du 
.mois  de  décembre  , feront  la  vifite  dudit  college,  & de  tous 
les  lieux  & faites  en  dépendants , fans  aucune  exception,  &ce, 
fuivant  la  répartition  qui  en  fera  faite  entr’eux  ; de  façon  qu’au 
■ moins  un  defdits  adminiftrateurs  falTe  une  fois  par  mois  la  vifite  ; 
pour  être  , fur  fon  rapport  , délibéré  & réglé  par  le  bureau  ce 
qu’il  appartiendra. 

XVlli.  Ne  pourront  au  furplus , lefdits  adminiftrateurs  , dans 
les  vifites  qu’ils  feront  en  exécution  de  l’article  précédent,  ainft 
qu'aucun  des  membres  dudit  bureau  , rien  ordonner  , foi:  rela- 
tivement à l’adminiftration  des  biens  des  bourfters  , foit  par  rap- 
port aux  autres  objets  qui  concerneront  les  colleges  de  le-ur  dé- 
partement , ou  les  bourfiefs  d’iceux  , que  provifoirement  ; 6c 
a la  charge  d’en  rendre  compte  au  bureau  , pour  être  lefdits 
ordres  approuvés  & confirmés,  y a lieu  , & réglé  ce  qui  fera 
boa  être» 
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TITRESECOND. 

Du  Bourfci. 

Article  premier. 

Toutes  les  bourfes  feront  égales  à l’avenir  • fans  quelles  pnif» 
fent  être  divifées  en  grandes  & petites  bourfes. 

H.  La  penfion  defdirs  bourfters  continuera  d’être  6xée  à Is 
fomme  de  360  livres , non  comprit  le  vin  ; & une  fomtne  de  36 
livres , que  chaque  étudiant  payera  en  entrant , pour  L’infirmerie  ; 
au  moyen  de  quoi  , il  fera  (oigné  , tant  en  fanté  qu’en  maladie  : 
& ne  pourra  , ladite  penfion  , être  augmentée  ou  diminuée  , 
que  par  délibération  du  bureau  , prife  aux  deux  tiers  des  voix  , 
& homologuée  en  ladite  grand’chambre  du  parlement. 

IIJ.  L’intéièt  des  difierentes  fommes  anciennement  donnée 
pour  les  fondations  des  bourfes  , & dont  l’emploi  fera  jufiifié 
avoir  tourné  à l'avantage  dcfdlts  colleges , fera  prélevé  au  profit 
defdites  fondations , fur  les  revenus  defdits  colleges  , au  denier 
25  , fans  aucune  retenue  ; & en  cas  que  lefdits  revenus  foient 
infuffifants  pour  le  payement  d’une  bourfe  entière  ; il  fera  par 
le  fccrétaire  dudit  bureau  d’adminifiration  , aulfi-tôt  après  l’en- 
regifirement  des  lettres  patentes  de  ce  jour  , adreflé  à ceux  qui 
ont  droit  d’y  nommer , un  exemplaire  defdites  lettres  6c  du  pré* 
fent  réglement  , avec  une  lettre  pour  les  inviter  à faire  dans  le 
délai  d’un  an  du  jour  dudit  enregifirement  , le  fupplément  de 
fonds  nécefiaire  pour  le  payement  d’une  bourfe  entière  ; finon  , 
& ledit  temps  palTé  , il  fera  pris  audit  bureau  une  délibération 
pour  la  réunion  de  plufieurs  defdites  bourfes,  afin  de  n’en  for*r 
mer  qu’une  feule  qui  puifie  fuâire  à l’entretien  d’un  bourfier  , 
auquel  cas  , la  nomination  en  appartiendra  alternafivenient  à 
chacun  des  collateurs  dont  les  bourfes  auront  été  réunies  , en 
ayant  cependant  égard  à la  force  de  chaque  fondation  , fans 
néanmoins  que  ladite  délibération  puifiie  être  prife  autrement 
qu’aux  deux  tiers  des  voix  , ni  exécutée  qu’elle  n'ait  été  fur  la 
requête  du  procureur  général  de  S.  M.  & lans  frais , homologuée 
en  la  grand’chambre  dudit  parlement , & fignifiée  , avec  l’arrêt 
d’homologation  , auxdits  nominateurs  , à la  requête  dudit  pro- 
cureur général. 

IV.  L’admiilion  des  bourfiers  defdits  colleges  réunis  , pourra 
être  fufpendue  pendant  un  certain  temps  , pour  acquitter  les 
dettes  du  college  auquel  lefdites  bourfes  font  attachées  , fans 
toutefois  que  la  délibération  qui  aura  été  prife  à.  ce  fujec  , & 
qui  contiendra  les  motifs  de  ladite  fufpenfion  ou  augmentation  , 
K le  nbleau  exaâ  dei  t^reaus  6c  charges  dudit  college  , puiiTq 
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Are  exécutée  fi  elle  n’a  été  prile  & homologuée  en  la  forme 
prefcrite  par  l'article  précédent. 

V.  Il  ne  pourra  être  rétabli  aucune  des  bourfes  qui  étoient 
fufpendues  lors  de  la  réunion  defdils  colleges  , ou  qui  auroient 
été  furfifes  , fuivant  ce  qui  eft  porté  par  l’article  précédent  , ni 
établi  de  nouvelles , fi  ce  n’eft  toutefois  , par  une  nouvelle  fon- 
ciation  faite  dans  toutes  les  formes  ordinaires  ^ que  toutes  les 
dettes  du  college  auquel  elles  font  affeftées  n'aient  été  entiè- 
rement acquittées,  tic  que  les  revenus  ne  fe  trouvent  l'uflifanis 
pour  payer  la  penfion  entière  ci-delTus  fixée , tic  les  fommes  qui 
auront  été  jugées  nécelTaires  pour  fubvenir  aux  frais  du  vin  , des 
lits  tic  droits  d’infirmerie  , lefquels  frais  feront  dès  - à - préfent 
payés  fur  les  revenus  de  ceux  defdits  colleges  , qui  feront  jugés 
par  les  adminiilrateurs  , en  état  de  les  ftipporter. 

VI.  Après  que  les  fommes  nécelTaires  pour  les  pendons  des 
bourfiers  aâuellement  fubfilTants  , auront  été  prélevées  fur  le 
pied  ci-delTus  ré^lé  , l’excédent  des  revenus  de  chaque  college, 
l'oit  qu'il  ait  etc  produit  par  la  bonne  adminiflraiion  de  leurs 
biens  , doit  qu’il  provienne  de  la  cedation  des  honoraires  attri- 
bues aux  places  iupprimées  par  les  lettres  patentes  du  xi  no- 
vembre 1763  , ou  par  celles  de  ce  jour  , fera  employé  à établir  ds 
nouvelles  bourfes  , fuivant  ce  qui  fera  réglé  à cet  égard  , par 
une  délibération  du  bureau  d’adminidration  , prife  tic  homolo- 
guée en  la  forme  ct-dedus  prefcrite  ; tic  feront  lefdites  bourfes  à 
la  nomination  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  nommer  à celles 
aéluellement  fubTidantes. 

Vil.  S'il  fe  trouve  dans  lefdits  colleges  quelques  bourfes  fon- 
dées anciennement  ou  depuis  les  lettres  patentes  du  ai  novem- 
bre 1763  , ainli  que  celles  qui  auroient  été  rétablies  , foit  par 
lettres  patentes  enreglftrées  au  parlement  , ou  par  afte  homo- 
logué en  ladite  cour  , dont  le  revenu  excédât  les  fommes  né* 
ceOaires  pour  chaque  bourfe , fuivant  ce  qui  eft  ordonné  par  les 
articles  II.  tic  V.  ci-dedus  ; ledit  excédent  fera  employé  , ainli 
qu’il  eft  prelcrit  par  lefdites  fondations , aftes  ou  lettres  paten- 
tex,  tic  payé  même  aux  bourfiers  qui  fe  retireroient  aux  fémi- 
naires. 

y II.  Chacun  defdits  colleges  réunis  , payera  pour  fa  contri- 
bution aux  dépenfes  communes  , la  foinme  pour  laquelle  il  fera 
compris  dans  l’état  de  répartition  attaché  fous  le  contre- fccl  de» 
lettres  patentes  de  ce  jour  , tic  il  en  fera  fait  prélèvement  fur  fes 
revenus , à compter  du  premier  oâobre  1764  ; en  le  confor- 
mant néanmoins  , pour  ce  qui  concerne  le  college  de  Beauvais  ; 
à la  tranfaéiion  tic  aux  lettres  patentes  du  deux  juin  1764  , en- 
regiftrées  le  19  juillet  fuivant  , lefquelles  feront  exécutées  feule- 
ment en  tout  ce  qui  n’eft  pas  contraire  aux  lettres  patentes  de  ce 
jour  , tic  au  préfent  réglement. 
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IX.  Seront  encore  prélevée»  , par  préférence  à toutes  autres 
depenles , fur  les  revenus  de  chacun  defdits  colleges  , les  fom- 
nies  necclTaires  qui  ont  été  fixées  en  la  forme  preiciite  par  l’ar- 
ticle XXXVIII.  defdites  lettres  patentes  du  21  novembre  *763  , 
pour  l’acquit  des  fondations  dont  ledit  college  eft  chargé. 

X.  La  penfion  entière , telle  qu'elle  fera  fixée  en  exécution  des 
articles  II,  & V.  cl-deltus  , fera  payée  pour  les  bourfiers  qui 
entreront  au  mois  d’oâobre  ; & à l’égard  de  ceux  qui  n’entreront 
*1“  3 pâques  , il  ne  fera  payé  qu’une  demi-année  ; ce  qui  fera  exé- 
cuté à l’égard  de  ceux  qui  quitteroient , décéderoient , ou  feroient 
renvoyés  dans  le  courant  de  l’année  fcholafiique  i fit  feront  lef- 
dites  pcniions  , payables  d’avance  fit  par  quartier. 

XI.  Les  fommes  mentionnées  dans  les  trois  articles  précédents , 
feront  verfées  dans  la  cailTe  des  revenus  du  college  de  Louis  la 
grand,  & allouées  dans  les  comptes  du  grand- maître,  furfafim- 
ple  quittance , fit  fur  un  état  des  bourfiers  de  chaque  college , 

aui  fera  arrêté  chaque  année  dans  les  premiers  bureaux  des  mois 
^ e décembre  fit  de  mai  : à l’égard  des  fondations , il  fera  tenu  de 
loindre  a fa  quittance  un  certificat  figné  au  moins  de  deux  des 
adminiflrateurs  chargés  de  chaque  college , lefquels  attefteront  que 
lefdites  fondations  ont  été  acquittées. 

XIL  Les  bourfes  qui  feront  fondées  en  vertu  de  l’article  VIII 
des  lettres  patentes  du  16  août  1764,  feront  au  moins  du  reve- 
nu de  çoo  liv.  franc  fit  quitte  de  toutes  charges  fit  impofitions , 
dont  50  liv.  appai tiendront  au  college  de  Louis  le  grand;  le  fur- 
plus  , prélèvement  fait  de  la  pe  .fion  des  bourfiers  , fit  des  dépen- 
ds mentionnées  article  V ci-deflus,  fera  employé  ainfi  qu’il  fera 
ftipulé  par  l’afte  de  fondation  ; fit  fera  la  délibération  du  bureau 
d adininidration , à cet  égard,  prife  fit  homologuée  en  la  forme 
ci-defTus  preferite. 

Xlll.  Il  fera  payé  une  fomme  de  100  liv.  par  an , à chacun 
des  deux  anciens  bourfiers  du  college  des  Cholets , doâeurs  en 
théologie,  fit  réfidants  à Paris,  pour  leur  tenir  lieu  du  logement , 
dont  ils  avoient  droit  de  jouir  dans  ledit  college  , laquelle  fomme 
leur  fe:a  p^yée  par  quartier. 

XIV.^  La  nomination  aux  bourfes  , appartiendra  , comme  par  le 
paffé  , à ceux  qui  ont  droit  d’y  nommer  par  le  titre  de  fondation  , 
ou  a Jeurs^reprélcnunts  ; fit  où  lefdits  nominateurs,  ou  leurs  repré- 
fent.ints  n’exifieroienr  plus  , ladite  nomination  fera  fit  demeurera 
devolue  audit  bureau  d’adminilfration. 

XV.  La  nomination  aux  bourfes,  auxquelles  .nommoient , foit 
fepatement,  foit  conjointement , les  bourfiers  defdits  colleges  réu- 
nis , fit  les  officiers  defdits  colleges , qui  ont  été  fupprimés  par  let- 
tres patentes  du  21  novembre  1763,  fit  par  celles  de  ce  jour, ap- 
partient!-a  pareillement  audit  bureau  d’adminiflration  ; à la  charge 
toutefois  de  conféter  lefdites  bourfes,  dans  tons  les  cas  oùlefdita 
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adm^niftratenrs  auront  droit  d’y  nommer , aux  perfonnes  auxquel- 
les elles  ont  été  afteélées  par  la  fondation. 

XVI.  Nul  bourüer  ne  fera  admis  qu’en  vertu  daaes  ou  brevas 
de  nominat.on , qui  feront  rédigés  fuivant  le  modèle  attache  fous 
le  contre-fcel  dos  lettres  patentes  de  ce  jour  ; ce  qui  ne  fera  ce- 
pendant exécuté , qu’à  compter  de  Pâques  prochain. 

XVII.  Les  aobourfesdu  college  des  Choleis , étant  aélucllement 
à la  nomination  des  adminiflrateuts  , ne  pourremt  eire  complé- 
tées , que  les  20  boiirfes  qui  y ont  été  fondées  a la  nomination 
des  chapitres  d’Amiens  & de  Beauvais  , n aient  etc  rctab  tes , 
leurs  penllons  fixées  conformément  à ce  qui  eft  prefent  par  les 

articles  U & V ci-defl'us.  — , . -a  ' u 

XVIII.  Ledit  principal  remettra  Ætdits  admimltrateurs,  a ena- 
que  bureau  d’adminiftration  , les  noms  des  bourfiers , « meme 
oes  penfionnaires  qui  feront  entres  ou  iortis  du  college^  i.puis  e 
dernier  bureau  , ainfi  qu’expédition  des  délibérations  qui  auroient 
été  piif.’S  dans  la  forme  qui  fera  ci  apres  prelcritc  , pour  a 
(niffion  ou  le  renvoi  des  boutfiers. 

XIX.  Sera  de  plus  tenu  , le  principal  dudit  college , de  remet- 
tre au  premier  bureau  qui  fe  tiendra  après  la  Pentecôte , un  taf 
général  de  toutes  les  bourfes  iracames  ou  qui  vaqueront  a ia  hn 
de  l’année  fcholaftique,  pour  en  être  par  le  fecreiaire  du  bureau  , 
donné  avis  aux  nominateurs  , afin  qu’ils  puifTent  conférer  lelui tes 
bourfes  dans  le  temps  & en  la  forme  prefaite  par  le  prelent  re- 
glement. 

XX.  En  cas  qu’il  fe  préfente  quelques  jeunes  gens  pour  cire 
admis  dans  ledit  college,  moyennant  une  Comme  une  foispayee  , 
ils  pourront  y être  reçus  par  une  délibération  du  bureau  d admi- 
niltraiion , fans  même  qu’il  foit  befoin  de  la  faire  homologuer  a-j 
parlement;  fans  toutefois  que  ladite  (omme  puifle  e:re  luoindre 

Îue  celle  de  330  liv.  par  chacune  des  années  que  leldits  écoliers 
evront  relier  audit  college  ; & fans , qu’en  cas  de  décès  ou  de 
renvoi , lefdits  adminiflraceurs  foient  tenus  de  rendre  plus  que 
700  liv.  par  an  , pour  le  temps  qui  auroit  reflé  auxdits  ecolietsa 
paiTer  dans  ledit  college;  & feront  lefdits  ccoliers  , traites  en  tout , 
comme  les  bourfiers  dudit  college. 

XXL  Auffi  long-temps  que  le  ^reau  d’admtniflration  jugera 
à propos  d’admettre  des  penfionnaires , leurs  exercircs  & Iwbita- 
tions  feront  communs  avec  les  bourfiers,  & leur  penfion  .cra  de 
460  liv.  y compris  le  vin  , le  lit  & les  draps  ; ils  feront  en  outre 
tenus  de  payer  en  entrant  36  livres  , & leront , ainfi  que  ks  boui- 
fiers  , foignés  tant  en  fanté  que  maladie,  le  tout  !ans  piejudice 
de  l’exécution  des  conventions  qui  autoient  etc  piccéJenuaen; 
faites  à ce  fujet. 
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TITRE  TROISIEME; 

Des  Sourfiers. 

Article  premier. 


Tous  les  bourfîers  des  colleges  réunis , feront  tenus  de  commen* 
cer  leurs  études  par  les  humanités  ; il  n'en  fera  reçu  aucun  qui 
ne  foit  en  état  d’entrer  au  moins  en  fixieme , qu’il  n'ait  9 ans 
commencés,  & moins  de  13  révolus;  à l’exception  feulement 
des  enfants  de  chœur  des  c^édralcs , qui  pourront  être  reçus 
jufqu’à  leur  feiriemc  année  accomplie. 

II.  Les  bourfîers  qui  ne  réfideroient  pas  dans  le  college  de  Louis 
le  grand  , ou  qui  s'en  feroient  abfentés  pendant  |>lus  de  15  jours  , 
hors  le  temps  des  vacances , & fans  une  permilTion  par  écrit  du 
principal  & des  examinateurs  , feront  privés  de  leur  bourfe  , & il 
y fera  nommé  par  ceux  qui  en  ont  droit  ; en  conféquence,  les 
Dourliirs  des  dinérents  colleges  réunis,  qui  , en  vertu  de  quelque 
titre  que  ce  foit,  même  revêtu  de  lettres  patentes  regiftrées  au 
parlement,  auroicnt  la  libeité  de  jouir  de  leurs  bourfcs  fans  réll- 
der  dans  ledit  college  , feront  tenus  de  s’y  rendre  pour  le  premier 
loflobre  prochain , Itnon  leldites  bourfes  feront  de  droit  vacantes. 

III.  Lefdits  bourfiers  ne  pourront  être  reçus  dans  ledit  college  , 
que  depuis  le  15  feptembre  de  chaque  année  , jufqu’au  premier 
novembre  excluuvemcnt , & pendant  la  quinzaine  de  Pâques  : 
ceux  qui  auront  négligé  de  s’y  préfenter  à ces  deux  époques  , 
perdront  pour  cette  année  feulement  les  fruits  de  leurs  bourfes  , 
qui  relieront  dans  la  caille  du  college  auquel  elles  feront  atta- 
chées. 

IV.  Aucun  bourfier  ne  pourra  poiïéder  deux  bourfes  à la  fois, 
foit  de  celles  des  colleges  réunis  à celui  de  Louis  le  grand,  foit 
des  bourfes  fondées  en  d’autres  colleges. 

V.  Chaque  bourfier  fera  tenu  d’avoir  à Paris  deux  correfpon- 
dants  qui  feront  leur  foumiffion  , fuivant  le  modèle  attaché  fous 


le  contre- fccl  des  lettres  patentes  de  ce  jour. 

VI.  Le  fujet  propofé  fe  préfentera  au  principal  du  college , 6c 
aux  examinateurs  déli^nés  par  l’article  V des  lenres  patentes  de  ce 

5"our  , avec  la  foumilhon  de  fes  deux  correfpondants  , fon  extrait- 
>aptiHe:e , & fes  lettres  de  nomination  : fi  ces  pièces  font  en 
réglé  & trouvées  conformes  aux  réglements  qui  feront  faits  incelTam» 
ment  par  le  bureau  d’adminillration  , pour  chaque  college  réuni  , 
ils  procéderont  fur  le  champ  à l'on  examen  ; & fur  leur  avis  par 
écrit , & le  vu  de  la  quittance  des  droits  reçus  par  le  grand- 
piaitre  temporel , fi  aucuns  font  dûs , il  fera  inflallé  par  le  princi» 
pal  dans  la  clalTe  pour  laquelle  il  aura  été  admis. 
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Vil.  Ledit  principal  préfentera  au  bureau  î qui  fuivri  immé- 
4Ü.'itement  l’inflallation  des  bourfiers , tontes  les  pièces  énoncées 
dans  l’article  précédent,  dont  fera  fait  regiftre , elles  feront  dé- 
pofées  dans  les  archives  du  college  auquel  ladite  bourfe  eft  af-; 
feélée. 

V III.  Les  fujets  reçus  feront  éprouvés  pendant  deux  ans , dans 
le  cours  defquels  les  examinateurs,  conjointement  ou  léparément , 
leur  feront  fubir  plufieurs  examens  ; & à la  fin  de  la  fécondé  an- 
née , ils  décideront  définitivement , s’ils  feront  confirmés  dans  la 
iouiffancé  de  leurs  boiirfes , ou  s’ils  feront  renvoyés. 

IX.  Les  bourfiers  ainfi  admis,  ne  pourront  être  renvoyés  que 
par  une  délibération  defdits  principal  & examinateurs  , prife  à la 
pluralité  des  deux  tiers  des  voix , & dans  laquelle  les  motifs  du 
renvoi  dudit  bourfier  feront  inférés , dans  le  cas  feulement  où 
ledit  bourfier  refuferoit  de  figner  fa  démidion  fur  le  regiftre  des 
dlélibérations  defdits  principal  & examinateurs. 

X.  Les  bourfiers  des  colleges  réunis , excepté  ceux  mentionnés 
aux  deux  articles  fuivants , ne  jouiront  ^ l’avenir  de  leurs  bour- 
fes  , que  jufqu’à  leur  philofophie  inclufivement  ; fi  ce  n’efi  ce- 
pendant qu’ils  n’aient  déclaré  par  écrit  audit  principal , dans  la  \ 
première  lemaine  de  carême  de  leur  année  de  phyfique  , qu’ils  en- 
tendent concourir  pour  être  agrégés  ; auquel  cas  ils  jouiront  de 
leur  bourfe  pendant  encore  une  année , à condition  toutefois  qu’ils 
obtiendront  à la  fin  de  leur  philofophie  le  degré  de  maître-ès- 
arts  , & un  certificat  de  capacité , qui  leur  fera  délivré  par  le 
principal  & les  examinateurs  , après  leur  avoir  fait  fubir  un  exa* 
men  fur  les  matières  relatives  à la  clalfe  d’agrégés  pour  laquelle 

ils  fe  ddlineront , dont  ils  feront  tenus  de  jufiiher  auxdits  admt- 
niflrateurs , au  plus  tard  au  fécond  bureau  d’août  ; faute  de  quoi 
leur  bourfe  fera  de  droit  vacante. 

XI.  Les  bourfiers  qui  fe  deflineront  à l’étude  de  la  théologie, 
pourront  jouir  de  leur  bourfe  après  leur  philofophie  ; à la  charge 
par  eux  d’obtenir  des  nominateurs  de  leur  bourfe , de  nouveaux 
brevets  qu’ils  préfenteront  au  bureau  d’adminiftration , au  plus 
tard  entre  Pâques  & la  Pentecôte  de  leur  fécondé  année  de  phi- 
lofophie : & à la  charge  de  juftifier  audit  bureau , dans  le  liélai 

Iirefcrit  par  l’article  précédent , & fous  les  peines  y portées , de 
eurs  lettres  de  maître-ès-ans  ; ceux  defdits  bourfiers  qui  fe  devi- 
neront à être  agrégés , pourront  aufli , après  leur  troibeme  année 
fie  théologie  , jouir  pendant  un  an  de  leur  bourfe , en  fe  confor- 
mant à ce  qui  efi  preferit  par  l’article  précédent  pour  les  autres 
bourfiers , fi  ce  n’efl  qu’ils  ne  feront  tenus  de  fe  déclarer  & de 
fubir  l’examen  preferit  par  ledit  article , que  dans  la  troifieme  an- 
née de  leur  théologie. 

XII.  Les  deux  articles  précédents  ne  feront  exécutés , qu’à  l’é- 
gard des  bourfier*  qui  feront  nommés  par  la  fuite , ou  qui  au  jour 
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de  l’enregiftrement  des  lettres  patentes  de  ce  joar  énidieroient  ei< 
rhétorique  , ou  dans  des  claiTes  inférieures  ; quant  à ceux  qui  audit 
jour  étudieroient  en  philofuphie,  ou  dans  quelques-unes  des  fa- 
cultés fupéricures , ils  conlerveront  leur  bourfe  pendant  le  temps 
prefcrit , Toit  par  les  anciens  Aatuts , foit  par  les  délibérations  de 
réunion  homologuées;  le  tout  fans  préjudice  de  l’exécution  du 
contenu  en  l’article  Vil  des  lettres  patentes  de  ce  jour. 

XIII.  11  fera  drellé  par  les  principal  & examinateurs , dans  un 
an  de  l’enregidrement  d^s  lettres  patentes  de  ce  jour  , un  régle- 
ment contenant  les  exercices  que  les  bourfiers  qui  fe  deAineront 
à être  abrégés , & qui  en  coniéquence  , jouiront  de  leur  bourfe 
une  annee  après  leur  p'a.Iofophie  ou  leur  théologie,  feront  tenus 
de  faire  dans  le  college  , fous  les  yeux  & l’infpeétion  fpéciale  des 
principal  & examinateurs. 

XIV.  Lorfque  les  fupérieurs  majeurs  des  colleges  réunis  à celui 
de  Louis  le  grand,  jugeront  à propos  de  viiiter,  interroger  & 
examiner  les  bourfiers  defdits  colleges,  ils  fe  tranfporteront  par 
eux , ou  par  un  fondé  de  procuration  fpéciale  , audit  college  , 
après  en  avoir  prévenu  la  veille  au  plus  tard  par  écrit  le  princi- 

£al , lequel  nommera  un  maître  de  quartier , pour  , à la  tête  defd. 

ourders , recevoir  lefdits  fupérieurs  majeurs  à la  porte  du  col- 
lege , & les  conduire  chez  le  principal  ou  en  fa  préfence  , ou 
d’un  des  fous  principaux  ou  préfets  d’études  par  lui  pour  ce  choifi  ; 
lefdirs  fupérieurs  majeurs  examineront  leldits  bout  fiers  , & s'in- 
formeront de  leurs  mœurs  & conduite  , & de  leurs  progrès  dans 
les  études  ; pourront  lefdits  fupérieurs  majeurs , lors  defdits  exa- 
mens , renvoyer  les  bourfiers  qu’ils  jugeront  devoir  être  ren- 
voyés. 

aV.  11  fera  payé,  par  le  grand-maître  , aux  bourfiers,  qui  i 
après  en  avoir  obtenu  la>  permillion  , tant  du  principal  & dea 
examinateurs,  que 'du  bureau  d’adminiAration  , fe  retireroient  au 
féminaire  , une  femme  de  300  liv.  par  an  , payable  par  quartier  , 
fur  le  certificat  de  réfidence  donné  par  le  fupérieur  du  fémi— 
aaire. 

XVI.  Ne  feront  au  furplus , les  articles  1 & V ci-deAus  exéctH 
tés , qu’à  compter  de  Pâques  prochain. 

TITRE  QUATRIEME. 


Du  printipal  & dts  examinauurs. 

Article  premier. 

Le  principal , lors  de  la  vacance  d’une  chaire  , propofera  au 
bureau  d’adminiAration  , trois  fiijets  pour  la  remplir , en  fe  con- 
formant au  furplus,  aux  difpofitions  des  lettres  patentes  des  3 
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mai  & To  août  1766,  il  aura  voix  délibérative , lorfqu*il  fera  pro” 
cédé  audit  choix  ; & oi'i  lefdits  trois  fujets  auroient  été  rejetés  pat 
délibération  prife  à la  pluralité  des  deux  tiers  des  voix , il  fera 
tenu  d’en  propofer  trois  autres. 

II.  Les  profefleurs  dudit  college  habiteront  dans  les  bâtimentf 
qvii  leur  font  alFeâés  par  l’article  IV  des  lettres  patentes  du  7 
avril  1764;  il  leur  fera,  en  outre,  payé  à titre  de  fupplément 
d'honoraires , & ce  , des  deniers  du  college  de  Louis  le  grand  , par 
chacun  an  , & par  quartier , la  fotnine  de  300  livres  , laquelle 
fomme  leur  fera  même  confervée  lorfqu’ils  quitteront  leurs  chai* 
res , s'il  eft  ainfi  décidé  à la  pluralité  des  deux  tiers  des  voix. 

III.  Ledit  principal  nommera  feul  les  maîtres  & fous-maîtres 
dudit  college , & chotfira  feul  les  portiers  & domeftiques  nécef- 
faires  , qui!  pourra  pareillement  renvoyer  quand  il  le  jugera  à 
propos;  pourra  néanmoins,  le  bureau  d’adminillration , par  des 
rnotifs  qui  feront  difctités  en  fa  préfence , & par  délibération  , 
dans  laquelle  ledit  principal  aura  voix  délibérative,  ordonner 
qu’ils  feront  par  lui  renvoyés. 

IV.  Les  examinateurs  pourront  être  choifls  parmi  les  princi- 
paux, profefleurs  ou  régents  en  exercice,  qui  auroient  acquis  l’é- 
mérite ; à la  charge  par  eux  de  donner  , dans  le  mois  de  leur  no- 
mination , la  démWIion  de  leur  chaire  ou  principalité  : ne  pour- 
ront au  furplus,  lefdits  examinateurs,  pofleder  aucunes  des  pla- 
ces d’oihciers  généraux  de  i’univerfité  , mentionnées  dans  l’article 
XV  des  lettres  patentes  du  3 mai  1766. 

V.  Lefdits  examinateurs  feront  nommés  par  le  tribunal  de  Tu-' 
niverfjté,  dans  la  forme  prefcrite  par  l’article  V des  lettres  pa- 
tentes de  ce  jour , & ils  ne  pourront  faire  aucune  fonélion  , que 
la  délibération  prife  à ce  fujet  n’ait  été  homologuée  en  la  grand’- 
chambre  du  parlement,  en  la  forme  ci-defTus  prefcrite,  tit.  Il, 
art.  111. 

VI.  Lefdits  examinateurs  ferôttt  logés  dans  les  bâtiments  qui  font 
. deftinés  par  l’article  XVIII  des  lettres  patentes  du  3 mai  1766  , 

pour  être  le  chef  lieu  de  l’univerfité:  &en  attendant  , ils  demeu- 
reront , autant  que  faire  fe  pourra , dans  le  college  de  Louis  le 
grand. 

VIL  Les  alTemblées  defdits  examinateurs  fe  tiendront  chez  le 
principal,  & toutes  les  fois  qu’il  le  requerra  : leurs  délibérations, 
feront  prifes  à la  pluralité  des  voix , & au  nombre  de  trqis  au  . 
moins  ; elles  feront  fignées  de  tous  les  délibérants , 6c  infcrices 
par  le  plus  jeune  d’entr’eux  dans  un  regillre  flgné  Sc  parafé  par 
le  plus  ancien. 

yill.  Lefdits  principal  ^ examinateurs  feront  tenus  dans  lefdites 
délibérations,  de  fe  réunir  à deux  avis;  & en  cas  de  partage, 
le  plus  ancien  aura  la  >oix  prépondérante,  le  regiftre  defdites 
défibérations  reliera  ès  mains  du  principal  ; & fera  par  lui  remis  '■ 
dans  les  archives  dudit  college , qu’il  fera  rempli. 
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IX.  n fera  remis  par  le  fecretaire  du  bureau'  d’adtniniUration  ÿ 
a chacun  defdits  principal  &.  examinateurs , & ce  , par  chacun  an  « 
une  bourfe  de  loo  jetons  de  i6  au  marc. 

TITRE  CINQUIEME. 

Dt  la  rtgie  & adminijlration  des  biens  du  college  de  Louis  le  grand  , 
6e  colleges  y réunis. 

Article  premier. 

Les  admlniOrateurs  du  college  de  Louis  le  grand  . pourront  fur 
les  150,000  livres , dont  l’emprunt  a été  autorifé  par  les  lettres  pa- 
tentes de  ce  jour  , prêter  au  denier  15  , telle  fomme  qu’ils  juge- 
ront néceflaire  pour  fubvenir  aux  befoins  defdits  colleges  réunis  : 
a la  charge  d’en  indiquer  l’emploi , par  la  délibération  qui  fera 
pfîfe  à ce  lujet , ainfi  que  les  moyens  d’en  procurer  le  rembour- 
iement , fans  qu’il  foit , pour  valider  ledit  emploi , befoin  d’au- 
tre formalité , que  d’une  délibération  prife  & homologué:  en  la 
forme  prefcriie  par  l'article  III  du  titre  II  du  préfent  réglement. 

II.  Pourront  pareillement  les  adminidrateurs  , fous  les  conditions 
preferites  par  l’article  précédent , prêter  aux  colleges  réunis  qui 
en  auront  befoin  , les  deniers  que  quelques-uns  d’iceux  pourroient 
avoir  à placer  ; à la  charge  toutefois  de  lailTer  dans  la  caille  de 
chaque  college,  le  revenu  d’une  année  au  moins. 

III.  Tout  ce  qui  peut  concerner  les  ventes  , acqulfitlons , em- 
prunts , conftruétions  , recondruélions , baux  à ferme  ou  à loyer» 
ain/î  que  les  réparations  des  biens  dudit  college  de  Louis  le  grand 
& «le  ceux  qui  y ont  été  réunis,  fera  réglé  par  le  bureau  d’ad- 
sninidration  , dans  la  forme  ci- après  prelcrite  , fans  toutefois  que 
ce  qui  concerne  les  ventes  , acquifitions , emprunts,  conftruftions 
®u  reconftruftions  en  entier , puilTe  être  arrêté  autrement  qu’à  la 
pluralité  des  deux  tiers  des  voix  ; à la  charge  qu’il  fera  fait  men- 
tion dans  la  délibération , de  l’objet  que  le  bureau  fe  propofe  de 
remplir  , & de  fes  motifs  , & qu’elle  ne  pourra  être  exécutée  fans 
avoir  été  homologuée  en  la  forme  ci-dclTus  preferite , tit.  II  • 
art.  III. 

IV.  Outre  ce  qui  ett  porté  par  l’article  précédent , les  délibé-^ 
rations  qui  ordonneront  lefdites  ventes,  indiqueront  l’emploi  qui 
fera  fait  des  deniers  qui  ct  proviendront  ; celles  qui  concerne- 
ront des  acquilitions  énonceront  les  fommes  qui  y feront  emplo- 
yées : il  fera  joint  à celles  qui  régleront  des  conftruûions  , un 
dévis  ellimatif  d’icelles , & les  deniers  qui  feront  deftinés  auxdits 
ouvrages  y feront  indiqués  ; 8c  dans  celles  qui  ordonneront  des 
emprunts , mention  fera  faite  des  fommes  qui  feront  deflinées  k 
les  rembourfer. 
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V.  A l’égard  des  réparations , leur  objet  & le  montant  d’ical- 
les  feront  détaillés  dans  un  dévis  eftimatif , qui  fera  fait  fur  papier 
commun  & fans  frais,  par  l’architeéle  du  bureau  ou  par  quelqu’un 
par  lui  commis.  Il  fera , par  l’adminirtrateur  qui  en  aura  fait  le 
rapport  , fait  mention  de  la  délibération  qui  fera  prife  à ce  fujet , 
tant  fur  ledit  dévis  que  fur  un  regiftre  particulier  qui  fera  tei)|U 
defdits  dévis  & délibérations  : ladite  mention  fera  lignée__duoüc 
adminiflrateur  , & ledit  regiftre  fera  , à la  fin  de  chaque  bureau, 
figné  de  celui  qui  y aura  préfidé. 

VI.  Les  baux  à ferme  ou  à loyer  feront  réglés  pat  les  admi- 
nlftrateurs , à la  pluralité  des  voix , en  fe  conformant  aux  reglçs 
preferites  pour  les  gens  de  main-morte,  & ils  pourront,  s’il  y 
échet,  arrêter  qu’iU  feront  faits  au  bureau  au  plus  offrant  & der-i 
nier  enchériffeur. 

. Vil.  Les  ventes  des  biens  & bâtiments  dépendants  defdits  col- 
leges réunis  , feront  faites  en  la  forme  preferite  par  l’article 
XXXIII  des  lettres  patentes  du  ai  novembre  1763  , & eonfor- 
' mément  à l’arrêt  du  parlement  donné  en  exécution  d’icelles  , le 
31  août  1764  , pour  la  vente  du  college  de  Boifly. 

Vlil.  Les  aéfes  faits  en  vertu  defdites  délibérations  du  bureau 
d’adminiflration , feront  fignés  par  le  grand-maitre  temporel  du 
college  de  Louis  le  grand  & colleges  réunis , & au  moins  par  un 
des  trois  adminiflrateurs  chargés  du  college  que  lefdits  aâes  con- 
cerneront. 

IX.  S’il  eft  néceflaire  de  faire  quelques  procédures  au  fujet  def- 
dites bourfes  ou  biens  defdits  colleges , elles  feront  faites  fous  le 
nom  colleélif  du  grand-maître  temporel  du  college  de  Louis  le 
grand  & des  bourfters  du  college  que  ladite  aélion  concernera  , en 
le  conformant  au  furplus  aux  formalités  prefcriics  par  les  articles 
XXXV  & XXXVI  des  lettres  patentes  du  ai  novembre  17^3., 
& par  l’article  X de  celles  du  16  août  1764. 

X.  L’homologation  des  délibérations  qui  y font  fujettes , fuivant 
ce  qui  a été  ci-deffus  preferit,  fera  faite  à la  requête  du  procu- 
reur général , fans  que  la  délibération  foit  tranferite  dans  la  grode 
de  l’arrêt  qui  l'homologuera  , fauf  à être  ordonné  qu’elle  demeu- 
rera jointe  à la  minute  dudit  arrêt. 

XI.  Les  portions  des  bâtiments  du  college  de  Louis  le  grand-, 
diflribuéet  par  les  commiffaires  du  parlement  ou  par  le  bureau 
d’adminiflration  , pour  les  affemblées  de  l’univerfité , de  fon  trif 
bunal , pour  le  d^ôt  de  fes  archives  & le  logement  de  fes  ofE- 
ciers , pour  les  aflemblées  de  la  faculté  des  arts , de  fes  nations 
& de  fon  tribunal , ainfi  que  pour  le  dépôt  de  fes  archives  3c 
de  celles  de  fes  nations  , continueront  d’y  être  affeélées  : la  cha> 
pelle  du  college  de  Louis  le  grand  fera  à l’ufage  dé  l’univerfité 
de  la  faculté  des  arts  & de  fes  nations  ; les  exercices  du  concours 
établi  dans  ladite  faculté  des  ans  , ainfi  que  les  compofitions  des 
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ftrix  qui  diftribuent  folemnellement  à la  fin  de  chaque  ailnéé  } 

è feront  dans  les  falles  afïedfées  dans  ledit  college  de  Louis  le 
grand  aux  aflemblées  de  runirerfité  & à celles  des  quatre  nations 
de  la  faculté  des  arts  ; le  tout , jufqu’ù  ce  que  les  bâtiments  or- 
donnés par  les  lettres  patentes  du  3 mai  1766  aient  été  conftruits. 

XII.  Ceux  à qui  il  a été  accordé  des  logements  dans  le  même 
' college , continueront  de  les  occuper  ; & iicamnoins  les  membres 
du  bureau  de  diicipline  fupprmé  par  les  lettres  patentes  de  ce 
* Jour , qui  auroient , à un  autre  titre  , un  logement  affeélé  dans 
ledit  college , feront  tenus  d’opter , dans  trois  mois  du  jour  de 
"la  publication  du  préfent  réglement,  celui  des  deux  qu’ils  vou- 
dront conferver , finon  l'option  fera  déférée  aux  adminidrateurs 
dudit  bureau  d’adminidration. 

XIII.  Lefdits  logements  feront  occupés  par  ceux  à qui  ils  ont 
été  accordés , fans  qu’ils  puifi'ent  être  loués  ni  cédés  à d’autres  , 
* fous  quelque  préteiste  que  ce  foit  , & faute  par  eux  de  les  occu- 
per , il  en  fera  difpofé  par  le  bureau. 

XIV.  Le  furplus  des  bâtiments  fera  employé  pour  le  logement 
des  bourfiers  & des  penftonnaires. 

XV.  Il  ne  fera  permis  à aucuns  de  ceux  qui  logeront  dans  ledit 
college , d’y  demeurer  avec  leurs  femmes , mies  ou  parentes , ai 
d’y  avoir , fous  aucun  prétexte , des  femmes  pour  domefiique». 

TITRE  SIXIEME. 

Du  grand-maîirt  umpoult  de  /«  eompUsi 

Article  rremier. 

Le  grand-maitre  temporel  du  collège  royal  de  Louis  le  grarid 
aura  tel  nombre  de  commis  que  le  bureau  jugera  lui  être  nécef- 
faire  , & il  pourra  les  renvoyer  lorfqu’il  le  jugera  à propos  ; 
pourront  néanmoins  lefdits  adminidrateurs  faire  ordonner  le  ren- 
voi defdits  commis  par  une  délibération  qui  fera  prife  en  la  pré- 
fence  du  grand-maitre , ou  lui  duement  convoqué  , oC  dans  laquelle 
il  aura  voix  délibérative. 

IL  Ledit  grand-maitre  tiendra  un  journal  qui  contiendra  de 
.fuite  , & fans  aucun  blanc  , la  recette  & la  dépenfe  de  tous  les 
colleges  réunis;  & en  outre  autant  de  regidres  particuliers  dere- 
cette  & dépenfe  qu’il  y a de  colleges  réunis,  fauf  au  bureau  d’ad- 
minidration  à exiger  , s’il  le  juge  à propos  , des  regidres  particu- 
liers pour  l’acquit  de  chaque  mndation  faite  dans  aucun  defdits 
colleges. 

111.  Ledit  rcgidre-journal  fera  parafé  par  l’un  des  quatre  offi- 
ciers du  paileinent , & les  autres  par  l’un  des  trots  adminidrateur» 
du  college  qui  fera  dans  Ion  département. 
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tV".  tl  ne  pourra  être  fait  par  ledit  grand-maître  aucun  paye- 
Inent  qu’en  vertu  de  délibération  dudit  bureau , & fur  des  man- 
dements Ggnés  de  tous  les  adminiûrateurs  qui  auront  alTiHé  à la- 
dite délibération. 

V.  Chaque  mandement  fera  enregiftré  par  ordre  de  numéro 
dans  un  regiftre  à ce  deftiné  , lequel  fera  coté  par  un  defdits  ad- 
miniilrateurs , officiers  du  parlement , & ftgné  a la  fin  de  chaque 
léance  par  celui  qui  y aura  préfidé  ; & fera  fait  mention  fur  lef- 
dits  mandements  de  l’enregiftrement  & de  fon  numéro , fans 
au'aucun  puilTe  être  alloué  dans  les  comptes  dudit  grand-maître; 
s^il  n’ell  dans  la  forme  preferite  par  le  préfent  article , à l’excep- 
tion feulement  de  ceux  qui  feront  délivres  à l’économe  par  les  ad- 
xniniiîrateurs  chargés  du  college  de  Louis  le  grand , qui  feront  ac- 

auittés  par  ledit  grand-maitre  , pourvu  qu  ils  foient  fignés  par 
eux  des  adaûnUîrateurs  chargés  dudit  college  ; auquel  cas  il  en 
fera  rendu  compte  au  bureau  fuivant,  pour  en  être  fait  mention 
fur  le  regidre  indiqué  au  prélènt  article. 

VI.  Lefdits  fix  adminiftrateurs  chargés , en  exécution  de  l’arti- 
cle XVll  du  titre  premier  ci-deflîis,  de  faire  la  vifite  des  lleiix 
dépendants  dudit  college  de  Louis  le  grand , auront  foin , fuivant 
répartitkm  qui  en  fera  faite  entr’eux,  que  l’un  d’eux  éu  moiiis 
arrête  sous  les  jours  de  bureau  , & même  plus  fouvent  s’il  eA  jugé 
néceiïaire  , le  regiAre  journal  dudit  grand-maître , & les  regiAres 
particuliers  de  chaque  college  ; & feront  tenus  lefdits  adminiAra- 
teurs  de  vérifier  lî  lefdits  regiAres  s’accordent  enfemble , & d’en 
rendre  compte  audit  bureau  , pour  être  lefdits  comptes , leur  re- 
fiilcat  & les  délibérations  prifes  en  conféquence  inferits  fur  un 
reglAre  particulier,  qui  fera  parafé  par  l’on  defdits  adminiAra- 
teurs , officiers  du  parlement,  & ligné  de  tout  les  adminiAratéurs 
préfents  audit  bureau. 

VII.  Il  ne  pourra  y avoir  dans  la  caiAe  du  grand-maître  plut 
de  fiooo  liv.  & ce  qui  fe  trouvera  de  plus  en  plut  en  fes  maiift 
fera  verfé , à chaque  affemblée  du  bureau  d’adminiAration  , dans 
une  caiiïe  particulière  fermant  à trois  clefs  , dont  une  fera  remife 
au  plus  ancien  des  adminiAratéurs  officiers  du  parlement , l’autre 
au  plus  ancien  des  notables,  & la  derniere  audit' grand-maître 
temporel. 

VIII.  Les  comptes  du  grand-maître  temporel  contiendront  les 
recettes  fit  dépenfes  St  reprife  de  chaque  college , reidîives  à 
l’année  claffique  orécédente  , fit  feront  rendus  audit  bureau  d’ad- 
miniAration tous  les  ans , dans  les  quatre  premières  femainès  de 
carême , pour  être  examinés  tous  les  jours  de  relevée , à l’excep- 
tion des  dimanches  fit  fêtes , & des  jours  du  bureau , fans  qu’il 
puiffe  être  traité  dans  lefdites  affemblées  aucuns  autres  ol^ets  que 
ceux  defdits  comptes. 

1^-  Lefdits  comptes  feront  examinés  par  tous  les  adminiAratéurs 
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qui  voudront  fô  trduver  auxdites  aHemblcds , & fpêcialement  pit 
un  adminiilrateur  de  chaque  département,  qui  en  feront  exprei^ 
fément  chargés;  favoir,  les  trois  adminiftrateurs  adjoints  à ceu* 
du  college  de  Louis  le  grand,  en  exécution  de  l’article  XVH  du*- 
dit  titre  premier  ci-deiïus , & par  l’un  des  adminiilrateurs  dudit 
college , qui  lera  pour  ce  choill  au  premier  bureau  du  mois  de 
janvier  ; ÜL  lors  de  l’examen  des  comptes  de  chaque  college  , les 
autres  adminiflrateurs  defdits  colleg.  s feront  invités  de  s’y  trouver. 

X.  Aucun  article  de  recette  ou  dépenfe  ne  pourra  être  admis 
ou  alloué  que  fur  le  vu  de  la  piece  judiheative  d’iceux , & faute 
de  la  rapporter  , il  fera  rayé  ; & fi  un  feul  admir.idrateur  éleve 
quelque  difficulté  à ce  fujet , il  en  fera  référé  au  premier  bureaa 
o’adminidration  qui  fera  tenu  , ou  qui  aura  été  convoqué  extraor- 
dinairement , pour  y être  datué  fur  ladite  didiculté. 

XI.  En  arrêtant  leldits  comptes , il  fera  fait  un  bordereau  de  la 
recette  , dépenfe  & reprife  de  chacun  d’iceux  « lequel  fera  figné 
de  tous  ceux  qui  les  auront  arrêtés. 

XII.  Après  lefdits  comptes  arrêtés , il  fera  tenu  une  ademblée 
de  tous  les  adminidrateurs  dudit  college  , le  premier  lundi  de  la 
cinquième  fetnaine  de  carême  de  relevée  , à l’effet  d’y  être  pro- 
cédé à une  révifion  générale  defdits  comptes  & bordereaux  , & 
.à  l’approbation  ou  réformation  des  arrêtés  d’iceux,  ainfi.qu’à  la 
.formation  d’un  état  du  montant  defdits  comptes , qui  demeurera 
joint  à la  délibération  prife  à ce  fujet  ; & en  rapprochant  ledit 
état  de  l’arrêté  fommaire  qui  aura  été  fait  ledit  jour  en  exécution 
de  l’article  VI  ci-defTus  , il  fera  dreflé  fur  le  champ  un  état  exaâ 
^des  fonds  qui  devront  fe  trouver  en  caifTe. 

XIII.  Il  fera  fait  aufli-tôt  après,  par  deux  des  adminiffrateurs 
à ce  députés  par  ledit  bureau  d’adminiflration  , une  vérification 
générale  de  la  caifTe  dudit  college,  pendant  que  deux  autres  ad- 
miniflrateurs , à ce  pareillement  commis , iront  vérifier  celle  du- 
dit grand-maître;  & fi  le  tout  fe  trouve  en  réglé , il  lui  fera  donné 
une  décharge  fignée  de  tous  les  adminiftrateuas  préfeots  , de  les 
recettes  & dépenfes  pour  ladite  année  fcholaltique  précédente  ; fi- 
non  , il  fera  pris  telle  autre  délibération  qu’il  fera  jugé  nécelTairc  , 
fuivant  l’exigence  des  cas. 

XIV.  Il  fera  dans  la  même  affemblée  , ou  dans  telle  autre  qui 
fera  indiquée , s’il  y a lieu , fur  l’emploi  des  deniers  qui  fe  trou- 
veront dans  lefdites  cailles , ainfi  que  fur  tout  ce  qui  fera  jugé 
ftéceflaire  pour  améliorer  les  revenus  defdits  colleges  , & ce  , en 
fe  conformant  à ce  qui  a été  ci-defius  réglé  par  les  articles  I , 
II , 111 , IV  & VII  du  titre  V ; & où  le  compuble  fe  trouveroiv 
en  avance , il  fera  avifé  aux  moyens  de  le  rembourfer  de  ce  qui 
fe  trouvera  lui  être  dû. 


XV.  Les  comptes  particuliers  de  chacun  defdits  coHeges  réir- 
nis , (à  l’exception  feulement  des  colleges  d’Arras , d’Autun  , de 

Bayeux  ^ 
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Bayeuy  , des  Cholets , de  Louis  le  grand  , de  Prefle  , de  Saint 
Michel , de  Séez  & de  Treguier , dont  les  comptes  ne  l'cront  por- 
tés qu’audit  bureau  , ) feront  rendus  entre  P.'ques  & la  Pentecô- 
te , tant  auï  fupérieurs  majeurs,  qu’à  ceux  qui  ont  droit  d'ouir 
lefdits  comptes;  fans  neanmoins  qu’ils  puiflent  contefter  li  paye- 
ment des  dépenfes  qui  auront  été  ordonnées  par  ledit  bureau  d’ad- 
miniUration , ni  déplacer  les  comptes  ou  les  pièces  judincatives 
d’iceux. 

XVI.  Il  fera  délivré  audit  grand-maître  un  double  defdits  comp- 
tes ainfi  arrêtés , & un  autre  double  l'cra  dépofé  aux  archives  du- 
dit college , avec  les  pièces  jiilitiicatives  d'icelui , duquel  dépôt 
mention  fera  faite  par  les  quatre  adminillrateiirs  chargés  de  l’exa- 
men defdits  comptes,  fur  la  double  remis  audit  grand-maître. 

TITRE  SEPTIEME. 

Du ftcriuire y de  Curchivifle  , di  l'économe  & autres,  & de  leurs 

fondions. 

Article  premier. 

» 

Le  fecrétalre  , l’archivifte  & l’économe  feront  nommés  par  le 
bureau  d’adminillrption  , & ils  y prêteront  ferment;  ils  feiont 
logés  audit  college  dans  les  lieux  qui  leur  feront,  fi  fait  n’a  été, 
adignés  par  la  bureau  d’adminilltution  , & ils  ne  pourront  être 
cTeditués  que  par  une  délibération  prife  à la  pluralité  des  deux 
tiers  des  voix. 

II.  Ledit  fecrétaire  tiendra  les  regiftres  des  délibérations , en 
délivrera  les  expéditions,  remettra  les  ordonnances  du  bureau  à 
ceux  en  faveur  defquels  elles  auront  été  expédiées  , & il  fera 
même  chargé  de  la  garde  des  archives  & papiers  , & d’en  don- 
ner des  expéditions  , en  cas  que  ledit  bureau  n’ait  pas  jugé  à 
propos  de  nommer  un  archivifte.  Seront  au  furplus  tenus  lefdits 
ïecrétaire  & archiviUe  de  fe  conformer  exaâement  à ce  qui  fera, 
réglé  par  ledit  bureau  à leur  fujet. 

lu.  L’économe  dudit  college  fera  tenu  de  donner  une  caution 
telle  qu’elle  aura  été  fixée  par  le  bureau  ; il  fera  chargé  du  dé- 
tail de  la  dépenfe  journalière  dudit  college  , à l’effet  de  quoi  il 
tiendra  un  livre- journal  qui  fera  arrêté  chaque  jour  de  bureau  , 
en  la  même  forme  que  celui  du  grand-maître;  & fera  le  compte 

3ui  en  fera  rendu,  Infcrit  fur  le  regiftre  preferit  par  l’article  VI 
U tit.  VI  cl-defTus.  Seront  en  outre  les  adminifirateurs  chargés 
dudit  college  de  Louis  le  grand , libres  de  faire  la  vérification 
des  regilf  res  dudit  économe , toutes  les  fois  qu’ils  le  jugeront  à 
propos. 

IV.  Ledit  économe  tiendra  un  autre  reglflre  qui  fera  paraphé 

Tome  ///.  F 
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par  l’un  defdirs  adminifhateurs  oSicicrs  du  parlement , dan«  lequel 
chaque  fournifleur  aura  fa  feuille , fur  laquelle  il  mettra  la  quit- 
tance des  femmes  qu’il  recevra. 

V.  Les  regiftres  de  l'inlirmier  feront  arrêtés  toutes  les  femai- 
ncs  par  ledit  économe  , & vüés  au  moins  tous  les  trois  mois  par 
un  des  adminiftrateurs  chargés  de  l'arrêté  des  livres  & regiftres- 
journaux  du  grand-maître  & de  l'économe,  pour  être  le  mon- 
tant de  la  dépenfe  de  l’infirmerie  porté  dans  les  comptes  dudit 
économe  , & y former  un  article  féparé  de  dépenfe. 

VI.  Ledit  économe  prél'entera  tous  les  ans  au  premier  bureau 
du  mois  de  janvier , fes  comptes  de  l’année  claflique  précédente  , 
pour  y être  arrêtés  au  premier  bureau  du  mois  de  février , après 
avoir  été  examinés  par  les  quatre  commiflaires  chargés  fpéciale- 
ment  d’arrêter  les  comptes  du  grartd- maître. 

VIL  11  fera  pourvu  par  le  bureau  d’adminifiration  à toutes  les 
places  qui  concernent  l’Infirmerie,  la  cuiûne,  la  boulangerie , 6c 
généralement  à rouies  celles  qui  ont  rapport  au  temporel  dudit 
college  ; & ceux  qui  en  auront  été  pourvus  ne  pourront  être  ré- 
voqués que  par  délibération  dudit  bureau. 

Fait  & arrêté  au  confeil  d’état  du  roi , tenu  à Compiegne  , fa 
Majefté  y étant , le  vin®t  août  mil  fept  cent  foixante-fept.  Signe  , 
LOUIS.  Et  plus  bas , Phelypeaux. 

Rcgiflri , oui , ce  requérant  le  procureur  général  du  Roi , pour 
tire  exécuté  félon  fa  forme  6*  teneur  , fuivant  l'arrêt  de  ce  jour, 
A Paris,  en  parlement , les  grand'chambre  tournelle  affemblées  ^ 
le  quatre  fepiembre  mil  Jept  füixante-Jept.  Signé  , DUFRANC. 

État  des  fommes  qui  feront  prélevées  au  profit  du  college  de  Louis- 
le-  Grand  fur  les  revenus  des  colleges  y réunis  , pour  leur  part 
tontributoire  aux  dépenfes  communes  ,6*  ce  , en  exécution  de 
l'article  VllI  du  titre  11  du  réglement  arrêté  par  le  Roi  le  ao 
août  17^7,  6*  attaché  fous  le  contrefeel  des  lettres  patentes  du 
ao  dudit  mois. 

1 Arras 

a Autun  ...  . . . 

3 Bayeux 

4 BoilTy 

3 Bourgogne.  . . . 

6 Cambray  .... 

7 Cholets 

B Cornouailles  . . . 

9 Dainville  .... 

10  üormans  - Beauvais 

95SOÜV. 


3ÇO  liv. 
800 
600 
600 
1500 
800 
1100 
500 
1200 
2000 
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Dt  Cauirt  part,  I ....  . 

It  Fonet 

ta  Juftice 

13  Laon,  y compris  la  fondation  Coudn 

14  Le  Mans 

13  Maître  Gervais  . . . . . . 

lé  Narbonne 

17  Notre  - Dame,  dit  des  Dix  - Huit 

18  Prefle 

19  Rheiros 

20  Sainte  - Barbe  . 


21  Saint  - Michel 
2a  Séea . . . , 

23  Thréforier . , 

24  Tréguier.  . , 

25  Tours.  . 


1200 
700 
1500 
600 
1800 
300 
300 
700 
800 
300 

18150  liv. 
300 
900 
1000 
600 
200 


21330  liv. 


Et  attendu  que  quelques  - uns  defdits  colleges  ne  pourroicnt 
fupporter,  quant  à prélent,  cette  contribution;  Sa  Majellé  veut 
£c  ordonne  qu’il  ne  fois  prélevé  fur  iceux  , jufqu’au  premier 
oâobre  1780  exclufivement , que  les  fommes  fuiranus. 


1 Autun.  400  lir. 

2 BoiiTy 400 

3 Cholets 600 

4 Cornouailles 150 

3 Fortet  800 

6 JuAice 300 

7 Laon.  700 

8 Narbonne  . . . , * 100 

9 Notre  - Dame  , dit  des  Dix  - Huit too 

10  Rheims 300 

1 1 Sainte  - Barbe 200 

1 a Saint  - Michel . 1 00 

13  Séez * . 400 

14  Tours JO 


A l’égard  du  college  de  Beauvais , il  paiera  fes  aooo  livres , 
fuivant  & conformément  à ce  qui  eft  prefcrît  par  la  tranfaftion 
du  a juin  1764 , revêtue  de  lettres  patentes  rcgiftrées  ap  pa  iement. 

Pour  ce  qui  concerne  les  ooUeges  des  69ns»  Enfants  & d’Huban  ; 

F i 


Digitized  by  Google 


U ECO 

leur  part  contributoire  fera  , lors  de  leur  réunion , fixée  par  dé-' 
libération  du  bureau  du  college  de  Louis- le-Grgnd , homologuée 
au  parlement , &C  cc  fur  le  taux  du  dixième  ou  environ  de  leur 
revenu. 

Fait  & arreté  au  cpnfeil  d’état  du  Roi  , tenu  à Compiegne  , 
Sa  Majefté  y étant , le  vingt  août  mil  fept  cent  loixante  - l’ept. 
Signé , LOUIS. 

Et  plus  bas  , P H E L Y P E A U X. 

Regiflré , oui , ce  requérant  te  procureur  général  du  Roi , pour 
être  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  , fuivant  l’arrêt  de  ce  jour.  A 
Paris,  en.  parlement  , les  gramTchombre  6*  tournelle  ajfemblées  , le 
quatre  feptetnbre  mil  fept  cent  foixarje-fepu 

Signé,  DUE  R A NC. 

MODELE  des  lettres  de  nomination  aux  bçurfes preftril  par 

l'article  XEl  du  titre  II  du  réglement  arrêté  par  le  Roi,  le  20 

août  ijCy  , & attaché  fous  le  cvntre-fcel  des  lettres  patentes. 

N.  N dilefto  noftro  N diœcefis  N fahiîem 

in  Domino,  Burfam  in  Collegio  N. . . . Parifiis  fundatam  , nunc, 
per  fanéliones  regias,  Verfaliis  datas  21  nov.  1763,  tranfiatara 
in  collegium  Ludovici  Magni  academicum  , cujus  vacatione  ad- 
veniente  , collatio  , provilio  & omnimoda  difpofitio  ad  nos  pleno 
jure  fpeétant  &, pertinent,  libetam  nunc  & vacantem  per  obitum 
( vel  per  demifTionem , vel  per  expuliionem vel  per  non  ad- 

miirionem)  dileéli  nofiri  N ejufdem  burfæ  ultimi  poiïeflbris 

pacifici,  tihi  tanquam  fuificienti , capaci.&  idoneo  contulimus  & 
donavimus  , conferimus  ac  donamus  per. præfentes  , .ut  illâ  juxtà 
coüegii  Ludovici  Magni  .flatuta  & confuctudines  fruaris  ; qua- 
propter  diûi  cpllfgii  adminiilros  , neenon  burlarioriim  examina- 
tores , per  lanilioties  regias  , datas  compendii  20  augulli  1767  , 
inftitutos  requirimus  , quatenus  te  in  poiredionem  diéla;  burfæ 
ponant  & inducant,  feu  poni  autinduci  faciaitr.  Datiim  N...  fub 
figno  , figilloque  noflris , ac  fecrejarü  nodri  chirographo  , anno 
Domini  N....  die  verô  menfis  N.  N. 

Fait  & arrêté  au  confcil  d’état  du  Roi tenu  û Cotnpi^ne  i 
Sa  Majefté  y étant , le  vingt  août  mil  fept  cent  foixante  - fept. 
Signé , L O U 1 S. 

Et  plus  bas,  Ph  PEAU  X. 

Regiflré  , oui , ce  requérant  le  procureur  gérerai  du  Roi , pour 
être  exéiuii  félon  (a  forme  ô*  teneur , fuivant  l’arrêt  de  ce  jour,  A 


Digitized  by  Google 


E'C  O 

Parts,  en  parlement,  les  grand’ chambre  6>  tOUrneUt  ajfemblèes  , le 
quatre  Jtpiembre  mil  fepl  cent  [oïxante  - fept. 

Signé,  DUF  R ANC. 

MODELE  de  Tafle  de  foumijjson  à faire  par  les  correfpondants 
des  bourfiers  , en  exécution  de  l’article  V du  titre  III  du  réglement 
arrêté  par  le  Roi,  le  20  août  17^7,  6"  attaché  fous  le  contre- {tel 
des  lettres  patentes  du  20  dudit  mois. 

Aujourd’hui  font  comparus  pardevant  les  notaires  fouflignés  ; 

M & M lefquels  , attendu  que  M âgé  de..,.. 

étant  né  le.  ...  du  légitime  mariage  de.  . . . a été  nommé  peur 
remplir  dans  le  college  de  Louis- le- Grand  une  des  bourfes  du 

college  de 8e  ce , fuivant  les  provifions  de  M en  date 

du fe  font  lefd comparants  folidairement  obligés  envers 

le  bureau  d’adminillration  du  college  de  Louis- le-Grand  , de  re- 
prendre ledit à la  fonie  de  fon  temps  d’étude , pour  le  re- 
mettre à fa  famille  ; & fi , avant  ledit  temps  , ledit étoit 

congédié  du  college , ou  fi , après  le  temps  d’épreuve  ordonné 
par  l’article  VIII  du  titre  III  du  ré|lement  attaché  fous  le  contre- 

fcel  des  lettres  patentes  du  10  août  1767  , ledit n’eft  pas 

jugé  capable  de  ladite  bourfe  , lefdits  comparants  s’obligent  pa- 
reillement ; fous  ladite  foUdité  , de  reprendre  ledit pour  le 

remettre  à fa  famille.  ( Dans  le  cas  où  la  bourfe  exigerait  un 
fupplement , il  fera  ajouté  à Cafle  : Et  attendu  que  la  bourfe  dont 

ledit e(l  pourvu  exige  un  fupplément  de par  chacun 

an  , lefdits  comparants  , {ous  ladite  folidsté  , s’obligent  de  payer 
ladite  fomme  au  college  de  Louis-U-  Grand , & d'avance  de  trois 
en  trois  mois  ).  F.lifant  lefdits  comparants  pour  l’exécution  des  pré-* 
fentes,  leurs  domiciles  en  leurs  demeures  fufdites  ; auxquels  lieux , 
promettant , obligeant  fous  ladite  folidité  , renonçant.  Fait  6c 
paflé,  8cc. 

Fait  8c  arrêté  au  confeil  d’état  du  Roi , tenu  à Compiegne , 
Sa  Majcllé  y étant,  le  vingt  août  mil  fept  cent  fotxante -.fepty 
Signé  .LOUIS. 

Et  plus  bas  , P H E L Y P £ A U X. 

Regiflré , oui , et  requérant  le  procureur  général  du  Roi , pour 
être  exécutées  félon  leur  forme  6*  teneur  , fuivant  C arrêt  de  ce  jour. 
A Paris  , en  parlement , les  grand' chambre  6»  tournelle  affembUes  , 
U quatre  feptembre  mil  fept  cent  Joixante-fept. 

Signé  , D U F R A N C. 
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.ARRET  de  la  tour  du  parlement  , pour  rexèeuùon  des  Itttrti 
patentes  du  ao  août  iy6j  , & réglement  y annexé. 

Extrait  des  regHlres  du  parlement. 

Du  cinq  feptembre  mil  fept  eent  foixante  - fept. 

Vu  par  la  cour  la  requête  à elle  préfentée  par  le  procureur 
cénêral  du  roi , contenant  : que  le  roi  ayant  , par  l’article  VII 
des  lettres  patentes  du  ao  août  1767  , vérifiées  en  la  cour  le  4 
feptembre  audit  an  , ordonné  que  le  tribunal  de  runrverfité  & 
la  faculté  de  droit  & de  médecine  lui  remettroient  des  mé- 
moires & leurs  avis  fur  les  boiirfes  fondées  dans  les  colleges  réu- 
nis à celui  de  Louis  le  grand , pour  lefdit-'s  facultés  de  droit  & 
de  médecine , il  croit  indifpenfable  d’adreffer  lefdites  lettres  pa- 
tentes audit  tribunal  fie  auxdites  facultés  de  droit  6c  de  médeci- 
ne. Qu’un  nouveau  motif  qui  fera  coiinoître  à la  cour  la  nécef- 
fité  de  cet  envoi  audit  tribunal,  réfulie  des  dilpofitions  des  ar- 
ticles IV  fie  V defdites  lettres  patentes , par  leiquelles  il  e(l  or- 
donné , d’un  côté  , que  le  college  de  Louis  le  grand  , 6c  les  col- 
leges y réunis,  demeureront  fous  la  jurifdiéiion  du  tribunal  de 
l’uni verfité,  6c  d’un  autre  côté  , que  la  nomination  des  examina- 
teurs des  bourfiers  établis  par  lefdites  lettres  patentes  appartien* 
cira  audit  tribunal  ; qu’enfin  il  lui  paroit  indifpenfable  de  les  adref- 
fer  pareillement  au  bureau  d’adminillration  , 6c  de  les  faire  tranf- 
crire  fur  les  regiiires  du  bureau  de  difeipline  fupprimé  par  ledit 
article  IV  ; qu’il  eft  aufli  néceflaire  de  pourvoir  au  dépôt  des  re- 
giflres  dudit  bureau  de  difeipline  : qu’un  autre  objet  lui  paroit  en- 
core mériter  l'attention  de  la  cour  ; qu’il  eft  intéreflant  que  ceux 
qui  étoient  revêtus  des  places  de  chapelain  dans  le  college  de 
Beauvais,  lefquelles  font  fupprimées  par  l’article  III  defdites  let- 
tres patentes,  le  religieux  de  Saint- Jean- des- Vignes  qui  étoit  ti- 
tulaire d’une  bourfe  dans  le  college  de  Beauvais , ladite  bourfe 
fupprimée  par  l’article  II  du  titre  ill  du  réglement  attaché  fous 
le  contrefeel  defdites  lettres  patentes , 6c  tous  les  nominateurs  des 
bourfes  réunies,  connoifTent  les  différentes  difpofitions  de  ces 
lettres  patentes,  pour  qu’ils  aient  à s’y  conformer:  Que  c’eft  pour 
pourvoir  à tous  ces  objets  que  le  procureur  général  du  roi  croit 
devoir  donner  à la  cour  fa  préfente  requête.  A CES  causes, re- 
quiert le  procureur  général  du  roi,  qu’il  plaife  à la  cour  ordon- 
ner que  par  le  procureur  général  du  roi  il  fera  envoyé  des  exem- 
plaires defdites  lettres  patentes  du  lo  août  mil  fept  cent  foixar.te- 
fepi,  du  réglement  6c  pièces  attachées  fous  le  contrefeel  defdites 
lettres  patentes , enfemble  de  l’arrêt  qui  interviendra  fur  la  pré- 
fente  requête  , au  tribunal  de  runiverfité  de  Paris , aux  faodiés 
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de  droit  & de  médecine  de  ladite  univerfité  , & au  bureau  d’ad- 
miniftration  dudit  college  de  Louis  le  grand  , pour  itre  toutes 
lefdites  pièces  enregiftrees  fur  les  reçiftres  de  ladite  univerfité  , 
defdites  facultés,  ÔC  dudit  bureau  d adminiftration , pour  qu’ils 
«lient  à s’y  conformer  ÿ comme  auffi  ordonner  que  le  fecrctaire 
du  bureau  de  difeipline  , fupprimé  par  lefdites  lettres  patentes , 
fera  tenu  de  rapporter  au  bureau  d adminiftration  du  college  de 
Louis  le-grand  , les  regiftres  dudit  bureau  de  difeipline,  pour, 
en  préfence  dudit  fecrétaire  , être  les  pièces  ci-deflus  énoncées , 
inferites  par  le  (Secrétaire  du  bureau  d’adminiftration  fur  les  re- 
giftres  dudit  bureau  de  difeipline  ; ce  fait,  lefdits  regiftres  du 
bureau  de  difeipline  remis  enfuite  , conformément  à ce  qui  eft 
ordonné  par  l’article  XXIX.  des  lettres  patentes  du  yingt-un 
novembre  mil  (^ept  cent  foixante-trgis  , aux  archives  dudit  bureau 
d’adminiftration  dudit  college  ; ordonner  en  outre  que  lefdites 
pièces  feront  pareillement  envoyées  par  le  procureur  général  du 
roi,  au  plus  ancien  des  quatre  eximininateurs  établis  par  lefdites 
lettres  patentes  , pour  être  inferites  en  tête  du  regiftre  des  déli- 
bérations defdits  principal  6t  examinateurs  ; ordonner  que  ledit 
bureau  d’adminiftration  enverra , par  la  voie  qu’il  eftimera  la 
plus  convenable  , lefdites  pièces  à ceux  qui  rcmpliffoient  les 

? laces  de  chapelains  du  collage  de  Beauvais  , au  religieux  de 
aint-Jean-des-Vignas  , qui  ctoit  titulaire  d’une  bourfe  dépen- 
dante dudit  college  de  Beauvais  , & à tous  les  nominateurs  des 
bourfes  réunies  mins  le  college  de  Louis- le- grand  , pour  qu’ils 
aient  à s’y  conformer  ; ordonner  que  l’arrêt  qui  interviendra  fera 
imprimé  : ladite  requête  fignée  du  procureur  général  du  roi.  Oui 
le  rapport  de  Me.  Léonard  de  Sahuguet  , confeilhr  j tout  con-, 
(idéré. 

La  cour  ordonne  que  par  le  procureur  général  du  roi  , il  fera 
envoyé  des  exemplaires  deldites  lettres  patentes  du  vingt  août 
mil  lep:  cent  foixante-fept  , du  réglement  & pièces  attachées 
fous  le  contre  (cel  defdites  lettres  patentes,  enfemble  du  préfent 
arrêt , au  tribunal  de  l’univerfité  de  Paris  , aux  facultés  de  droit 
& de  médecine  de  ladite  univerfité  , & au  bureau  d’adminiftra- 
tion dudit  college  de  Louis  le  grand  , pour  être  toutes  lefdites 
picces  enregiftrees  fur  les  regiftres  de  ladite  univerfité  , deldites 
facultés  , & dudit  bureau  d’aJminiftration  , pour  qu'ils  aient  à 
s’y  conformer  ; comme  auili  ordonne  que  le  fecrétaire  du  bureau 
de  difeipline  , (Supprimé  par  lefdites  lettres  patentes  , fera  tenu  de 
rapporter  au  bureau  d’adminiftration  du  college  de  Louis-le- 
grand,  les  regiftres  dudit  bureau  de  difeipline  , pour  , en  pré- 
lence  dudit  fecrétaire  , être  les  picceS  ci  deftus  énoncées  , inferites 
par  le  feciétaire  du  bureau  d’adminiftration  , fur  lefdits  regiftres 
dudit  bureau  de  difeipline  ; ce  fait , lefdits  regiftres  du  bureau 
de  difeipline  , remis  enfuite  , Conformément  à ce  qui  eft  ordonné 
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par  l’article  XXIX.  des  lettres  patentes  du  vingt-un  novembre 
mil  fept  cent  foixantc-trots  , aux  archives  dudit  bureau  d’admi- 
nillration  dudit  college  : ordonne  en  outre  , que  lerdites  pièces 
feront  pareillement  envoyées  par  le  procureur  général  du  roi  , 
au  plus  ancien  des  quatre  examinateurs  établis  par  lefdiies  lettres 
patentes  , pour  être  inlcrites  en  tête  des  regiftres  des  délibéra- 
tions dcfdits  principal  & examinateurs:  ordonne  que  ledit  bureau 
d’adminiAration  enverra  , par  la  voie  qu’il  eAimera  la  plus  conve- 
nable , lelditei  pièces  à ceux  qui  remplilToient  les  places  de  cha- 
pelains du  college  de  Beauvais  , au  religieux  de  Saint  Jeao-des- 
Vignes  , qui  étoit  titulaire  d'une  boiirfe  dépendante  dudit  college 
de  Beauvais  , & à tous  les  nominateurs  des  bourfes  réunies  dans 
le  college  de  Louis-le-grand  , pour  qu’ils  aient  à s’y  conformer. 
Ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  imprimé.  Fait  en  parlement  le 
cinq  feptembre  mil  fept  cent  foixanie  icpt.  Collationné , Régnault. 

Sisné,  DUFRANC. 


ÉCONO.MAT , c’eft  la  charge  ou  commiflion  des  économes 
dont  nous  allons  parler. 

ÉCONOiVlE  , cft  une  perfonne  prépofee  pour  avoir  fbin  de 
certains  biens  eccléfiaftiques  : Dicitur  juiem  Kconomus  eut  res 
eccUJix  gubernandj  mjndstur.  Glof.  ïn  C.  quorthm  l(t  , q.  7*  H 
y avoit  déjà  des  économes  des  biens  eccléfiafliques  dans  plu- 
fieurs  églifes  d’Orient , quand  le  concile  de  Chalcédoine  en- 
joignit à tous  les  évêques  d’en  choifir  un  qui  fût  en  état  de 
régir  fous  leurs  ordres , les  biens  eccléfiaftiques  du  diocèfe  : 
Quoniam  in  quihufdam  ecclef.is , ut  ruir.ore  comperimus , propter 
ttconomos  Epifeopi  faculutes  eechjïaflkas  traclant,  placuit  omnem 
ecclefiam  habentem  epifeopum  hnbere  aconomum  de  clero  proprio  , qui 
difpenfet  res  ecclefiaflicas  fecundùm  fenientiarn  proprii  epifeopi  : ita 
ut  ecelejîee  difpenfatio  prater  teflimonUtm  non  fit  ; & ex  hoc  Jifper- 
ganiur  ecctejîuflkee  fucultaies  ; & ficerJotlo  malediâionis  derognlio 
procuretur.  Quod  fi  hoc  minimi  fecerit , divinis  conjlitulionibus  fubja- 
cebit.  Dicl.  Cnn.  quoniam. 

La  glofc  de  ce  canon  dit  qu'il  s’applique  indiftindement  à 
toutes  fortes  d’églifes , même  conventuelles  & paroiftiales  : 5/- 
militer  & allai  conventuales  ecclefiæ  habebunt  aconomum  ut  ^ q. 
4 , C.  cum  feimus.  Et  quandoque  parockiales  ecclejiac  ut  extra  de 
offie.  o'd.  e.  cum  vos.  Régulièrement , ajoute  la  même  glofe  , 
ces  économes  doivent  être  choifis  par  l’évêque , fi  la  coutume 
n’a  donné  ce  droit  au  chapitre.  Le  Can.  z de  la  diftinétion  89 , 
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donne  la  nomination  de  l’économe  au  clergé,  fi  l’évêque  néglige 
d’y  pourvoir. 

Le  lèptieme  concile  œcuménique  avoir  ellime  les  économes  fi 
nécefljires  dans  l’égiilé  , qii’i!  fit  de  leur  choix,  ou  nomination, 
un  droit  de  dévolution  aux  archevêques  St  patriarches.  ThomalTin, 
part.  3 , liv.  4 , ch.  1 1 , in  fin,  Duperrai , de  la  Capac.  liv.  i , ch. 
j6  ; liv.  2 , ch.  5. 

Il  y a cette  difl'érence  entre  l’économe  Si  le  vidame , que 
ce  dernier  étoit  l’adminiftrateur  particulier  de  l’évêque,  au  lieu 
que  le  nom  d’économe  étoit  donné  à l’adminillrateur  des  biens  de 
toute  une  cgiilc.  Glof.  ci:.  Voy.  Adminiflrattur,  Aumâne, 

C’étoit  donc  autrefois  l’ufagc  d’établir  des  économes  pour 
avoir  foin  des  biens  de  l’cglife.  Les  évêques  des  premiers  temps 
fc  déchargèrent,  à l’exemple  des  apôtres,  de  l’embarras  des 
biens  temporels , fur  des  miniftres  inférieurs  , pour  n’être  oc- 
cupés que  de  l’importante  fonélion  de  prêcher  Sç  de  veiller 
fur  les  bslôins  fpirituels  de  leur  églilè  ; on  a prelque  toujours 
vu  cette  difcipliiie  s’oblervcr  en  Orient  : on  la  (iiivoit  aulîi  dans 
réglilc  latine  , mais  les  économes  n’y  ctoient  connus  que  Ibus 
le  nom  d’archidiacres,  ou  pour  mieux  dire,  les  archidiacres  en 
faifoient  les  fonftions.  St.  Laurent , arcliidiacrc  de  Rome , étoit 
chargé  de  la  diftribution  de  tout  le  temporel  de  l’églife.  Sur 
quelques  épîtres  de  St.  Grégoire,  le  pere  Ihomaflin  oblèrve  que 
les  économes  avoient  dans  l’églilc  latine  le  foin  des  revenus  , 
les  archidiacres  celui  des  fonds  ; mais  les  uns  ?<  les  autres  étoient 
obliges  de  rendre  compte  de  leur  adminiiiration  à l’évêque  mê- 
me, à qui  du  refte  appartenoit  toujours  la  difpofition  des  obla- 
tions & des  dixmes , même  de  certains  fonds  en  ufufruit  ; d’où 
ell  venu  Tufage  ou  l’établillcmcnt  des  bénéfices.  Di.'cipl.  de 
l’Egl.  part.  1,  liv.  4,  ch.  14  Se  17»  part.  3,  liv.  4,  c.  to. 
Le  partage  des  biens  de  l’églife  dérangea  Se  troubla  enfuitc 
l’ordre  établi  pour  la  régie  des  biens  eccléfi.aftiques  par  la  voie 
des  économes.  C’eft  de  lù  que  vient,  dit  l’auteur  cité,  la  dif- 
férence qui  le  trouve  à ce  fiijet  entre  le  décret  de  Gratien  8c 
les  décrétales.  La  dellination  des  dixmes  qui , fous  le  pape  In- 
nocent III , appartenoit  déjà  de  droit  commun  aux  curés , quoi- 
que les  évêques  réclamaflênt  toujours  leur  quarte  canonique  ; 
Içs  prétentions  des  chapitees , l’indépendance  8e  la  divifion  qu’el- 
les occafionncrcnt,  comme  nous  l’obfèrvons  ailleurs,  ( voy.  Biens 
d'égiife.  Brevet,  Chapitre,')  ont  réduit  l’autorité  des  évêques  par 
rapport  au  temporel  , fur  les  revenus  de  la  menfe  épifcopalc  j 
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enfbrte  que  par  ce  changement,  les  économes  auparavant  fî 
nécertaircs  à l’églifc  , devinrent  prcfque  inutiles  ; leur  fonftion 
fut  entièrement  bornée  au  foin  des  revenus  de  l’cvêque  pen- 
dant la  vacance  du  fisge  épifcopal.  Le  concile  de  Ravenne  tenu 
en  1317,  veut  qu’après  la  mort  du  prélat,  on  établillè  un  éco- 
nome qui  gouverne  le  bien  6c  les  revenus  de  l’églifc  , pour  l’a- 
vantage de  réglife  elle-même,  8c  de  celui  qu’elle  fe  choifîra 
pour  pafteur.  Le  concile  de  Trente  ordonna  que  quand  le  fiege 
feroit  vacant , le  chapitre , dans  les  lieux  où  il  eft  chargé  de 
Ja  recette  des  revenus , établira  un  ou  plufieurs  économes  fidè- 
les 8c  vigilants,  qui  aient  foin  des  affaires  8c  du  bien  de  l’c- 
glife , pcnir  en  rendre  compte  à qui  il  appartiendra.  Se^'.  24 , 
cap.  16,  uV  rcf.  St.  Charles  avoit  renouvelé  l’ancien  ufage  des 
économes  dans  fon  diocèfe  ; il  vouloir  que  cela  s’obfervàt  dans 
les  autres  diocèfes  de  fa  province  ; que  chaque  évêque  fe  choi- 
sît un  économe  qu’il  prendroit  dans  le  clergé , conformément 
au  chap.  5 de  la  difl.  89 , 8c  qu’il  s’en  fît  rendre  compte.  Ce 
réglement  ne  paroît  pas  avoir  été  fuivi.  ThomalT.  part.  4 , liv. 
2 , ch.  20.  Il  eft  feulement  relié  le  nom  de  cet  office  au  pro- 
cureur que  les  canonillcs  appellent  extrajudiciaire  , 8c  que  le 
choifit  ordinairement  chaque  corps  de  communauté  féculierc  8c 
régulière , fous  le  nom  quelquefois  de  fyndic  ou  d’adminillra- 
teur.  \ oy.  Adminiflrateur , 8c  Ics  Inftit.  3u  droit  canoniq.  liv.  3, 
tit.  2 , où  l’on  voit  les  diflërenccs  qu’il  y a entre  un  procureur 
judiciaire  8c  un  procureur  extrajudiciaire , foit  par  rapport  à ceux 
qui  peuvent  exercer  ces  offices , foit  par  rapport  aux  fonflions  qui 
y font  attachées. 


Comme  c’ell  le  roi  en  France  qui  jouit  des  revenus  des  évê- 
chés vacants  en  vertu  de  la  régale , S.  M.  en  fait  percevoir  les 
fruits  par  un  économe  laïque.  Autrefois  nos  rois  donnoient  des 
lettres  d’économats  , aux  nommes  aux  bénéfices  vacants.  Cet 
ufage  avoit  fes  inconvénients.  Pour  y obvier,  Henri  III,  par 
édit  du  mois  de  mai  1578,  vérifié  en  la  chambre  des  comp- 
tes le  17  oftobre  fuivant , érigea  en  titre  d’office  des  écono- 
mes en  chaque  diocèie  , 8c  ordonna  qu’incontinent  après  le  décès 
du  pourvu  de  quelqu’un  de  ces  bénéfices  à la  nomination  ou 
difpofition  du  roi , les  fruits  8c  revenus  tentporcls  du  bénéfice 
vacant  ferolcnt  fous  fa  main  à la  requête  de  l’économe,  lequel 
feroit  tenu  de  faire  faire  invciitairc  par  le  principal  juge  royal , 
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appelé  le  proaireur  du  roi;  de  continuer  les  baux  non  expi- 
rés , & s’ils  l’étoient , les  faire  proclamer , pour  être  les  fermes 
générales  ou  particulières , du  revenu  temporel  du  béné6ce  , 
adjugées  en  juftice  au  plus  offrant  St  dernier  enchériffeur , pour 
une  année  feulement  ; à la  charge  que  le  pourvu  du  bénéfice 
vacant  feroit  tenu  d’entretenir  durant  ladite  année  lefdits  baïut 
folemnellement  faits  ; qu’il  feroit  aulfi  tenu  durant  le  temps  de 
fon  adminillration , de  payer  & continuer  toutes  les  charges  or- 
dinaires , Sc  faire  faire  les  réparations  ordinaires , fans  aucune- 
ment pouvoir  faire  couper  ni  vendre  les  balliveaux  réfcrvés  aux 
bois  taillis,  ni  les  bois  de  haute  futaie. 

Cet  édit  de  création  des  offices  d’économes  fut  fupprimé  par 
l’art.  12  de  l’édit  de  Melun,  du  mois  de  février  1580,  St  nos 
rois  ont  enfuite  donné  des  lettres  d’économat  par  commifllon. 
Mais  par  autre  édit  du  mois  de  décembre  1691  , regillré  au 
parlement  de  Paris  le  zi  Janvier  1692,  Louis  XIV  rétablit  de 
nouveau  ces  économes  pour  les  bénéfices  à la  nomination  du  roi , 
St  fit  plufieurs  réglements  à ce  fujet. 

Enfin,  par  l’édit  du  mois  de  décembre  1714,  les  offices  d’é- 
conomes réqueftres , tant  pour  les  bénéfices  à la  nomination  du 
roi , que  pour  ceux  dont  les  fruits  font  faifis  ou  mis  en  féquef- 
tre , ont  encore  été  fupprimés , St  leurs  fonélions  font  à pré- 
fent  exercées  par  des  perfonnes  prépofées  par  le  roi , comme 
auparavant  l’édit  de  1691  , St  il  y a un  bureau  du  confeU 
pour  les  économats , où  fe  portent  toutes  les  conteftations  qui 
concernent  cette  matière. 

L’on  a vu  ce  qu’avoit  ordonné  Henri  III  pour  les  baux  des 
biens  tombés  en  économat.  L’art.  9 de  l’édit  de  1691  , qui  n’a 
pas  été  réfqrmé  par  celui  de  1714,  porte  que  les  économes 
feront  tenus  d’entretenir  les  baux  faits  par  le  dernier  poffef- 
feur  pour  l’année  courante , St  de  les  continuer  ou  en  faire  de 
nouveaux  pour  deux  ou  trois  années  devant  notaires , de  l’avis 
du  fubftitut  du  procureur  général  fur  les  lieux  , après  trois  pu- 
blications faites  par  trois  dimanches  coofécutifs  aux  prônes 
des  paroiffes,  dans  lefquelles  les  fermes  Ibnt  limées.  Boniface, 
tom.  I , liv.  2 , tit.  5 , chap.  3 . 

Comme  cet  édit  n’explique  point,  fi  ce  temps  de  deux  ou 
trois  ans  cil;  réglé  , pour  avoir  lieu  feulement , au  cas  que  ces 
bénéfices  fufiènt  en  économat  durant  ce  temps,  on  a demandé 
fi  l’économat  ayant  celle , le  fuccelTèur  titulaire  a la  liberté  de 
faire  d’autres  baux  plus  avantageux!  L’éditeur  des  Mém.  du 
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C.icrgc,  dit  que  cette  queftion  a été  fouvent  agitée  avec  des 
raifüiis  pour  &c  contre  , mais  qu’il  paroît  qu’elle  deie  le  déci- 
der en  faveur  des  bénéficiers.  Au  furplus,  nos  rois  font  dans 
l’ulâge  de  faire  don  des  fruits  & produit  de  l’économat  aux  pré- 
lats fuccefiêurs.  Mém.  du  Clergé , tom.  ii  , pag.  911  Sc  fuiv.  V. 
Eail^  Régale, 

Il  cft  intervenu  une  foule  d’arrêts  qui  ont  tous  jugé  que  le 
p;ix  des  meubles,  les  deniers  comptants,  les  revenus  des  béné- 
fices , !k  même  ceux  des  biens  rentes , appartenants  aux  ec- 
cléfiafliques , pourvus  de  bénéfices  conliUoriaux  de  leur  chef, 
les  Ibinmes  mobiliaires  à eux  dues , la  vaiffellc  d’argent , 8cc. 
lêroicnt  touches  Sc  remis  entre  les  mains  des  économes,  non- 
obllant  6c  à la  charge  des  t^ppofitions  qui  tiendroient  en  leurs 
mains.  Ces  arrêts  font  des  2 avril,  14  novembre  1737,  8 août 
1738,  27  mars,  25  oftobre  1739,  8,  ii  mai  1742,  21  mai 
1742,  21  feptembre  1748,  11  juillet  J749,  10  avril,  12  oftob. 
1750,  5c  lo  août  1754. 

Ce  dernier  arrêt  fait  en  outre  defenfes  aux  officiers  du  bail- 
liage de  Bourges , d’appofer  des  fccllés  fur  les  titres  6c  papiers 
des  bénéfices  vacants , de  procéder  à la  vifitc  des  réparations , 
de  Ciifir  de  leur  autorité  les  revenus  dcfdits  bénéfices , 8t  de 
troubler  ces  économes.  Par  l’arrêt  du  conlèil  du  2 avril  1737, 
revêtu  de  lettres-patentes  du  même  jour,  lefquelles  ont  été  re- 
giftrées  en  la  chambre  des  comptes  le  to  maifuivant,  il  a été 
ordonné  que  tous  tréforiers , receveurs  8c  payeurs , même  les 
payeurs  des  rentes  de  l’hôtel  de  ville  de  Paris,  paieront  furies 
quittances  de  l’économe  féqucllre , toutes  les  rentes  ducs  aux 
bénéfices  vacants  à la  nomination  Sc  à la  collation  du  roi  , 
tant  pour  ce  qui  en  appartient  aux  fucceffions  de*  bénéfices 
décéilés , que  pour  le  temps  de  la  régale  ; enfcmble  les  rentes 
conftituées  au  profit  des  bénéficiers  décédés , nonobilant  toutes 
lâifics.  Sec.  qui  tiendront  ès  mains  de  l’écononie. 

Depuis  la  création  des  économes  en  titre  d’office,  quoiqu’é- 
tablis  enfuite  par  commiffion , les  juges  royaux  ont  toujours  pris 
connoilTance  des  aliaircs  contcniieufes  relatives  aux  économats  ; 
c’’eft  la  difpofition  ou  tout  au  moins  l’efprit  des  édits  du  roi  en 
cette  matière.  On  excepte  celles  qui  concernent  le  recouvrement 
des  fniits  Sc  revenus  des  bénéfices  vacants  ; la  connoill’ance  des 
conteflations  qui  s’élèvent  entre  l’économe , les  fermiers  Sc  au- 
tres débiteurs  des  fruits  Sc  revenus  des  bénéfices  eft  attribuée 
aux  intendants  des  provinces  qui  peuvent  vifer  les  contraintes , 
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répondre  les  requêtes , & rendre  tous  jugements  à ce  fujet , 
&c.  Voy.  l’art.  3 de  l’édit  du  mois  de  novembre  1714,  Bi  les 
arrêts  du  confcil  des  28  mars  1697,  4 mai  1740,  6^  } avril 
1761. 

En  Provence , ces  matières  contentieufes , relatives  à l’ccono- 
mat , fe  portent  au  bureau  des  finances  d’Aix , à l’exclufion  des 
juges  ordinaires , fuivant  des  lettres-patentes  du  16  juillet  156:, 
&des  arrêts  du  confcil  des  i juillet  1678  , 14  feptembre  1738, 
3 mars  1741  & 12  mai  1750.  Pour  prévenir  les  inconvénients 
des  délais  pendant  les  procès  d’incompétence  en  cette  matiè- 
re, il  a été  rendu  un  arrêt  du  confcil , le  9 oftobre  1751  , 
par  lequel  S.  M.  a ordonné  , qu’en  attendant  le  jugement  des 
conteftations , fur  la  queftlon  de  favoir  quels  juges  doivent  ap- 
pofer  les  fccllés  fur  ies  etl'ets  eccléfialliques  , qu’il  icja  appelé  par 
Je  juge  royal  du  lieu , où  i’appofition  du  fcellé  fera  néceflàire  , ou  en 
cas  que  la  juftice  du  lieu  appartienne  à des  feigneurs  particuliers  , 
par  le  juge  royal  le  plus  voilin , fans  que  ledit  économe  ou.  fes  pré- 
pofés  foient  tenus  d’appeler  pour  ledit  fcellé,  le  fénédial  reirortilFanc 
nuement  au  parlement  dans  le  reflbrt  duquel  fc  trouve , pour 
les  cas  royaux , le  lieu  où  Je  fcellé  doit  être  appofé  ; fi  ce  n’cft 
que  ledit  fénédial  fût  le  juge  ordinaire  du  lieu , ou  que  ledit 
lieu  étant  dans  l’étendue  d’une  juHice  feigneuriale , ledit  fénédial 
fût  plus  prochain  juge  royal. 

On  comprend  par  ces  derniers  mots  que  Icj^juges  des  fei- 
gneurs font  exclus  de  toutes  ces  connoillances , ce  qui  cft 
fondé  fur  ce  que  les  biens  eccléfialliques  .font  tous  fous  la  main 
du  roi , comme  nous  le  difons  ailleurs , verb,  S-iiJie  : mais  les 
juges  royaux  ne  peuvent  pas,  de  leur  propre  autorité,  appolcr 
des  fcellés  fur  les  efi'ets  des  bénéficiers  pourvus  de  bénéfices 
confilloriaux  ; ils  ne  le  peuvent  que  quand  ils  font  requis  par 
les  héritiers , par  les  créanciers  fondés  en  titre  ou  par  l’éco- 
nome féqucllre.  C’eft  la  difpofition  des  arrêts  du  confeil,  des 
29  décembre  1750,  8c  9 oftobre  1751.  Il  a été  même  jugé 
par  arrêt  du  confeil,  du  27  feptembre  1740,  que  le  procu- 
reur du  roi  de  Limoge  ne  pouvoir  alfiller  aux  levées  de  fcçl. 
lés  8t  inventaires  des  biens  des  bénéficiers  décédés , pounqs 
de  bénéfices  confilloriaux,  lorfque  les  héritiers  feront  préfents. 
Semblable  arrêt  a été  rendu  au  confeil  d'état  du  roi , le  1 1 
^ avril  1766,  contre  l’avocat  du  roi  de  Montpellier,  au  fujet 
,7‘^de  rinveutaire  des  meubles  8t  efl'ets  de  M.  de  Villeneuve,  évê- 
^..quc  de  cette  ville.  Cette  arrêt  callê  une  ordonnance  du  lieu- 
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tenant  général  en  la  même  fénéchauflee , rendue  au  fujet  de 
cet  inventaire,  8c  enjoint  audit  fieur  avocat  du  roi,  de  refti- 
t\ier  lès  vacations  à peine  de  fulpenfion  de  fes  fonctions , même 
d’interdiâion  : le  motif  de  ces  jugements  eft  que  l’intérêt  du 
roi  ou  de  l’églilè  ayant  été  confie  aux  économes  féqueftres, 
c’eft  à ceux-ci  à faire  pour  icclui  toutes  les  pourfiiites  nécef. 
faites.  Les  héritiers  du  défunt  bénéficier  ne  peuvent  rien  entre- 
prendre ûns  eux  ; mais  ils  peuvent  aller  avant  en  leur  abfcnce , 
s'ils  les  ont  duement  appelés. 

Par  une  déclaration  du  20  février  1725,  enregiftrée  le  16 
mars  fuiv.  il  eft  ordonné  que  tous  procès  intentés  avant  la  vacance 
des  églilès , pour  railbn  des  biens  8c  droits  qui  peuvent  leur  ap- 
partenir , demeurent  furds  pendant  la  vacance  d'icelles  , fans 
qu’ils  puilTent  être  pourfuivis.,  foit  par  les  prépofés  à la  régie 
éc  adminiftration  des  revenus  defdites  églifes , ou  par  les  parties 
oppolées,  8cc. 

Un  arrêt  du  confeil , du  i <S  décembre  1741,  preferit  aux 
économes  ce  qu’ils  doivent  obferver  pour  les  réparations  qui  font 
à faire  aux  bâtiments  dépendants  des  bénéfices  ; voy.  Répara- 
tions. U fixe  leurs  droits  pour  leur  fignature  aux  verbaux  des 
Icellés , inventaires  8c  ventes  des  meubles  ; leur  ordonne  d’en- 
tretenir ies  baux  faits  par  les  derniers  poffelTeurs  pour  l’année  cou- 
rante , 8c  leur  défend  d’en  paflèr  de  nouveaux  pour  un  terme  plus 
long  que  de  deux  ou  crois  années , ^fâns  y être  expreifément  au- 
torifés. 

Un  autre  arrêt  du  confeil,  du  25  Oflobre  1754,  a réglé 
en  8 articles  la  forme  Sc  les  délais  dans  lefquels  les  économes 
féqueftres  doivent  rendre  compte  aux  heritiers  ou  ayant  caufè , des 
titulaires  des  bénéfices  8c  conliftoriaux , 8c  aux  fuccefTeurs  auxd. 
bénéfices. 

Il  y a une  déclaration  du  2 oftobre  1731,  pour  la  con- 
fervation  du  temporel  des  églifes  8c  des  bénéfices  du  comte  de 
Bourgogne.  Comme  tous  ces  differents  réglements  ne  font  qu’une 
explication  ou  une  extenfion  de  l’édit  du  mois  de  décembre 
1691  , dont  les  difpofitions  font  toujours  bonnes  â connoitre 
pour  tout  ce  qui  n’a  pas  un  rapport  dircfl  à la  création  du 
titre  de  ces  offices,  nous  le  rapporterons  ici  en  entier.  Nous 
aurions  rapporté  également  le  texte  des  divers  réglements  dont 
il  a été  parlé , 8c  flir-tout  des  derniers  arrêts  du  confeil  qui 
ont  achevé  de  tout  preferire  fur  cette  maiiej»^  mais  nous  avons 
préféré  d’y  fubftitucr  les  réglés  générales  que  l’auteur  du  nou- 
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reau  traité  des  réparations  en  a extraites.  Elles  font  rédigées 
dans  une  forme,  & un  détail  où  l’on  retrouvera  bien  des  prin- 
cipes établis  fous  divers  mots  de  ce  didionnairej  mais  cela 
même  ne  tournera  qu’à  la  plus  grande  inforuftion  du  Jedenr. 
Les  voici  avant  l’édit  du  1691  , 6c  liiivies  par  ceux  qui,  de- 
puis le  mois  de  novembre  1714,  exercent  les  fondions  de  ceux 
qui  dévoient  être  pourvus  en  offices , par  ledit  édit  de  1691  : nous 
allons  en  rapporter  ici  la  teneur. 

I.  Tous  les  fruits  & revenus  des  évêchés  & archevêchés  du 
royaume  échus  pendant  la  vacance  de  ces  prélatures  , appai*: 
tiennent  au  roi  en  vertu  de  fon  droit  de  régale. 

II.  Ce  droit  a lieu  dans  tous  les  genres  de  vacance  , par  mort., 
déraiflion  , réfignation  , permutation  , tranfaâion , dépoutton , &c. 

III.  Dans  les  principes  une  prélature  ne  doit  tomber  en  économat 

à caufe  de  la  demiffion  pure  & (impie  du  prélat  , que  du  jour 
que  cette  démiffion  a été  admife  par  le  fupérieur  ecclcfiadique 
qui  doit  pourvoir  à ce  bénéfice.  Dans  l’ufage  obfervé  depuis  plu- 
sieurs ftecles  , & encore  en  vigueur , auffi-tôt  que  le  roi  a agréé 
la  démiffion  d’un  prélat  par  la  nomination  d’un  fucceffeur  , les 
économes- féqueflres  le  mettent  en  pofTeffion  de  la  régie  du  tem-, 
porel  de  la  prélature.  . 

IV.  Suivant  l'ancienne  jurifprudence  , la  vacance  d’une  prélat 
ture  tant  au  fpirituel  qu’au  temporel , s’opéroit  par  la  réGgoation 
en  faveur  pour  caufe  de  permutation  ou  de  tranl'aélion  du  titu- 
laire « dès  que  le  roi  l’avoit  acceptée  : depuis  un  fiecle  , on  a re- 
connu la  néceffité  de  l’acceptation  du  pape  pour  opérer  cette 
vacance  dans  les  bénéüces  confifloriaux  : cependant  les  économes- 
féqueflres  ont  prétendu  devoir  entrer  en  exercice  de  la  légie  des 
fruits  , à compter  du  jour  de  l’acceptation  de  la  rélignation  pour 
le  roi  ; mais  cette  prétention  a été  rejettée  dans  tous  les  cas  où 
la  condition  de  la  réfignation  a été  difertement  exprimée  dans 
l’aéle. 

V.  Une  rélignation  folt  en  faveur  foit  pour  caufe  de  tranfac- 
tion  , n’efl  pas  cenfée  admife  à Rome  par  la  préconifation  du  ré- 
fignataire  en  confrlloire  , mais  feulement  par  la  piépofition  qui 
eil  faite  de  fa  perfonne  dans  un  fécond  confiüoire  ; ainfi  ce  n’ell 
que  dans  ce  jour-ià  que  la  vacance  s’opère  Si  qu’il  y a ouvert 
turc  de  la  régale  dans  un  évêché  on  autre  dignité  confiiloriale. 

VI.  Dans  les  démiffions  ou  refi^nations  pour  caufe  de  tran- 
faélion  , le  transféié  n’efl  dépouille  du  titre  ni  privé  des  fruits 
de  la  prélation  qu’il  a réfignée  , que  par  la  provifion  qui-Iui  efl 
accordée  de  celle  à laquelle  il  efl  transféré.  Ainfi  la  provifion  du 
réfignataire , fi  elle  efl  antérieure  à celle  qui  doit  être  expédiée 
au  réfignanc , demeure  en  fufpens  & ne  devient  irrévocable  qu« 


Digitized  by  Google 


ECO 

par  la  conceflion  ou  par  l’expédition  de  celle-ci  ; parce  que  I« 
réfignant  ne  peut  ê:re  dépouillé  de  la  dignité  quM  téfigne  , qu’au* 
tant  qu’il  eft  revêtu  de  celle  à laquelle  il  eft  transféré. 

Vil.  Le  droit  de  régale , prefeua  aufli  ancien  que  la  couronne  , 
cil  dans  fon  origine  une  luite,  une  émanation  , une  dépend.x.ice 
du  droit  des  fiefs  , ou  de  garde  : nos  rois  ont  toujours  été  recon- 
nus pour  patrons  fondateuis  ou  pro;eitcurs,de  toutes  les  égiiles  du 
royaume. 

VIII.  La  régale  temporelle  devroit  donc  s’étendre  à toutes  les 
préiatures  6c  bénéfices  , dont  dépendent  des  feigneurics  ou  des 
nefs  ; cependant  elle  n’a  lieu  que  fur  ceux  de  nomination  &.  de 
collation  royale  , encore  faut-ii  o'oferver  que  nos  rois  n’ont  pas 
toujours  exercé  ce  droit  fur  les  abbayes  , les  prieurés  conventuels 
fie  fur  les  prieurés  fimples  de  leur  pleine  coilation. 

IX.  Ce  n’eft  que  depuis  l’imroduélion  des  commandes  moder- 
nes , ou  meme  depuis  le  partage  des  biens  des  monafteres  entre 
les  religieux  & les  commendatalres  & la  divifion  des  montes  , 
que  nos  rois  ont  difpoié  des  fruits  & revenus  des  abbayes  & au- 
tres préiatures  & bénéfices  inférieurs  échus  pendant  la  vacance. 

X.  Avant  ce  partage , les  communautés  de  religieux  adminif- 
troient  & jouilToient  , pendant  la  vacance  de  la  prélature  , de 
tous  les  revenus  du  monaflere.  Depuis  la  féparation  des  menfes , 
les  religieux  n’ayant  plus  ni  droit  d’adminiflrer  , ni  prétexte  pour 
s’approprier  les  fruits  de  la  menfe  abbatiale  ou  prieiiriale  , pen- 
dant la  vacance , il  étoit  naturel  & en  quelque  forte  nécefiaire  qoe 
le  roi  entrât  en  exercice  de  fon  droit  de  régale. 

XL  Les  fruits  & revenus  des  évêchés  Sc  archevêchés  vacants 
étoient  perçus  anciennement  par  les  receveurs  des  domaines  , qui 
en  comptoient  à la  chambre  des  comptes  de  Paris.  Depuis  plu- 
fieurs  fiecles  nos  rois  ont  cru  qu’il  étoit  plus  digne  de  leur  reli- 
gion , que  ces  fruits  fuflent  appliqués  à des  oeuvres  pies  : l’ap- 
plication en  a été  fiiitc  pendant  un  temps  à la  fainte  chapelle  du 
palais  à Paris  , pour  iervir  à la  fubfillance  du  Cierge  qui  la 
deffert. 

Xll.'Leroi  Louis  XIII.  confidéram  les  grandes  dêpenfes  que 
les  nouveaux  pourvus  de  préiatures  font  obligés  de  faire  , lott 
pour  l’expédition  de  leurs  bulles  . foit  pour  les  autres  frais  indif- 
penfablcs  , crut  devoir  les  gratifier  des  fruits  échus  pendant  la 
vacance;  en  conféquence,  ce  prince  révoqua  la  cellïon  faite  aux 
clercs  de  la  fainte  chapelle  ; & par  fes  lettres  patentes  du  mois 
de  décembre  1641  , il  ordonna  que  vacation  avenant  des  arche- 
vêchés & évêchés , il  feroit  commis  des  perfonnes  folvables  pour 
en  adminidrer  le  revenu  pendant  l'ouverture  de  la  régale  , à la 
charge  que  ce  revenu  feroit  remis , par  l’adminidrateur  entre  les 
mains  oe  celui  qui  auroit  été  pourvu  fur  la  nomination  de  fa 

XIII. 


f 


Digitized  bv  Coogk 


ECO 

XIII.  Le  rbl  Louis  XIV  , voulant  pourvoir  à la  fubfiflaneî  dê/ 
Ceux  de  la  religion  prétendue  réformée  qui  fe  conveniffeient  h 
la  religion  catholique  , aifigna  pour  cet  objet,  par  différents  arrêt* 
de  l'on  conl’eil , le  tiers  de  tous  les  fruits  & revenus  qui  écher-i* 
rotent  pendant  la  vacance  des  bénéfices  confifforiaux  de  la  nom!-' 
nation. 

XIV.  Avant  cette  deffination  du  tiers  tics  fruits  des  prélatUiL* 
vacantes,  on  laiffoit  aux  nommés  par  le  Roi  à ces  prclaturcs  1:* 


libené  d’en  faire  admtnillrer  le  temporel  pendant  la  vacance  pT^ 
qui  bon  leur  fembloit , parce  qu’ils  y étoient  les  feuls  intéreflésa 
Mais  depuis  cette  deffination  , il  étoit  néceffaire  de  ne  confier  < 
qu’à  des  perfonnes  folvabies  1%  régie  des  biens  des  prclaturcs  6c 
autres  bénéfices  vacants. 


XV.  Dans  cette  vue,  le  Roi  fe  réferva  le  foin  de  comnettri 
des  économes-  féqueffres  fous  la  direélion  d’un  des  magUlrats  dii 
fon  confeil.  Cet  économes  furent  chargés  de  remettre  le  tiers  do 
la  totalité  des  fruits  de  ehaqu*  prélature  vacante , à un  receveirr 

tirépofé  pour  cet  effet , 6c  le  furplns  aux  pourvus  de  ces  pré- 
atures. 


XVI.  En  1691  les  befoins  de  l’état  ayant  donné  lieu  de  ctéeV 
les  commiffîons  d’économes  - féqueffres  en  titres  d’offices  perpé- 
tuels 6t  héréditaires  , il  fallut  déterminer  leurs  fondions , rés’l  îl'- 
leurs  droits  , prérogatives  , indiquer  des  juges  < l'ôit  pour  entVn-t 
dre  6c  juger  les  comptes  de  ces  officiers  , foit  pour  décider  léa 
conteflations  qui  pourroient  s'élever  à l’occafion  de  leur  admi.^ 
niffration  ; c’eff  ce  qui  a donné  naiffance  à un  grand  nombrà 
de  réglements  émanés  du  confeil  du  Rai. 

XVII.  Les  gages  6c  autres  émoluments  attribués  aux  éConoMcf-' 
féqueffres , 6c  à leurs  contrôleurs  créés  en  1703  , emportoient  !a 
tiers  des  revenus  de  l’économat , les  frais  néceffaires  pour  fou- 
tenir  des  procès  'inévitables  contre  les  débiteurs  de  la  fuccellio:^ 
du  dernier  titulaire  , ou  contre  les  fermiers  de  la  prélature  ; procè* 
dans  lefquels  ces  officiers  trouvoient  fouvent  leurs  intérêts  , 

«n  abforboient  nne  autre  partie  confidérable  ; de  forte  que  Is 
don  que  le  Roi  faifoit  aux  nouveaux  pourvus  des  prélatiiros  J 
étoit  prefque  fan*  effet.  L’intérêt  du  clergé  exigeoit  donc  la  fun- 
preffion  des  offices  d’économes- féqueffres  6c  de  leus  contrôleurs. 

XVIII.  Cette  fuppreflion  fut  faite  auffi-tôt  que  les  affaires  cd 
l’état  le  permirent,  e’eff  à-dire  dès  l’année  1714.  Mars  en  faifanfi 
cette  fupprelTion  ,•  on  laiffa  fubfiftcr  pour  un  temps  lev  droits  6c 
émoluments  attribués  aux  officiers , pour , le  produit  de  ces  droit» 
6c  émoluments , être  employé  en  partie  au  rembourfement  de  L» 
finance  par  eux  p.iyée  au  Roi  pour  l’acquifition  de  leurs  office-. 
On  fubrogea  à l’exercice  de  leurs  fondions,  des  commis  ou  pré-» 
pofés  révocables  à U volonté  du  Roi. 

XlX.  Depuis  1714  jufqii’à  préfent , il  y a toujours  eu  d<na< 
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commis  ou  économes  générau*  nommés  par  arrêt  «lu  Oonfetfy» 
avec  pouvoir  de  nommer  dans  les  differenti  diocefes  des  per*^ 
fonnes  pour  faire  la  ré^ie  du  temporel  des  prélatures  & autre» 
bénctices  vacants  ; ces  économes  - généraux  font  refponfabks  6* 
civilement  garants  de  leurs  prépofés  ou  fondés  de  procuration  : 
il  faut  obferver  c^u'indépendamment  de  ces  deux  économes , il  y 
a eu  prcfque  toujours,  depuis  le  commencement  du  regue  de  Loui» 
XIV  jufqu’en  ivi4,un  commis  particulier  p<Ar  recevoir  deldiis 
é.'onomes  le  tiers  delliné  aux  nouveaux  convertis,  & en  compter 
au  Roi  en  recette  & dépenfe  ; de  forte  que  les  économes  ne 
comptoient  qu’aux  héritiers  du  bénéticier , ou  aux  fucceffeurs  au 
bénetice. 

XX.  Les  économes-généraux  exercent  leurs  fondions  fous  la 
diredion  de  tel  magillrat  qu’il  plaît  au  Roi  de  choifir  ( c'eft  or- 
dinairement un  conteilier  d'état  ) pour  examiner  & décider  toute* 
les  affaires  concernanl  les  économats  : Sa  Majellé  a établi  utx 
bureau  appelé  le  bureau  des  écenomats. 

XXL  Les  réglés  que  doivent  luivre  les  prépofés  aux  fondions 
des  économes- féqueftres  font  les  memes  qui  avoient  été  pref- 
crites  à ces  officiers  par  les  différents  édits  portant  création  ÔC 
fupprclfion  de  leurs  offices,  il  faut  donc  diiliuguer  dans  ces  édits 
deux  fortes  de  difpofitions  diliérentes.  Les  unes  ne  regardent  que 
la  création  ou  la  fupprclfion  des  offices , & les  droits  utiles  & 
honorifiques  attribués  aux  ofiieiers , & les  autres  règlent  le» 
fondions  des  officiers , les  droits  de  l’économat , la  maniéré 
d'adminitf  ter  le  temporel  des  bénéfices  vacants  , l’emploi  des  fmits 
& revenus , la  reddition  des  comptes , la  compétence  des  juges 
devant  lefqucis  les  contefiations  doivent  être  portées  ; les  pre- 
mières font  fans  effet  : celles  - ci  font  encore  en  vigueur  dans 
tous  les  points  auxquels  il  n’a  point  été  dérogé  par  des  régle- 
ments poftérieurs. 

XXII.  Si  le  Roi  fe  bomoit  à (aire  exercer  par  le  miniftere 
des  économes  féqueflres  & de  leurs  prépofés , fon  droit  de  ré- 

fa!e  temporelle  fur  les  bénéfices  vacants,  les  fondions  de  ces 
conomes  & prépofés  fe  réduiroient  à adminiffrer , percevoir 
& rendre  compte  des  fru'its  échus  pendant  la  vacance.  Mais  l« 
Roi  les  c’na.ge  en  même-temps  d’une  partie  des  obligations  qu’il 
a bien  voulu  s’impofer  à lui- même , en  qualité  de  garde  patron, 
fondateur  ou  proteâeur  de  toutes  les  églifes  de  fon  royaume, 
XXIll.  Eu  cette  qualité,  le  Roi  veut  bien  veiller  à la  con- 
fervation  de  leurs  droits  & prérogatives  pendant  leur  viduité , 
& interpof-cr  fon  autorité  pour  empêcher  qu’il  n’y  foit  porté 
aucune  atteinte.  Les  fondons  des  économes  & de  leurs  fondés 
de  procuraiion  ont  donc  deux  objets  principaux  ; l’nn  d’admmif- 
trer  le  temporel  des  bénéfices  , l autre  de  vîilier  à ce  qu’il  ne 
foit  porté  aucua  préjadk:  à leurs  droits. 
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XxIV.  Aux  termes  des  édits  & réglements  J ce  fécond  objet 
îe  réduit  à la  confervation  des  titres  des  prélatures  & bénéfices  , 
& des  effets  de  la  fucceffion  du  dernier  titulaire , pour  la  (fireie! 
des  réparations  qui  peuvent  être  à faire , à la  charge  de  cetrc 
fucceflion.  Car  il  èft  de  principe , c^u’à  compter  du  joiir  de  la 
prife  de  poffellion  d’un  bénéfice , l’eglife  acquiert  une  hypothe- 
que fpécialc  lut  tous  les  biens  du  titulaire  ; en  forte  que  fi  an 
jour  de  Ton  décès  il  trouve  des  réparations  à faire  au  bénéfice  , 
la  charge  en  eft  privilégiée  à toutes  autres  dettes. 

XXV.  La  première  fonéiion  de  l’économe  ou  de  fon  prépofe  , 
après  le  décès  d’un  prélat  on  autre  bénéficier  , à l’égard  des  fruit* 
& revenus  du  bénéfice , eft  de  faire  faifir  & arrêter  entre  le* 


mains  des  fermiers  , régiffeurs  fit  receveurs  des  biens  fit  revenu* 
dépendants  du  bénéfice  ; fil  à l’égard  des  meubles  , effets  , argent 
Comptant , fitc.  d’y  faire  appofer  les  fcellés  ; fit  fi  les  Icelles  y 
ont  déjà  été  appolés  , d’y  former  oppofition  pour  la  lûreté  des 
réparations. 

XXVI.  Les  fcellés  , foit  fur  les  archives  des  prélatures  , foît 
fur  les  meubles  fit  effets  des  bénéficiers  , doivent  être  appofé* 
par  les  juges  royaux  , à l’exclufion  des  juges  des  feigneurs  « de 
ceux  des  temporalités , tant  des  chapitres  que  des  évêchés  fit  au- 
tres prélatures. 

XXVII.  Les  officiers  des  bailliages  & fénéchauffées  & autre» 
jurifdiéHons  refforti (Tantes  nuement  aux  cours  de  parlement , ont 
prétendu  pendant  long  temps  pouvoir  fehls  & à i’exclufion  àé 
tous  autres  juges  royaux  inférieurs  , procéder  à l’appofition  des 
fcellés  fur  les  meubles  fit  effets  des  bénéficiers  & fur  les  archives 


des  bénéfices  dont  le  chef-lieu  étoit  fitué  dans  leur  reffort.  Cetta- 


prétention  n’étoit  pas  deftituée  de  fondement  ; difons  mieux  , élis 
eft  très-bien  fondée  , fit  ce  n’eft  que  pour  éviter  les  frais  de  leur 
tranfport  qu'on  a donné  cctte  fonéHon  aux  juges  ordinaires  le* 
flusi  rroches  du  bénéfice. 

XXVlll.  Préfentement  il  faut  diftingucr  trojs  Cas  ; i*.  fi  le  chef' 
lieu  du  bénéfice  , ou  la  maifon  dans  laquelle  le  bénéficier  eftr 
élécédé  eft  fituée  dans  un  lieu  dont  les  baillis  , fénéchaux  & au- 
«res  reffoniffznts  néement  aux  cours  , feient  juges  ordinaires , il 
eft  de  né'cefSté  de  s’adreffer  à eux  pour  Tappomion  fit  la  levée 
des  fcellés , pour  faire  faire  l’inventaire  fil  ordonner  la  vente  de» 
meubles  ; i®.  fi  la  maifon  dans  laquelle  les  fcellés  doivent  êtrer 
appofés  , eft  fituée  dans  l’étendue  d’une  jnftice  royale  reflbrtiffame 
à un  bailliage  on  fénéchauffée  , les  économes  fie  autres  partie* 
intéreffées  ont  la  liberté  d’appeller , pour  l’appofition  des  fcellés  , 
les  officiers  du  bailliage  ou  ceux  delà  juftice  royale  ; mais  fuivant 
les  réglements  ils  doivent  s’adreffer  aux  officiers  de  la  jurifdic- 
tion  la  plus  voifine  ; 3®.  fi  le  chef- lieu  du  bénéfice  on  la  maifon 
dans  laquelle  le  bénéficier  eft  décédé  , eft  fituée  dans  l’étendue 
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d’une  judtce  feigneuriale  , l'cconome  & les  parties  IntérefTêe^ 
doivent  faire  appofer  les  Icelles  , &c.  par  les  juges  royaux  dur 
iiege  le  plus  prochain  : ce  qui  a été  ainh  ordonné  pour  le  bien:' 
des  fucceliions  des  bénéfices,  c’eft-à-dire  , pour  épargner  les  frais- 
de  tranfport  & voyages  des  juges  éloignés. 

XXIX.  Les  juges  royaux,  quoique  requis,  ne 
moins  fe  tranfporter  Kors  de  leur  rcITorc  pour 
fcellés  fur  les  meubles  & effets  appartenants  aux 
cédés  , foit  par  fuite  ou  continuation.  Arrêt  du  ai  juin  174a. 

XXX.  En  vertu  des  titres  particuliers  , les  officiers  de  la  cham- 
bre des  comptes  de  Dauphine  , font  en  droit  & pofTefTion  d'ap— 
pofer  les  fcellés  fur  les  meubles  & effets  des  pourvus  de  béné- 
fices confifforiaux  après  leur  décès , & de  connoitre  des  affaires, 
contentieufes  des  économes  : permis  néanmoins  aux  économes  £c 
autres  perfonnes  intéreflees  , de  requérir  le  juge  royal  le  plus 
prochain  des  lieux  des  bénéfices  qui  viennent  à vaquer  , pour 
venir  appofer  le  fcellé  feulement  fur  les  meubles  6c  effets  du- 
bénéficier  décédé  , pour  en  prévenir  le  divertiifemenu  Arrêt  du 
juin  1740. 

XXXI.  Les  officiers  du  bureau  des  finances  d’Aix , jouiffent  dans 
la  Provence  des  mêmes  droits  oue  ceux  de  la  chambre  des 
comptes  de  Grenoble  dans  le  Dauphiné. 

XXXil.  Les  fcellés  ne  doivent  être  appofés  par  quelque  juge 
que  ce  foit  fur  les  archives  des  bénéfices  & fur  les  meubles  6c 
effets  des  bénéficiers  décédés  , pourvus  de  bénéfices  confiffo— 
tiaux , que  fur  la  réquifttion  des  économes , des  héritiers  & des 
créanciers.  Si  les  juges  fe  tranfportetit  d’office , ou  fur  le  réqui— 
ütotre  du  procureur  du  roi , il  ne  leur  elf  dû  aucunes  vacations  ; 
& ils  font  obligés  de  rellituer  celles  qu’ils  fe  font  fait  payer. 

XXXIII.  Les  économes  ne  font  obligés  de  faire  appofer  les 
fcellés  que  fur  les  meubles  8c  effets  de  ta  maifon  où  le  bénéficier 
eff  décédé  , ou  de  fon  principal  domicile.  11  leur  eft  libre  de  le 
faire  appofer  dans  les  différentes  maifons  dépendantes  du  béné- 
fice , ou  dans  lefquellcs  le  bénéficier  faifoit  fa  réfidence  ; mais  ils- 
ne  doivent  jamais  les  faire  appofer  dans  celles  où  il  n’y  a m 
meubles  ni  effets  appartenants  au  bénéficier.  C’eff  à eux  à juger 
s'il  eff  de  l’intérêt  du  bénéfice  que  les  fcellés  foient  appofés  dans 
une  maifon  autre  que  celle  où  le  bénéficier  eff  décédé,  ou  dans 
laquelle  il  faifoit  fa  réfidence  ordinaire. 

XXXIV..  Régulièrement  il  n’appartient  qu’aux  juges  qui  ont 
appofé  ou  dû  appofer  les  fcellés  , a les  lever.  Mais  lorfque  ces 
fcellés  ont  été  croifés  par  d’autres  juges  , quoiqu’induement , ils 
ne  doivent  être  levés  qu’en  leur  prélcnce  ou  eux  duement  appe- 
lés ; &.  toujours  à la  requifltion  des  parties  intéreffées.  Si  les  ju- 
ges fe  tranfportent  fur  le  Ample  réquiAtotre  du  procureur  du  roi , 

V me  leur  leroit  dû  auçunei  vacatioo» , & il  y auroit  lieu  de  fe 


peuvent  nean- 
lappofltion  de» 
benéAciers  dé- 
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Ijoarvwr  contre  la  procedure  qu’ils  aurolem  faite  en  confiquence 
<de  leur  tranfport. 

XXXV.  Les  fceüés  peuvent  être  appot'cs  fur  la  rêquifition  d’une 
ieule  des  parties  iméreffées , en  l’ablênee  des  autres,  meme  de 
l’économe-  fequcftre  , mais  ils  ne  peuvent  être  levés  qu’en  pré- 
Tence  de  ce  prépofé , ou  lui  duement  appelé. 

XXXV'l.  Les  économes  en  requérant  la  levée  des  fccllés,  doi* 
vent  requérir  en  même  temps  qu’il  foit  fait  un  inventaire  8t  def- 
cription  des  meubles  6t  effets  , argent  comptant , titres  tU.  pa- 
piers trouvés  tous  les  fcellés  ; mais  ils  ne  doivent  y procéder 
qu’auiaiM  qu’ils  en  font  requis  par  l’uhc  des  parties  intéreffées  ; 
l’économe  "eft  toujours  conudéré  comme  la  principale  de  ces  par- 
ties; les  héritiers,  ni  les  créanciers  n»  peuvent  l'empêcher  de 
faire  procéder  à la  confeélion  de  l’itfventaire  , même  en  lui  of- 
frant de  faire  faire  toutes  les  réparations  du  bénéfice  qui  peuvent 
être  i la  charge  du  dernier  titulaire.  ' '■ 

XXXVll.  La  rente  des  meubles  & effets  eft  une  fuite  natu- 
relle , mais  non  néceffaire  de  l’invemaire.  Elle  ne  peut  être  fifite 
qu’elle  n’ait  été  ordonnée  par  le  juge  compétent.  Mais  le  juge  ne 
peut  l’ordonner  d’office,  ni  fur  le  réquifitoire  du  procureur  du 
roi.  il  faut , pour  procéder  en  réglé , qu’il  en  foit  requis  par  les 
héritiers  ou  économes:  on  peut,  lorfque  l’économe  y confent , 
fe  difpenfier  de  vendre  les  meubles;  mais  l’économe  ne  doit  y 
confentir  que  pour  le  bien  de  la  chofe. 

XXXVIil.  L’économe  a droit  de  faire  vendre  tous  les  meubles 
6c  effets , fur  lefqueli  il  a été  en  droit  de  (aire  appofer  1rs  fed- 
lés , fans  en  excepter  même  les  effets  qui  font  réclamés  par  de 
prétendus  donataires  ou  légataires , & dans  quelque  maifon  que 
foient  ces  meubles  & effets , à la  ville  ou  à la  campagne,  pourvu 
qu’ils  faffent  partie  de  La  fucceftîon  du  bénéficier  décédé. 

XXXIX.  Les  juges  qui  ont  ordonné  la  vente  ne  pteuvent  y affif- 
ter  en  cette  qualité  ; s’ils  y affilient , ils  ne  peuvent  etiger  au- 
cunes vacations:  s’ils  en  exigent  on  ne  peut  les  faire  condamner 
à les  reftituer.  L’économe  même , quoiqu’obü^  d’affilier  à cette 
vente,  né  peut  prétendre  aucunes  vacations.  Les  réglements  lui 
attribuei»  (eulcinent  une  fomme  de  fu  livres  pour  droit  de  figna- 
ture  du  procès-verbal  de  vente  : ce  qui  a été  ainfi  réglé  pour 
empêcher  que  les  deniers  provenants  de  !a  vente  des  meubles  & 
effets  des  bénéficiers  ne  foient  confumés  en  frais  de  juftice  , & que 
ce  qui  a été  établi  pour  le  bien  des  bénéficiers  , ne  tourne  à 
leur  préjudice.  11  faut  obferver  que  l’économe  ne  peut  fiiire  ap- 
pofer le  fcellé  fur  les  titres  du  bénéfice  fans  en  faire  l’invenuire  : 
c’ell  au  procureur  du  roi  à y faire  procéder. 

XL.  S’il  furvient  des  conteffations  foit  fur  la  fucceffion  d’un 
bénéficier,  foit  fur  l’adminiffration  6c  perception  des  fruits  & re- 
venus du  bénéfice , échus  pendant  la  vacance  , la  connoiflance  en 
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appartient  aux  juges  royaux  ordinaires  des  lieux  ; les  économe* 
ont  fouvent  fait  des  tentatives  pour  les  porter  devant  les  inten- 
idants  ou  à la  commifTion  ; ils  ont  même  obtenu  quelque  arrêt  9 
ce  fujet  ; mais  le  confeil  a toujours  renvoyé  devant  les  juges  ro- 
yaux ; il  n’y  a que  la  connoill'ance  des  comptes  de  leurs  commis 
a eux  , ou  les  fuites  des  contraintes  qu’ils  décernent  contre  ces 
commis , qui  doivent  être  vifées  de  l'intendant , dont  la  connoif— 
iance  peut  appartenir  aux  intendants  ; quant  à 1a  contiDifTion  elle 
n’efl  établie  que  pour  juger  les  comptes  que  les  écononnes  doi- 
vent rendre  au  roi  j & quelques  tentatives  qu’ils  aient  faites,  ella 
n'a  jamais  voulu  connoiue  des  contedatiooü  de  leurs  commis  ou 
des  héritiers  bénéficiers,  fans  une  attribution  particulière , ce  qui 
cil  arrivé  très- rarement,  c'efi  ce  qui  a été  réglé  définitivement 
par  les  arrêts  de  réglement  de  1754. 

XLL  En  Dauphiné,  les  officiers  de  la  chambre  des  comptes 
de  Grenoble  , 6c  en  Provence  ceux  du  bureau  des  finances  ds 
la  ville  d’Aix , font  au  lieu  & place  des  juges  royaux  pour  tout 
ce  qui  regarde  les  économats;  c’eft- à-dire  , que  par  un  privileg* 
^ngulicr  ils  connoifTent.  des  affaires  contentieufes  de  la  régals 
temporelle  dans  kfquelles  le  roi , ni  les  économes  ne  font  point 
intcrefics. 

XLll.  Tous  les  deniers  provenants  de  la  vente  des  meubles  6ç. 
clFeis  des  bénéficiers  qui  font  décédés  en  pofTeffion  d’un  ou  de 
pluûeurs  bénéfices  confifloriaux  ou  à la  pleine  coilation-du  roi  « 
doivent  être  remis  par  les  déteinpteurs  ou  dépofitaires  aux  éco- 
nomes-fequeflres  pour  La  fureté  des  réparations  à faire  dans  les 
bénéfices  de  nomination  ou  de  collation  royale. 

XLIII.  Parmi  ces  deniers  il  faut  comprendre,  1°.  l’argent  comp- 
tant 6c  la  vaiffelle  d'argent  trouvés  fous  les  fcellés  ; toutes 
qui  peut  êrte  dû  par  les  fermiers  5c  régiffeurs  ou  receveurs  des 
différents  bénéfices  du  défunt , fans  aucune  diAinéfion  de*  bénéfi- 
ces confiAoriaux  ; 3®.  les  arrérages  des  rente?  fur  l’h6tel-de-ville, 
&L  même  fur  les  particuliers;  5c  généralement  tout  ce  qui  eA  dâ 
fi  la  lucceAion,  à quelque  titre  que  ce  foit. 

XLIV.  Les  fermiers  oc  receveurs  des  biens  du  bénéfice  , font 
pareillement  tenus  de  remettre  à l’économe  tout  ce  qu’ils  ont  en> 
tre  les  mains,  appartenant  à la  fucceffion  du  dernier  titulaire, 
tout  ce  qu’ils  doivent  pour  les  fermages  , 5c  de  hii  payer  les  ter- 
mes de  leurs  baux  à mefure  qu’ils  écherront  pendant  la  vacance  5c 
ia  r^gic  de  l’économat.  Si  ces  fermiers  avoient  fait  au  bénéficier 
des  paiements  par  anticipation,  ils  nkn  feraient  pas  moins oblir 
gés  d’en  compter  à l'économe , (auf  leur  recours  contre  qui  il  ap- 
partiendroit. 

XLV.  Cette  jurifprudence  eA  fondée  fur  la  maxime  déjà  infi- 
nuée , qu’un  eccléfiaAIqne  ne  peut  prendre  poAeffion  d’un  béné- 
^i«e  fans  hypothéquer  tous  fes  biens  préfents  & à venir , de  quel: 
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<jn«  nature  qu’ils  foicnt , pour  la  (Sreti  des  réparations  & autres 
charges  du  bénéfice.  L’hypotheque  prenant  fa  date  du  jour  de  la 
prife  de  poffeflion  du  bénéfice  , il  réfulte  que  fi  le  bénéficier  dé- 
cédé efl  en  poflefiion  de  phifteurs  bénéfices  , celui  dont  il  a pris 
poflellion  le  premier  a un  privilège  fur  les  deniers  de  la  fuceef- 
fion  ; en  forte  que  s’il  y a des  réparations  à faire  , elles  doivent 
«tre  faites  par  préférence. 

XLVI.  La  rcmile  des  deniers  appartenants  à la  fuccelHon  du 
bénéficier , doit  être  faite  à l'économe  ou  à fes  prépofés  , nonobf- 
tant  toutes  faifies  & oppofitions  ; mais  alors  ces  oppofiiions  tien- 
nent Sc  avec  rail'on  , entre  les  mains  de  l’économe  , puilqu’il  peut 
y avoir  des  créances  privilégiées  à celles  du  bénéfice  confiflo- 
rial  pour  len^uel  l’économe  agit  (i  ). 

XLVII.  Si  les  huiffiers  qui  ont  fait  la  vente  des  meubles  6c 
effets  du  défunt  bénéficier,  les  termiers  régiffeurs  , receveurs  ou 
autres  détempteurs  refufent  de  faire  la  remife  des  deniers  qu'ils 
ont  enure  les  mains , en  celles  de  l’économe , celui-ci  a contre 
eux  la  voie  de  la  contrainte  comme  pour  deniers  royaux.  Cette 
contrainte  doit  être  vifée  ; mais  il  n’eft  pas  néceffaire  qu’elle  le 
font  par  le  juge  royal.  Il  fiifiit  qu’elle  le  foit  par  le  lieutenant  de 
la  généralité.  11  efi  même  enjoint  aux  économes  de  s’adreffer  aux 
intendailts  pour  cet  effet  ; 8t  expreffément  défendu  aux  juges  or- 
dinaires de  prendre  connoiffance  des  contraintes  décernées  par  les 
économes,  & des  emprifonnements  faits  en  conféquence. 

XLVIIl.  Les  économes  font  en  droit  d’exiger  non  feulement  la 
xemife  des  deniers  provenants  de  la  vente  des  meubles  6t  effets 
du  bénéficier  décédé  ; mais  des  titres  du  bénéfice  trouvés  fous  les 
fcellés , contrats , baux  6c  autres  pièces  qui  leur  font  néceffaires 
pour  foire  le  recouvrement  de  tout  ce  qui  peut  être  dû  à la  fuc- 
ceflion.  Cette  grande  autorité  attribuée  aux  économes  fur  les  luc- 
cefftons  des  prélats  Ht  autres  bénéficiers  , feroit  très  utile  aut  pré- 
latures  6c  autres  bénéfices  fujets  à la  régie  des  économats , ians 
les  frais  immenfes  qui  en  font  la  fuite  prefque  inévitable.  ” 

XLIX.  Les  fermiers  , régiffeurs , receveurs  des  biens , terres  8c 
domaines  dépendants  d’une  prélature  ou  autre  bénéfice  qui  tombe 
en  vacance , font  obligés  de  communiquer  à l’économe  leurs 


(i)  Au  furpliis  , l'dconome  eft  établi  pour  la  confervation  des  droits  de 
tous  les  intdrefTés  ; ainfi  il  eft  fequcfttc  , i^.  de  tout  ce  qui  eft  échu  au 
jour  du  décès  du  bénéficier  , pour  en  compter  il  fes  héritiers  fit  créan- 
ciers ; I*.  de 'tout  ce  qui  eft  échu  depuis  le  décis  jufqu’au  jour  de  la 
régale  ; c'efi  pour  compter  du  tout  au  toi  jufqu'a  la  naminadoo  du  fuccef- 
frur  , fit  du  tiers  feulement  depuis  le  don  des  fruits  & du  furplus  au  fuc- 
cefteur  ; mais  il  a droit  de  payer  les  créanciers  privilégiés  , 8c  fur- tout  les 
réparations  , fie  ne  peut  remettre  aux  héritiers  que  ce  qui  relie  , les  répaj 
rations  faites  fit  les  dettes  acquittées. 
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Jÿaux  6c  toutes  les  pièces  iufUfîcatives  des  fruits  & revenus  du  b4« 
Bpfice. 

L.  La  vacance  d’une  prélature  ou  autre  bénéfice  Aijct  à la  régis 
des  économats,  ne  finit  que  par  la  pril'e  de  poiTenion  canonii^e 
du  nouveau  pourvu.  La  prife  de  pslTefiion  civile  ne  le  fait  ceuer 
^e  pour  le  temps  marqué  par  l'aript  qui  permet  de  la  prendre. 
Ce  terme  expiré  , l'économe  rentre  dans  V exercice  de  fes  fondions  , 
^ continue  d'adminiflrer  & percevoir  les  fruits  de  la  prélature  , 
jufqu'à  ce  que  le  nommé  ait  obtenu  un  nouvel  arrêt  qui  lui  en 
pccorde  la  {ouiflance , ou  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  pris  poffeflion  en 
vertu  des  bulles  de  cour  de  Rome  ; car  la  main  de  l’économe 
n’eR  réellement  fermée  que  par  le  ferment  de  fidélité,  quant  aux 
(évêchés , & par  la  prife  de  pofleifion  en  vertu  des  bulles  ; le 
fprplus  ne  fait  que  la  fufpendre. 

LI.  Pendant  la  vacance  des  prélatures , le  roi  étant  au  droit  des 
prélats  pour  tout  ce  qui  concerne  l’adminiflration  , la  perception 
& la  di'pofition  des  fruits  & revenus  , les  prépofés  par  fa  ma- 
}e(lé  p'uvent  à cet  égard  tout  ce  que  pouvoit  le  titulaire  , mais 
aux  mêmes  conditions , c’eft-à-dire , d’acquitter  toutes  les  char- 
ces  du  bénéfice  , réelles  & autres , comme  les  cens , rentes,  pen- 
Ijons  , Impofitions  , &c. 

LII.  Parmi  fruits  & revenus  qui  doivent  être  remis  àl’é- 
xonomc.  il  faut  comprendre  tous  les  droits  utiles,  même  ceux 
que  le  bénéficier  ne  peut  percevoir  qu’en  nature  & pour  l'ufage 
de  fa  perfonne  ou  de  fa  maifon.  Tels  font  les  droits  de  chauffage 
& autres  femblables  ; il  compte  en  argent  la  valeur  des  droits  en 
nature  , fuivant  les  évaluations  des  gros  fruits  ou  le  prix  com- 
spim  des  denrées,  autant  qu’il  les  perçoit, 

LUI.  Il  efl  de  principe  que  par  la  mort  du  bénéficier , tous  les 
^aux  expirent,  & que  le  fuccefleur  e(I  libre  de  donner  lesdomair 
nés  da  fpn  bénéfice  à d’autres  fermiers , ou  de  les  faire  valoir  par 
lui- même.  Mais  la  jurifprudence  a déterminé  un  delai  que  l’on 
(doit  accorder  aux  fermiers  pour  fe  retirer  ■,  délai  plus  ou  moins 
long , à rüifon  de  la  nature  des  fermes  & du  temps  dan»  leqqel 
arrive  le  décès  dn  bénéficier, 

LJV.  Les  écononjes  ne  font  obligés , ils  ne  peuvent  même  de« 
puis  1741 , continuer  les  baux  faits  par  le  dernier  poffelTcur  que 
pour  l’année  courante  ; il  leur  eft  expreflément  défendu  d’en  pailec 
(de  nouveaux  que  pqur  deux  ou  (rois  ans  fans  y avoir  été  aute- 
rifés. 

LV.  Ces  baux  doivent  être  faits  devant  notaires , de  l’avis  du 
llibAitut  de  M.  le  procureur  général,  fur  les  lieux,  après  trois 
publications  faites  par  trois  dimanches  confécutifs , aux  prônes  des 
paroifies  dans  lefquelles  les  fermes  font  fituées.  Depuis  l'édit  du 
mois  d’avril  1695  , concernant  la  jurifdiâion  eccléfiaftique  , ces 
de  publtcstiooÿ  doivent  être  faites  à l’iflu^  de  la  me(Te 
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roifliale  & à la  porte  de  l’Eglile  par  le  mintftere  d*un  huiflîer  ou 
par  atHches.  ( L’auteur  ne  dit  rien  de  la  queÜion  importante  ds 
Cavoir  fi  les  bénédciers  Aicccfleurs  font  tenus  d'entretenir  les  baux 
paflTagers  des  économes.  Mcm.  du  Clergé,  tom.  11  , p.  çai  & 
Ativ.  ) 

LVi.  Les  économes  ni  leurs  prépofés,  ne  peuvent  prendre  au- 
cuns baux  à ferme  des  revenus  des  bénéfices  à la  nomination  du 
roi  , ni  s’y  intéreflcr  direéfement  ni  indireélement  ; le  motif  de 
ces  réglements  efl  d’empêcher  let  fraudes. 

LVll.  Le  pouvoir  des  économes  étant  reAraint  à la  perception 
& adminlAration  des  fruits  utiles  des  prélatures , il  ne  leur  appar-, 
tient  point  de  deAituer  les  officiers  de  juAice  établis  par  le  der- 
nier pofTeffieur,  ni  d’en  inAituer  d’autres.  Ce  changement  feroit 
d’ailleurs  prefque  toujours  préjudiciable  aux  intérêts  des  bénéfices 
vacants. 

LVI  IL  Cette  deAitution  eA  même  abfolumcnt  interdite  aux 
)urifdiélions  royales  où  ces  juAices  reffortifl'ent.  Toutes  les  fois 
q^te  les  bailliages  ou  fénéchauAées  ont  entrepris  de  révot^uer  les 
oAiciers  de  juAices  dépendantes  des  prélatures  ou  autres  bénéfices 
vacants  , ou  de  leur  défendre  d’exercer  leurs  fondions  pendant  la 
vacance , ces  entreprifes  ont  été  réprimées  fur  les  repréfemations 
<{uc  les  économes  en  ont  faites  au  confeil  du  roi. 

LIX.  Si  les  officiers  des  juAices  feigneuriales  n’étoient  tjue  de 
Amples  commis  ou  délégués  comme  la  plupart  de  ceux  qm  exerr 
cent  la  jurifdiâion  contentieufe  ou  gracieufe  d’un  prélat , on  fe^ 
Toit  fondé  à prétendre  que  leur  pouvoir  expire  par  la  mort  du 
liénéticier  ; mais  quoiqu’ils  pui  Aent  être  révoqués  ou  plutôt  remer- 
ciés fans  forme  ni  figure  de  procès  , ils  ne  font  pa^  moins  pour-! 
vus  en  titre  des  offices  dont  il  s’agit , pour  en  exercer  les  fonc- 
tions leur  vie  durant , ou  du  moins  jufqu’à  ce  qu’ils  aient  été  ex^ 
preAément  révoqués.  " 

LX.  Une  des  principales  fondions  des  économes- fequeArac  J 
fuivant  les  édits  de  leur  création  & fuppreffion , eA  de  foire  vi- 
Atcr  , par  ordonnance  du  juge  royal  des  lieux  , les  «glifes,  mai- 
fons , fermes  & bâtiments  du  bénéfice  vacant , en  préfence  des 
héritiers  du  bénéficier , ou  eux  duement  appelés  , par  deux  ex-  ~ 
perts  jurés  qui  doivent  être  nommés  d’office  par  le  procureur  dit 
roi.  Ces  experts  font  tenus  de  foire  mention  dans  leur  rapport  du 
temps  auquel  ils  eAiment  que  les  réfedions  6c  ruines  font  arri- 
vées , des  caufes  qui  y ont  donné  lieu , de  la  néceffité  ou  inuti- 
lité des  bâtiments  & édifices  à réparer , & de  prifer  & eAimer. 
les  réfedions  & réparations. 

LXI.  Suivant  les  mêmes  ordonnances,  les  héritiers  du  béné-' 
ficier  font  tenus  de  rememe , dans  les  fix  mois  après  la  vifite , les 
lieux  en  bon  état  de  réparations  ; finon  l’économe  eA  9iUtorifé  k 
)>a«ller  ces  réparations  au  rabais, 
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■ LXII.  Quant  aux  réparations  qui  furviennent  pendant  l’écono^ 
mat , la  viiite  en  doit  être  faite  par  un  expert  juré  , nomma 
d'oifice  par  le  procureur  du  roi  ; fur  le  rapport  de  cet  expert  , 
l’économe  doit  palTer marché , de  l'avis  du  procureur  du  roi,  de- 
vant notaires , avec  les  ouvriers  6c  entrepreneurs  de  ces  répara- 
tions. 

. LXIII.  Suivant  les  derniers  réglements,  les  économes  & leurs 
prépofés  ne  peuvent  faire  procéder  à la  viltte  des  réparations  des 
églifes , maifons  , bâtiments  & biens  dépendants  des  bénéfices  va- 
cants , ni  en  dveÜer  aucuns  procès  verbaux  , s’ils  n’y  font  préa- 
lablement autottics  par  des  ordres  exprès  du  roi. 

- LXIV.  Lorfqii’ea  confcquence  de  ces  ordres,  il  cft  permis  aux 
économes  de  faire  procéder  à la  vifite  des  bâtiments  dépendants 
des  bénéfices  vacants,  ils  doivent  faire  comprendre  dans  les  pro- 
cès verbaux  toutes  les  réparations  qui  font  à la  charge  de  la 
âicceflion  du  dernier  titulaire. 

< LXV.  Les  économes  n’ont  pas  befoin  d’une  permiflion  ex- 
prell'e  pour  faire  faire  les  réparations  urgentes  & indilpenlables  , 
ck>nt  les  frais  n’excedent  pas  la  fomme  de  cent  livres.  Ils  peuvent 
meme  les  faire  fiure  fans  une  vifite  d’expert  préalable, 

LXVI.  A' l’égard  des  réparations  urgentes  & iadifpenfables 
dont  les  frais  excédent  la  fomme  de  cent  livres  , la  roi , fans  y 
être  tenu  , veut  bien  en  fupporter  la  dépenfe  dans  le  cas  de  l’in- 
folvabilité  des  fucceSions  des  bénéficiers.  Mais  les  économes  ne 
daâvcm  y procéder  qu’en  vertu  d’ordres  à eux  donnés  de  la  part 
ds-roi:  on  ne  doit  en  ce  cas  nommer  qu'un  feul  expert  pouc 
drefler  le  procès  verbal  d’elUmation.  Ce  procès  verbal  doit  être 
remis  aux  économes  pour  être  par  eux  paflé  un  marché  pardevant 
ncnaires  , après  une  feule  publication  &C  enchère  à celui  qui  ea 
a- fait  ta  condition  meilleure. 

LXVll.  11  ell  défendu  par  divers  réglements  aux  officiers  de 
jvftice  d’afTifler  aux  vi  fîtes  des  bâtimens  des  prélatures  vacantes. 
Cette  défenfe  etl  fondée  fur  ce  que  la  préfence  de  ces  officiers  efl 
abfolument  inutile , ne  fert  qu’à  multiplier  les  frais , 6c  à grever 
les  fucceffions  des  bénéficiers. 

LXVlll.  Le  roi,  par  les  derniers  réglements  , réfervant  au  fiic- 
ceffeur  le  foin  de  faire  faire  la  vifite  des  églifes,  maifons  6c  bâti- 
ments dépendants  do  la  prélature , ou  de  prendre  avec  les  hé- 
ritiers de  Ton  prédéceffeur  tels  arrangements  qu’il  jugera  conve- 
ntdbies  pour  les  réparations;  il  femble  que  le  pouvoir  des  éco- 
notnes  fur  la  fucceflion  du  dernier  titulaire  devroit  être  reflreint  à 
faire  appofer  les  fcellés  fur  fes  meubles  & effets  , en  faire  faire 
inventaire , ou  à former  oppofition  aux  fcellés  appofes  à la  rc- 
(|aête  des  héritiers  ou  des  créanciers , pour  la  fùreté  des  répara- 
tions de  bénéfice  qui  font  à la  charge  de  la.  fucceflion  ; cepen- 
dant la  vente  des  meubles  & effeu  cil  ncceffaire  , foit  pour  éviv 
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ter  le  dépériflenient  • fait  pour  fatisfaire  au  paiement  des  créan* 
tiers  privilégiés  du  bcnéiicicr  déeéJé  , qui  en  abfoibent  prelque 
toujours  la  valeur  , indépendamment  des  réparations. 

LXiX.  Ne  feroit  il  pas  meme  plus  avantageux  de  fupprimer 
ces  formalités  de  la  part  des  économes , lorlqu’il  fe  préfeme  des 
héritiers  folvables  pour  recueillir  la  fuccclTion  du  dernier  poflef- 
feur  ? la  précaution  que  l’on  pourroit  prendre  pour  la  fureté  des 
réparations , feroit  d alTujettir  les  héritiers  à donner  caution  ; par 
ce  moyen  on  conferveroit  la  moitié  , ou  même  la  totalité  des 
deniers  provenants  de  la  vente  des  meubles  & elfets  qui  fouvent 
fon:  confumés  en  frais:  mais,  dirat-on  , plus  cauiitnis  ta  re 
quàm  in  pcrfoaJ,  11  pourroit  arriver  que  les  frais  feroient  pluscoti' 
ndérables. 

LXX.  Le  minillere  des  économes- fequeftres  n’étoit  néceflairs 
que  pour  les  fuccelFions  des  bénéheiers , que  les  héritiers  naturels 
n’ofent  accepter  à caufe  de  leur  modicité  ; dans  ce  cas-là  le  foin 
des  économes  feroit  prefque  toujours  infruélueux  & au  bénéticc  8C 
au  fucceffeur , à caule  des  frais  de  juftice  indifpenfables  , & des 
droits  attribués  aux  ptépofés  à l’exercice  des  fonâions  des  écono- 
mes fequeflres;  mais  ctunme  il  eft  néceffaire  de  régir  le  bénéfice 
pendant  la  vacance  , l’étaUlflcment  des  économes-fequeltres  eft 
indjfpenfable. 

LXXl.  Perfoone  n'ignore  les  motifs  qui  çn  1696,  firent  ordon- 
ner que  tous  les  deniers  provenants  de  la  vente^  des  meubles  6( 
effets  des  bénéficiers  décédés  feroient  remis  à:  l’économe  • & qui. 
dans  la  fuite  ont  fait,  étendre  CQtte  difpofitioii.  à tous  les  deniers 
de  la  fucceflion.  motifs  ne  fubfillent  plus  au  jourd’hui  ; fiC, 
une  expérience  de  plus  de  60  ans , n’a  que  trop  fût  connoitro 
les  inconvénients  fans  nombre  qui  rcfultent  de  l’exécution  du  ré- 
glement du  a8  février  1696.  Combien  d’arrêts  du  confeil  n’a  t-it 
pas  fallu  pour  forcer  ces  officiers  à rendre  leurs  comptes , ou  pour 
leur  en  prefcrice  la  forme  ? combien  de  fucceffions  de  bénéficiers 
depuis  fo  & 60  ans,  dont  tous  les  deniers  font  reffés  entre  les 
mains  des  économes  , fans  que  les  héritiers  ni  fucceffeurs  aux  bé- 
néfices aient  ofé , ou  aient  eu  le  crédit  de  faire  rendre  compte. 
Il  faut  convenir  néanmoins  que  depuis  que  les  droits  des  éconp. 
mes  ont  été  réduits  à fous  pour  livre,  & que  leur  comptabilité 
a été  bien  arrangée , il  y a beaucoup  moins  d'inconvénients. 
D’ailleurs  il  eff  à craindre  que  les  héritiers  ne  refiifaffent  de  fe. 
charger  de  cette  adminiftration  , ou  qu’ils  ne  fuffent  pas  en  état 
de  donner  caution  , puifqu’on  a bien  de  la  peine  à leur  donner, 
le  courage  de  fiüre  compter  les  économes  de  la  portion  des  fruits 
qui  leur  appartient. 

LXXII.  Il  faut  diffinguer  deux  fortes  de  comptes;  ceux  que  les 
économes  doivent  au  roi , & ceux  qui  font  dûs  à ces  économes 
par  leqrs  commis  ou  prépolés  ; mais  U n’eft  point  queftion  ds 
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cette  derniere  efpece  de  compte  ; parce  que  les  économes  étanf 
refponfables  de  la  conduite  de  leurs  commis , il  n’y  a pas  lieu  de 
s’embarralTer  des  arrangements  qu'ils  prennent  enfemble. 

LXXIII.  Les  économes  font  affujettis  à quatre  efpeccs  décomp- 
tés , l’un  aux  héritiers  du  bénéficier  décédé  pour  tout  ce  qui  a été 
reçu  6t  dépenfé  jufqu’au  jour  du  décès , le  fécond  au  fucccflcur 
au  bénéfice  pour  la  recette  & dépenfe  faite  depuis  le  don  de» 
^its  jufqu’au  jour  que  la  régale  cefle. 

LXXIV.  Le  troifieme  au  roi  pour  la  recetre  & dépenfe  des  re- 
Tcnus  de  chaque  bénéfice  vacant  en  régale  depuis  le  jour  du  dé- 
cès jufqu’au  jour  du  brevet  de  don  des  fruits  à fon  fuccefleur , & 
le  dernier  de  la  recette  du  produit  de  tous  ces  comptes  particu- 
liers & de  l’emploi  du  reliquat  foit  en  frais  , foit  en  paiements 
faits  à ceux  à qui  le  roi  a ordonné  la  diflribution. 

LXXV.  Les  deux  premiers  compte»  ne  fe  portent  point  à la 
commifTion  , ils  fc  rendent  à l’amiable  devant  les  juges  royaux 
ordinaires  ; mais  le  premier  ne  fe  peut  rendre  qu’après  que  la 
compte  du  bénéfice  a c:é  arrêx  par  la  commiirton  ; il  faut  que 
les  pièces  juftificatives  foient  produites  ; mais  après  qu’il  eft  arrêté  , 
ces  pièces  fe  remenent  à l’économe  pour  rendre  le  compte  aux 
héritiers. 

LXXVI.  Quant  au  compte  au  fucceffeur  , on  fent  affez  qu’il 
fc  rend  fur  le  compte  rendu  au  roi  ; autrefois  les  économes  ren- 
doient  également  ce  compte  au  roi  pour  lui  compter  du  tiers , 
mais  aujourd’hui  celai  qui  a la  direûion  des  économats  , régie  ca 
tiers  d’après  le  compte  rendu  au  roi , & il  eft  fixé  par  l’arrêt  de 
don  des  fruits  à une  fomme  certaine  , au  moyen  de  quoi  la 
Comptable  emploie  ce  tiers  dans  un  chapitre  leparé  du  compta 
général  des  économats  qu’il  rend  pour  chaque  année. 

LXXVII.  Cet  ordre  très-fimple  fe  trouve  preferit  par  différents 
arrêts  depuis  1730  , & il  y a peu  de  comptables  qui  fe  trouvent 
aufli  en  régie  que  ceux-ci:  les  comptes  de  chaque  bénéfice  vacant 
font  arrêtes  tous  les  ans  par  les  commiflaires  pour  chaque  année  , 
& font  réfervés  au  bout  de  l’année  en  un  compte  général  de  la 
régie  fait  féparément  pendant  cette  année  , qui  s’arrête  au  bureau 
par  les  mêmes  commiffaircs  , le  tout  fur  les  conclufions  d’un  pro- 
cureur général  & (ans  aucuns  frais  ; de  forte  que  pour  touta 
cette  régie  il  n’en  coûte  au  roi  que  les  deux  fous  pour  livre  accor- 
dés à l’econome  de  la  recette  qu’il  fait. 

LXXVIII.  Tous  ces  comptes  généraux  & particuliers  auroient 
dû  naturellement  être  rendus  à la  chambre  des  comptes  ; mais  la 
roi  par  une  difpofition  fpéciale  de  l’édit  portant  fuppreflion  des 
offices  d’économes  fequeftres , en  a difpenfé  les  comptables  , ce 
qui  a forcé  d’établir  une  commiflion  pour  (es  arrêter.  C’eft  d’un 
côté  l’emploi  que  les  rois  en  ont  fait  depuis  long- temps  en  oeuvres 
pies , & fur-tout  çn  fecours  pour  les  nouveaux  convertis  , aux-. 
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>l|ucU  il  ie  diuribue  une  fomme  très  confidérable  tous  les  ans  fur 
le  produit  des  économats  , fur  de  fimples  ordres  fignés  du  roi 
même  , dont  la  forme  auroit  foufFert  des  difHcultés  à la  chambre 
des  comptes  , & d’un  autre  côté  le  delir  d’éviter  des  frais  qui  au- 
roient  diminué  fes  bonnes  oeuvres. 

LXXIX.  Suivant  le  dernier  état  de  la  jurifprudencc  établie  par 
Un  réglement  très- récent , les  héritiers  ou  ayant  caufe  des  béné- 
ficiers décédés , doivent  dans  l'efpace  de  trois  ans  , à compter  du 
jour  de  ce  décès  , fe  pourvoir  devant  les  juges  royaux  qui  en 
doivent  connoître  , à l’effet  de  faire  rendre  compte  aux  économes- 
fequeftres  des  deniers  & effets  provenants  de  la  fucceffion  de  ces 
bénéficiers , & d’en  retirer  le  montant. 

LXXX.  Faute  par  les  héritiers  ou  ayant  caufe  des  bénéficiers 
décédés , de  s^ètre  pourvus  & avoir  formé  leur  demande  en  red- 
dition de  compte  contre  les  économes  ou  leurs  prépofés  dans  les 
trois  ans  , ' les  deniers  provenants  des  fucceifions  de  ces  béné- 
ficiers doivent  être  adjugés  au  roi  par  droit  de  déshérence  , à la 
pourfuite  & diligence  des  fermiers  de  fes  domaines  , ou  de  fes 
procureurs  aux  bureaux  du  domaine  les  plus  prochains  du  lieu 
où  le  bénéfice  vacant  eff  fitué  ; à moins  qu'il  ne  foit  juflifié  par 
1 économe  qu’il  a été  fait  des  diligences  ou  formé  des  demandes 
contre  lui  ou  fes  prépofés  dans  ledit  délai  de  trois  ans  ; le  tout 
fans  préjudice  aux  héritiers  ou  ayant  caufe  de  fc  pourvoir  devant 
les  ofîi  ciers  des  domaines  en  la  maniéré  accoutumée  , pour  ré- 
clamer les  fucceffioBS  abandonnées  dans  les  délais  & fuivant  les 
ré^es  preferites  à cet  égard. 

LXXXl.  Les  fucceffeurs  aux  bénéfices  auxquels  le  roi  a fait 
clon  d’une  portion  des  fruits  , font  pareillement  tenus  de  fi 
pourvoir  dans  les  trois  ans  , pardevant  les  juges  royaux  des  lieux  , 
a compter  du  jour  de  leur  prife  de  pofleflïon  , pour  obliger  l’éco- 
nome ou  fes  prépofés  de  compter  de  cette  poition  & d’en  retirer 
le  produit. 

LXXXIL  Faute  ^ar  las  nouveaux  pourvus,  gratifies  d'une  por- 
tion des  fruits  , d avoir  formé  leur  demande  contre  l’économe’ 
ou  fes  prépofés  dans  le  délai  de  trois  ans  , le  don  eff  regardé 
comme  non  avenu  ; & l’économe- fequeflre  doit  compter  de  fon 
produit  au  profit  du  roi , ainfi  que  des  autres  revenus  du  béné- 
fice : le  reliquat  en  doit  être  porté  par  articles  féparés  dans  le 
compte  particulier  qui  aura  été  arrêté  , pour  être  employé  aux 
mêmes  ufages  q^iic  les  autres  deniers  de  l’économat. 

LXXXlIl.  Ce  compte  général  doit  être  rendu  pardevant  les 
commiffaires  du  confeil,  députés  par  fa  majefté  pour  l’arrêté  & 
le  jugement  des  comptes  des  économes  , à la  requête  , pourfuite 
& diligence  du  procureur  général  en  la  commiihon  ; tans  qu’il 
foit  befoin  d’y  appeler  les  donataires  d’une  portion  des  fruits. 
Le  jugement  qui  intervient  pour  ordonner  que  le  compte  fsrji 
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préfenté  au  roi  & affirmé  par  l’écooome  , doit  être  rendu  (inè 
autres  formalités  ; à moins  que  l’économe  ne  juAifie  qu’il  a été  fait 
des  diligences  ou  formé  une  demande  dans  les  trois  ans  par  les 
donataires  : toutes  ces  précautions  ont  été  prifes  avec  grande 
attention  pour  empêcher  qu’il  ne  reAe  dans  la  caiffi;  des  écono- 
mats , d’autres  deniers  que  ceux  qui  appartiennent  au  roi  , Sa 
forcer  l’économe  de  compter  exaélement  de  tout  ce  qu’il  reçoit. 

LXXXIV.  11  eA  enjoint  à l’économe-fequeAre  de  remettre  tous 
les  ans  au  procureur  général  de  la  commiffion  , dans  les  trois 

Eremiers  mois  de  chaque  année  , un  état  des  fucceAeurs  aux 
énéAces  auxquels  le  roi  a fait  don  des  fruits  , pendant  l'année 
précédente  , avec  mention  de  ceux  auxquels  il  en  a rendu  compte  , 
ou  qui  ont  fait  à ce  hijet  quelque  pourfuite  contre  lui  ou  contre' 
fes  prépofés  ; pour  , fur  le  vu  de  cet  état  & des  pièces  juAîA- 
catives , être  formé  par  le  procureur  général  telle  demande  qu’if 
appartiendra. 

LXXXV.  Les  comihiffaires  du  confeil  chargés  de  Aattrcr  en 
dernier  reffort  , fur  les  demandes  formées  en  pareil  cas  par  le 
procureur  général  de  la  commiffion  , doivent  être  au  nombre  de 
cinq.  Mais  les  jugements  qui  interviennent  font  fans  préjudice  deff 
ConteAations  particulières  entre  les  prépofés  à la  régie  des  écono- 
mats , & les  héritiers  ou  ayant  caufe  des  hénéhciers  décédés  , ou 
les  fucceAeurs  aux  bénéfices  au  fujet  des  comptes  qui  leur  font 
dûs  & de  la  reAitution  des  deniers  & eAets  qui  doivent  lui  être 
remis. 

LXXXVI.  Il  femble  que  l’on  Amplifieroit  infiniment  la  régie' 
des  économats,  ou  du  moins  que  l'on  applaniroit  bien  des  dif- 
ficultés & que  l'on  épargneroit  bien  des  frais  inutiles  , en  déchar- 
geant d’une  part  les  économes- fequeAres  de  la  recette  des  deniers 
provenants  des  fucceAîons  des  bénéficiers  décédés  , & en  char- 
geant de  l’autre  les  fucceAears  aux  bénéfices  de  l’adminiAratioa 
& perception  des  fruits  pendant  la  vacance  ; à condition  de  re- 
mettre une  fomme  déterminée  aux  receveurs  des  économats. 

LXXXVII.  La  régie  des  biens  des  religionnaires  fugitifs,  eft 
toute  diAérente  de  celle  des  économats  ; elle  eA  partie  affermée  6e 
partie  en  régie  & eA  fujette  à des  régies  bien  difrérentes  ; elle  ntr 
reAemble  à celle  des  économats , qu’en  ce  que  le  fermier  régiAeur 
eA  obligé  de  rendre  compte  de  fon  adminiAration  pardevant  les 
mêmes  commiAaires  , & qu’en  ce  que  les  revenus  qui  en  provien- 
nent fe  dlAribuent  aux  nouveaux  convertis.  Du  reAe  c’eA  une 
matière  à part  qui  exigeroit  b'ien  des  recherches  & bien  des  dér- 
tails , mais  qui  n'a  rlcr.de  commun  avec  celle  de  l’économat. 
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Édit  de  Louis  XIV  « portant  création  ta  titre  d'office  dtt  économes* 
ftqutflrts  dans  chaque  diocèft, 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre. 
La  régale  temporelle  fur  tous  les  archevêchés  fie  évêchés  de  notre 
royaume , terres  ÔC  pays  de  notre  obéiflance , étant  im  des  plus 
anciens  droits  de  notre  couronne , & la  garde  des  églifes  vacantes 
nous  appartenant,  comme  patron  fie  fondateur  d icelles  , quel- 
ques-uiis  des  rois  nos  prédécelTeurs  en  ont  fait  percevoir  le 
revenu  par  les  receveurs  de  leurs  domaines  , qui  en  ont  compté 
en  notre  chambre  des  comptes  de  Parb  ; plufieurs  autres  en  oni 
fait  ce/Tion  à temps  ou  à vie  à notre  i'aime  chapelle  de  Paris  , 
pour  y faire  célébrer  le  fervice  avec  dignité  , fit  le  feu  roi  notre 
très  honoré  feigneur  & pere  a révoqué  cette  celTion  , fit  ordonné 
par  fes  lettres  patentes  du  mois  de  décembre  1641  , que  vacation 
avenant  des  archevêchés  fit  évêchés  , il  ferait  commis  des  per- 
fonnes  folvables  pour  en  adminiftrer  le  revenu  pendant  l'ouver- 
ture de  la  régale , à la  charge  qu’à  icelle  claufc  le  revenu  feroit 
remis  par  l’adminidrateur  entre  les  mains  de  celui  qui  atiroit  été 
pourvu  fur  fa  nomination  ; en  exécution  defquclles  lettres  ceux 
qui  auroient  été  par  nous  nommés  , auroient  le  plut  fouvent  fait 
commettre  un  de  leurs  domeAlques  pour  en  régir  le  temporel  : fie 
d’autant  que  cette  commillîon  ne  doit  être  donnée  qu’à  des  per- 
fonnes  folvables  , qui  puilTent  répondre  des  dégradations  fie  autres 
aâas  de  mauvaife  adminiflration  qui  fe  commettent  pendant  les 
vacances , fur-tout  quand  elles  font  longues  , nous  avons  jugé 
néceifaire  d’ériger  leld.  commiflions  en  titre  d'ofHce , fie  de  don- 
ner par  la  même  raifon  à ceux  qui  en  feront  pourvus  , le  pou- 
voir de  gouverner  le  temporel  des  abbayes  fie  prieurés  conven- 
tuels vacams  qui  font  à notre  nomination  , comme  auflü  de  leur 
attribuer  la  fonffion  de  fequeffre  pour  les  bénéfices  litigieux  dont 
les  fruits  auroient  été  fequeflrés  par  featence  ou  par  arrêt.  A ces 
caufes  6c  autres  à ce  nous  mouvant , de  l’avis  de  notre  confoil  fie 
de  notre  certaine  fcience  , pleine  puifTance  8c  autorité  royale-, 

nous  avons  par  le  préfent  émt  créé  fie  créons en  titre  d'ofHce 

formé  fie  héréditaite , dans  chacun  des  diocèfes  de  notre  royaume  , 
des  olHces  de  nos  confeillers  8c  économes-fequeftres  , pour  avoir 
la  direâion  Ôc  adminifiration  du  temporel  des  archevêchés  fie  évê- 
chés , abbayes  fie  prieurés  conventuels  étant  à notre  nomination  , 
qui  vaqueront  ci- après  par  mort  ou  par  démiflion  pure  8c  fim- 
ple  , enfemble  des  bénéfices  étant  à la  préfemation  ou  collation 
des  ordinaires  , patrons  fie  colkteurs  laïques  , lorfque  les  fruits 
en  auroient  été  fequeflrés  par  fentence  ou  par  arrêt . le  nombre 
defquels  offices  fera  réglé  par  lej  rôles  qui  feront  arrêtés  en  notre 
confe.il. 
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Art.  1.  Seront  lefdîts  économes-fequedres  par  nous  pourt^ÿ^ 
fc  enfuite  reçus  , après  avoir  donné  caution  àc  fait  informandin 
de  vie  & de  mœurs  , en  prêtant  ferment  devant  nos  baillis 
fénéchaux  au  reflbrt  defquels  fera  le  lieu  de  leur  réfidence. 

II.  Ceux  qui  feront  par  nous  commis  à l’exercice  derdires 
charges  , en  attendant  qu’il  y ait  des  officiers  pourvus  , ferunc 
reçus  en  prêtant  feulement  lcrment  entre  les  mains  des  ba-.llis 
& fénéchaux  ou  juges  royaux  , dans  la  jurildiâton  defquels  fera 
lltué  le  dioéèfe  de  leur  établilTement. 

III.  Ils  tiendront  des  regiflres  , dans  l’un  defquels  ils  écriront 
leur  recette  & leur  dépenie  ; & dans  l'autre , iis  feront  mentiort 
par  extrait  de  chaque  aâe  qu’ils  auront  fait  & pafle , ou  qui  leur 
aura  été  fignif.é , concernant  la  fonélion  de  leur  charge,  & gar- 
deront les  expéditions  defdits  aéles,  pour  les  rcprélcnter  à qu« 
par  juAice  fera  ordonné. 

IV.  Les  feuillets  dcfdkx  regirtres  feront  côtés  par  premier  Sc 
dernier , & paraphés  par  1:  juge  royal  , dont  iera  fait  procès 
■verbal  à la  première  page  de  chacun  des  regiftres  ; & pour  tout 
droit  d’avoir  ooté  & paraphe  ces  deux  regiAres , de  quelque 
groffeur  qu’ils  foient , enfemble  pour  le  procès  verbal , le  juge 
«ecevra  la  fomme  de  quatre  livres. 

Pourront  lefdits  économes  commettre  telle  perfo'nne  que  bon 
leur  femblera  pour  vaquer  à l’exercice  de  leurs  charges  dans  les 
lieux  où  ils  ne  pourront  agir  par  eux-mêmes  , & ils  demeure- 
ront refponfables  civilement  de  ceux  qu’ils  auront  commis. 

VI.  Voulons  ^ue  vacation  arrivant  de  quelque  prélature,  ils 
faAent  appofer  i a leur  requête , le  fcellé  dans  les  hôtels  des  ar- 
chevêchés , évêchés  , abbayes  , prévôtés  , prieurés  conventuels  , 
tréforiers  de  nos  falotes  chapelles  & autres  dignités  de  notre 
nomination  ou  collation  , peur  lefquelles  nos  lettres  d’économat 
ont  coutume  d’être  expédiées  ; & au  cas  qu’il  y ait  été  aupara- 
vant appofé  à la  diligence  de  l’héritier  du  prélat , de  fon  exé- 
cuteur teAamentaire  ou  de  fes  créanciers , lefdits  économes  s’y 
oppoferont  pour  la  confervation  des  meubles , titres  & revenus 
du  bénéfice,  &afiurance  des  réparations,  fi  aucunes  y a. 

VII.  Lorfque  le  fcellé  aura  été  appofé  à la  réquifitien  de  nos 
économes,  inventaire  fera  iait  ü leur  requête  des  meubles  étant 
dans  le  bénéfice  & maifons  en  dépendantes,  l’héritier  & oppo- 
fants  au  fcellé  duemtnt  appelés  , & fi  le  fcellé  a été  mis  à la 

{>ourfuite  de  l’héritier  du  prélat , l'économe  aAîAera  feulement  à 
'inventaire,  fans  pouvoir  prendre  aucune  vacation. 

VIII.  Enjoignons  à nos  économes,  incontinent  apres  le  décèr 
des  prélats , de  faire  procéder  , par  voie  de  faifie , entre  les 
mains  des  receveurs  & fermiers,  fur  tous  les  deniers,  gr.iins, 
vins  & autres  chofes  , procédantes  des  revenus  du  bcnétice  qui 
fe  trouveront  par  eux  dus  ; Si  auxdits  receveurs  6c  fermiers  , 

d‘CM 


Digitized  by  Google 


ECO  ^ ttj 

d'en  vuîder  leurs  mains  en  celles  defcHîs  cconômes , à la  charge  d’en 
tenir  par  eux  compte , & de  les  délivrer  à qui  il  appartiendra. 

IX.  Seront  tenus  d’entretenir  1 s baux  faits  par  le  dernier  pof- 
fefTeur  pour  l’année  courante  , & de  les  continuer  ou  on  taire 
de  nouveaux  pour  deux  ou  trois  années  , devant  notaire  , de 
l’avis  du  fubllitut  de  notre  procureur  général  fur  les  lieux  , après 
trois  publications  faites  par  trois  dimanches  confécuiifs  aux  prônes 
des  paroitTes  dans  lelquelles  les  fermes  font  fituées. 

X.  Les  églifes  , mations , fermes  & bâtiments  dépendants  du 
bénéfice  vacant  , léront  vifitées  de  l’ordonnance  du  juge  royal 
des  lieux , à la  requête  de  l’économe  , en  préfsnce  de  l’héritier 
du  prélat,  ou  duement  appelé,  par  deux  experts-jurés  , qui  leront 
nommés  d’office  par  le  fubllitut  de  notre  procureur  général  , 6é 
feront  tenus  lefdits  experts  faire  mention  , dans  leur  rapport , du 
temps  auquel  ils  efliment  que  lel'dttes  repaiations  & ruines  feront 
arrivées  , des  caufes  qui  y ont  donné  lieu , de  la  nécelfité  ou 
utilité  des  bâtiments  & édifices  à réparer , & dé  prifer  & eftimer 
les  réfeélions  âc  réparations  , pour  , leur  rapport  vu,  être  o.'donné 
Ce  qu'il  appartiendra. 

XI.  Seront  tenus  les  héritiers  du  prélat  de  remettre  , dans  les 
fix  mois  après  la  vifite,  les  lieux  en  bonne  & fuffifanie  répa- 
ration , finon  l’économe  fera  bailler  Icfdites  réparations  au  ra- 
bais ; Si  à l'égard  de  celles  qui  furvicndiont  duiant  l’économiit , 
voulons  que  la  vifite  en  foit  faite  par  un  expert- juté,  c|ui  fera 
nommé  d’office  par  le  fubftitut  de  notre  procureur  général , & 
que,  fur  fon  rap\)ort , l’économe  pafTe  marché,  par  l’avis  dudit 
fubflitut,  devant  notaire,  avec  les  ouvriers  & entrepreneurs 
defdites  réparations. 

XII.  Les  économes- féqueflres  recevront  tous  les  revenus  des 
archevêchés  , évêchés , abbayes,  prévôtés,  prieurés  conventuels, 
trésoriers  de  nos  faintes  chapelles , & autres  dignité»  qui  ont 
coutume  d’être  régies  par  économat,  julqu’à  ce  que  le  fuccef- 
feur  par  nous  nommé  ou  pourvu  ait  pris  pofTeifion  en  vertu  de 
bulles  ou  de  nos  provifions  ; Comme  auffi  ils  percevront  les 
femmes  fSc  revenus  de  tous  les  bénéfices  dont  les  fruits  auront 
été  féqueftrés  par  fentence  ou  arrêt. 

Xlil.  Et  d’amant  qu’il  y a des  bénéfices  dont  les  revenus  font 
dês-à-préfent  féqueftrés,  nous  voulons  qu’un  mois  apres  la  pu- 
blication du  prélent  édit,  ceux  qui  ont  été  commis,  réïnettent 
entre  les  mains  de  nos  économes-léqueflres , ou  de  ceux  qui  par 
nous  feront  commis  pour  faire  leurs  charges  , en  attendant  qu’il 
y ait  des  officiers  reçus , les  fentences  ou  arrêts  de  féqueftre , 
les  baux  à ferme  , pièces  & procédures  concernant  leurs  com- 
miffions , enfemble  les  deniers  dont  ils  fe  trouveront  redevables 

fiar  le  compte  qu’ils  feront  tenus  de  rendre  à nofdits  économes, 
es  parties  qui  plaident  appelées.  
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XIV.  Et  pour  faire  cefler  les  difficultés  qui  arrivent  entre  no* 
fujets  fur  la  convention  ou  nomination  -d’office  d'un  féqueftre  , 
lorfqu’il  y a dos  dixnics  ecciéliadiques  ou  prétendues  inféodées  , 
dont  le  féqucdrc  a été  ordonné  par  fentence  ou  arrêt , voulons 

3 UC  lefditcs  dixines  foient  pareillement  féqoeüiées  entre  les  mains 
’un  de  nos  économes- féqueftres. 

XV.  Lorfqu'il  y aura  de>  revenus  de  bénéfices  ou  arrérages 
de  penfions,  créées  en  cour  de  Rome,  faifts,  & indance  de 
préférence  entre  les  créanciers  faififfants  , ordonnons  que  iefdits 
revenus  & arrérages  de  penfion  foient  portés  entre  les  mains  de 
l'économe , &L  les  droits  de  féqueflre  payés  à raifon  de  fis  de-, 
niers  pour  livre  , par  préférence  à tous  créanciers;  même  aux 
frais  de  juflicc. 

XVI.  S’il  furvient  quelque  faifie  ou  oppofition  fur  les  fruit* 
ou  arrérages  de  penfions  léqucflrées  ès  mains  de  nos  économes-. 
féquefires , feront  lefditcs  laifies  & oppofition  ^enrégtflrées  ,i 
peine  de  nullité , dans  le  regidre  dcfdits  économes , & par  eux 
paraphés , & leur  fera  payé  dix  fols  pour  l’cnregidrement. 

XVlI.  Chaque  économe  fera  obligé,  durant  le  temps  de  fon 
adminidration  , d’acquitter  toutes  les  charges  ordinaires  de  la 
dignité  vacante , fur  les  revenus  en  dépendants , fpécialement 
celles  qui  concernent  l’entretien  du  fervice  divin,  les  aumônes, 
les  pcr.lions  des  religieux , les  réparations  , les  décimes  ordinaire* 
& extraordinaires  , la  taxe  du  don  gratuit  & autres  prédation* 
accoutumées  ; & ne  pourra  aucun  économe  couper  des  arbres  de 
futaie  ou  balliveaux  fur  taillis,  ni  toucher  au, quart  mis  en  lé- 
ferve , ni  rien  entreprendre  au-delà  des  coupes  ordinaires  fie 
réglées  , fous  les  peines  portées  par  nos  ordonnances. 

XVII.  Rendront  lefdits  économes  compte  par  chacun  an , à 
l'amiable  , de  tous  les  revenus  qu’ils  auront  perçus  des  bénéfice* 
vacants , fie  en  paieront  le  reliquat  à ceux  que  nous  aurons 
commis  pour  ouir  leurs  comptes  ; fie  à l’égard  du  revenu  qu’ils 
auront  reçu  des  dixmes  fie  bénédees  mis  en  féquedre  , voulons 
qu’ils  en  rendent  pareillement  compte  un  mois  après  la  fentence 
de  rcciéancc  ou  de  pleine  maintenue  adjugée  à l’une  des  par- 
ties ; fie  en  cas  de  coniedation  fur  lefdits  comptes,  elle  fera  jugée, 

Îiar  le  fait  de  l’économat , par  le  juge  royal  au  tefTort  duquel  fera 
ttué  le  chef-lieu  de  ia  prelaiurc  vacante;  fie  en  ce  qui  concerne 
le  féquedre,  par  le  juge  qui  l’auia  ordonné,  fans  que,  fou* 
prétexte  de  faifie  ou  intervention  de  créanciers  privilégiés  , lefdits 
comptes  puiffent  être  évoqués  ou  renvoyés  en  une  autre  ju- 
tiidiélion.  , 

XIX.  Voulons  que  lefdits  économes  emploient  au  chapitre  de 
leur  dépenfe  dans  leurs  comptes , deux  fous  pour  livre  de  toute 
leur  recette  , qui  leur  feront  pafTés  fie  alloués  , fit  qu'ils  retien- 
dront par  leurs  mains  > pour  tous  frais  de  leur  adminidration. 
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recouvrement , façon  & reddition  de  compte  : leur  défendons 
dç  prendre  de  plus  grands  droits , à peine  du  quadruple  de  ce 
qu’ils  auront  induement  reçu  , & de  cinq  cents  liv.  d’amende. 

XX.  Et  pour  leur  fionner  moyen  de  vaquer  avec  plus  de  loin 
à l’exercice  de  leur«.  charges , nous  leur  avons  attribue  6l  attri- 
buons cinq  cents  livide  gages,  dont  ils  feront  payés  annuelle- 
ment en  deux  quartiers,  montant  à deux  cents  cinquante  livres, 
defquels  les  fonds  feront  lailTés  dans  les  états  de  nos  domaines , 
pour  leur  être  payés  par  les  fermiers  d’iceux  -,  & feront  exempts 
de  la  coUeéle , dp  la  taille  , logement  effeâ'if  de  gens  de  guerre  , 
guet  & garde,  tutelle  6c  curatelle. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  6c  féaux  confeillers  les 
gens  tenant  notre  grand  confeil  à Paris  , que  notre  prélent  édrt 
ils  aient  à (airp  lire  , publier  6c  regillrer , 6c  le  contenu  en  iedui 
garder  6c  obferver  félon  fa  Corme  6c  teneur , cclTant  6c  fuilant 
celTer  tous  troubles  6c  empêchements  qui  pourroient  être  ims  ou 
donnés,  nonobftant  tous  édits,  déclarations.,  ordonnances  , icgle- 
meots  6c  autres  chofes  à ce  contraires , auxquelles  nous  avons 
déroge  6c  dérogeons  par  notre  préfent  éd;t , aux  copies  duquel, 
duement  coHationoécs  par  l’un  de  nos  amés  6c  féaux  confei(lers- 
fecrétaires , voulons  que  Coi  Colt  ajouice  comme  à l’original  : car 
tel  eft  notre  plailir  : 6c  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & fiable 
à toujours , nous  y avons  fait  meure  notre  feej.  Donné  à Ver- 
failles,  au  œo'is  de  décembre  , l'an  de  grâce  1691  , 6c  de  notre 
régné  je  quarante  - neuvième.  Signé , L O U I S.  Et  plus  bas  , par 
le  Roi,  Phçi-ypeaux.  Et  à côté  : Vifa,  Boucherat.  Et  fcellé 
du  grand  fceau  dp  cire  verte,  en  lacs  de  foie  rouge  6c  verte. 


Rtgiflré  à Paris  en  parlement , le  ai  janvier  iffça  y & en  lu  tour 
des  aides  le  jour  faivant  ; au  parlement  de  Rouen  , le  ap  janvier , 
6>  de  Grenoble  le  it  février  169a.  < 

I 

Nota  , que  par  édit  du  mois  d’août  17O7  , le  Roi , au  lieu  d'un, 
établit  deux  économes  alternatifs  dans  chaque  diocèfe  , qu’il  fup* 
prima  l’année  fuivante  en  les  rétabliflant  fur  le  pied  du  préfent 
édit , y ajoutant  néanmoins  des  offices  de  contrôleurs  ; 6c  que 
par  un  autre  du  mois  de  décembre  1714  , il  fupprima  leurs  offi- 
ces, voulant  que  leurs  fonâions  foient  exercées  par  des  perfon- 
nes  prépofées  par  le  confeil , qui  n’auront  pour  profit  qu’une  re> 
mlfe  modique , quand  leurs  charges  6c  celles  de  leurs  contrôleur 
feront  renibourfees» 
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i LtUrts  patentts  du  Roi , rtgijlréei  au  parlemeni  le  ip  mai 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  & de  Nafarrc  : 
A tous  ceux  qui  ces  p-efentes  lettres  verront , faiut.  Par  arrêt  de 
notre  conieil.  d’état , du  6 juillet  1766  & îï  février  de  la  pré- 
fente année  1767,  nous  amions  jugé  à propos  de  mettre  en  éco- 
nomat pour  vingt  cinq  ans,  les  revenus  temporels  des  meniés 
abbatiales  de  S Germain  des- Prés  , ordre  de  S.  Benoît,  diocèfe 
de  Paris;  du  Bec,  même  cidre,  diocèie  de  Rouen;  de  Châlls  , 
ordre  de  Cîteaux  , diocèfe  de  Senlis  ; de  Gorzes  , diocèfe  de 
Metz:  & coTUtr.e  il  ett  très  important  , pour  en  faciliter  la  régie  , 
de  faire  juger  différents  procès  qui  font  aéfuellemént  pendants  en 
diverfes  cours  & jurifdictions , même  de  mettre  le  receveur  gé- 
néral des  économats  en  état  de  ponrfuivre  ceux  qui  pourront  naî- 
tre , flous  aurions  reconnu  que  la  liberté  lui  en  eiV  interdite  par 
notre  déclaration  du  îo  février  1715.  Mais  comme  notre  intention 
a été  que  la  prohibition  portée  par  cette  déclaration,  n’eût  pour 
objet  que  les  bénéfices  mis  en  économat  pour  un  temps  de  peu  de 
durée,  quoiqu’illimité;  6c  que  celle  des  abbayes  de  S.  Germain- 
desPrés,  du  Bec,  Chàlis  & Gorzes  , étant  tout  au  contraire  fixée 
& déterminée  pour  vingt-cinq  ans  , leurs  droits  recevroient  un 
préjudice  très-notoire,  li  pendant  te  laps  de  temps  tous  procès 
demeuroient  fufpendus.  A ces  caufes  , autres  è ce  nous  mou- 
vant, de  notre  certaine  (clcnce,  pleine  puitTancé  & autorité  ro- 
yale, nous  avons  dit , déclaré  & ordonrlé  ; & par  ces  préfentes 
lignées  de  notre  main  , difons , déclarons  &c  ordonnons^  voitlons 
& nous  plaît:  que  la  furféance  portée  par  notre  déclaration  du  20 
février  , loit., levée  6c  ôtée  en  .ce  qui. concerne  Icfdites  ab- 
bayes de  S.  Germaip  des-Prés  , du  Bec  , de  Ghâlis  6c  de  Gprzes  ; 
en  conféquence  , que  pendai  t la  vacance  defdites  ab^yM  , tous 
procès  nés  & à nairte  pour  railon  des  biens  6c  droits  , qui  peu- 
vent leur  appartenir  , ^jj^Tem  être  pourluivis  &:  intentés  par  l’cco- 
nome-général  dû  clergé,  ou  par  les  parties  qui  pourront  avoir 
intérêt  ; à l’effet  de  quoi  nous  avons  dérogé  ■&  dérogeons  par  ces 
préfentes  à notredite  déclaration  , à ce:  égard  feulement  & fans 
tirer  à conféquence.  Si  donnons  en  mandement , &c. 

ç.  I.  ÉCONOME  sriRiTL'F.L.  Oti  appcloit  aiiifi  autrefois  un  ec- 
cléfiaftiquc  prépofé  pour  régir  les  Eglilês  des  nommés  aux  bénéfi- 
ces confiftoriaux  ,“non  encore  pourvus  par  la  cour  de  Rome.  V. 
Siept  vacant, 

ÉCRITURE  : on  diflinguc  l’écriture  publique  de  l’écriture 
privée.  V,  Acte.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  rapporter  ici 
ce  paflàgc  d’un  ancien  concile  de  Soilîbns  , tenu  l’an  853  , 
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tonchant  la  nécefllté  de  l’écriture  en  général  pour  les  aSes  ec- 
cléliaftiques  : « A la  première  lélfion  , dit  M.  Fleurj’ , Hifl.  ecclif. 
in.  , n.  S , s’agiirant  des  clercs  ordonnés  par  Ebbon  , prédé- 
ceflêiir  d’Hincmar  , qui  étoient  environ  quatorze  tant  prêtres  que 
diacres  i Sigloard  tenant  la  place  de  l’archidiacre  de  Kheims , dit 
qu’il  y avoit  des  enfants  de  la  même  Egiifc  qui  demandoient  à 
entrer.  Hincmar  dit  : lifez  leurs  noms  , Sc  Sigloard  nomma  qua- 
tre chanoines  de  l’églife  de  Rheims  , un  moine  de  S.  Thierry 
& huit  de  S.  Remy.  On  les  fit  entrer  par  ordre  du  coneile  Sc 
du  roi  ; Sc  Hincmar  leur  dit  : quelle  ell  votre  demande  , mes 
frères  ? ils  répondirent  nous  vous  demandons  la  grâce  d’exercer 
les  ordres  auxquels  nous  avons  été  promus  par  le  feigneur  Eb- 
bon , Sc  dont  vous  nous  avez  fuipendus.  Avez-vous  une  requê- 
te , dit  Hincmar  1 ils  répondirent  que  non  ; Sc  Hincmar  reprit  : 
les  loix  de  l’égiife  demandent  que  tous  les  aéles  fuient  écrits  : ce- 
lui qui  le  préfente  au  baptême  doit  donner  fon  nom  , celui  qu^ 
ell  promu  à l’épifcopat  doit  avoir  le  décret  de  Ibn  éleêlion  Sc  le* 
lettres  de  Ibn  ordination  ; l’excommunié  cil  clialfé  de  Ibn  églilè  ou 
réconcilié  par  écrit  ; les  aceufatipns  fe  font  de  meme  -,  Sc  , comme 
dit  S.  Grégoire  , une  fentence  prononcée  fans  écriture  , ne  mérite 
jias  le  nom  de  fentence.  C’cll  pourquoi  , mes  freres  , ü faut  pré» 
fenter  votre  requête  par  écrit.  « 

§.  1.  ÉCRITURE  SAINTE  , (^011  la  collcftioii  dcs  üvres  facrés, 
écrits  par  l’infpiration  du  S.  Efprit , Sc  connus  Ibus  le  nom  de 
Bible  , ou  de  l’ancien  Sc  du  nouveau  Tellament.  On  appelle  auC 
ii  ces  livres  canoniquts  , du  mot  de  canon  qui  lignifie  réglé  , 
parce  que  ces  livres  font  la  réglé  de  la  foi , Sc  parce  que  le  ca- 
talogue de  ces  mêmes  livres  ell  inléré  dans  plufieurs  canons  de 
l’églife  , Sc  notamment  dans  un  décret  du  concile  de  Trente  en 
la  fellion  4 , où  il  ell  dit  : « Et  afin  que  perfonne  ne  puiflè  dou- 
ter quels  font  les  livres  faints  , que  le  concile  reçoit , il  a vou- 
lu que  le  catalogue  en  liât  inféré  dans  ce  décret , félon  qu’ils  font 
ici  marqués.  Les  cinq  livres  de  Moïlc  , qui  font  , la  Genèfc  , 
l’Exode  , le  Lévitique  , les  Nombres , le  Deutéronome  , Jofué  , 
les  Juges  , Ruth  , les  quatre  livres  des  Rois  , les  deux  des  Pa- 
ralipomènes  , le  premier  d’Efdras  Sc  le  lêcond  , qui  s’appelle 
Néhémie  , Tobie  , Judith  , EUher  , Job  , le  Pieautier  de  Da- 
vid , qui  contient  cent  cinquante  Pfeatimes  ; les  Paraboles , l’Ec- 
cléfialle  , le  Cantique  des  Cantiques  , la  SagelTe  , l’Ecclélial- 
tique  , Ifaïe  , Jérémie  , avec  Baruch  , Ezécliiel , Daniel  ; les  dou- 
j»e  petits  Prophètes  , favoir  Ofée  , Joël , Amos  , Abdias , Jonas, 
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Michée  , Nahum  , Habacuc , Sophonie , Aggée , Zacharie  , Ma» 
lachie  ; deux  des  Macchabées  , le  premier  Sc  le  Second.  Les  qua- 
tre F.vangiles , félon  S.  Matthieu  , S.  Marc  , S.  Luc  & S.  Jean  5 
les  Aftes  des  Apôtres  , écrits  par  S.  Luc  évangélifte  : qua- 
torze épîtres  de  S.  Paul  , une  aux  Romains  , deux  aux  Corin- 
thiens , une  aux  Galates , une  aux  Ephéfiens  , une  aux  Philip- 
piens  , une  aux  Coloffiens , deux  aux  Theflaloniciens  , deux  à 
Timothée  , une  à Tite  , une  à Philemon  , & une  aux  Hébreux  ; 
deux  épîtres  de  l'apôtre  S.  Pierre  , trois  de  l’apôtre  S.  Jean  , une 
de  l’apôtre  S.  Jacques , une  de  l’apôtre  S.  Jude  , 8c  l’Apocalypfe 
de  l’apôtre  S.  Jean.  , 

« Que  fi  quelqu’un  ne  reçoit  pas  pour  facrés  8c  canoniques  , 
tous  ces  livres  entiers  , avec  tout  ce  qu’ils  contiennnerft  8c  tels 
qu’ils  font  en  ufage  dans  l’églife  catholique  , 8c  tels  qu’ils  font 
dans  l’ancienne  édition  Vulgate  latine  , ou  méprife  , avec  connoif. 
fonce  8c  de  propos  délibéré  , les  traditions  dont  nous  venons  de 
parler  , qu’il  fôit  anathème.  « 

On  divife  les  livres  de  l’ancien  Teftament  en  légaux  , hillori- 
ques  , moraux  8c  prophétiques  ; i®.  les  livres  de  la  loi  ou  lé- 
gaux , font  les  cinq  livres  de  Moïfe  : favoir  , la  Gcnèfc  , l’Exo- 
de , le  Lévitique  , les  Nombres  , le  Deutéronome  ; 2°.  les  li- 
vres d’hifioire  font  Jofué  , les  Juges  , Ruth  t les  quatre  livres 
des  Rois  , les  deux  des  Paralipomènes  , les  deux  d’Efdras  , les 
livres  de  Tobie  , de  Judith  , d’Efter  , de  Job  , deux  livres  des 
Macchabées  { 3°.  les  livres  de  morale  , ou  moraux  , font  les  150 
plèaumes , les  paraboles  ou  proverbes  de  Salomon  , l’Eccléfiaf- 
tes  le  Cantique  des  Cantiques , la  Sageflè  , l’Eccléfiaftique  } 4®. 
les  livres  prophétiques  qui  renferment  les  quatre  grands  prophè- 
tes ; favoir  , Ifo'ie  , Jérémie  auquel  Banich  eft  joint , Eaéchiel  8c 
Daniel  ; 8c  les  douzes  petits  : favoir , Ofée  , Joël  , Amos , Ab- 
dias  , Jonas , Michée  , Nahum  , Habacuc  , Sophonie  , Aggée  , 
Zacharie  ?c  Malachie. 

Le  concile  de  Trente  ordonna  dans  la  folTion  fuivante , l’éta- 
bliflêmcnt  de  ledleurs  en  théologie.  Sur  quoi  , V.  Théologal , Pri. 
cepttur.  Le  même  concile  a fait  des  réglements  fur  l’imprefiion  8c 
l’ufage  des  livres  faims  8c  eccléfialliques  , qu’il  faut  voir  fous 
le  mot  Livre. 

Nous  avons  obfervé  fous  le  mot  Canon  , que  les  premières 
loix  de  Jefus-Chrift  font  la  fource  de  celles  que  l’églilê  a été 
obligée  de  faire  dans  la  fuite.  L’auteur  du  livre  intitulé  loix  ee. 
\ cUfiaJlijats  , tirets  des  fiuls  livret  fainu  , a parfaitement  julUfié  le 
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titre  de  foti  ouvrage  , en  prouvant  que  dans  cette  multitude  de 
canons  8i  de  loix  qui  forment  le  droit  canonique  , l’cglilc  a 
toujours  invariablement  fuivi  l’efprit  des  livres  faints , qui  cft  ce- 
lui de  Dieu  même.  « On  l’a  déjà  dit  & l’on  ne  fauroit  trop  y 
infifter  , dit  cet  auteur  , il  n’y  a prelque  aucune  matière  eeelefiaf 
tique  dont  les  livres  faints  ne  contiennent  les  principes  , c’efl  là 
que  le  découvrent  les  motifs  de  nos  ufages  St  de  nos  canons  : 
c’eft  de  là  qu’ils  empruntent  leur  force  8t  leur  juftice.  Qu’on 
parcoure  tout  ce  qui  a pu  être  dans  l’cglilè  , objet  de  réglé  ou 
de  conteftation  , l’on  ne  verra  preHjiie  rien  qui  ne  dépende  en 
premier  , d’un  principe  ou  d’une  intention  qui  fc  trouvera  dans 
les  écritures , & qui  ne  fc  trouvera  que  là.  » Cela  s’accorde  avec 
ces  paroles  de  M.  d’Héricourt , en  fes  loix  eccléf  part,  i , ch.  14. 
« Le  nouveau  Teftamcnt  cft  la  première  fource  du  droit  ca- 
nonique. Jefus-Chrift  eft  le  modèle  de  tous  ceux  qui  font  char- 
gés de  la  conduite  des  âmes.  Ses  préceptes  font  des  loix  que 
tous  les  fidèles  doivent  fuivre  exaftement.  Toute  l’autorité  des 
pafteurs  cft  fondée  fur  la  miflion  que  le  Fils  de  Dieu  a donnée  à 
fes  apôtres , St  qui  eft  répétée  en  plufieurs  endroits  de  l’Evangilê. 
Les  aftes  des  apôtres  nous  apprennent  de  quelle  maniéré  l’églift 
s’eft  établie  , & ce  qui  fe  pratiquoit  dans  ces  heureux  commen- 
cements.  Nous  remarquons  dans  les  épîtres  comme  dans  les  aftes , 
un  plan  de  difcipline  , qui  s’eft  développé  peu-à-peu  dans  les  fie- 
des  fuivants.  Il  y a quelques  réglements  particuliers  qui  ont  été 
changés  ; mais  l’efprit  de  l’églifc  , qu’on  doit  étudier  particuliére- 
rement  dans  les  livres  lâints , eft  toujours  le  même.  » 

EFFETS  CIVILS  , font  les  droits  8c  les  avantages  qui  font  ac- 
cordés aux  Régnicolcs  , par  les  loix  civiles  St  politiques  de  l’é- 
tat. Ces  droits  confiftent  à pouvoir  intenter  des  aûions  en  jufti- 
ce  , à pouvoir  difpolêr  de  fes  biens  par  teftamcnt  8c  à pou- 
voir polîüder  des  offices  8c  des  bénéfices  dans  ce  roj^aume  : tout 
cela  s’appelle  vie  civile , dont  fbnt  privés  les  Aubains  , les  con- 
damnés aUx  galeres  , ou  au  bannlITomcnt  à perpétuité  , ou  à 
mort  par  effigie.  A l’égard  des  bâtards  , quoiqu’on  dife  indéfini- 
ment qu’ils  font  privés  des  droits  8c  effets  civils  , cela  fouffre  de 
grandes  rcftriflions  : car  il  n’a  jamais  été  défendu  aux  bâtards , 
de  difpofer  de  leurs  biens  par  teftamcnt  ou  autrement  ; ils  peuvent 
liiccédcr  à tous  autres  qu’à  leurs  pere  Sc  mere  , Sc  ils  ne  font 
incapables  des  ordres  8c  bénéfices  que  par  un  défaut  dont  ils  font 
dilpcnlës  fans  beaucoup  de  peine. 

Ê&/L1SE,  en  général , eft  l’affcmblée  des  fidèles,  qui  fous  la  con- 
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duite  des  payeurs  légitimes  , font  un  même  cotps  dont  Jelûs. 
Chrift  eft  le  chef.  Ce  mot  fe  prend  aufli  pour  lignifier  le  lieu 
où  Ce  tient  cette  affemblée  des  fidèles  pour  l'exercice  de  la  reli- 
gion ; d’où  vient  cette  dillinâion  de  l’églife  fpirituelle  , & réglilê 
matérielle. 

$.  I.  ÉGLISE  SPtRiTUELLE  OU  MYSTIQUE.  Les  tliéologiens  nous 
apprennent  touchant  l’églifc  fpirituelle  &c  myfliqiic,  qu’on  la  divi- 
le  , 1°.  en  églife  triomphante  ; 2“.  foufi'rante  ; 3".  militante. 
L’églifc  triomphante  efl  la  fociété  des  bienheureux  qui  font 
dans  le  ciel  ; on  l’appelle  aiilTi  la  Jérufalem  célcfte  , la  cité  de 
Dieu  , réglilê  des  prédefîinés.  L’églifê  foutfrantc  compofê  la  Ib- 
ciété  de  ceux  qui  , étant  morts  en  état  de  grâce  , ne  font  pas 
encore  allez  purifiés  pour  entrer  dans  le  ciel  , &c  font  dans  le 
purgatoire.  L’églife  militante  cft  celle  des  fideles  qui  font  fur  la 
terre.  KHc  efl  ainfi  nommée  à caufe  des  combats  qu’elle  a à fou- 
tenir  tant  qu’elle  fubfillera.  Mais  pour  être  membre  de  l’églife  , il 
faut  1°.  être  baptifé  : car  J.  ('.  dit  que  ceux  qui  ne  feront  point 
baptifés , n’entreront  pas  dans  le  ciel  : Nijî  quis  unatus  futrit , &c. 
V.  Baptême.  En  effet  , ce  n’cfl  que  par  le  baptême  que  nous 
recevons  la  rcmiffion  du  péclié  originel  ; 2°.  n’avoir  pas  été  juC. 
tement  retranché  du  corps  de  l'églifc  , comme  enfants  rebelles 
£c  défobéin'ants , félon  le  pouvoir  que  Jefus-ChriA  en  a donné  ù 
fon  églifè. 

De  là  il  fuit  ; 1°.  que  les  infidèles  8c  les  Juifs  ne  font  pas 
membres  de  l’églifc  ; 2°.  les  hérétiques  , les  fchilmatiques  , les 
apoAats  , ne  le  font  pas  , car  ils  s’en  font  féparés.  C’eA  le  fen- 
timent  des  peres  8c  de  toute  la  tradition.  V.  S.  Irenée , 1.  3 , c.  4. 
Tertull.  di  prsfeript,  S.  Jérôme  , Dialog.  cont.  Lucifer,  le  neuviè- 
me canon  du  concile  de  Laodicée  ; le  fixieme  canon  du  concile  de 
Conftantinople  ; 3".  Jej  excommuniés , tant  qu’ils  demeurent  dans 
l’état  d’excommunication.  Ce  qui  demande  cependant  explica- 
tion : le  mot  d’excommunication  ne  porte  que  la  privation  des 
biens  auxquels  l’excommunié  avoit  droit  auparavant.  Car  l’églifè 
qui  excommunie  , ne  peut  le  priver  que  de  la  communion  des 
biens  qu’elle  peut  lui  ôter  5c  qu’elle  peut  aufli  lui  rendre.  Ain- 
fî  elle  ne  peut  lui  ôter  le  baptême  par  lequel  on  eft  fait  enfant 
de  l’églife  , & en  venu  de  ce  caraôere  , les  excommuniés  ap, 
partiennent  en  ce  fèns  à l’églife  j c’eft-à-dire  , que  ce  font  des 
enfants  chalfés  de  la  maifon  , 8c  privés  des  biens  dont  ils  jouif, 
fbient  quand  Us  y demeuroient  ; mais  ce  font  toujours  des  enfants 
gui  ont  Iç  eoraéerc  de  chrétiens  ; ainU  , quand  on  dit  que  ies 
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excommuniés  font  retranchés  du  corps  de  l’églift  , cela  (îgnifie 
qu’ils  n’ont  plus  de  droit  aux  biens  de  l’églife  , à lès  aflèmblées  , 
aux  facrements  , aux  lliffrages  & aux  bonnes  œuvres  des  fidè- 
les ; qu’ils  font  des  branches  retranchées  de  l’arbre  , mais  ils  ne 
font  pas  moins  fous  la  puilfancc  & l’autorité  de  l’églife  , & ils 
lui  appartiennent  comme  des  enfants  rebelles  Sc  fugitifs  ; les 
catéchumènes  n’en  font  pas  , parce  qu’ils  ne  font  pas  encore 
baptifés  ; mais  ceux  qui  meurent  avant  d’être  baptifés  , 8c  dans 
le  defir  du  baptême  font  réputés  làuvés.  V.  Baptême.  5°.  Les  mé- 
chants 8c  les  réprouvés  lorftpi’ils  profeifent  le  culte  extérieur  de 
la  foi , en  font  encore  ; car  dans  l’écriture  , l’églife  eft  comparée 
à une  aire  où  il  y a des  pailles  , 8c  qui  doivent  être  brûlées  : 
Petmundabit  aream  fuam  ....  palcas  aulem  combureC  igni  inextîngui- 
Hli.  Math.  3.  Ce  font  à la  vérUé  des  membres  morts  , mais  qui 
tiennent  toujours  au  corps  tant  qu’ils  n’en  Ibnt  pas  retranches 
par  l’excommunication.  Comme  il  y a pluficurs  Ibciétés  qui  pré- 
tendent être  l’églife  chrétienne  ; tels  que  lônt  les  fehifmatiques , 
les  luthériens  , les  calviniiles  , les  proteftants  d’Angleterre  , la 
réglé  que  l’on  doit  liiivre  pour  difcenier  la  véritable  églile  , ell  de 
faire  attention  aux  quatre  carafteres , qui , félon  toute  la  tradition, 
diftinguent  l’êglife  de  ces  focictés  hérétiques  , ou  fehifmatiques  , 
favoir  , l’unité  , la  fainteté  , la  catholicité  , l’apoftolicitc.  En  ef- 
fet , iis  font  marqués  expreflement  par  le  fymbole  deConftantino- 
ple  , fuivi  par  les  autres  conciles  généraux  , 8c  dont  l’autorité  elt 
même  reipeâée  par  les  chrétiens  de  toutes  les  difi'érentes  Ibciétés: 
Jft  in  unam  , fanBam  , catholicam  & apojlolicam  ecclejîam,  » Diét. 
théol.  Cathéchifme  de  Montpellier. 

Nous  oblèrverons  que  l’églilc  fpirituelle  s’entend-  du  corps  par- 
ticulier des  fidcles  dans  un  royaume  , dans  une  province , dans  un 
diocèlè  , dans  une  paroilTe , comme  du  corps  univerfel  de  tous  les 
catholiques.  On  dit  donc  aujourd’hui  dans  ce  fens  , l’églife  de  Pa- 
ris , l’églilè  de  Rome  , comme  on  difoit  antrefois  l’églifc  de  Jérulâ- 
Jcm  , l’églilè  d’Alexandrie.  On  dit  encore  i’églife  Gallicane  , dans 
Je  fens  que  nous  allons  expliquer.  — ■ 

Dans  la  même  acception  , l’églilè  Gallicane  ne  comprend  pas 
feulement  les  clercs  ; mais  encore  les  laïques  , ce  qui  eft  vrai 
même  par  rapport  à lès  libertés  où  concourent  les  deux  puilTan- 
ces  , ainfi  que  nous  l’apprend  un  auteur  lavant  8c  non  fulpeét  , 
M.  de  Murca  , in  concord.  facerd,  & imper,  lib.  2 , cap.  i , 0.  3 : 
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Jfimd  duarutn  pottflamm  eonfonium  eccUJtit  Galllcana  nomïnt  apuJ 
nos  comifittur  ita  ut  lihertates  tccUfiæ  Gallicanet  , muntra  potrflatis 
utriujqut , mm  tccltfiafiicix  , quàm  civilis  , certh  quihufdam  hinc  indè 
Jinihus  ci'cumfcripta  compleclaniur  : quarè  longé  J propoftto  aberrant 
qui  ecclejîam  GaUicanam  clero  coercent.  Latior  ejl  illius  fignificatio  , 
jKor  laicos  ipfumque  regem  comprehendit.  Difcrtè  in  hanc  /enientiam 
Philippus  IV , francorum  rex , Bonifado  VIII  ante  diffidium  fuggejl- 
fit  ; fanila  Mater  ecclrjia  , fponfa  Chrijli  , non  folum  efl  ex  clericis  , 
fed  etiam  ex  laids , poft  pauca  addit.  Quia  dertd  in  ecelejiis  funt 
autoritate  & munere  potiores  non  debent  nec  poffunt  , niji  forjitan 
per  abuftutt  ,Jtbi  appropriare  quafi  altos  exdudendo  , ecclefiafticam 
libertatem  , loquendo  de  libertate  auâ  Chrifas  nos  fuâ  gratiâ  libéra- 
vit.  Il  fjut  Toir  ce  paflùgc  avec  toutes  Tes  explications  fur  la  ma- 
tière dont  il  traite  dans  les  commentaires  de  l’article  i des  libertés 
de  l’cglifc  Gallicace  , infrà  §.13. 

§.  Z.  Eglise  matérielle  ou  locale.  A l’égard  des  églilès 
matérielles  ou  locales  , c’eft-à-oire  , des  lieux  ou  s’affemblent  les 
fidèles , on  en  dillingue  de  pliineiirs  fortes  : l’églife  épilcopale  ou 
cathédrale  , l’églilè  collégiale  , matrice  , baptihnale , paroilTiale  i 
on  peut  ajouter  , régulière  , féculiere.  Avant  que  de  parler  de 
ces  différentes  églifes , nous  traiterons  en  général  de  la  forme  du 
temple  matériel  en  lui-méme.  U ell  inutile  de  s’étendre  fur  l’éty- 
mologie du  mot  Eglife  ; tout  le  monde  lait  que  ce  mot  ell 
grec  , Sc  qu’il  lignifie  Convocation  , Sociiti.  Les  chrétiens  le 
fbnt  fèrvis  de  ce  mot  à la  place  de  celui  de  Synagogue  , em- 
ployé dans  le  même  fens  par  les  juifs.  Rational  de  Diuand  , 
liv.  I , ch.  1. 

Sous  le  nom  d’églilc , en  matière  favorable , on  comprend  non 
Iculement  tous  les  lieux  fiints  confacrés  par  l’évcque  , mais 
aulB  tous  autres  lieux  pieux  comme  les  monallcrcs  St  les  hôpi- 
taux. C.  hoc  jus  2 , cauf.  10  , q.  2 i mais  régulièrement  les  hôpi- 
taux ne  doivent  pas  être  compris  fous  le  nom  d’églifê. 

Ecdejitt  appellatiune  non  continentur  hofpitalia.  Arch.  in  cap. 
cuptentes  in  princ.  de  elecï.  nec  epifeopus.  Innoc.  Holl.  in  cap.  edo- 
ceri  de  refeript.  fed  monafleria  continentur  , cap.  2 , de  fuppl.  negl. 
prjtl.  Régulièrement,  ce  doit  être  une  perfonnede  grande dillinc- 
tion  qui  pofe  la  première  pierre  dans  les  fondements  d’une  nou- 
velle églilb.  Bengi , de  fundat.  ecclef.  n.  il,  où  il  ell  dit  que  l’em- 
pereur Jiillinien  pofa  celle  du  fameux  temple  de  Stc.  Sophie  à fa 
réédification. 

5.  3.  Eglise  , coNSTRUCtroN'.  Le  pape  Félix  IV , dans  imc  de 
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les  ëpîtres  , après  avoir  rappelé  l’ufage  des  anciens  tabema» 
des  & du  fameux  temple  de  Salomon  ; s'exprime  ainfi  tou- 
chant nos  égliies  : Si  tnim  judai  <jui  umbrx  legis  dtferviebant , hac 
faciebant,  multà  magls  nos  quibus  veritas  patefatla  efl  & gralia  per 
Jefum-Chrijïum  data  eft^  templa  Domino  a dificare , & prout  meliùs 
pojfumus  omare  , eaque  divinis  precibus  , & fanélis  undionibus , fuis 
cum  altaribus  S*  rafis  , vejlibus  quoque  6*  reliquis  ad  divinum  cul- 
tiim  explendum  uftenjiliius  devoti  6*  folemniter  facrart , & non  in 
aliis  locis  quàm  in  Domino  facralis , ab  epifcopîs  & non  à chorepif, 
eopis  , ( qui  fapè  prohibiti  funt  , nifi  ut  pradiBum  efl  fummâ  exi- 
gente  neceffltate  , ) mi(fas  celebrare  , neç  facrificia  offerte  Domino 
debemus,  Can,  Tahernaculum  de  confecr.  difl,  i. 

Ce  canon , comme  l’on  voit , en  établilTant  la  néceflîté  des 
églifes  pour  la  célébration  de  nos  faints  mylleres  , veut  que  les 
évêques  fculs  puilTcntles  conlàcrer. 

Le  canon  nvmo  , eâdem  di/iinSione , tire  du  concile  d’Orléans 
s’exprime  plus  clairement  fur  cet  article.  Il  veut  qu’on  n’entre- 
prenne pas  de  bâtir  une  églife , fans  que  l’évêque  ait  pris  les  di- 
menfions  nécedaires  pour  le  lieu  Sc  la  dotation  de  l’églilè  qu’on 
veut  conftruire.  Comme  ce  canon  a toujours  lcrvi  de  réglé  fon- 
damentale en  cette  matière  , nous  le  rapporterons  tout  entier  : 
Nemo  ecclr/iam  adificet  , antequàm  epifeopus  chiiatis  veniat  & ibi- 
dem crucem  figat  , publici  atrium  dejignet  , & ante  prafiniat,  qui 
adificare  voit  , qua  ad  luminaria  6>  ad  eufiodiam  , Sr  ad  flipendia 
euflodum  fufficiant , & oflen/a  donatione  , fie  domum  adificet  ; & 
poflquam  confecrata  fuerit , atrium  ejufdem  ecclefia  fanHa  aquâ  confi- 
pergat.  I.e  chap.  de  Monachis  , 1 8 , q.  i , comprend  fous  cette 
réglé  les  monafteres  j cap.verè  i6  , y.  i ; cap.  quidam  i8 , ç.  2. 
Inftit.  duDr.  can.  lib.  1 , tit.  18. 

Les  empereurs  Valens  * Théodofe  & Arcadius  avoient  défendu  , 
ainfi  qu’il  paroit  par  la  loi  nemo  1 de  relig.  & fumpt.  fan.  qu’on 
bâtit  des  églUès  fans  leur  permilllon  ; mais  Juftinien  leva  ces  dé- 
iciliés  par  la  loi  fsncimus^  %.fiquidem,  cod.  de  epi/cop.  & eleric. 

Si  le  lieu  où  l’églifc  doit  être  bâtie  efl  exempt  de  la  jurifdic- 
tion  de  réveque  , on  s’adreflè  au  pape  ; mais  fi  le  lieu  n’efi  pas 
exempt , & que  la  perfonne  qui  veut  faire  bâtir  foit  exempte  , on 
eft  en  ce  cas  au  droit  commun  ; le  confentement  & l'autorité  d« 
l’évêque  font  néceflaires , 8t  la  nouvelle  églife  refte  Ibus  là  jurif- 
diéiion.  Cap,  de  loeorum  confeq.  J,  G.  de  con/ec.  difl.  i , cap.  aiiflo- 
ritate  de  privileg,  in  6®. 

U faut  que  l’évêque  avant  de  donner  fo»  conltntomcm  à la 
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conflruaion  d’une  nouvelle  cglile , prenne  garde  qu’elle  né  porte 
pas  préjudice  à quelque  cglile  déjà  b jiie  , dans  lequel  cas  il  lau- 
droit  que  les  avantages  que  doit  procurer  la  nouvelle  églife  & 
Turgentc  nécenité  de  là  conftruéiion  , autoriraliéiit  à palier  par- 
dclliis  cette  confideration , Cap.  prxcipimus.  >6  , q.  /.V.  Etc^ion, 
L’tvêqiie  doit  prendre  gaule  encore  à ce  que  le  tonds  fur  lequel 
on  veut  bâtir  , n'appartienne  qu’à  ceux  qui  contentent  à la  conf- 
truclion  de  l’églilc  ; EccUjlas  per  congrua  &■  utilia  fixité  Ion  : 
qux  divir.is  precibus  conjecrari  oportet  , & non  à quoquam  gravari , 
difl.  i.  de  conf.  Quand  l’cglilê  a été  ainfi  bâtie  , in  alieao  folo  ; fî 
c’ell  un  laïque  , ahire  deba  indemnis  ; fi  c’eft  une  églife , ou  des 
perfonnes  eccléfialliques  , elles  doivent  avoir  le  patronage  de  la 
nouvelle  églilê.  Mais  fi  en  ce  cas  perlbnne  ne  fe  plaint , Ecdtju 
libéra  remanebit.  Barhofa  , de  jur,  eccLef.  lib.  Z , cap.  2 , n.  56. 

Quelques  canoniftes  difent  que  le  conlêntement  tacite  de  l'évê- 
que fuffii  pour  bâtir  une  églilc  jufqu’â  fa  confécration  ; mais  ou- 
tre que  ce  fentiment  efi  contraire  à l’efprit  des  canons  que  nous 
avons  cités , les  derniers  conciles  font  exprès  là-delfus.  Celui  de 
Narbonne  , de  l’an  1609 , en  défendant  de  bâtir  des  églifes,clu- 
pclles,  oratoires,  autels  , monafieres,  EccUjlas  , capcllas , factl- 
las , oratoria  , altaria  , monajleria  , làns  la  permilfion  de  l’évéque 
diocéfain , veut  que  dans  le  cas  où  l’évéque  confent  à la  confiruc- 
tion  , on  rapporte  fon  confentement  par  écrit , qui  ne  doit  être 
accordé , ajoute  ce  concile  , nijï  ajjlgnath  per  fundatorem  fuffiàen. 
tibus  redditibus  quoad  ccclejlas  & capcllas  publicè  extrucias  , pro  eif- 
dem  perpciuà  confervandis  , 6"  jl  dejlruclx  fuerint  , rejlaurandis.  V. 
Eredlon.  Mém.  du  Clergé , tom.  i , p.  590  & fuiv.  tom.  5 , pag. 
1605  8c  fuiv.  où  l’on  volt  que  l’églifc  de  France  a cenlùré  plu- 
fieurs  propofitions  , tendantes  à prouver  qu’une  églife  particu- 
lière peut  être  8c  fubfiltcr  fans  évêque.  V.  Eplfcopat. 

On  ne  peut  accorder  aucun  privilège  â une  églife  qui  n’eft  pas 
encore  bâtie , tandis  que  les  privilèges  font  confervés  à l’églifc 
détruite.  Albcric.  dicl.  ver  b,  eccUJia , ubi  dicitur  quod  ecclejia  dtf- 
tru8à  , rémanent  privilégia . 

A l’égard  de  la  réédification  Sc  des  réparations  en  cas  de  ruine 
des  eglifes  , V.  Réparations. 

Pour  ce  qui  efl  de  la  forme  des  églifes  , celles  d’aujourd’hui 
font  dillcreniment  bâties  des  anciennes.  V.  la  defeription  de  cel- 
les-ci dans  le  diftionnaire  de  la  bible.  A l’égard  des  autres , la  forme 
en  cil  aujourd'hui  arbitraire  , quoique  les  évêques  aient  foin  , 
quand  les  lieux  le  comportent , de  faire  placer  le  maicre-auiel  • 
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dt  façon  qu’en  Tadorant , on  ait  la  face  tournée  vers  Porient.  Ra- 
tionul  de  Durand  , loc.  ci:. 

Si  le  cas  arrivoit  parmi  nous  qu’on  bâtît  une  éjjlife  fur  le  fonds 
•d’autrui , on  paieroit  la  valeur  du  fonds  au  maître , avec  le  cin- 
•quieme  du  prix  en  fus  , pour  fon  dedommagement.  Notre  Junf- 
prudence  eft  telle , que  pour  la  conftruftion  d un  lieu  public  légi- 
timement ordonné  , 8t  à plus  forte  raifon  pour  une  églilc  nécef- 
fairc , on  peut  forcer  un  particulier  à vendre  fon  fonds  duement 
<lcdommagé  : Jus pnvatum  puhlico  cedatur.  C’eft  la  difpofition  cx- 
prclTc  d’une  ancienne  ordonnance  de  Philippe  IV , du  mois  de  fé- 
vrier 1303  , qui  oblige  les  particuliers  à céder  leurs  fonds  pour 
bâtir  les  églifes , dmericres  ou  maifons  presbytérales.  Philippus  , 
&c.  Ex  tune  etiiim  concedimus  quod  po(jcjJiones  quas  pro  ecclejils 
iaut  domikus  ecclefiarum  paràchialium  de  nova  fanddtis  au:  ampHan- 
dïs  infra  villas , non  ad  fuperfiuitatem  , fed  ad  convenienttm  necejft- 
I -tatem  acquiri  continget  , de  eceterd  apud  eccleftas  remaneant  ahfque 

I cojcUone  vendendi  vel  extra  manum  ipfarum  ponendi  , quodque  pof. 

feffores  illarum  poffejfionum , ad  eas  dimittendum  pro  jujlo  pretia 
compellantur.  Pro  ecdejîis  etiam  parochialibus  cameteriis  aut  domi- 
I bus  parockiaUbus  reflorum  extra  viltam  fundandis  vel  applicandis  , 

, illiid  idem  concedimus.  - ■ ■ ' ' ■ 

; ' Il  a été  jugé  qu’un  particulier  qui  avoit  vendif  un  fonds  à une 

, communauté  religieufc  pour  y faire  conftniirc  une  églifè , faute 

•de  paiement  avoit  pu  faire  faifir  réellement  ledit  fonds  vendu. 
Soefvc  , qui  rapporte  cet  arrêt , tom  i , cent.  5 , ch.  25  , p.  240-, 
lui  donne  ce  motif,  que  l’on  ne  peut  dédier  ni  confacrer  à Dieu 
le  bien  d’autmi,  & que  les  biens  ne  peuvent  pas  être  rendus  faints 
& hors  du  commerce  des  hommes , qu’ils  n’aient  été  entièrement 
payés.  pour  éviter  de  pareils  inconvénients  que  nos  rois 
I ont  fiiits  ces  (âges  réglements  , touchant  les  bâtiments  des  meir- 

diants , dont  nous  avons  rapporté  la  teneur  au  mot  Bâtiment.  V. 
Ereciion , Réparation  , Paroijfe. 

§.  4.  Eglise  , Consécration  , Dédicace.  La  dédicace  n'eft 
pas  communément  diftinguée  de  la  confécration  , pas  même  dans 
le  droit . C.  Frigentius  \ 6 , q.  7 -,  c.  pia  mentis  ead.  c.  z de  conft- 
crat.  Ecclef.  vel  ait.  Elle  eft  aufti  confondue  avec  la  bénédiftion 
d’une  églife  , ibid.  quoique  ces  mots  étroitement  pris  fignifient 
quelque  chofe  de  dilférent  ; en  effet  la  dédicace  eft  proprement  le 
don  que  le  fondateur  offre  à Dieu  fous  le  titre  8c  la  proteftion  de 
quelqu’un  de  fe>  faints  ;•  la  béaédiêUon  n’eft  pas  proprement  la 
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confécration , (Uivant  ce  qui  eH  dit  iûus  le  mot  SinédiSion.  La 
dédicace  peut  donc  être  faite  dans  ce  iêns  par  un  laïque , la  con- 
fécration  par  un  évéque , Sa  la  bénédiâion  par  un  eccléllallique 
inférieur.  Apud  gtatiUs  dedicari  dicebautr  rts  quoi  dicandi  dabaïur  , 
confecrabatur  vtro  à pontificibus  ; ibid.  itb.  6,  Bengi  loc.  cit.p.  156. 
Quand  l’égliiè  eft  conilruite  , elle  doit  être  coniâcrée  ; le  rit  de 
cette  confécration  eft  attribué  au  Pape  Sylveftre  qui  en  fit  le  pre- 
mier la  cérémonie  fur  réglilc  du  Sauveur , bâtie  par  Conllantin 
dans  fon  palais  de  Latran  , dédiée  à S.  Pierre  8c  à S.  Paul.  Par 
les  conciles  de  Carthage , de  Paris , fous  Louis  le  Débonnaire , de 
Mayence  , d’Agde  , d’Epaone  , on  ne  peut  confacrer  le  pain  eu- 
chariibque  > ni  expoièr  le  S.  Sacrement  que  dans  les  lieux  , 8c 
fur  des  autels  conlàcrés  par  l'évêque.  Mém.  du  Clergé  , tom.  6 , 
pag.  1159. 

Par  le  chap.  nemo  dt  confier,  dift.  1 , rapporté  ci.dcirus , il  pa- 
roit  clairement  que  c’eil  à l’évêque  (cul  qu'appartient  la  confécra- 
tion  des  égliiês  , laquelle  au  furplus  doit  toujours  être  gratuite. 
V.  Atuel , Binidiüion  , Confécration , Evêque. 

On  a fait  comme  une  maxime  de  nos  libertés , que  le  pape  ne 
piiillè  commettre  pour  coniàcrer  une  églüè  , au  préjudice  ou  à 
l’cxdufion  de  Pévéque  diocéiàia  , parce  que  c’eiî  attenter  aux 
droits  de  ion  ordre  Sc  de  la  jurildiâion  que  chaque  évêque  a 
reçue  immédiatement  de  Dieu.  Marca  , concord.  facerd.  imper.  Ub. 
4.  cap.  8,  Preuve  des  lib.  ch.  1 1 , n.  a.  V.  Epifeopat. 

$.  5.  Eglise  , Réconciliation.  V. , Pollution. 

$.  6.  Eglises  , Livres  , Ornements.  V.  Dixme  , Vifitey  Office 
Oivin% 

$.  7.  Eglises  , Respect.  Les  conciles  anciens  8c  nouveaux 
contiennent  des  réglements , touchant  b modeilie  8c  b retenue 
que  l’on  doit  garder  dans  les  églifes  , 8c  défendent  fous  de  grie- 
ves  peines  tout  ce  qui  peut  troubler  le  fei'vice  divin.  Les  papes 
en  faifant  des  églUès  un  lieu  d’afyle  8c  d’immunité  pour  les  çrimi. 
neis , n’ont  pas  manqué  dans  les  décrétales  8c  le  Texte  , de  déten- 
dre également  tout  ce  qui  ne  peut  s’y  faire  qu’avec  indécence  8c 
profanation  ; ils  ont  donc  défendu  que  l’on  y traitât  d’aibires  fé- 
culieres  , cap.  i £>  cap.  cum  ecclefia  de  immunit.  eceltf.  que  l’on  y 
rendit  des  jugements  , cap.  decet  , de  immunit.  tccUf.  lib.  6 . 

à moins  qu’il  ne  s’agit  d’un  aête  de  jurifdiêHon  volontaire  tendant  à 
une  bonne  muire  « Panonn.  ibid.  que  l’on  y couroquâtdesa&m- 
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blées  tumùltueufes , niji  pro  aclu  pietaris  ditl.  cap.  itcti  ; qu’on  y 
repré&mât  des  fpeftades  profanes  ; que  l’on  y dansât , mangeât 
ou  chantât  d’une  manière  indécente.  Cap.  cantantts  9»  , dift.cap. 
Cttm  decorcm  de  vit.  & honeft.  de  k.\.  Comédie.  Enfin,  le  concile 
de  Trente , après  avoir  parlé  du  refpeû  avec  lequel  ondoitafllller 
à la  meflè , ajoute  fejj'.  21  de  MiJJ'.  « Us  banniront  aufli  de  leurs 
églifes  toutes  ibrtes  de  mufique . dans  Icjquelles , foit  fur  l’orgue 
ou  dans  le  limple  chant  , il  fe  mêle  quelque  choie  de  lalcif  ou 
d’impur , au(]i-bicn  que  toutes  les  avions  profanes  , difeours  &c 
entretiens  vains  &t  d’alfaircs  du  fiecle  , promenades  , bruits,  cla- 
meurs \ afin  que  la  maifon  de  Dieu  puillè  paroitre  8t  être  dite  vé- 
ritablement une  maifon  d’oraifoo.  » Mém.  du  Clergé , tom.  6 , p. 

I 214  &c  fuiv. 

Le  concile  de  Narbonne , de  l’an  1609  , ne  permet  pas  de  chan- 
ter dans  les  églilès  des  vers  en  langue  vulgaire  , fi  ce  n’cll  in  dit 
natalis  Domini , & que  les  vers  Otent  été  approuvés  par  l’cvêquc. 
Mém.  du  Clergé , tom.  5 , p.  1601  & fuiv. 

A l’égard  de  l’alylc  des  criminels  dans  les  égli&s  parune  fiiite 
du  rcfpeâ  qui  y ell  recommandé  , V.  Immunité. 

Suivant  les  SS.  ^lécrets  , on  ne  doit  publier  dans  les  églilès 
aucune  chofe  profane.  V.  Publication. 

..  Les  ordonnances  de  nos  rois  défendent  de  fe  promener  dans 
les  églifes,  ordonnent  de  lè  tenir profterné  en  dévotion  â genoux, 
adorant  le  St.  facrement  de!  ’autel  â l’élévation  d’icelui.  Ordon- 
nance de  Blois,  art.  39.  Art.  5 de  la  déclaration  de  1698.  Ordon- 
nances des  10  mars  1700  & 18  février  1710.  Mém.  du  Clergé, 
tom.  5 , P-  1 149....  1253....  1619  , où  l’on  voit  des  arrêts  qui 
détendent  d’cnu'sr  dans  l’églilc  avec  des  armes  à feu  ^ des  bâ- 
tons , ëe  d’y  caufer  le  moindre  trouble  au  fcrvice  divin.  V.  Service 
Divin . SanSuaire. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  , du  28  avril  1673  tendu  fitr 
les  remontrances  du  procureur  général , porte  délènfts  -aux  juges 
fubalternes , de  rendre  la  juftice  fous  les  porches  des  églifes , dans 
ks  cimetières  8t  dans  les  cabarets.  Ce  feroit  â prélènt  une  nullité 
dans  le  jugement , s’il  n’avoit  pas  été  rendu  par  le  juge  dans  l’au- 
ditoire de  juftice  deftiné  pour  cela.  Ducafle  , jurifdiôion  ecclé- 
Caftique. 

i.  8.  Egusss  , Places  , Honneurs.  V.  Droits  honorifiques  ^ 
fiancs  , Chaur , Pj:ifiéauet , Chapelle, . 
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5.  9.  Eglise  Episcopale  ou  Cathédrale  , eft  ce  qu’on  ap» 
pelle  l’églilè  de  J’évéqtic  , coir.pofée  d’un  certain  nombre  de  cha- 
noines qui  , félon  piulicurs,  rcprélêntent  cet  ancien  clergé  , fans 
l’avis  le  confentement  duquel  les  évêques  étoient  dans  l’ufagc 
de  ne  rien  faire.  On  l’appelle  cathédrale  , (juia  pénis  ipfum  ejl 
Cathedra  Pratlati.  Mais  elle  eft  plus  particuliérement  l’églilc  de 
réveque  que  celle  c'u  chapitre  -,  c’eflla  chaire  épifcopale  qui  fait 
que  cette  églife  eft  la  mere  des  autres , & le  centre  de  la  com- 
munion de  tout  le  diocèfe.  Mém.  du  Clergé  , tom.  6 , p.  1 1 z i . 

' V.  Cathédrale. 

On  voit  ailleurs  l’origine  des  églifes  cathédrales  , elle  eft  la 
même  que  celle  des  cliapitres  ; nous  en  parlons  particuliérement 
fous  le  mot  Curé  primitif  ; parce  qu’à  raifon  de  ce  que  les  cures 
femblent  avoir  été  originairement  démembrées  de  ces  églifes  que 
plufîeurs  appellent  encore,  à caufe  de  cela,  les  premières  ëglifês 
paroUTiales  , on  a prétendu  qu’elles  avoient  les  droits  de  curés 
primitifs  fur  toutes  les  paroiflès  du  diocèfe.  F.  auffi  Brevet. 

Les  canoniftes  dilent  qu’on  rcconnoît  la  cathédrale  d’une  églife 
à ces  marques.  i“.  L’ancien  ufagede  célébrer  la  fête  de  la  dédi- 
cace , dont  le  rit  ne  peut  être  fuivi  que  dans  une  églife  cathé- 
drale : Qui  fané  ritus  nec  toLerari  nec  fervari  potejl  , nifi  admiffét 
ecclejia  cathedralitate.  Grégor.  dec.  493  , n.  Z.  2".  La  perception 
de  la  dixme  , C.  qnoniam , c.  cum  contingat  , & ibi,  Gl.  & doêl.  de 
decimis.  3''.  Le  droit  de  lever  les  corps  dans  les  différentes  pa- 
roiilcsde  la  ville  pour  les  enfévelir,  ce  qui  eff  défendu  parle  droit 
à toute  autre  églife.  C.  ex  parte -j  c.cum  liberum  ; c<in  nofl'a  de 
fepult.  4°.  L’adminiflration  des  facrements  dans  les  termes  du  ch. 
3 & dernier,  de  paroch.  C.  presbyt.  de  confecr.  dijl.  4.  5“.  Le  port 
du  St.  facrement  à la  proceiïion  de  la  Fête-Dieu  , qui  doitcom- 
roençer  &c  finir  à l’églifè  cathédrale.  6".  La  confécration  des 
faintes  huiles  8c  leur  dilpenfation  par  les  dignités  du  chapitre.  7®. 
La  préféance  des  fimples  chanoines  de  l’églife  cathédrale  flir  le 
prieur  d'une  églife  collégiale.  Ce  font  là  avec  plufîeurs  autres  pré- 
rogatives , les  marques  ou  les  attributs  d’une  églife  proprement 
cathédrale.  Chanoine , Chapitre. 

11  n’appartient  qu’au  Pape  d’ériger  une  églife  cathédrale,  Sc 
de  la  fécularifer  quand  elle  eff  féguiiere.  V.  Erection  , SécuLxrifa- 
ùùn  , Sépulture,  Paroijfe. 

5.  10.  Eglise  Collégiale  , en  général,  c’eft  une  églife  com- 
pofee  de  plufîeurs  perfonnes  qui  font  corps  ou  college  -,  dans  l’ufage 
OH  entend  communément  par  églife  collégiale  , un  nombre  d« 

chanoines 
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thanoiries  qui  forment  un  corps  de  chapitre  inférieur  à celui  de 
la  cathédrale.  Nous  rappelons  l’origine  des  collégiales  fous  les 
mots  Chapitres , Curés  Primitifs  , Parosffes. 

La  collégialité  d’une  églife  dans  ce  dernier  fens , le  prouve  au 
défaut  des  titres  de  fondation  par  ces  indices  ; par  les  allcmblées 
tapitulaires  convoquées  par  un  chef  & au  fon  de  la  cloche  ; par 
lin  fceau  commun  , une  menfe  commune  en  argent  ou  en  den- 
rées. C.  tertio  loco  de  probat,  cum  eccltfia  de  cauf  pojf,  & proprie:, 
t,  fgnifîcavîi  de  appellat.  C.  dilecla  de  excejf.  Pralat,  c,  nobis  & ihi 
docl.  de  jure  patroni.  Quand  on  diftinguc  dans  une  églile  le  chef  Sc 
les  membres  quand  les  collégiales  font  des  ftatuts , ^uod  eftma- 
nifejlum  fgnum  collegiatce , Alex.  Conf,  74,  n.  4,  lib,  4.  Il  n’eft 
pas  nécelfaire  que  toutes  ces  différentes  marques  concourent  pour 
former  la  preuve  entière  qu’une  églife  eft  collégiale.  Nous  difons 
ailleurs  que  trois  font  college.  V.  Communauté.  Ce  nombre  eft  donc 
fuffifant  pour  prouver  la  collégialité  aftuelle  d’une  églilê.  Si  ce 
nombre  n’y  eft  pas , la  collégialité  ne  peut  être  aftuelie  , mais  ie 
titre  peut  s’eh  conlcrver  habituellement.  Félin , in  c . accedentibus 
de  priifiript,  n.  I , verf.  & nota,  V.  Conventuaüté , E'eriion. 

Une  églife  collégiale  a le  droit  dans  les  proceftions  publiques 
de  faire  porter  fa  croix  en  prélênce  même  du  chapitre  de  la  ca- 
thédrale , à qui  il  fuffit  que  la  préféance  la  place  la  plus  digne 
foit  accordée.  DéciC  de  la  congrég,  des  Rits,  du  24  août  1609. 
Mais  la  collégiale  doit  précéder  toutes  les  autres  égliies  non  col- 
légiées , même  les  paroifliales  qui  avoient  la  préféance  fur  elle 
avant  l’éreftion  delà  collégialité.  Ped/.  congrrg.  Rn.  Tout  comme 
les  églifes  collégiales  infignes  , déclarées  ou  réputées  telles , ont 
la  prélcance  fur  les  fimples  collégiales  qui  l’avoient , avant  qu’el- 
fes  fùffent  honorées  du  titre  d’égliie  infigne.  Decif.  Congreg,  Rit. 
V.  Infigne,  On  voit  fous  le  mot  Chapitre  1 f,  2 , une  lifte  des  égli- 
iês  collégiales  dans  le  royaume. 

5.  II.  Eglise  Matrice,  Baptismale.  L’églife  matrice  doit 
s’entendre  proprement  de  l’églife  cathédrale  qui  eft  cenfée  avoir 
produit  routes  tes  autres,'  fuivant  le  chap.  venerabili  de  rerb, 
figuif.  Ihi  per  matricem  eeclefiam  cathedralem  inteltiei  voîumus.  Mais 
dans  un  fens  étendu  , on  appelle  de  ce  nom  toute  églife  qui 
en  a d’autres  ibus  ih  dépendance  ; Quafi  aliarum  ledimlarum  6r 
eapellarum  mater.  On  appelle  même  églilê  matrice,  l’églife  bap- 
tifmale  qui  n’eft  autre  que  celle  où  font  les  fonts  baptifmaux  ; 
Dieitur  matrix^  quia  générât  per  baptijmum.  Régulièrement  une 
églife  baptiCnalc  eft  à charge  d’ames  ; mais  non  pas  néccfliii- 
Tome  lll.  I‘ 
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remont,  c’eft-à-dire,  que  les  fonts  baptifinaux  peuvent,  fin* 
blclTér  eirenticllement  la  difdpline  de  l’cglilc  , être  dans  une  êgli- 
ic , 3c  la  paroillc  dans  une  autre.  Barbofi , d«  jur.  eceUf*  lié.  ^ , c. 
1 , n.  25.  Mém.  du  Clergé , tom.  6 , p.  1000. 

§.  1 2.  Eglise  Romaine.  On  entend  par  l'églilè  romaine  , 
réi^lire  particulière  de  Rome,  laquelle  comme  centre  de  l’unité 
catholique  £c  fucerdotale,  eft  l’églilè  de  tous  les  fidèles,  la  fource 
8c  la  mere  de  toutes  les  autres,  ('.’eft  ce  qui  fc  vérifie  par  la  pro- 
felllon  de  foi  rapportée  fous  le  mot  PrQfîjJion  i avec  l’oblèrvation 
de  M.  BoiTuet.  Voy.  aufli  Pdpe , Siea«  ApoftoUqut. 

§.  13.  Eglise  Gallicane.  C'eR  le  nom  qu’on  a donné  dès 
le  commencement  de  la  religion  chrétienne  , à l’églife  de  France  , 
comme  il  ell  prouvé  par  Ici  anciens  témoignages  8c  par  la 
IctU'C  de  M.  Millerot,  rapportés  dans  la  nouvelle  colleâion  de 
les  libertés.  On  voit  ci-delUis  fous  le  premier  §.  comment  elle 
eft  compofée.  St.  Jérôme  diibit,  àl’hûnncur  de  nos  peres,  dans 
les  écrits  contre  Vigilance , SoU  G<tlli4  monjlra  non  hahuit , ftd 
ytris  ftmpcr  fortijjlms  & eloquenlijfimis  abundavit.  Ce  qui  a été 
répété  avec  la  même  jufiiee  8c  plus  de  gloire  dans  ces  derniers 
temps  P^r  le  clergé  de  France  en  l’anemblée  de  Melun  8c  pac 
pos  plus  fivants  théologiens,  tels  que  le  pere  Alexandre  en  la 
difièrtiilion  ie  concile  de  Trente.  Schol.  i.  fToy.  à ce  fujet 
les  paroles  de  M.  de  Marca  dans  le  nouveau  commentaire  de  l’art. 
16  des  lil^*  i^  fi»-  Supra  §.  I. 

§.  14.  Eglise  RécEPTiCE.  On  appelle  de  ce  nom  les  églù 
lès  de  ces  chapitres  où  le  nombre  des  chanoines  n’eR  pas  fixé , 
mais  dépend  de  la  valeur  plus  ou  moins  confidéroblc  de  leur* 

revenus.  s.  . 

15.  Eglise  Patrimoniale.  On  appelle  ainfi  ces  églifes 
Q,',  il  y a des  aggrégations  de  prêtres,  dont  la  principale  qua> 
lité  doit  être  la  naiilânce  dans  le  lieu  où  l’égliic  c&  fituée.  Voy. 
Communalifir-  Pitre. 

J.  lô.  Eglise  Paroissiale.  Voy.  PeuoiffH 

1 y.  Eglise  Séculière  , Régulière.  La  première  de  ces 
églilès  eR  dclTcrvie  par  des  clercs  féculiers  , 8c  l’autre  par  des 
réguliers.  Voy.  Convenmalité , Rtligieuxt  Etat, 

§.  18.  Eglise  , Hérétiques  , Protestants.  Voy,  Pro- 

teftant. 

§.  iQ.  Eglise,  Immunités.  Voy.  Immmiti- 

ELECTEUR , eft  celui  qui  a droit  d’éliro;  on  l’appelle  quelque- . 
fois  Elifant.  Voy.  ci-après. 
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ÉLECTION , eft  le  choix  que  fait  canoniquement  un  coiçs , 
une  communauté  ou  un  chapitre , d’une  perlbnne  capable , pour 
remplir  quelque  dignité  , odice  ou  bénéfice  eccléllaftique  ; Ele8ia 
niftil  aliud  ejl  <juâm  hominïs  alicujiu  ad  digniiatem , vtl  fratcrnam  fo- 
cittattm  canonici  facla  vocatio.  Lancelot,  Injlii.  lib.  1 , tir.  , $. 
cteterum.  Voy.  Nomination , Pojiulation. 

1.  Election  , Origine.  L’éleétion  ell  la  voie  la  plus 
conforme  à refprit  de  l’églife  &i  à fes  premiers  ufages  pour 
parvenir  aux  charges  fk  bénéfices  eccléllaftiques  Nous  difons  ail- 
leurs vert.  Exeat.  Ambition,  qu’anciennemcnt  les  bénéfices  n’é- 
tant pas  encore  connus  , on  n’avoit  que  les  ordres  à obtenir  dans 
réglife,  & on  ne  les  obtenoit  que  pour  les  exercer  fixement 
dans  telle  ou  telle  autre  églife  particulière.  Or  cette  ordination 
ne  fe  faifoit  que  par  voie  d’élcffion  j eligimus  te  leciortm , vel 
fubdiaconatum , ce  que  veulent  dire  ces  mots  du  can.  nemintm. 
dijl.  70  , qui  ordinatur  mereatur  publient  ordinationis  vocabulum. 
Les  apôtres  en  ont  donné  eux-mémes  l’exemple  dans  les  cas 
où  iis  eurent  Judas  à remplacer  Sc  des  diacres  à établir;  c’é- 
toit  aufli  l’ulàge  dans  ces  premiers  temps  d’appeler  le  peuple  à 
ces  éleftions , comme  le  témoigne  S.  f'.yprien , m epijl.  68  ad 
tlerum.  L’éreftion  des  bénéfices  vers  le  flxieme  fieclc  iniroduifit 
néceflairement  les  collations  particulières  qu’on  diftingua  bien- 
tôt des  ordinations.  Celles-ci,  n’étant  plus  accompagnées  du 
temporel  , ne  fixèrent  plus  tant  l’attention  , quoique  l’évéquc 
oblërvdt  de  ne  conférer  les  ordres  que  dans  cette  forme,  que 
nous  rappelons  fous  le  mot  Ordre,  Sc  où  il  femble  que  le  peu- 
ple continue  d’y  prendre  part.  Les  bénéfices  paroiflaiii  n’avoir 
rien  que  de  temporel  , furent  conférés  par  l’évêque  feul  ou  con- 
jointement avec  fon  clergé , félon  qu’ils  étoient  réglés  entre  eux 
pour  l’adminiflration  ; d’où  vient  que  les  menfes  de  l’évêché 
du  chapitre  ayant  été  réparées , elles  ont  confervé  rcrpeéiive- 
ment  le  droit  de  conférer  le^  bénéfices  qui  s’étoient  formés  des 
biens  dépendants  de  chacune  d’elles;  il  en  fut  de  même  entre 
les  abbé»  8c  les  religieux  de  leurs  abbayes  pour  la  collation 
des  bénéfices  réguliers , formés  des  biens  du  monaftere  par  les 
voies  dont  il  eft  parlé  fous  le  mot  Offices  Claujhaux,  c’eft-à- 
dire,  que  les  laïques  ne  font  jamais  entrés  pour  rien  dans  la 
dilpofition  de  ces  bénéfices  particuliers , qui  n’étoient  pas  de 
leur  patronage  ou  fondation  propre.  Voy.  Patronage.  On  leur 
fit  part , comme  nous  avons  dit , des  ordinations  dans  leur  ori- 
gine , parce  qu’on  cherchoit  dans  les  premiers  écabliücments  de 
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1j  religion , à rendre  les  nouveaux  üdcles  plus  fournis  à (feux 
oii’ils  auroient  comme  choifîs  eux-mêmes  , outre  qu’il  impor- 
KMt  alors  de  bien  éprouver  la  doürine  & les  mœurs  des  mi- 
nières fur  qui  devoit  rouler  tout  k gouvernement  de  l'églife  ; 
(ic  - là  vient  que  l’cglUè  qui  ne  perd  jamais  Ton  premier  efprit  , 
qui  eè  celui  de  Jefus-Chrift  même , a admis  le  peuple  aux  élec- 
tions des  prélaturcs  long-temps  apres , que  depuis  la  dièinc- 
tion  du  titre  & du  bénéfice,  il  ne  prenoit  plus  de  part  à la 
collation  des  ordres.  Chacun  fait  que  le  choix  des  évêques  ayant 
toujours  paru  de  grande  Lmportance , on  y a procédé  depuis 
les  apôtres,  fi  non  avec  meme  formalité,  au  moins  toujours 
d’une  manière  très-folcmnellc  ; le  clergé  des  chapitres  de  ca- 
thédrale , trouva  le  moyen  d’en  exclure  k peuple , vers  le  dou- 
zième fieck  ; mais  dans  les  états  monarchiques,  il  a toujours 
été  reprélenté  par  le  foaverain,  ûns  le  confcntement  ou  la 
permifiion  duquel  on  n’élit  point  les  premiers  pafteurs  de  l’é- 
glilê  : on  voit  cette  hiftoire  particulière  fous  k mot  Nomina- 
tion ; nous  n’en  donnons  ici  luie  idée  fiu  la  matière  de  cet  arti- 
cl.*  , que  pour  en  conclure  que  les  ékéüons  n’ont  plus  lieu 
que  pour  les  prélatures  ; c’eè-à-dirc , pour  les  plus  importants 
bénéfices  de  l’églife,  comme  archevêchés,  évêchés,  abbayes, 
dignités  principales  dans  les  ciiapitrcs , & autres  qui  donnent 
au  moins  jurifdiéUon  collégiale  : generalrm  juri/di5ionem  in  ec- 
clcfiis  collegiatis  j encore  même  ont-elles  été  prefiiue  par-tout  ré- 
duites à rien  : d’abord  en  Italie  les  réferves  des  papes  les 
réglés  de  la  chancelkrie  les  ont  rendus  inutiles  : dans  les  au- 
tres pays , comme  en  France  & en  Allemagne , ks  concordats 
en  ont  réglé  la  forme  d’une  manière  particulière  •,  en  forte  que 
tout  ce  que  nous  apprend  le  concile  de  Latran  fur  la  maniéré  de 
procéder  aux  ékftions , s’il  n’cft  pas  abrogé , eft  au  moins  d’un 
ufage  très-borné,  comme  nous  allons  mieux  l’expofer  dans  l’ar- 
ticle fuivant.  Voy.  Nomination. 

Nous  n’avons  rien  de  plus  particulier  à obfcrvcr  ici  par  rapport 
à nos  ufages  particuliers , que  ce  que  nous  venons  de  dire , & ce 
qu’on  voit  en  l’article  fuivant. 

5.  2.  Forme  des  FLECTtoxs  en  gcni^xai.  I,aocelor , en 
les  Lnèit.  du  droit  Canon , princip,  Jt  dtïl,  nous  apprend  que 
l'on  pourvoit  aux  prélatures  en  deux  manicrcs , par  voie  d’eke- 
rion  ou  de  pt>ftulatiou  : piomovcmur  autem.  uim  epijçopi  ^uàm 
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privlati  Cittcrl , ûut  per  eUflionem  , nut  per  poftulatîonem.  Nous 
parlerons  ailleurs  de  la  poftulation  qui  comprend  aufli  la  no- 
mination. Voy.  Pi>Jkil<ition.  Il  ne  s’agit  ici  que  de  l’éleftion.  Or 
à cet  égard  par  une  fuite  des  rcYolutions  liirvenucs  dans  l’état 
des  bénéfices  & les  maniérés  d'y  pourvoir,  il  y avoit  dans  le 
12e.  fiede  une  très-grande  confuûon  .dans  les  ékftions  aux  pré- 
laturcs  : chaque  églife  particulière  le  faifoit  des  régies , &c  fo 
prelcrivoit  des  formalités  qu’elle  changeolt,  fuivant  que  pouvoit 
l’exiger  le  fuccès  des  brigues  & des  follicitations  qui  preva- 
loient.  ' 

L’églilè  allèmblée  dans  le  concile  de  Latran , tenu  l’an  iii$, 
fous  le  pape  Innocent  III,  d’oià  a été  tiré  le  fameux  chapitre 
Quia  propier  de  elecl.  & eleci.  potrjl.  pourvut  à CCS  défordres , 
par  un  reglement  qui  veut  que  les  éleôions  fe  faflent  de  trois 
maniérés  5 par  la  voie  du  fcrutin , ilu  compromis  ou  dç  l’infpi, 
ration.  Voici  fa  difpolition  qu’il  eft  important  de  connoître.  Quia 
propur  diverfis  eleclionum  formas  quas  quidam  invtnirt  conantur^ 
& multa  impedimenta  proveniunt , & magna  pericula  imminent 
(lejiis  viduatit  r ftatuimus  ut  cùm  eleSio  fuerit  celebrand^ , preefen» 
tibus  omnibus  qui  debent , £*,  yalunt  , Çr  pojjunt  commode  interefe , 
ajfumantur  très  de  colltgio  fide  dignif  qui  fecreti  5*  figillatim  vottf 
cundorum  diligenter,  & in  feriptis  redatîa  mox  publiant  in  corn - 
muni  : nuUo  prorsùs  appellationis  objlaculo  inurjetio  ; ut  is  coU 
laiione  habità  eligatur , irt  quem  omnes  yel  major  & fariior  pars 
capituli  confentit, 

Vel  faltem  eligendi  poteflas  aliquibus  viris  idoneis  cômmittatur , 
■qui  vice  omnium  , eeclefx  viduata  provideant  de  pajlore.  , 

Aliter,  eleclio  fada  non  valent  : niji  forti  communiter  efjet  ah  om- 
nibus , quafi  per  infpirationem  abfqus  vitio  eelebrata. 

Qui  verù  contra  pra/criptas  formas  eligere  attentaverint , eligendi 
ta  vice  potejlate  priyentur. 

lllud  auiem  penilùs  interdicimus  s ne  quis  in  elecliottis  negotia 
procuratorem  conjlituat,  niji  ft  abfens  in  eo  loco,  de  quo  debeat  ad- 
vocari  , jujioque  impedimenta  detentus  venire  non  pojjit , fuper  quo  , fi 
opus  fuerit , fidem  faciat  juramento  •,  & tune  fi  volutrit , uni  commit- 
tat  de  ipfo  collegio  vicem  (uam. 

Suivant  ce  chapitre , l’éleftion  le  fait  donc  par  lcrutin , quand 
les  élefteurs  aflèmblcs  choifilîènt  trois  d’entr’eux  pbur  recueillir 
lëcrétcment  les  fulFrages  8c  les  publier  fur  le  champ  ; celui  qui 
réunit  en  fa  faveur  les  fuffrages  de  la  plus  grande  6c  de  la 
plus  laine  partie , eft  canoniquement  élu.  La  voix  des  ferma'. 
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leurs  doit  être  recueillie  auffi  fecrëtemcnt  avant  qu’ils  recuei/-' 
lent  eux-méines  celles  des  autres.  Perard  Caftel , quelL  nota- 
bles , tom.  I , q.  1 1 , n“.  7 & fui».  Par  le  chapitre  publicato 
du  même  titre , le  lcrutin  une  fois  publié , les  éleê^eurs  ne  peu- 
vent plus  varier.  Perard  Gaftel , loc.  dt.  n“.  3 1 & fliiv.  Mém. 
du  Clergé,  tom.  ii  , p.  1289  fie  fuiv.  Voy.  Acctjfion,  Va- 

TUtîion, 

Le  nombre  de  trois  forutateurs  n’ell  néceflaire , liiivant  les  doc- 
teurs fur  le  ch.  quia,  propter , qu’autant  qu’il  eft  pofObIc , autre- 
ment l’clcflion  fc  peut  faire  fins  fcrutiii.  Voy.  Scrutin. 

, A l’égard  de  la  quefoon , (i  le  plus  grand  nombre  des  fuürages 
doit  céder  à un  moindre  quand  il  eH  plus  fain  1 Nous  la  traitons 
Sip  mot  Suffrage. 

L’éleâion  fe  fait  par  compromis,  lorfque  tout  le  coqjs  des 
ileéteurs  conféré  à un  ou  plulieiirs  du  corps,  ou  autres,  le 
pouvoir  d’élire  : ces  compromiüaires  doivent  ne  pas  excéder 
leur  commilBon  ; ils  peuvent  être  révoqués  iultju’à  ce  qu’ils 
aient  commencé- de  procéder  à l’éledion , rt  'adhue  intégra-,  la 
révocation  d’un  ftui  élefteur  fuffît  même  dans  ce  cas , pour  les 
empêcher  de  palTer  outre;  s’ils  élifent  un  indigne  que  les  élec- 
teurs n’aient,  pas  approuvé,  ceux-ci  pourront  procéder  à une 
autre  éleftion.  Cap,  37 , de  eleéb.  in  6°.  Les  compromilTaires  font 
alors  cenfés  avoir  excédé  leur  pouvoir  par  ce  mauvais  choix.  Lan- 
celot, inflit.  de  elefl.  Mais  s’ils  ont  choili  un  fujet  digne,  les  élec- 
teurs font  obligés  de  le  recevoir , cap.  caufam , de  eleci.  quoiqu'il 
s’en  trouvât  de  plus  dignes.  Voy,  Acception. 

Enfin , l’élefKon  lè  fait  par  infpiration , lorfque  fins  aucune 
convention  préalable , tous  les  éleôeurs , nem'n*  reclamante,  don- 
nent leurs  fufïrages  à la  même  perfonne.  Cette  forte  d’éleftion 
eft  le  ligne  le  moins  équivoque  d’urie  vocation  canonique,  & 
celle  qui  doit  être  defirée  dans  le  choix  des  fiijets  pour  remplir  les 
dignités  dq  l’égiift.  Mais  elle  eft  li  rare , ainli  que  nous  l’appren- 
nent ces  vers  trop  véritables  : ' . - 

Quatuor  eedejîas  partis  intratur  ai  omnes  , 

Csfaris , & Simonis , fanguinis , atquè  Dei. 

Prima  patet  magis , fed  nummis  altéra , charis. 

Ténia  fed  paucis  quarta  patere  folet. 

La  moindre  difeuffion  précédente , ou  la  moindre  contradic- 
tion empêche  qu’une  éleftion  foit  cenfee  avoir  été  faite  par  iaf- 
piration.  Une  rumeur  tumultiicufe , que  la  brigue  cxciteroit  pour 
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tenir  lieu  d’inrpiration , donneroii  làns' doute  encore  moins  le 
caraâere  d’éleftion  infpirée.  Probus  in  tu.  de  le(l.  pragm.  5.  & 
cùm  humarne  verb,  infpirare , dit  qu’il  ne  faut  plus  s’attendre  à 
voir  des  éleôions  divinement  infpiiées.  Depuis  long-temps  , dit- 
il  , le  corbeau  a déroré  la  colombe  que  le  Saint-Eiprit  avoit  cou- 
nime  d’envoyer.  Voy.  Actlamation. 

. Le  même  chapitre  propur  prive  du  droit  d’élcQion , ceux 
qui  contreviennent  à Ces  difpofîtions  ; il  ne  permet  aux  abfents  d’iilèr 
de  procuration  que  dans  le  cas  & les  termes  que  nous  expliquons 
Ibus  le  moi  Abfent.  ’ . « 

C’eft  un  grand  principe  dans  le  droit  canonique  , qu’en  ma- 
tière d’eleftion  aux  charges  ecclëlialliques , il  n’eft  pas  permis 
de  les  donner  par  le  âirt.  On  ne  peut  pas  meme  ëliie  par  cette 
voie  les  compromilfairet.  Cap  j , de  fortiUgiis.  Mqin.  du  Clergé , 
tom.  2,  p.  1748. 

Suivant  Hofticnlis  8t  plulîeurs  autres,  les  formalités  preferi- 
tes  par  le  ch.  quia  propter,  doivent  être  oblèrvées  dans  toutes 
les  élcâions  qui  appartiennent  à des  colleges;  mais  fuivant  le 
texte  du  chapitre  même,  elles  ne  doivent  avoir  lieu  qu’à  l’é- 
leûion  des  bénéfices  r dont  la  vacance  rend  l’églife  veuve.  Voy. 
Époux.  Le  ch.  nullus  t,  de  eletl..ie\xi  qu’on  Ce  lèrve  de  la  voie 
d’éleâion  dans  les  églifès  collégiales  : td>i  duo  vel  très  fratres 
fuerint  in  congregatione.  Pcrard  Callel  explique  au  long  & très» 
bien  la  matière  de  cette  décifîon , loc.  chat.  n°.  . Sc  fuiv. 

Ces  fortes  d’éleôions  collégiales  doivent  fè  faire  , coltegialher 
&•  non  ftngular  'uer,  lîiivant  les  chap.  in  genefi,  de  eleS.  cùm.  abuno 
de  te  judicata  in  Ouperrai , Moy.  canon,  tom.  i , chap.  i z , 

n".  6,  10. 

Les  canons  ne  recommandent  rien  tant  dans  toutes  fortes 
d’éleâion  que  la  liberté  des  fuf&ages  ; c’eft  pour  la  procurer , 
comme  aulli  pour  éviter  les  fuites  fàcheufos  du  reflèntiment  que 
caufe  fouvent  l’exclufion  des  charges , fur-tout  dans  les  com- 
munautés religieufes  , que  le' concile  de  Trente  a fait  en  la 
fefll  25,  cap.  6,  de  regul.  le  décret  fuivant.  « Afin  epte  .tout 
pallê  comme  il  faut  &c  fans  fraude  en  l’éleâion  de  quelques  fu- 
périeurs  que  ce  foit,  abbés  qui  font  pour  un  temps  & autres, 
officiers  généraux , comme  auffi  des  abbeflês  & autres  liipérieu- 
res;  le  faint  concile,  fur  toutes  choies,  ordonne  très-étroite-, 
ment , que  toutes  les  perfonnes  fufdites  foient  élues  par  full'ra. 
ges  fccrets , de  manière  que  les  noms  en  particulier  Ae  ceux 
qui  donnent  Icqr  voix,  ne  viennent  jamaii  à être  connus.  «lCç 
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icglement  eft  fi  férértmcnt  oblèrvd,  que  les  congrégations  de 
Rome  ont  déclaré  nuiJes  autant  d’éleétions , qu’on  leur  en  a 
porté  où  l’on  avoit  violé  le  fecret  : c’eft  aullt  dans  le  meme 
elprit  que  l’on  tient  que  ce  décret  interdit  aux  religieux  les 
voies  de  compromis  & de  rinfpiration  • parce  qu’elles  font  con- 
noitre  les  éleâeurs.  11  en  devroit  être  lâns  doute  de  même  dans 
tous  corps  Sc  colleges  féculiers , où , pour  les  mêmes  caufes  , 
le  fecret  ell  nécefiaire  dans  les  élections  ; mais  cela  n’efi  point 
réglé  par  le  droit,  quamvis  in  aSibus  capitularihus  de  jure  non 
requiratur  , quùd  vota  præftarentur  fecreta  , expediret  tamen  qubd 
in  omnibus  votaretur  fecretù.  Barbola',  in  dtS.  çap.  concil.  Garcias , 
de  benefi  part,  eap.  4,  n.  183  & /eq. 

Le  concile  de  Trente  par  le  même  décret  a défendu  d’admettre 
le  fulfragc  des  élefteurs  ablcnts.  Voy.  Abfent. 

« 

Nous  avons  déjà  obfervé  que  les  élefHons  dans  la  forme  prei^ 
critc  par  le  concile  de  Latran , étoient  preste  réduites  à rien, 
ï^e  concordat  y a fubftitué  la  ■ nomination  du  roi.  On  a même 
pris  pour  règle  de  la  donner  à S.  M.  pour  tous  les  bénéfices 
cleéiifs,  c’eft-i-dire,  pour  tous  les  bén^ccs  qui,  fuivant  l’in- 
terprétation de  nos  auteurs , réunifient  ces  trois  circonllances , 
i“.  Qu’on  fuive  dans  leur  éleftion  la  forme  du  cb.  quia  prop- 
ter,  telle  que  nous  venons  de  la  rapporter.  2°.  Que  dans  la 
vacance  de  ces  bénéfices  leur  églife  foit  veuve , viduata  fit  eccie'a 
fia.  3°.  Que  l’éleftion  foit  confirmée  néccfiaircment  par  un  fupé- 
rieur  qui  ait  droit  de  lacailcr , s’il  la  trouve  nulle  ouiujulle.  Inllit. 
<îu  droit  can.  tit.  de  elef?. 

Or  , comme  il  ell  peu  de  ces  bénéfices  en  France  , où  par  une 
exception  particulière  au  concordat  , l'on  pourvoie  par  élcSion  ; 
dans  le  cas  des  trois  conditions  requiles  , ( V.  Nomination  , ) l’on 
peut  établir  , comme  une  réglé  générale  , qu’en  France  on  ne  fuit 
dans  tomes  les  éleôions  que  les  ufages  particuliers  de  chaque  égli-. 
fe  ,. pourvu  qu’ils  n’aient  rien  de  contraire  aux  Saints  canons  , ni 
aux  Titres  particidiers  defditçs  églilês. 

‘ • Ces  litres  font  la  fondation  , des  cranlàfUons  dlanciennes  dcli- 
fccratioDs  capitulaires  Sc  fuivies  d’exécution  au  moins  par  intervalle 
ou  duemént  autorifées  j l’ufage  ne  vient  qu’a^  défaut  de  ces  titres , 
&:  il  doit  être  au  moins  immémorial  ; s’il  çll  tel , il  n’cft  plus  per- 
mis de  le  changer  , même  quand  il  lêroit  contraire  à la  voie  du  le, 
çret , comme  il  a été  jugé  par  arrêt  du  19  décembre  1741  , ren- 
" ■ ' ) ' ■ ■ • ' - ' 
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du  fur  les  conclufions  de  M.  Gilbert , avocat  général.  La  cour  a 
dit  qu’il  y avoit  abus  dans  une  délibération  capitulaire  faite  par  le 
chapitre  de  Noyon  , portant  que  l’éleftion  à faire  du  doyen  , le 
ieroit  par  bulletins  , Se  la  cour  a ordonné  que  cette  éleâion  (è 
feroit  de  .vive  voix  , conformément  à Tulage  pratiqué  de  temps 
immémorial  dans  ce  chapitre. 

Le  motif  de  cet  arrêt , comme  Ton  voit , fut  TuCigp  St  la  pof. 
(èflion  immémoriale  ; eût-on  oppofé  quelque  titre  particulier,  du 
nombre  de  ceux  dont  nous  avons  parlé  , on  n’auroit  eu  aucun 
égard  à l’ufage  , d’autant  moins  qu’indépendamment  de  tout  ce 
qui  eft  contraire  aux  titres  , il  eft  abulîf  : on  doit  toujours  plu-’ 
tôt  favprilêr  la  voie  d’éleâion  fecrete  , comme  la  plus  conve- 
tiable  , fuivant  Tauteur  cité.  Mais  voyez  à ce  fujet  les  dilUnâiont 
que  nous  faifons  fous  le  mot  Suffrage.  Vaillant  de  infirm.  n.  6 , 
&c.  Mém.  du  Clergé  , tom.  z , pag.  1683  > * *83. 

Duperrai , Moy.  can.  tom.  i , pag.  Z65.  Toumet,lett.  E,art. 
61  ...  62.  Y.  Nomination  , Laïque  , Abbé  , Suffrage  , &c.  Bi- 
bliothèque canonique  , tom.  i , pag.  204  , V.  ci-après  U 
dernier  article,  . 

On  trouve  beaucoup  d’écbirciflbments  fur  les  bénéfice  éleéHfs  » 
leur  nature  , leurs  dillércnces  8c  les  diverlès  efpeces  de  confirmar 
tion  dans  le  rapport  d’agence  en  172$,  p.  1x78c  fuiv.  V.  auffi  le 
rapport  de  1755  , touchant  l’arrêt  concernant  l’élcftion  dudoyeq 
du  chapitre.de  Noyop.  ' 

. Quant  au  décret  du  concile  , il  eft  étroitement  fuivi  en  Fran- 
ce , en  ce  qu’il  ordonne  du  lêcret  dans  les  élevions  des  régu. 
liers  ; mais  ce  décret  ne  regarde  point  les  églilès  féculieres  8c 
collégiales  , dont  les  membres  ne  vivent  point  conVeutuellemenU 
On  veut  auflî'dans  ce  royaiune  que  les  élefhons  fe  falTent  coU 
Itgialiter.  Dupcrrai  , lac,  cil.  n.  11.  Chopin  , de  facr.  pol.  lih.  1 , 
tit.  I y rx.  ^ ô..  , i 

S-  *•  Temps  pour  élire  , Dévolution.  Par  le  ch.  ne  pro 
defecltt  'y  de  WfS.  on  a trois  mois  pour  procéder  & réleôion  des 
bénéfices  éleétift  ; fi  on  les  laillè  écouler  làns  légitime  empêche- 
ment , les  élefieurs  perdent  leurs  droits  , ?8c  la  dévolution  fô  fait 
au  fupérieur , lequel  doit  en  ce  cas  pourvoir  à l’églilê  vacante,, 
avec  le  coniêil  de  ibh  chapitre  , 8c.  d’autres  perfonnes  pruden- 
tes , dans  les  trois  autres  mois  fuivants  : Ne  pro  defeclu  pajlo^ 
rir  , dominicum  lupus  rapax  invadat  , aut  in  facultatibus 

fuis  eeclefia  vidifjta  grave  difpendium  patiatur  , volemes  in  hoc 
efiam  occurrere  periculis  animarum  , & eceleffarum  ifldemnitaübut 
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pr»viJ*re  I fiatuimus  ut  ultra  frts  mtnfcs  cathidraUs  vtl  regularij 
iecltjia  prttlato  non  vactt,  Intra  quos  ( jujlo  impedimenta  cejfante  y 
f eleSio  telebrata  non  fuerit  , qm  eligere  debuerant  , eligendi  po~ 
tefiate  careant  eâ  vice  , ae  ip/a  eligendi  potcjhs  ad  eum  , qui  pri. 
mà  pruefft  dignofcitur  , devolvatur  ; « verà  ad  quem  fuerit  devoluta 
foujlas  y Deum  prêt  oculis  habens  non  différât  ultra  très  menfes  cùm 
eonfiita  eapituli  fui  , & aliormm  virorUm  prudentitim , viduatam  eccle- 
fam  d(  perfona  idonea  ipjiui  quidtm  ecclefim  , vel  altefius  , fi  digna 
Mon  reperiatur  in  ilia  , tananicè  ordinare  , fi  canonicam  voluerit  eff'u^ 
gere  ulfionem,  t 

La  dévolution  k fait  auflî  au  (lipcrieur , quand  en  n’a  pas  ob- 
ferré  les  formalités  preHritu  ; mais  elle  fe  fait  au  pape  , fuU 
fant  Lancelot  , fi  on  a élu  un  indigne,  Inffiu  Ub,  /.  tit.  7 , 
iuterdum  & feq. 

- ’ $ ; : 

Le  ch.  ne  pro  defeclu  , ell  fuivi  en  France  pour  les  bénéfices 
4ieâils  qui  ne  Ibiu  pas  ù la  nomination  du  roi , comme  l’cft  k ch. 
tttrila  pour  les  bénéfices  coUatifs.  V.  Dévolution.  De  droit  com- 
mun , let  dévolutions  doivent  k foire  en  tomes  Ibnes  de  cas  aux 
Ibpéricurs  des  uns  aux  autres. 

' Peut-on-  procéder  aux  éleétions  avant  l’enterrement  du  dernier 
titulaire  ? V.  Sépulture  , Prévention, 

Par  arrêt  du  parlement  de  Grenoble , du  5 février  1748  » dont 
en  peut  voir  les  circonftances  dans  le  ■ rapport'  cPAgence  en 
1750,  il  a été  jugé  que  dans  le  cas  où  les  ful&ages  des  cha- 
noines Ib  trouvent  partagés  pour  l’éleftion’  tfun  caoonicat  donc 
la  collation  eft  à la  difpofition  du  chapitre  en  corps  . l’évêque  a 
droit  de  conférer  , Ibit  comme  ordinaire  ou  à-tiu^'de  dévolution  , 
même  dans  ks  fix  mois,  parée  que  , dit-on,  les  tieôeurs  ont  con- 
firmé leur  droit  , comme  des  juges  le  leur  i>ar  • le  partage 
d’un  arrêt  qui  efi  porté  &e-vnidé  dans  une. autre  chambre.  On 
aignmeatoit  aufll  des  ch^"  quoitiam  dtvian 'patron,  Sr  cùm  in 
MUnclia  , ^.'clerici  de  r/rS. ' contre  le  ch." eccltfiæ  yp  , de  eleêl. 
où  s^igiflant  Icuiemcnt  d'une  éleélmn  folemnelle  , l’évêque  en 
cas  de  diiborde  peut  , .fliivant'la  glofe  ,'oü  grauncr  l’un  des 
denx  élus  , ou  ordonner-  qu’il  fènt  procédé  ù une  nouvelle 
ékfUom  - * 

Ce  nouvel  arrêt  conforme  à un  autre  du  parlement  de  Paris  , 
doit  l’emporter  fiff  la  décifion  de  M.  d’Hcricourt , rappelée  fous 
le  mot  DtvoUuiott. 
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$.  J.  Qualités  des  électeurs  et  des  éligibles.  Les  élec- 
teurs  doi?ent  être  préfènts  ou  duement  appelés  , fuivant  le  ch. 
^uia  propur  , où  il  cil  dit  allez  énergiquement  , pra/encibus  om. 

nibutf&c.  Mém.  du  Clérgé,tom.  iz  , pag.  1183 1316.  V. 

^hfent. 

Les  impubères  ne  peuvent  être  éleAeurs.  Cap.  ex  to  , de 
eleS.  in  6“. 

Ceux  qui  ne  Ibnt  pas  conllitués  dans  les  ordres  Ihcrés  non 
plus.  CUm.fin.  de  atat.  & tjualit.  Les  excommuniés  par  une  excom- 
munication majeure , ne  peuvent  aulfi  exercer  le  droit  d’élire. 
Lancelot  , Injlit.  lib.  i , tu.  7,5.  illud  & feH.  JunR.  Comment, 
où  on  agite  la  quellion  de  favoir  , fi  l’excommunication  ou  l’hé- 
réfie  d’une  partie  des  éleéleurs  vicie  &c  rend  l’élcftion  nulle  , 
& s’il  en  cil  de  même  de  l’éleélion  faite  par  des  compromilTai- 
res , dont  l’un  le  trouve  infefté  de  ces  défauts  l Dans  ce  dernier 
cas  , PéleÉlion  cil  nulle  , fi  l’excommunication  du  compromi|l 
faire  étoit  notoire  avant  le  compromis  ; 8t  dans  l’autre  , il  faut 
que  le  nombre  des  excommuniés  Ibit  le  plus  grand  parnp  les  élec- 
teurs , pour  que  l’éleflion  Ibit  également  nulle. 

Les  laïques  Ibnt  exclus  des  éleélions.  Can.  fi  quis  deineeps  Sr 
feq.  16  , q.  7.  Lancelot  , en  lès  inllit.  ioc,  cU.  dit  : laicis  quoque 
etiam  fi  principes  fini  nullo  , neqiu  eonfitetudinis  , neque  prafirip- 
tlonis  , neque  eonveniionis  jure  , ad  eleSionem  afpirart  permittetur 
patron}.  Tamen  citca  jam  faêiam  eleclionem  non  indecenttr  poftula- 
tur  ajfenfus. 

On  peut  voir  Ibus  le  mot  Àhhé  , les  autres  qualités  excluli- 
yes  des  élefteurs , ce  qui  s’applique  également  aux  dignités  ec- 
clcfialliques  fcculieres. 

Ceux  qui  élilènt  un  fujet  qu’ils  lavent  indigne  , demeurent  pri- 
vés de  leur  droit  d’éleélion  pour  la  première  qui  le  fera  , & font 
fulpcns  à benefiàh  pendant  trois  ans;  & fi  l’éleôion  a été  faite  par 
la  plus  grande  partie  , elle  ell  dévolue  à la  moindre.  Cap.  cum  ih 
cunflit  , c.  innotuit , c.  2f  de  eleci.  c.  gratum  , de  pojlul, 

A l’égard  des  qualités  que  doivent  avoir  les  éligibles  , elles 
font  relatives  à la  nature  du  bénéfice  ou  de  la  dignité  qui  fait 
le  fujet  de  l’élcftion  ; on  peut  feulement  dire  en  général  à 
ce  fujet  , que  les  raifons  odieulès  qui  privent , fuivant  le  droit , 
un  élefteur  de  la  faculté  d’élire , le  privent  aulTi  de  la  faculté 
d’être  élu.  V.  le  titre  qui  eligere  6*  eitgi  poJJ'unt  in  injljtut. 
jur.  canon. 

‘ Ordinairement  avant  de  procéder  à l’éleÉlion  dans  une  afièm- 
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bl«îe  , on  examine  fi  aucun  de  ceux  qui  la  compolêat  ne  doit  en 
être' exclus  pour  quelque  défaut  cxdufif. 

Les  canonifies  eftiment  qu'il  fiiffit  que  l’élu  foit  capable  au 
temps  de  réleftion  , encore  qu’il  ne  le  filt  pas  , lors  de  la  va  . 
cancc  } mais  fi  au  temps  meme  de  l’éleflion  , il  fc  rencontroit 
im  vice  dans  la  perfonne  de  l’élu  , ou  une  nullité  dans  l’élec- 
lion  , la  confirmation  en  fcr.ne  commune  , ne  le  validerait  point  ÿ 
mais  bien  une  confirmation  en  connoillânee  de  caufe  , fuivie 
d’une  nouvelle  collation  de  la  part  du  confirmateur  ; en  fup- 
pofant  toutefois  que  la  nullité  dont  il  s’agit  ne  foit  que  rcfpcfti- 
vc  , &c  non  enèntielle  ou  abfolue  , 8c  que  le  confirmateur  en 
puillê  difjîcnfer.  Cap.  i , dt  pnjlut.  prxl.  in  6.°  Probus  , in  prag. 
tir.  de  pacif,  poj}\  verb.  coloratum.  Dupcrrai , Moy.  can.  tom.  i , 
çli.  I ï , n.  7. 

L’éJeétion  doit  être  faite  d’une  telle  perfonne  qu’on  nomme  8c 
que  Ton  défigne  , fans  dire  qu’on  acquielcc  au  choix  d’une  au- 
tre ; à moins  qu’il  fïlt  réglé  par  titre  ou  ftatut  qu’on  n’eliroit 
qu’après  l’avis  ou  le  confentement  d’un  tiers.  Enfin  le  choix  que 
fcnt  les  clcfteurs  doit  être  certain,  pur  8c  fans  condition  , vo/.? 
fnce’ra  , condhionalia  reprobamut  c,  1 , de  eUêl.  in  6°.  f,  dt 
tled.  V,  Suffrage, 

Dans  ce  royaume  , les  laïques  ne  font  pas  toujours  exclus  ab- 
Iblument  des  cleflions  cccléfialliqucs  , V.  Laïques.  Il  a été  ju- 
gé par  divers  arrêts  qu’une  éleftion  n’étoit  point  nulle  , parce 
ipic  les  parents  de  l’élu  y ont  eu  part.  On  difiinguc  à ce  fiijct 
les  aftes  de  judicc  £<  les  aftes  de  grâce.  Vn  parent  ne  peut  être 
juge  en  la  caufe  de  fon  parent  ; 8c  régulièrement  dans  les  cours 
|Ec  jurifJiélions  , quand  les  parents  au  degré  prohibé  ont  été  ad- 
mis par  dilpenlc  aux  charges  de  judicaturc  , leurs  voix  ne  font 
comptées  que  pour  une  , fi  ce  n’eft  qu’ils  le  trouvent  de  dilî'c- 
rents  avis.  Mais  dans  un  affe  de  pure  grâce  , un  parent  peut  être 
Wenfaitcur.  M.  du  Clergé  , tom.  iz  , p.  1506  8c  fuiv.  1378 
8c  fuh'.  Mais  autre  chofe  feroit  s’il  s’agiifoit  d’une  delibérattoa 
dont  l’objet  fut  l’intérêt  perfonnel  Sc  certain  d’un  parent  de  quel- 
que chanoine  ; alors  on  eft  au  cas  des  règles  générales  de  fuf- 
pidon  ou  de  réeufation  ; il  faut  que  ce  chanoine  ainfi  parent  de 
çclui  que  regarde  la  délibération  à prendre  , s’abfUennc  cTopi- 
ner  aux  degrés  de  l'ordonnance  , ainfi  qu'il  a été  juge  par  ar- 
r^t  du  parlement  d’Aix,  le  10  mai  1644-  Bonifacc  , tom  i , 
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H»,  i , tlt.  3 , ch.  I.  La  raifou  de  la  différence  eft  qu’il  ne  s’a- 
git pas  dans  ce  dernier  cas  d’imc  grâce  à accorder  dont  un 
parent  peut  être  digne  Sc  même  plus  digne  qu’un  autre  , mais 
d’une  juftice  à exercer  fur  un  objet  fixe  où  l’inclination  peut  pre- 
Taloir  fur  la  vérité.  V.  Faix. 

Au  fin"plus,  la  pragmatique  dont  les  réglements  fur  la  matière 
des  élections  font  toujours  bons  à fuivre  , même  dans  celles  où 
l’on  ne  fuit  pas  les  memes  folemnités  , détermine  en  général  les 
qualités  des  élus  dans  ces  termes  : Jeinde  tligani  in  prohatum  prah- 
tum  vïrum  ettatis  Itgiiimx  , moribui  gravem  , lilterarum  fiicniid  pra~ 
ditum  , in  fteris  ordinibus  conflitutum  , & aliàs  idontum  fccundLia  cj- 
nonicas  fanBiones,  §.  I o , tii,  de  elecl. 

5.  4.  ÉLECTION  , Acceptation  , Confirmation  , Opposi- 
tion. Par  le  chap.  ^udm  Jît , de  eleCl.  in  6”.  Il  eft  enjoint  aux  élec- 
teurs d’apprendre  , le  plutôt  qu’ils  pourront , à l'élu  , le  choix 
qu’on  a fait  de  lui  , & celui-ci  doit  accepter  l’éleftion  dans  le 
mois  , fous  peine  d’en  être  privé  , s’il  n’a  de  légitimes  exculès  de 
delai  : Niji  conditio  perfonx  ipfum  exeufet.  Extrav.  Jî  religiofui  , eod. 
in  commun.  Après  que  l’élu 'a  confenti  à l’éleftion  , il  doit  Ibus 
les  mêmes  peines  fe  faire  confirmer  dans  les  trois  mois.  Ibid.  Que 
s’il  s’ingère  dans  l'adminiftration  (hi  bénéfice  ou  de  la  charge  avant 
cette  confirmation  , il  perd  auffi  les  droits  qu’il  y avoir  par  l’élec- 
tion. C.  tjualiter  , de  eieS.  c.  nojli  , eod.  c.  avorïtix  j , eod.  in.  d". 
I.e  chap.  nihil  e/l , eod.  fait  ù cet  égard  une  exception  que  l’on 
prétend  avoir  été  abrogée.  Perconfimationem  octjutrit  eUdus  plénum 
adminijlraiionem  & vinculum  conjugale  contraclum  e/l.  Glof.  in.  c.  no/li, 
Mém.  du  Clergé  , tom.  10  , p,  605  & fuiv. 

Le  fécond  concile  général  de  Lyon  , tenu  en  1174  , fous  Gré- 
goire X , d’où  a été  tiré  le  chap.  ut  deçà  elediones  , de  eleS.  in  d”. 
ordonna  que  ceux  qui  s’oppofent  aux  éleêlions  &c  en  appellent  « 
exprimeront  dans  l'aôe  d’appel  tous  les  moyens  d'oppofition  , 
làns  qu’ils  foient  revus  enfiiite  à en  propofer  d’autres. 

t 

L’on  voit  Ibus  le  mot  Suffrage  , l’ordre  qui  s’obferve  préfén- 
tement  dans  les  élevions  qui  ont  été  confervées  dans  le  ro- 
yaume , par  l’expofition  du  procès  verbal  que  l'on  en  doit  dreC. 
1er  ; & fous  les  mots  Nomination  royale , Abbé , on  trouve  la  for- 
me ancienne  St  nouvelle  des  éleftions  aux  évêchés  St  abbayes , Sc 
de  leur  confirmation  , que  plulieurs  croient  n'avoir  été  attribuée 
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parmi  nous  au  pape  que  depuis  le  concordat.  Mém.  de  Clergé  / 
tam.  Z , p.  6i. 

On  admet  en  Francfe  le  principe  , que  l’élu  n’a  aucun  droit  à 
radminillration  qu’apris  la  confirmation  ; comme  il  ne  peut  faire 
les  fondions  de  l’ordre  qu’après  la  confécration.  V.  Confécratïon. 
Mais  nos  auteurs  difputent  , fi  par  la  Ample  ëfedion  l’élu  n’a 
que  jus  ad  rem  , ou  s’il  a jus  in  re.  Dcfin.  canoniq.  verb.  Con- 
firmation , n,  4.  ü cd  certain  qu’i  l’égard  des  bénéfices  confifto- 
riaux  depuis  le  concordat  , la  nomination  du  roi  8e  la  proviGon 
du  pape  font  deux  titres  qui  paroiilent  devoir  concourir  pour 
former  le  jus  in  re  , par  lequel  lèulement  le  nommé  a droit  de 
difpofer  des  bénéfices.  Cela  (è  fait  fentir  par  les  ordonnances  qui 
recommandent  tant  aux  nommés  d’obtenir  leurs  bulles  ; mai» 
ces  nommés  doivent  avoir  avant  l’obtention  de  ces  bulles  , les 
mêmes  droits  qu’avoient  les  élus  avant  leur  confirmation  , lorA 
quelle  étoit  donnée  par  le  métropolitain.  Au  relie  voyez  dans  les 
maximes  rappelées  ibus  les  mots  Économie  , Régale  , Piôvifions 
la  réglé  qui  le  prend  à cet  égard  pour  la  jouilfance  des  fmits  en 
régale  , 8c  à quelle  époque  On  la  fixe  en  un  cas  de  refignation  ou' 
de  tranGation.  Duperrai , Moy.  Can.  tom.  1 , ch,  iz  , 10.  Mém. 
du  Clergé  , tom.  iz  , p.  1304. 

On  a dans  ce  royaume  la  voie  de  l’appel  comme  d’abus , con- 
tre une  éleéiion  où  l’on  n’a  pas  oblcrvé  les  réglés  prelcrites  par 
des  ftatuts  duement  autorifés.  V.  Abus. 

La  pragmatique  en  rétabliflànt  les  élevions  que  le  concordat 
a de  nouveau  fupprimées  , avoit  ordonné  qu’elles  lèroient  affi- 
chées après  qu’elles  auroient  été  faites  , 5c  que  le  fupérieur  qui 
avoit  droit  de  confirmer  , connoîtroit  auffi  des  oppofitions  , le 
tout  làns  frais  autres  que  ceux  des  notaires  ou  fecretaires  qu’on 
paieroit  à proportion  de  leur  travail  , tit.  de  eleci.  §.  de  con- 
firm.  eleU. 

§.  4.  BéNéncES  ÉLECTIFS  , Prévention,  RésiGNATioN  , Ex- 
pectative. L’on  voit  fous  le  mot  Bénéfice  , quels  font  les  béné- 
fices  éleéiifs  tant  collatifs  que  confirmatifs  : nous  avons  vu  plus 
particuliérement  ciJeflùs  quels  étoicni  ceux  auxquels  le  roi  nora- 
moit  à ce  titre  ou  qui  pouvoient  être  au  cas  de  l’exception  , 
pour  la  forme  folemnclle  de  l’élcftion  , fuivant  le  ch.  quia  prop- 
ter.  Or  on  demande  à ce  fujet  11  les  bénéfices  éleéiifs  (ont  fournis 
à la  prévention  du  pape  , aux  rélêi-vcs  , aux  cxpcéiatives  , aux 
loix  des  réfignations  l Sur  quoi  V.  ces  ditférents  mots.  Nous 
oblcrvcrons  feulement  ici  que  par  une  maxime  allez  généralc- 
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aient  fuivle  , les  bénéfices  qui  ne  font  pas  proprement  éleftift 
foit  parce  qu’on  n’obfcrve  pas  à leur  éleéUon  la  forme  du  ch. 
quia  propttr  , foit  par  un  privilège  Ipéciol , ou  par  un  titre  par* 
ticulier  de  fondation  ; font  alTujeitit  comme  tous  les  autres  aux 
réglés  du  droit  & de  la  jurifprudcnce  pour  tout  ce  qui  regarde 
les  préventions  & réfignations.  Des  rélènrcs  on  n’en  parle  pas 
dans  ce  royaume  ; à l’égard  des  expeélatives  reçues  comme  cel- 
les des  gradués , brevctaires  & indultaires  , U y a pour  cela  des 
loix  particulières  qu’il  faut  voir  fous  les  mots  Gradues  , Brevet  , 
Induit.  Nous  oblèrveront  encore  par  rapport  aux  dignités  des 
chapitres  , foit  de  cathédrales  ou  de  collégiales  , qu’elles  ne 
peuvent  être  exaâemcnt  dans  le  caraélere  des  trois  circonflances 
marquées  ci-dcllus  , parce  qu’il  n’en  eil  point  dont  la  vacance 
' fafTe  l’égliie  veuve  ; la  première  après  la  pontificale  n’a  pas  ce 

' privilège  ; parce  que  c’ell  l’évêque  , lui  Icul  , qui  eft  proprement 

répoux  de  l’églife  cathédrale  ; la  première  dignité  d’une  collégia- 
le ne  l’cll  qu’imparfaitement  : EeeUfia  collegiata  dicitur  quafi 
I viduata.  C’ell  aufli  fur  .cette  diftinéHon  qu’on  a jugé  d’une 

I part  que  dans  l’éleélion  à ces  dignités  on  n’étoit  pas  tenu  (Tobfer- 

I ver  les  formalités  du  ch.  quia  propter  ; 8t  de  l’autre  , que  le  roi 

I n'avoit  pas  droit  par  le  concordat  de  nommer  à ces  dignités  mê- 

me élefiives  , comme  aux  évêchés  , abbayes  qui  Ibnt , dit 
) l'auteur  des  additions  fur  Bouchel , in  Sibl.  Car.,  tom.  1 , p.  205  , 

I les  feules  prélaturcs  qu’on  puifle  appeler  proprement  bénéfices 

éleftifs  , parce  qu'il  n’y  a véritablement  que  les  évêques  Sc  les 
I abbés  qui  portent  l’anneau  & le  bâton  paftoral  , en  fîgne  du  lieu 
qui  les  attache  â leur  églifè  comme  â une  époufe,  Sc  de  la  jurifilic- 
tiou  qu’ils  exercent  fur  leur  troupeau. 

C’eli  fur  cette  diftinéiion  , ajoute  le  même  auteur,  que  par 
arrêt  du  17  décembre  1678  , rapporté  dans  le  Journal  des  au- 
diences , on  a confirmé  l’éleâion  faite  d’un  nommé  Moquet  i 
la  dignité  de  grand  prévôt  de  l’églife  collégiale  de  Montfaucon  , 
en  Argonne.  On  peut  voir  ù ce  fujet  l’exemple  St  les  confulta- 
tions  rapportées  par  le  fieurd’Horri  en  fon  inîUnition  bénéficiale, 
pag.  678  , pour  le  doyenné  de  l’églUè  cathédrale  de  Bourges.  V. 
Si^rage , Régale.  Mém.  du  Clergé , tom.  i , p.  1677  8c  fuiv.  tom. 
Il  , pag.  100....  Z035  ; tom.  iz  , pag.  1x84,  1141 , 1304.  V. 
Nominatiên. 

Les  bénéfices  éleélifs  collatifs  , qux  eonferuntur  eligendo  , ne 
font  donc  pas  diflingués  par  rapport  â noue  queftion  du  relie 
d;s  bénéfices  fimplement  collatili.  l.eur  éleâion  ne  forme  en  efSu 
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qu'une  difpofitton  ou  collation  faite  par  les  éleâeürs  à la  plura-^ 
lité  des  fufTrages  ; d’où  vient  que  les  réglés  même  de  la  pragma> 
tique  , touchant  les  ëledions , lâns  parler  de  celles  du  ch.  guia 
propter  , leur  font  encore  moins  applicables  qu’aux  précédents. 
De  là  vient  que  Fétu  en  iceux  peut  adminiflrer  le  bénéfice  en 
vertu  du  feul  afte  dé  fon  éleétion.  Louct,  de  irfirm.  n.  6...  315. 
Duperrai , Moy.  can.  tom.  i , ch.  1 1 , n.  1 1 . Bibl.  C.  loc.  dt. 
Mém.  du  Clergé  , tom.  1 2 , pag.  1 185....  1 24 1.  V.  Suffrage. 

ÉLIGIBLE  , cft  celui  qui  peut  être  élu.  F.  ci-devant  Eleêlion, 

ÉLU.  On  donne  ce  nom  à celui  fur  qui  eft  tombé  le  choix 
dans  une  .éleffion. 

ÉMANCU^ATION , ell  un  afte  qui'  met  les  enfants  de  famille 
hors  de  la  puilfance  de  leur  pere.  F.  le  Dift.  de  Dr.  civil. 

La  prétrilè  n’émancipe  point  les  enfants  parmi  nous  , pas  même 
dix  ans  de  réparation  occaftonnée  par  un  bénéfice , parce  qu’elle 
efl  forcée.  De  Catellan  , liv.  4 , ch.  5 1 . U n’y  a à cet  égard  d’ex- 
ception que  pour  les  hautes  dignités  de  l’églilè , comme  celles  de 
cardinal , de  patriarche  , St  même  d’évêque , conformément  aux 
Novelles  de  Juflinien  , où  il  eft  dit  à ce  fujet  : Qui  enim  omnium 
patres  funt  fpirituales , quomodo  fitb  aliorum  poteffale  coajîjlunt.  \oy.' 
Evêque.  ^ 

EMPÊCHEMENTS  de  Mariage.  Un  empêchement  de  ma- 
riage eft  un  obftade  qui  empêche  deux  perfonnes  de  fo  marier  en- 
ièmble. 

S.  I.  Origine  et  établissement  des  empêchements  de 
Mariage.  Il  neparoît  pas  que  dans  le  commencement  de  l’églilê , 
on  ait  connu  d’autres  empêchements  de  mariage  que  ceux  que 
l’ancien  Tcftament  & les  loix  civiles  pouvoient  défiguer.  M.  le 
premier  prélîdent  du  parlement  de  Paris , dit  dans  l’arrêt  du  1 6 
juillet  1677  , fur  la  fameufe  thèfede  Jacques  l’Hiiillicr  doéfeur  de 
Sorbonne  , que  ceux  qui  ontquelque  connoiirancedel’antiquité , la- 
vent que  le  feul  droit  Romain  a été  oblèrvé  pour  les  degrés  de 
parenté&  pour  plufieurs  autres  choies  qui  concernent  les  mariages, 
jufqu’à  ce  que  l’autorité  des  empereurs  & celle  de  leurs  loix  aient 
été  abolies  dans  l’Occident  ; l'on  voit  cependant  que  le  concile 
d’Elvirc,  tenu  vers  l’an  305  , défendit  ( can.  13  , ) aux  vierges 
confacrées  de  le  marier , &c  aux  autres  filles  chrétiennes  d’époulêr 
des  Gentils;  U paroît  évidemment  que  dans  la  .'îâte  Sc  tcujours 
dans  un  efprit  de  lâgellè  , l'églifc  a ccncouru  avec  la  puîliâr.ce  fé- 
culicre  pour  établir  , étendre  ou  rcflrcindre  ces  empêchements 
pour  l’honneur  du  facrement , le  ûlut  des  fideles , £<  le  bien  des- 

états. 


J I . 


{ 


ë’M  P • 

Les  auteurs  qui , confidérant  le  mariage  comme  un  contrat 
tivil  8c  fpirituel  tout  enfemble , n’ôtent  pas  à l’une  des  deux  puif- 
fonces  le  droit  d’établir  des  empêchements  de  mariage  pour  le  don- 
ner cxclulivemciit  à l’autre,  trouvent  des  autorités  lulîifantes  pour 
l’attribuera  toutes  doux,  féparémeiu  ; & c’eft  le  parti  qu^l  faut 
prendre  fur  cette  importante  quellion.  L’on  ne  fauroit  le  ranger 
du  côté  de  ceux  qui  , par  rapport  à la  liberté  des  fujets , à l’in- 
térêt politique  des  fouverains  que  l’églife  ne  peut  léfcr  ni  direfte- 
tnent  ni  indirectement  , 8>c  à pluHeurs  autres  raifons , Ibutiennont 
que  les  princes  peuvent  apporter  feuls  à ce  contrat , le  plus  im- 
portant de  la  fociété  , telles  conditions  que  le  bien  do  leur  état 
peut  exiger. 

M.  Talon , dans  les  concluHons  qu’il  porta  fur  la  thèle  de  Jac  - 
ques  l’Huillier  , ne  paroit  pas  oppofé  à cette  opinion  ; mais  elle 
a bien  de  bonnes  railbns  8c  Air-iout  bien  des  exemples  à combat- 
tre , lî  fort  que  les  ultramontains , fi  l’on  excepte  Pierre  Soto  Sc 
quelques  autres , prennent  le  parti  contraire , 8c  veulent  que  ks 
fouverains  n’aient  aucun  autre  pouvoir  fur  cette  matière  , que  de 
régler  les  efiiits  civils  des  mariages  célébrés  contre  la  défenlê  de 
l’égllfc. 

Dans  cette  oppofition  de  Icntiments  , il  faut , comme  noU4 
avons  dit , fiiivre  le  milieu  qu’ont  pris  plufieurs  auteurs , qui  efi; 
que  le  pouvoir  de  mettre  des  empêchements  dirimants  aux  maria- 
ges convient  à l’cglife  Sc  aux  princes  tout  enfemble  , patcc  que 
le  mariage  ell  tout  enfemble  Sc  un  contrat  Sc  un  facrcmcnt. 
L’églife  a ce  pouvoir  par  ces  deux  railbns  de  Saint  Thomas , conir, 
gtnt.  c.  78.  \ 

La  première  , qùq  fi  le  mariage  elten  même-temps  un  contrat 
naturel,  un  contrat  civil  Sc  un  contrat  eccléfiallique  ou  un  fi- 
crement , il  s’enfuit , dit  ce  S.  Doâcur  , que  comme  les  princes 
peuvent  très-làgement , eu  qualité  de  fouverains  , exiger  de  leurs 
fujets  certaines  conditions  pour  la  validité  du  contrat  civil , l'cglife 
à qui  Jefus-Chrift  a confié  les  facrcments  efi  aufil  en  droit  d'ex- 
clure du  facrcment  de  mariage , ceux  qu’elle  ne  croit  pas  devoir  y 
admettre  félon  les  réglés  de  la  prudence  Sede  la  fagefiê  , de  peuc 
qu’ils  nefe  damnent  dans  cet  état , ou  qu’ils  ne  s’en  fervent  pouf 
autorifer  les  crimes  qui  peuvent  les  en  avoir  rendus  indignes. 

La  fécondé  raifon  que  M.  Gerbais  a fu  faire  Valoir  dans  I9 
q-aité  pacifique  qu’il  a donné  fur  ce  fujet  , efi  que  parmi  les  fa- 
crements  de  la  nouvelle  alliance,  il  y en  a qui  , outre  la  qualité 
ipiricuelle , ont  encore  certains  devoir»  qui  leur  font  attachés  j ce 
Tomt  ///.  Ç 
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font  particuliérement  les  ûcrements  qui  ne  font  pas  feulement iniKi'  ' 
tués  pour  la  fan^tilîcation  des  particuliers  qui  les  reiçoisent,  mai# 
encore  pour  le  bien  général  Sc  poiu-  la  perfeftion  du  corps  d« 
réglife  ; tels  font  l’ordre  8c  le  mariage.  Ajoutons  le  canon  du 
concile  de  Trente  , felT.  24,  can.  4.  Si  quis  dixtrit  teeUfiam  non 
potuijje  conf.ituere  impedimenta  matrimonium  dirimentia,  vel  in  iit 
tonjlituendis  errjjfe  , anathema  Jlt. 

A l’égard  des  princes  , ce  pouvoir  leur  convient , parce  que 
le  contrat  civil  dont  ils  font  les  maîtres  , efe  le  fondement  8c  la 
bafe  du  contrat  eccléliafeique  ou  fjcrement  , fans  dilHnguer  la 
forme  des  effets.  Or , étant  direftement  maîtres  de  l’un , ils  le 
font  auJli  par  conféquent  indireftement  de  l’autre.  C’eft  le  raifon- 
nement  de  Pierre  Soto  ; célébré  théologien  , qui  allifea  de  la 
part  du  Pape  au  concile  de  l'rente  , Trad.  de  Matrim.  fetl.  4 , où 
Cet  auteur  ajoute  que  les  princes , par  un  mouvement  de  piété  8c 
par  refpefipour  le  facrement  de  mariage  , ont  depuis  long-temps 
abandonné  à réglife  la  difpolîtion  prefqu’entiere  des  empêche- 
ments 8c  des  conditions  du  mariage.  Si  l’églife , dit-il , eft  en  droit 
de  faire  défenfe  aux  chrétiens  de  fe  marier  dans  de  certaines  cir- 
confeanccs  « quoique  cela  ne  leur  foit  pas  défendu  ni  par  le  droit 
divin  , ni  par  le  droit  civil  ou  naturel  , le  droit  civil  pourroic 
auifi  défendre  les  mariages  dans  des  occafîons  où  l’églife  ne  les 
défend  pas  ; de  forte  que  fi  les  princes  vouloient  faire  des  loix 
irritarites  à ce  fujet , les  évêques  devroient  les  faire  obferver  , 
parce  que  c’efl  le  droit  des  fouverains  ; d’où  il  fuit  que  quoique 
les  fouverains  fe  foient , dit-il , déportés  de  ce  droit  par  refpeft 
pour  le  facrement,  on  doit  tenir  la  main  dans  l’églife  à l’obfer-, 
vance  de  ce  que  les  princes  règlent  au  fujet  du  mariage  , même 
dans  le  cas  où  cela  ne  regarde  pas  l’elTentiel  du  facrement. 

M.  de  Marca  , M.  de  Launoy  8c  M.  Gerbais  ont  foutenu  avec 
Soto , que  les  princes  ont  droit  d’établir  des  empêchements  diri- 
mants pour  les  mariages  des  chrétiens  qui  font  leurs  fujets  ; 8c 
nous  croyons , dit  l’auteur  des  conférences  de  Paris , liv.  z , conf. 

2 , que  ce  droit  ne  peut  leur  être  contefté  ; cft-il  contefeable  en 
effet  fur  les  exemples  que  le  même  auteur  rapporte  des  diffé- 
rents empêchements  que  les  princes  ont  établis  en  divers  temps 
8(  en  divers  pays  1 Jurifprud.  canonique  , verb.  Empêchement  ^ 
feft.  2. 

Les  conciles  provinciaux  ont  eu  autrefois  , mais  n’ont  plus  , 
le  pouvoir  d:  faire  des  empêchements  ; il  en  faut  dire  autant  de& 
évêques  ; l’églife  feule  , eu  corps , a ce  pouvoir.  C’efl  ce  que 
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ï’atiteur  cité  des  conférences  de  Paris  i cônfcr.  f f ç.  t , établit 
par  des  exemples.  Le  même  auteur  , conf.  3 , §.  i , 2 , t , prouve» 
qu’une  coutume  légitime  peut  établir  des  empcchcrT:ci;ts  cliri-< 
mants  de  mariage  , qu’elle  les  peut  même  abolir , pourvu  qu’il* 
tie  foient  pas  de  droit  naturel  divin« 

Pour  rélbmer  ce  que  nous  venons  de  dire  d’iiilê  manière  ap4  ‘ 

plicable  ù nos  maximes , il  faut  croire , comme  les  auteurs  cités  * 
que  réglUë  êc  le  roi  ont  le  pouvoir  diftinft  8c  indépendant  d’éta- 
blir des  empêchements  dirimants  de  mariage  ; l’églife  à cailfedil 
facrcment , le  roj  à railbn  du  contrat  civil  ; que  les  évêques  nd 
peuvent  pas  établir  de  ces  empêchements , 8c  que  la  coutume  le 
peut , puifque  la  plupart  des  empêchements  qui  font  en  vigueui* 
ont  été  introduits  par  l’ufage.  Il  faut  croire  aiifli  avec  l’autcuc 
des  conférences  de  Paris , que  l’églifê  fient  ce  pouvoir  de  J.  C*' 

8c  non  des  fouverains  5 lUr  quoi  il  cft  nécelTaire  de  rappeler  ici 
Ces  deux  réglés  inviolablement  oblervées  en  France  ; l’une , que  la 
loi  pofitive  cccléliaftique  ne  peut  point  donner  atteinte  à la  loi 
pofitive  des  fouverains  , quand  elle  n'eft  point  contraire  à la  loi 
naturelle  ni  à la  loi  divine  ; 8c  l’autrê  , que  la  difcipline  établie 
par  la  loi  pofitive  eccléfiaftique  , ne  peut  faire  la  loi  dans  uii 
état , lâns  avoir  été  reçue  8c  approuvée  par  la  loi  des  fouverains, 

Julqu’à  prefent  les  deux  puilTances  le  font  allez  bien  accordées 
fur  cette  matière  , Ibit  à caufe  de  la  piété  de  nos  fouverains , foie 
pour  d’autres  motifs  également  fages  j il  »i’y  a que  le  manage  des 
enfants  de  famille , contrafté  fans  le  conlèntement  des  peres  8c 
meres , dont  nous  parlons  dans  le  mot  qui  ait  un  peu  altéré 
ce  concert,' 8c  donné  lieu  à une  controverfe  peu  connue  avant 
le  concile  de  Trente.  Mcm.  du  Clergé  , tom.  10,  p.  61  ,0(1  l‘oib 
voit  qu’Alexandre  IIÏ  reconnoiifoit  des  empêchements  dirimants 
dans  les  églifes  d’Italie , auxquels  les  autres  églifes  n’avoient  point 
d’égard  , 8c  qu'iin  mariage  reconnu  à Rome  pour  légitime , pour- 
roit  être  nul  dans  l’églilê  de  France. 

2.  Division  et  nombre  des  Empêchements,  il  y a deine 
fones  d’empêchements  ; les  uns  qui  rendent  les  perfonnes , dans 
lefquelles  ils  Ce  rencontrent,  inhabiles  à contrafter,  & empê- 
chent ainfi  la  validité  de  leur  mariage  , 8c  le  rendent  nul  ; on 
les  appelle  dirimants , dit  verbe  latin  dirimtre  , qui  lignifie  défti- 
nir , rompre  ; on  les  appelle  aufli  irritants  , dans  le  ftns  expli- 
qué fous  le  mot  Decret  irritant  ; les  autres  empêchements  Ibnt 
ailpelés  prohibitifs ow  empêchants,  poTce  qu’iJi nc  font  que  défen- 
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dre  b cohabitation  des  conjoints  , que  céi-talnes  raiibiis  retlclnff 
criminelle . làns  toucher  ù la  validité  de  leur  mariage. 

C’ed-à-dire , donc  , qu’il  y a cette  ditTcrence  ellèntielie  entre 
ks  empêchements  dirimants  & les  prohibitifs  ; que  les  premiers 
non-fcuIement  défendent  de  contraâer  un  mariage,  mais  ieren» 
dent  nul  quand  il  ell  contraâé  , au  lieu  que  les  empêchements 
|)rohibitifs  ne  font  que  défendre  un  marbge  , iàns  le  rendre  nul , 
s’il  cft  contraéié. 

On  divife , par  rapport  aux  dirpenlès , les  empêchements  en 
‘publics  8c  fecrcts  ; les  empêchements  publics  ne  doivent  pas  êtr« 
confondus  avec  les  empêchements  notoires.  Voyez  Notoriété.  L’em> 
pêchemeni  de  parenté  8c  d’affinité  légitime  eft  , par  exemple  , un 
empêchement  public  ; au  lieu  que  les  empêchements  du  crime  &c 
de  faifinité  illégitime  font  fecrcts.  V.  Affinité.  Parmi  ces  empê- 
chements occultes  • il  y en  a qui  font  connus  des  deux  parties 
qui  veulent  contrader  , comme  cela  arrive  à Pempêchement  du 
crime  ; d'autres  qui  (ont  connus  d’une  partie  fèulement , comme 
cela  peut  arriver  au  cas  d’alliance  illégitime. 

Un  empêchement  qui  de  fa  nature  ell  public  , peut  devenir 
occulte  par  accident , tout  comme  un  empêchement  occulte  de 
Cl  nature  , peut  aufll  devenir  public  par  des  indices  fenfibles  Sc 
prefqu’infailliblcs.  Pour  le  premier  cas , il  y a l’exemple  de  deux 
enfants  parents , élevés  dans  des  pays  étrangers  , dans  l’igno- 
tance  de  leur  parenté  ; 8c  pour  l’autre  , l’exemple  de  l’cmpêche- 
inent  du  crime  d’adultere  qui  peut  devenir  public  , par  la  grof- 
feife  d'une  femme  dont  le  mari  ell  abfent  depuis  long-temps.  V. 
«.après  l’art,  des  difpcnlês. 

Suivant  S.  Thomas , in  4,  difi.  59 , q,  i art.  i , U y a des  empê- 
chements de  mariage  de  droit  naturel  , tels  que  l'erreur , b vio- 
lence , l’impuiflancc  ; de  droit  divin , v.  g.  le  lien  d’un  aime  ma- 
fbge  , établi  par  le  créateur,  i Gtn,  1 , 8c  rétabli  ou  confirmé 
par  le  rédempteur.  3 Matth.  19.  U y en  a de  droit  pofitif,  humain 
£c  politique  , 8c  de  droit  pofidf  eccléfiailique  , nous  l’avons  éta- 
bli ci-dclTus. 

A l’égard  du  nombre  des  empêchements , il  faut  d’abord  dillin- 
guer  les  prohibitifs  , d’avec  ceux  qu’on  appelle  , comme  nous 
avons  dit , dirimants  ; les  premiers  ont  été  en  plus  grand  nombre 
qu’ils  ne  font  aujour(fhuL  Voy.  les  Can.  Statutum , c.  27 , y.  2 , 
Ç.  de  hu  , C.  interfccloret  , Can.  adrnont'e  . c.  jj  , q.  2.  Can.  hi 
trgo  27 1 q.i  , cap,  qui  prasbyunm  , de  panitenliii  & remijftonibus. 

Les  empêchemcots  dinauuu  étoient  au  nombre  de  1 z , avant 
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Is  concUe  de  Trente,  favoir  : i.  L’erreur  quant  à la  perfonne. 
2.  L’erreur  quant  à l’état.  3.  Le  vœu  TolemneL  4.  La  parenté  eu 
certains  degrés.  5.  Le  ciiinc.  6.  La  diil'érence  de  religion.  7.  Lu 
violence.  8.  L’engagement  dans  les  ordres  facrés.  9.  Un  premier 
mariage  fubnUant.  10.  L’honnêteté  publique,  ti.  L’affinité  ou 
l’alliance  en  certains  degrés,  iz.  L’impuilTaoce.  Le  concile  de 
Trente  a ajouté  deux  autres  empêchements  dirimants  qui  fublif' 
tent  dans  les  lieux  où  fes  décrets  font  en  ufage  i Ihvoir  la  clan> 
dellinité  Sc  le  rapt. 

Les  conférences  de  Paris  indiquent  les  anciennes  collerions 
des  empêchements  de  mariage  ; Egbert  , archevêque  d’York  , 
en  publia  une  , environ  l’on  747  , fous  le  nom  d’cxceptiop , c’eft* 
ù-dire  , d’extraits  des  canons  &c  des  loix  eccléflalliques.  Le  favant 
& pieux  Béncdiélin  dom  Luc  d’Achery , nous  a donné  quelques 
anciennes  ‘'colleüions  de  ces  empêchements  , dans  le  tom.  9 de 
fon  Spicilege. 

L’ufage  des  dîocèfcs  en  France  n’eft  pas  uniforme  touchant 
les  empêchements  prohibitifs  , que  les  canonises  mettent  au 
nombre  de  cinq  , en  ces  vers  : 

EceUfia  vttitum , nee  non  tempus  feriatum  , 

Atque  Catethifmus,  /ponfalia  , ju/igiie  voium  , 

Jmptdiunt  fieri  , permitiunt  juncia  ttntri. 

U efl  dit  dans  les  conférences  d’Angers , qu’on  ne  rcconnok 
en  France  que  quatre  empêchements , des  cinq  que  ces  vers  défî- 
gnent  ; favoir  i.  La  défenfequi  a été  faite  par  un  fupéricur  légi- 
time de  procéder  à la  célébration  d’un  mariage  , Ecdtfia  t etiiunu 

2.  Le  temps  pendant  lequel  les  mariages  font  interdits , umpus 
feriatum.  3.  L’engagement  contrafté  par  des  fiançailles  , fponfa- 
lia.  4.  Le  vœu  Gmple  de  cbafteté  ou  de  religion  , votum.  Quant 
au  cinquième , Caiethifmus , il  n’a  plus  lieu.  V.  Catcchifme. 

Dans  le  diocèfe  de  Paris  , les  empêchements  prohiWtifs  le  ré- 
duifent  ù trois,  i.  Les  vœux  (impies  de  garder  la  chafteté  , de 
fe  faire  religieux  , & de  ne  fe  jamais  marier,  z.  Les  temps  de 
l’avcnt  6r  du  carême  , où  il  eft  défendu  par  Péglilc  de  fe  marier. 

3.  Les  fiançailles  qu’on  a contraâées  validement  en  face  de 
régllfe. 

A l’égard  des  empêchements  dirimants  , nous  admettons  en 
France  les  douze  qui  précédoient  le  concile  de  Trente  , 8c  les 
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<3cux  que  ce  concile  a ajoutés , 8c  fouî  l’un  defquels , fevofr  dti 
rapt  , nous  comprenons  l’cmpcchcmcnt  du  défaut  de  confentCT 
Rient  des  parents. 

Ob  les  trouve  par- tout  réduits  ainfi  en  vers  latins  : 

Error , conditio  , votum  , eogneiio  , crimen  , 

Culûs  difparitas  , vis  , ordo  , ligamen  , honejlas  , 

Si  fis  afiinis  , fi  forte  cotre  neijulbis , 

Si  paroebi  & duplicis  défit  prafentia  tefiis  , 

Raptave  fi  tnulier  , nec  parti  reddiia  tuue , 

Hütc  facienda  vêtant  connubia,  facla  retraSant. 

Nous  allons  donner  ici  l’explication  des  uns  8c  des  autres  , ou 
j^nvoyer  là  où  elle  fe  trouve  dans  ce  diâionnaire. 

$.  3.  Explication  des  Empêchements  Prohibitifs  eceUfiæ 
wetitum.  On  entend  par  cet  empêchement  la  défenlè  qu*un  évê- 
que ou  un  juge  eccléliallique  aura  faite  à certaines  perlbn- 
ues  de  contraâer  mariage  , jufqu’à  ce  qu’autrement  en  ait  été 
ordonné , parce  qu’on  a lieu  de  croire  qu’il  y a quelqu’empêche.- 
xnent  au  mariage  de  ces  perfonnes.  U ell  parlé  de  cet  empêche- 
ment dans  les  décrétales  , au  tit.  de  matrim.  contraclo  , contra  in- 
terdiBum  eccUfijt.  Les  parties  pécheroient  , fi  au  mépris  de  ces 
défenfes  elles  le  marioient , quand  même  il  n’y  auroit  réellement 
Rucun  empêchement  -,  il  faut  en  ce  cas  reprélènter  la  vérité  du 
£iit , pour  faire  lever  les  défenfes. 

Tempus  feriotim.  Ces  mots  fignifient  le  temps  dans  lequel 
î’églife  défend  de  célébrer  les  mariages.  Il  paroît  par  le  can, 
fioa  oportet.  3 3 , 9.  4 , que  cette  défenfe  s’étendait  autrefois  depuis 
la  feptuagéfime  jufqu’à  l’oâavc  de  pâques , 8t  depuis  Pavent 
jufqu’après  la  fête  de  l’Epiphanie  ; 8t  même , fuivant  ce  canon , 
il  étoit  défendu  de  fc  marier  durant  trois  femaines  avant  la  fête 
de  faint  Jcan-Baptifle , 8t  qui  commençoient  aux  rogations.  C. 
tPapellanus  , de  Feriis.  Le  concile  de  Trente , felT.  24 , par  un 
canon  particulier , a prononcé  anathème  contre  les  hérétiques 
qi)i  condamnoient  cet  ulhge  de  l’églilê  comme  fuperllitieux,  8c 
P reflreint,  au  ch.  10,  de  ref.  de  la  même  fefilon , le  temps 
de  cette  défenic,  en  ordonnant  que  l’on  ne  béniroit  aucun  ma- 
riage depuis  le  premier  dimanche  de  Pavent  jufqu’au  jour  de 
i’Epiphanie , 8c  depuis  le  mercredi  des  cpndres  jufqu’au  diman- 
che  irt  albis  exclufivement  ; Sancla  enim  res  ejl  matrimonium  ; 
dit  le  concile , & fanffb  traîiandwn.  D’oi’i  Pon  a conclu  qu’en 
fff  temps  devinés  à s’occuper  des  grgqds  myfleres  de  la  naiff 
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iCmc«  & dé  la  rêiûrreâion  du  Sauveor , oa  peut  le  marier  fans 
. bruit , fans  feftins , danfes  ni  concerts  ; mais  cette  opinion  eil 
• contellée  par  plufieurs , lùr  l’autorité  du  can.  nec  uxprem  33 , 
q.  4 ^ tA  par  cette  railbn  de  St.;  Thomas  in  4 , Sent.  dijl.  32 , 

■ q,  I , an,  J,  q.  4,  Jp/a  noviias.  nuptiarum  ad  voluptatum  curam 
jutimot  occupât , iUofqut  vana  Icttuia  diÿ'olvit. 

En  France,  l’ulàge  général  ell  de  ne  & point  marier,  ni 
dans  l’avent , ni  dans  le  carême , fans  une  difpenfe  des  évêques , 

' lefquels , en  l’accordant , ont  coutume  d’enjoindre  que  le  ma- 
riage fe  fera  lâns  bruit , lâns  pompe  , & i une  heure  où  il  y 
' ait  peu  de  monde  à l’églilè.  Coniér.  d’Ang,  ütr  le  mariage , tom. 
2,  contér.  1. 

Sponfalia.  Ce  terme  iê  prend  pour  un  engagement  contraâé 
avec  une  perfonne  qui  eil  vivante,  par  des  fiançailles  valides 
ou  des  promefljês  de  mariage , laites  fans  aucune  condition. 
Pendant  que  cet  engagement  fubMe , on  ne  peut  £ins  péché  con- 
trader  mariage  avec  une  autre  perlbnne , fuivant  le  ch.  ficut  tx 
lineris,  dt  fponftlib,  &■  mairim.  Voy.  Fiançailles. 

Votum.  Le  voeu  limple  de  la  challeté  ou  d’entrée  en  reli- 
gion , empêche  de  le  marier  làns  crime , quoiqu’il  ne  rende  pat 
le  mariage  nul.  Cela  ell  décidé  par  le  chap.  meminimus,  le  chap. 
vtnitns  , qui  clerici  vel  vovent,  matrim,  Sc  le  Ch.  quod  votum  , dt  vot, 
' rtdempt.  in  tf". 

La  railbn  que  St.  Thomas  rend  de  cette  décilîon,  ell  que 
le  vœu  fimple  n’étant  qu’une  promeflè  qu’on  fait  à Dieu  de  lui 
’confacrer  Ibn  corps , celui  qui  la  fait  en  ell  encore  le  maî- 
tre, Il  en  peut  difpolèr  valablement  en  faveur  d’im  autre , ce 
qu’il  fait  quand  il  fe  marie  ; mais  parce  qu’en  fe  mariant  il  viole 
la  foi  qu’il  a promilé  h Dieu , Ibn  mariage  ell  illicite , toute- 
fois il  n’ell  pas  nul;  8c  étant  une  fois  contraôé,  il  ne  peut 
être  diflbus  fous  prétexte  de  ce  vœu.  St.  Thom.  in  4 fent.  diJl, 
3S , q.  I , art.  t,  q.  l.  VOy.  Vau. 

$.  4.  Explication  des  empêchements  dirimants.  L Er- 
’ HEURS  SUR  LA  PERSONNE,  Error.  L’crrcur  fur  la  perfonne. ell 
im  empêchement  dirimant  au  mariage , parce  que  là  où  il  n’y 
a point  de  conlêntemcnt , il  n’y  a point  d’engagement , ni  par 
conléquent  de  mariage  : Qui  autem  errât , dit  Gratien , non  fen- 
tit , trgo  non  confcntit,  id  ejl,  ut  fimul  cum  aliis  fentit...  Verum 
efl , ajoute  ce  compilateur , quèd  non  omnis  error  confenfum  ex- 
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dudit.  Std  trror  alius  tfl  ptr/ôna , aliut  fartante , alhts  eaniMui 
nis , alius  quaUtatis.  Can.  quod  autem  iç,  q.  2.  L’erreur  de  la 
perfbnne  eft,  par  exemple,  quand  on  croît  d’cpoulêr  Moeria 
Sc  que  l’on  a époulë  Titia  ; l’erreur  de  la  fortune , quand  on 
croyoit  que  la  perlbnne  que  l’on  a époulSe  filt  riche , & qu’elle 
cil  pauvre  : l’errpur  de  la  condition,  quand  on  a époulS  une 
elclave  que  l’on  croyoit  libre;  enfin  l'erreur  de  qualité,  quand 
on  croyoit  celui  qu’on  a époufé  d’un  bon  caraôere , làge , Sc  qu’il 
Ce  trouve  méchant  8c  débauché  :£rro'-/ôru</ic  & qualitatis , continue 
Gratien  , conjugii  confea/um  excludit  ; trror  vtrb  perfonx  & conditio- 
ris  , conjugii  conftnjuin  non  admittii.  C’eti  liir  ces  diAin^ons  que 
l’on  doit  décider  toutes  les  queftions  qui  peuvent  s’élever  fur 
cette  madere.  L’erreur  de  la  perib  nne  annulle  le  mariage  ; 
cet  empêchement  eA  de  droit  natiuel  : pour  s’obliger , il  faut 
confentir  ; mais  l’erreur  fur  la  fortune  ou  liir  les  qualités  de 
l’efprit  Sc  du  cœur  de  la  perfonoe  , ne  rendent  pas  le  mariage 
nul;  il  hiudroit  bien  cafler  des  mariages!  Si  Pon  voit  dans  les 
conférenc.  de  Paris , S<  dans  d’autres  ouvrages , quelques  exem- 
ples de  cas  particuliers  oh  l’erreur  fur  la  qualité  a lait  caflèr 
des  mariages , les  circonAances  font  d'une  nature  à tenir  lieu 
d’erreur  fur  la  perfonne  , Sc  i exclure  abfolument  tout  con- 
lentement  dans  l’hypothèfe , comme  fi  quelqu’un  le  dilcut  fauf- 
ièment  fils  d'un  tel  marquis  ou  d’une  autre  dignité.  Jurifp.  Can. 
ioc.  cit. 

Un  mariage  nul  pour  caufe  d’erreur , peut  être  radfié  en 
fecret  par  les  parues  , même  depuis  le  concile  de  Trente , quand 
l’erreur  eA  fêcrette;  mais  fi  elle  eA  publique,  d'une  publicité 
juridique,  il  faut  que  les  parties  donnent  un  nouveau  confente- 
ment  en  face  de  l’égliA.  Conf.  de  Paris , des  empêch.  liv.si  , conH 
.J,  Voy.  Réhabilitation. 

II.  Empêchement  de  la  condition,  Conditio.  C’eA  kl 
iin  empêchement  qui  a le  même  fondement  que  l’erreur  fur  la 
perfonne;  la  liberté  eA  une  cholè  fi  précieufe,  que  par  oppo. 
fition , la  fervimde  anéantit , pour  ainfi  parler , un  elclave  dans 
la  fociété  ; Ton  fent  bien  que  ce  ne  font  que  des  elclaves  qui 
font  partie  des  biens  du  maître  dont  on  entend  parler  ici.  La 
perfonne  qui  époulè  donc  un  de  ces  efclaves  qu’elle  croit  libre , 
cA  dans  une  erreur  qui  rend  fon  mariage  nul.  Cap.  propofuit  ; c«p, 
ad  noflram , de  tonjug,  ftrvor.  Voy.  ci-devont. 
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K n’y  a point  cTefclaves  en  France,  Voy.  EfiUve.  Les  con- 
damnés à mort  ciïile  ne  font  pas  cenfés  être  dans  ce  cas.  Voy. 
Mort.  I 

IIL  Empêchement  du  vœu,  Votum.  Voy.  Vau. 

rv.  Empêchement  de  la  parenté  , Cogaatio.  Voy.  Pa- 
Ttnti, 

V.  Empêchement  du  crime,  Crimtn.Ctx.  empêchement  tire 
fon  origine  de  l’adultere  ou  de  l’homicide , ou  des  deux  joints 
cnfemble.  Suivant  la  loi  13,  If.  de  his  qua  ut  indignit , Sc  la 
nov.  134,  cap.  12.  un  homme  ne  pouvoit  épou&r  une  veuve 
avec  laquelle  il  avoit  commis  l’adultéré  du  vivant  de  fon  mari  : 
Nequi  talent  matrimonium  Jlare , nequè  haredita  tis  lucrum  ad  mu- 
lierem  pertinere. 

L'ancien  droit  canonique  s’étoit  en  ce  point  conformé  au 
droit  civil , ainfl  qu’il  paroit  par  le  can.  illud  verà  31,  y.  1 , 
où  il  cil  dit  : Nolumus , ttec  chriflianæ  religioni  convertit , ut  uU 
lus  ducat  in  conjugium  quant  priùs  polluerit  per  adulterium. 

Mais  le  nouveau  droit  des  décrétales  a modifié  cette  diÿo- 
lltion  en  réduifant  l’empêchement  du  crime , aux  lèuls  cas  aux- 
quels les  parties  joindroient  à l’adultere  une  promedê  de  s’é. 
poufer  lorfqu’elles  lêroient  libres;  ou  lorfque,  dans  la  même 
vue , elles  ont  eniêmble , ou  l’une  des  deux , attenté  à la  vie 
du  premier  mari  ou  de  la  première  femme  ; Quod  niji  alttr 
eorum  in  mortem  uxorLs  defunSa  fuerit  machinatus  , vel  eâ  vivente  fibi 
fidem  dtderit  de  matrimonio  contrahtndo  , Ugitimum  jadicet  matriato- 
nium.  Cap.  JîgnificaJli  ^ de  eo  qui  duxit,  6rc.  cap.fuper  hoc  eod.  cap. 
propofitum  eod.  tit. 

Comme  les  empêchements  de  mariage  font  contre  la  liberté 
celui-ci  n’a  abfolument  lieu  que  dans  les  cas  du  chapitre  figni-. 
ficafti,  qui  fert  aujourd’hui  de  réglé  à cet  égard.  Ainfi  la  feule 
promellè  de  s’époulêr  dans  l’état  du  mariage , ne  produit  pas 
l’empêchement , fi  l’adultere  n’y  eH  joint  ; quoique  ce  foit  là 
une  choie  três-condamnable , 5c  pour  raiibn  de  quoi  on  doive 
tmpofèr  une  pénitence,  parce  que  une  pcrfonne  déjà  liée  par 
un  mariage,  s’expo^lè  à en  dehrer  la  diifolution  par  la  pro- 
jnclfe  qu’elle  fait  d’en  contraâer  un  autre.  Çap.  Ji  quis  de  eo 
qui  duxit,  &c. 

Si  les  parties  ont  commis  l’aduitere  fans  Ce  faire  aucune  pro- 
pieflc  dç  maria^ , quoiqu’elles  en  aient  formé  le  défit 


Digilized  by  Google 


'^54  E M P 

leur  coeur,  U n’y  a point  entr’ellcs  d’empêchement  de  ctiineU 
'Jtrp.  cap.  [îgnificafli.  U faut  que  l’adultere  Toit  joint  à la  prc>- 
‘neilê,  pour  opérer  cet  empêchement  fans  homicide;  il  £iut  en- 
'core  que  l’adultere  8c  la  promellê  de  iè  marier  cnlèmble  aient 
été  faits  du  rivant  du  premier  mari  ou  de  la  première  femme  ; 
mais  il  n’importe  que  la  promellê  de  s’époulêr  ait  été  antérieure 
©U  poftérieure  à l’adultere.  Il  faut  aulfi  que  cette  promellê  ait 
^té  acceptée  par  des  paroles  ou  par  quelque  ligne  extérieur  ; 
il  faut  même  que  la  perlbnne  qui  accepte  la  promeâê,  fâche 
que  celui  qui  lui  promet  de  i’époulêr  eft  marié,  ou  qu’elle  le 
foit  elle*même.  Arg.  cap  prapojîtum.  Mais'  il  n’importe  que  la 
promellê  Ibit  abfolue  ou  conditionnelle , fincere  ou  feinte  ; car 
l'un  fte  l’autre  produit  également  un  empêchement  dirimant , 
puilqu’il  cfl  toujours  vrai  de  dire  qu’il  y a une  promellê  réelle  8c 
cHêdive  de  s’époulêr , jointe  au  crime  d’adultere.  Conf.  d’Angers  , 
«om.  I,  p.  270  & fuiv. 

L’homicide  du  mari , fans  deflêin  cTépoalêr  là  fêmme , n’ed 
point  un  empêchement  dirimant  entre  cette  fêmme  & le  meur- 
trier. C-tp  laudabiUm  de  convtrf.  infidcL  Si  le  meurtre  a été 
fait  de  concert  avec  la  fêmme , il  fbut  qu’il  ait  été  fait  en  vue 
de  contraéler  mariage;  car  s’il  avoit  été  commis  à une  autre 
' intention , les  parties  pourroient  fe  marier  enfemble.  Cap.  pto. 
fojitttt»  cit.  ' 

U faut , pour  que  l’empêchement  ait  Heu , que  l’attentat  fiir 
la  vie  de  l’un  des  conjoints  ait  été  confommé , & que  la  mort 
s’en  Ibit  enfuivie  : anciennement  l’attentat  de  la  pan  d’un  des 
conjoinu  fur  la  vie  de  Tautre  le  rendoit  incapable  de  contrac- 
ter mariage , non  feulement  avec  le  complice  de  l’homicide , 
mais  même  il  ne  pouvoit  lê  marier  avec  aucun  autre.  Can.fi 
fiua  millier  3 1 , y.  i ; can.  admonere  3 3 , 7.  2.  Cette  demiere  peine , 
autrefois  ordinaire  pour  les  grands  crimes,  n’cft  plus  connue  de- 
puis long-temps. 

Les  autres  cas  particuliers  à décider  fur  cette  matière  doivent 
l’être  d’après  les  principes  que  nous  venons  d’établir , & fur-tout 
d’après  le  ch.  fignificajli. 

VI.  Diversité  de  religion  , CuUâs  dtjparitas.  Sur  cet  em- 
pêchement , il  eft  important  de  diftinguer  la  diverfîté  de  reli- 
gion qui  lê  rencontre  entre  un  chrétien  8c  un  infidèle,  8c 
ceUe  qu’n  peut  y avoir  entre  un  chrétien  catholique  8c  un  héré- 
lique. 

Les  théologiens  fê  font  beaucoup  exercés  fur  divers  paflages 
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de  St.  Paul , de  St.  Auguftin , de  St.  Ambroife , des  canons  tk 
des  caiioniftes  , pour  favoir  fi  cet  empcchemeni  de  Ja  diverfiré 
de  religion  étoit  de  droit  naturel  i ou  de  droit  pofitif  divin  ; 8c 
après  l’examen  le  plus  exaâ,  ils  conviennent  qu’il  n’y  a dans 
réglife  aucune  loi  précife  qui  prononce  la  peine  de  nullité  con- 
tre les  mariages  contraftés  par  un  chrétien  & un  infidèle  ou 
un  hérétique , fi  bien , dit  l’auteur  des  conf.  d’Angers , qu’on 
peut  dire  que  rempêchement  dont  nous  parlons,  vient  plutôt 
de  la  coutume  que  de  la  loi.  Il  s’eft  établi , ajoute-t-il , peu 
à peu  par  l’uCjgc  qui  a fait  connoître  que  les  mariages  des 
chrétiens  avec  les  infidèles , ne  produifoient  d’ordinaire  que  des 
effets  funeftes  ; en  forte  que  bien  que  l’on  ne  fâche  point  au 
vrai  d’où  cette  coutume  qui  eft  très-julle  8c  très-louable , comme 
Je  prouve  St.  Thomas  , in  4 fine.  dijl.  yp , q.  unie.  n.  i , a 
pris  naiffance , ni  en  quel  temps , il  eft  confiant  qu’un  chrétien 
ne  peut  fe  marier  avec  une  perfonne  non  baptifée,  pas  même 
avec  un  catéchumène  ; 8t  cette  loi  de  coutume  eft  fi  bien  af- 
fermie aujourd’hui,  que  tel  mariage  leroit  abfblument  nul  8c 
non  valable.  L’églife  a conçu  même  tant  d’horreur  de  ces  ma- 
riages , qu’elle  n’accorderoit  pas  aujourd’hui  difpcnfe  à quelque 
perfonne  que  ce  fût,  pour  fe  marier  avec  une  infidelle. 

Il  eft  certain,  comme  le  prouve  l’auteur  que  nous  avons  cité, 
que  les  anciens  canons  du  concile  d’Elvire , du  concilede  Rome  fous 
Zacharie , du  fécond  concile  d’Orléans , 8c  du  premier  concile  d’Ar- 
les, de  Chalcédoine,  8c  même  des  canons  du  décret,  cauf. 
y.  I , tirés  de  St.  A-mbroilé , en  défendant  expreflement  les  ma- 
riages des  chrétiens  avec  les  infidèles , ne  les  déclaroient  cepen- 
dant pas  nuis  Sc  non  valables , puifqu’ils  n’ordonnent  pas  meme 
la  féparation  de  ces  mariés.  Il  n’y'  avoit  anciennement  que  les 
loix  civiles  de»  empereurs  Valentinien  Sc  Vulcns , rapportées  dans 
le  code  Théodofien,  lib.  3,  tit  14  de  nuptiis  pentilium^cpii  ié- 
claraffcnt  ces  mariages  non  valablement  contradés.  St.  Auguf- 
lin,  même  dans  le  livre  de  fide  & openhui , c.  19,  dit  que  de 
fon  temps  ces  mariages  étoient  permis , ou  que  du  moins  il  y 
pvoit  lieu  de  douter  s’ils  étoient  défendus  : l’hiftoire  nous  en 
fournit  plufieufs  exemples , ne  ITit-ce  qtie  ceux  de  Clovis  8c  du 
pere  de  St.  Auguftin.  L’auteur  des  confér.  d’Angers  fixe  l’épo- 
que de  la  nullité  de  ces  mariages  au  douzième  fiecle  fur  l’au- 
torité de  la  lettre  122  d’Yves  de  Chartres  à V’ulgrain,  archi- 
diacre de  Paris , de  quelques  canons  du  décret  18,  q.  i , $c 
ces  paroles  du  maître  des  fentences,  qui  fuppofènt  l’empê. 
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chement  de  la  diverfîté  de  religion  déjà  établi , de  dîfparî  tmluà 
videndum  ejl , h>ec  ejl  enlm  una  de  iaufis  quitus  perfona  illegiti~ 
ma  fiunt  ad  conirahendum  matrimontum.  Ce  qui  a été  fuivi  par 
tous  les  théologiens.  Mais  quoique  l’églilè  ne  veuille  pas  per- 
mettre aujourd’hui  que  les  chrétiens  contraftent  mariage  avec 
les  infidèles  déjà  mariés , fi  l’un  fc  convertit  la  foi , leur  ma- 
riage n’eft  pas  pour  cela  difîbus  : non  plus  lorfque  de  deux 
chrétiens  mariés , l’un  vient  à apoHafier.  Le  concile  de  Trente 
a fait  ce  canon  fur  cette  matière  quis  dixent  piopur  ha-efim..-. 
dijjolvî  pujfe  matrimonii  vinculum  , aaathema  fit.  Scj).  24,  c.  j,  V. 
Séparation. 

A régai  d du  mariage  des  chrétiens  avec  les  hérétiques , l’é  - 
glifc  a eu  plus  d’indulgence  à caufe  du  baptême  qui , étant 
commun  aux  hérétiques  & aux  catholiques , leur  prépare  une 
entrée  aux  autres  facrcments.  St.  Thomas  obferve  à ce  fujet 
qu’il  n’y  a pas  entre  le  catholique  & l’hérétique  diverfité  do- 
foi , mais  feulement  de  culte  extérieur.  Sent.  4,  dijlincl.  39, 
9.  1 , n.  i , ad.  $.  Les  anciens  canons  défendent  les  mariages 
avec  les  l-érétiques , comme  avec  les  infidèles.  Concile  de  Lao- 
dicée,  can.  10  ; concile  de  Clulcédoine,  can.  14,  Sc  le  con- 
cile in  trullo  ou  quiiiifcxte , can.  70 , où  il  eft  dit  : Son  Itctrc 
virum  orthodôxum  cum  muüere  hareticâ  conjungi,  neque  orthodoxam 
cum  firo  haretico  copulari , déclare  ces  mariages  non  lêulement  il- 
licites , mais  aufiî  non  valables , irrita. 

On  trouve  de  fcmblables  défenfes , dans  les  conciles  tenus  en 
occident,  favoir  : dans  celui  d’Elvire , can.  16...  3e.  de  Car- 
thage , can.  1 1 ; d’Agde , can.  67  : enfin , ces  défenfes  ont  été 
rcnouvellées  par  les  conciles  de  Bordeaux  bc  de  Tours  dons  ces 
derniers  fiecles. 

Toutefois , l’églL'c  latine  qui  n’a  jamais  approuvé  le  quini- 
lêxtc  , obfcrvé  encore  fur  ce  point  aujourd’hui  dans  l’églilê  grec- 
que, en  défendant  le  mariage  des  chrétiens  avec  les  hérétiques 
comme  illicites  , ne  les  a jamais  auflî  condamnes  comme  inva- 
lides; c’eft  ce  que  prouvent  le  ch.  Jeae\  it  de  haret.  in  6°.  Sc 


la  gloC  in  can.  non  oportet  28,  q.  i.  On  peut  établir,  dit  l'au- 
teur des  conférences  de  Paris  , tom.  3 , pag.  j 5 , comme  un 
principe  confiant,  qu’il  n’y  a aucune  loi  ecciefiaftique , ni 
même  aucun  ulàge  de  l’églilc  latine  , qui  déclare  nul  le  ma- 
riage d’un  catholique  îvcc  une  hérétique  ; ce  même  auteur 
apporte  Ifc  rations  de  dift’cicnce  entre  le  mariage  nul  d’un 
chrétien  avec  une  infidpUc , Sc  le  mariage  feulement  illicite  d’un 
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tatholîifite  nvéc  une  hérétique  : la  principale  dé  ces  raifôns  eÆ 
que  quand  un  catholique  fè  marie  avec  une  hérétique , il  ne 
manque  rien  dans  leur  mariage  pour  faire  un  làcrement  ; la 
forme  & la  matière  s’y  trouvent.  L’hérétique  étant  baptifé  eft 
capable  de  recevoir  le  facrement  de  mariage  ; la  foi  lui  man- 
que à la  vérité,  mais  la  foi  n’ell  néceflaire  ni  pour  adminiftrer, 
ni  pour  recevoir  im  facrement  -,  dans  les  mariages  au  contraire 
d’un  chrétien  avec  une  infidelle,  rien  de  tout  cela  ne  Ce  ren- 
contre. 

Mais,  il  faut  obferver  que,  quoique  l’églilë  ne  déclare  pas 
nul  le  mariage  d’un  catholique  avec  une  hérétique , elle  le  dé- 
fond  aflez  pour  qu’il  ne  puiflè  contraéfer  fans  une  grande  ofFenfo 
de  Dieu.  On  pèche  toujours  quand  on  s’expolê  à peidre  là  fol  ; efl- 
il  pour  cela  une  occaHon  plus  prochaine  4 

Le  can.  14  du  concile  de  Chalcédoine'que  nous  avons  cité, 
permet  aux  catholiques  d'époulèr  une  hérétique  qui  promet 
de  fè  convertir.  Ce  qui  a été  interprété  en  ce  fèns  , que  l’ab- 
)uration  foit  fuite  avant  le  mariage.  Conf.  de  Paris , tom  3 , 
pag.  17- 

Louis  XIV  ordonna,  par  Ton  édit  du  mois  de  novembre  t^o; 
qu’à  l’avenir  fes  fujets  ,de  la  religion  catholique , apoftolique 
&c  romaine  ne  pourroient,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fot, 
contraâer  mariage  avec  ceux  de  la  R.  P.  R.  déclarant  tels 
mariages  non  valablement  contradés , & les  enfants  qui  en 
provfendroient , illégitimes.  Par  le  fameux  édit  de  1685,  por- 
tant révocation  de  celui  de  Nantes , ces  mariages  furent  en- 
core défondus  d’une  maniéré  plus  authentique.  Voyez  Pre- 
uflant.  • - 

C’eft  une  grande  queflion  parmi  les  cofuites  , fi  l’on  peut 
permettre  fans  péché  le  mariage  d’un  catholique  avec  une  héré- 
tique 1 Ce  n’ell  pas  à nous  à réfbudre  cette  difficulté  : on 
la  trouve  traitée  dans  les  conf.  de  Paris  , & par  M.  Collet  en  fbn 
traité  des  difpenfes  : nous  obfèrverons  feulement  que  ces  permiC^ 
Cons  ne  font  pas  fans  exemples , 8c  qu’elles  ne  fe  donnent  à Ro- 
me que  pour  de  grandes  raifôns  8c  après  beaucoup  de  précau- 
tions , pour  la  fûreté  de  la  foi  de  la  perfonne  catholique , 8c  mê- 
me pour  celle  de  l’éducation  des  enfants  dans  la  véritable  croyan- 
ce.  V.  Ecole. 
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tertain  qtic  la  violence  ou  contrainte , qui  ôte  la  liberté  dii  cOrf- 
fentcment  par  l’imprellion  d’iintf  crainte  gricve  , empêche  que 
le  mariage  auquel  elle  a donne  lieu  foit  valable  , quand  même 
le  confentement  qui  fe  trouveroit  y avoir  été  donné  , feroit  inté- 
rieur & fans  feinte  ; car  encore  que  la  volonté  forcée  foit  une 
véritable  volonté  , elle  ne  fulHt  pas  ( difent  les  théologiens  ) 
jJour  faire  le  bien  , ni  par  conféqilent  pour  le  mariage  qui  cil 
un  lâcremeni.  Ce  principe  eft  conforme  à la  réglé  de  droit  ci- 
vil : Confen/us  non  coneuhilus  fjcit  nnptias  30  , ff.  de  dit-,  rtp.  jur. 
adoptée  par  le  can.  tnntrimonium  , S:c  ïe  can.  fufficiat , où  ü ed 
dit  , que  fans  ce  conlcmemcnt , le  mariage  fût-il  revêtu  de  toutes 
les  autres  formalités , fût- il  confommé  , il  feroit  toujours  nul  : 
Qui  falus  jî  defuerit  , cetera  etiam  cum  ipjo  coitu  célébrai j ftuiîran~ 
tur.  Le  ch.  fignificavit  de  eo  qui  duxie  in  malri  &e,  établit  la  maxi- 
me que  tout  ce  qui  fé  fait  par  crainte  Sc  par  violence  , cft  nul  : 
Quel  metu  6”  vi  fiunt  , dcteoi  in  irrituui  revocari.  Mais  toute  for- 
te de  crainte  ne  donne  pas  lieu  à cette  nullité  ; celle-là  feulement 
produit  cet  effet  qui  cft  eapablc  d’ébranler  un  homme  railbnna- 
blc  Sc  conftant  , Ji  de  illato  metu  , ejl  cum  diligentia  inquirtni., 
dum  ,Jî  talis  melus  invenLuur  ilLitus  qui  cadere  poiuit  in  conjlantem 
vinim  , cap.  confultJlioni  , cap.  tentent  de  fponf.  6>  matrim.  Telle 
eft  I lêlon  la  glofc  in  c.  dileclus  de  iis  qitæ  ri  metuve  i la  crain- 
te de  la  mutilation  de  quelque  membre  , d'une  longue  prifon  4 
de  perdre  fon  honneur  ou  les  bietis  , d’être  rédtiit  en  fervitude  oit 
de  quelque  tourment  cOnfidérable.  Les  termes  cum  diligentia. 
inquirendum  , du  ch.  confultaiioni , font  entendre  que  le  juge  doit 
examiner  attentivement  les  circonftanceS  de  la  crainte  ou  de  la 
violence  dont  il  s’agit  , le  fexe  , l’âge  4 la  perfonne  , le  lieu  ; 
Sec.  Sur  quoi  l’on  doit  diftingucr  direrfès  fortes  de  craintes  ; ou 
la  crainte  , dilent  les  dofteurs  , vient  de  quelque  caulc  inter- 
ne Sc  naturelle  , comme  la  crainte  de  la  mon  produite  par  quel- 
que maladie  , celle  du  naufrage  par  une  tempête  , Scc.  ou  la 
crainte  vient  d’une  caulc  étrangère  Sc  libre.  Dans  les  cas  de  la 
première  forte  de  crainte  ; le  mariage  n’ell  pas  nul  pour  défaut  de 
conlèmement.  Arg.  cap.Jîcui  nobis  de  regular'tb.  ' 

Dans  les  cas  où  la  crainte  vient  d’une  cauië  étrangère  Sc  li- 
bre , il  faut  aulTi  diftingucr  : nu  elle  vient  de  la  part  des  pa-i 
rents  , ou  d’un  tiers.  IJjns  le  premier  cas  , fi  la  crainte  cf^ 
plus  forte  que  cette  crainte  qu'on  appelle  révércntiellc  , que 
l’enfant  ait  eu  jufte  raifon  de  craindre  les  eft'ets  des  menaces 
do  fes  parents  à caufe  de  leur  humeur  fovere  , emportée  Sc 
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Vidknté  t(u’il  a d^ja  éprouvée  , le  mariage  eü  nul  , le  con- 
lentement  prêté  de  cette  forte  eft  cenfé  extorqué.  Can.  de  nup^- 
tiii  3 / , q,  2,  C.  ex  litieris  de  fponf.  impub.  Mais  il  faut  que  les 
preuves  de  cette  violence  foient  bien  fortes  8c  évidentes , il  faut 
que  les  faits  Ibient  graves  injuHes  : car  s’il  ne  s'agilToit  que 
d’une  violence  de  raifon  , nécclUiire  en  plufieurs  occolions  pour 
le  plus  grand  bien  de  l’enfant , 8c  que  dans  ce  cas  celui-ci  ait  con<- 
lènti , malgré  lui  à la  vérité  , pour  ne  pas  encourir  l’incUgna». 
tion  de  lès  parents  , le  mariage  alors  n’ell  point  nul  : Si  ps-, 
tre  cogente  ducit  uxorem  quam  non  duceret , Jî  fui  arbitrii  eJJ'et , con- 
traxit  tamen  matrimonium  quod  inter  invifos  non  eontrahitur  , ma-^ 
luiffe  enim  hoc  videtnr.  C’eil  la  décilion  de  loi  1»  t Æ de  rim 
nuptiarum. 

Quand  c’ell  un  tiers  qui  ufe  de  menaces,  « U faut  dilUngucr  fi 
ce  tiers  qui  menace  a le  mariage  pour  fin  ou  non.  Dans  le  pre> 
mier  cas , il  faut  encore  dillinguer  : ou  Tes  menaces  font  julîes , 
ou  injuftes.  Elles  font  jultes  quand  c’eA  le  magillrat  qui  les  fait 
en  vertu  de  la  loi  ; 8t  alors  le  mariage  n’ell  pas  nul.  Elles  font  in-, 
julles,  du  moins  en  elles-mêmes , quand  c'ell  une  autre  perlbdtie,, 
8c  en  ce  cas  le  mariage  ell  i^jralide.  Mais  fî  les  menaces  de  ce, 
tiers , julles  ou  injulles  , n’ont  pas  le  mariage  pour  objet , elles  ne, 
peuvent  donner  lieu  à aucune  nullité  ; comme  lî  un  homme  pour, 
éviter  la  mort  , que  les  parents  d’une  fille  dont  il  auroit  abufÜ 
roudroient  lui  faire  Ibuffrir  , s’otfroit  de  lui-même  de  l’épou- 
fer  , iàns  que  les  parents  l’exigealTent  de  lui , le  mariage  qu’il 
contraéleroit  avec  elle  lêroit  valable.  Arg,  c.  eum  locum  de -fponf.. 
& matrim. 

üe  ce  principe  que  le  mariage  doit  être  libre  , 8c  que  la  con«, 
trainte  en  doit  être  bannie  , il  réfulte  que  les.  filpulations  pé-, 
nales  , oppolces  dans  les  promeUès  ou  contrats  de  mariage  « 
font  nulles. 

S’il  arrive  qu’un  mariage  ait  été  contrafté  par  force  , Çc; 
qu’après  que  la  caufe  de  la  violence  a celK  , les  parties  aient, 
habité  enlèmble  volontairement  8c  ûns  réclamer  pendant  un  af- 
lèz  long- temps  , celle  qui  prétend  avoir  été  forcée  , n’eft  plus 
lecevable  i le  pourvoir  en  déclaration  de  nullité  de  mariage.  Clé- 
ment 111  le  décida  ainfi  dans  l’efpece  d'une  cohabitation  d’une 
année  8c  demie.  C.  ad  ibid.  de  [porfa!.  & mat'im.  lur  lequel  la 
gloie  dit  : Effuçe  cum  poeeris  , ne  eonfenjijfe  patet  ; num  fi pretfiiterit , 
uxor  cris.  Cap.  infuper  qui  rnatr.  aceuf.  pojf.  &c.  C,  pnpofuit  de  w 
jug.  feniorum. 
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Le  canon  o , du  troificme  concile  de  Pans  én  , aé-» 
ftnd  aux  maîtres  , aux  magiftrats  8c  à toutes  pcrfonnes  àé 
contraindre  direftement  ou  indireftement  leurs  fujcts  à üf 
marier  contre  leur  gré  , fous  peine  de  l’excommunication.  Lrf 
concile  de  Trente  , fejfT.  24  , cap.  9 , de  ref.  contient  la  m&» 
me  défenlè  ; laquelle  , fuivant  les  théologiens  ne  regarde  pour 
Texcommunication  que  ceux  qui  ont  jurifdiaion  au  fof  ex- 
térieur. 


Cet  empêchement  eft  un  de  ceitx  que  l’on  fuit  le  plus  ri- 
gOureufement  en  France  ; fur  les  mêmes  principes  que  nous 
Venons  d’établir  , on  peut  voir  en  preuve  l’efpece  de  pluficurs 
arrêts  , 8c  entriautres  ceux  que  rappona  SoêtVe  , tom.  1 * 


cent.  3 , ch.  74.  , 

L’art.  18 1 de  l’ordonnance  de  Blois  défend  « conformément 
au  concile  de  Trente  , aux  gentilshommes  8c  feigneurs  , de  con- 
traindre leurs  fujets  8c  autres , à bailler  leurs  filles , nieces  ou  pu- 
pille’s  en  mariage  contre  la  libeité  8c  volonté  qui  doit  être  en  tels 
connuts , ftir  peine  d'être  privés  dugdroit  de  noblelfe  , Sc  punis 
comme  coupables  de  rapt.  Mém.  du  Clergé  , tom.  5 , p.  657.».. 


660....  737  8c  fuiv, 

VIIL  Empêchement  de  t’oRORE.  V.  Célibats 

IX.  Empêchement  du  lien  , Ligamm.  Par  le  mot  de  lien  < 

ligamtn  en  latin  , on  entend  un  engagement  dans  un  prenûcr 
mariage  , lequel  tant  qu’il  fublifte  , empêche  que  l’on  ne  puîBè 
paffer  à un  fécond  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  Cet  em- 
pêchement que  plufieurs  théologiens  difent  être  en  même  temps 
de  droit  naturel  . pofitif  divin  , eccléfiaftique  8c  civil  , cil  au 
moins  dans  la  loi  nouvelle  de  droit  divin  pofitif  : car  il  cil  cer- 
tain que  J.  C.  dans  le  ch.  1 9 de  l’évangile  de  S.  Marc  a con- 
damné la  polygamie  , Sc  réduit  le  mariage  à fît  première  inftitu- 
tion  , dans  laquelle  Dieu  ne  donna  qu’une  femme  à l’homme. 
Ainfi  quand  le  droit  canonique  établit  cet  empêchement  dans  le 
ch-  gaudemus  de  dhvortii." , & dans  le  tit.  de  fponl.  duorum  , il 
ne  fait  que  propofer  ce  que  le  droit  divin  a ordonné.  « Si  quel, 
qu’un  dit  qu’il  cil  permis  aux  chrétiens  d’avoir  deux  femmes  , & 
que  cela  n’ell  défendu  par  aucune  loi  divine  : qu’il  Ibit  anatltc- 
me.  Can.  1 , , du  concile  de  Trente.  V.  Polygamu  , 

Ab/ence  , Mariage.  tj  » r' 

X.  EMPECHEMENT  DE  L’HONÉTETÉ  PUBLIQUE  , HoMeflas.  CCt 

empêchement 
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Cmpichement  qu’on  homme  en  latin  , jajlitla  puLliae  hontfl,itis  , 
8<  qui  n’eft  pas  de  droit  pofitit’ecdéfialîiquc  , naît  de  deuxcaufès  ; 
favoir  , des  fiançailles  valides  , & d’un  mariage  valablement 
coniradté  , mais  non  confommé.  Le  droit  civil  fait  mention  de 
cet  empêchement  au  digclle  , L.  ii  , de  ritu  nuptiarmn  , & au 
liv.  I des  Inftit.  de  nupiiis  , §.  9.  I,e  droit  canonique  a dû  fans 
doute  fe  conformer  à ce  fiijet  aux  Joix  Romaines  ; ü en  faut  voir 
les  dccifions  dans  le  decret  , eut:/.  27.  2.  Nous  n’en  rapporte- 

rons que  ce  canon  ; Si  quis  Itxjren  defyor.(.iv.r!t  vel  eam  Juher. 
ruverit  : qtiutnquutn  poflniodum  p: Xi'ettierue  die  mo’tis  ejuj  neqiti- 

1 erit  e.wi  du::re  in  uxoreni  , e.tmen  nulli  de  con/un^uinitate  ejus  , 
it:et  acciperc  eum  in  conjugio.  Qttod  fî  iirventiim  fuerit , faétum  fe- 
purelur  orr.r.ino.  Cup.  jnvenis , cap.  ad  audientiam  , c.  Jponfarn  de 
fponfil.  & matrim.  Ce  dernier  chapitre  ell  conçu  en  ces  termes  : 
Spvnfam  ahetius  , ( maxime  Ji  f.t  r.ubtli  iviati  proximu  ) nullui 
con/angnineorum  aUquo  modo  Jibi  pote/l  matnmoti?  c -pulari.  l’ar 
OÙ  l’on  voit  que  l’empêchement  de  rhoiinctcté  publique  prove- 
nant des  fiançailles  , s’etendbit  autrefois  aulft  loin  que  celui  de  la 
parenté. 

Suivant  le  droit  ancien  , l’empêchement  de  l’honnêteté  publi- 
que avoît  au.fii  lieu  , quoique  les  fiançailles  fulTcnt  milles  Çc  in- 
valides , pouTfii  toutefois  que  la  nuliitc  ne  vînt  pas  du  défaut 
de  conientement  ; c’ell  la  décifion  du  ch.  ex  JponJahbus  , tit.  de 
fponjaî.  & matrim.  in  6°.  Par  le  décret  du  concile  de  Trente 
in  feff.  iq  , c.  q , de  matrim.  rapporté  Ibus  le  titre  10  , §.  3 , 
du  liv.  2 des  Inllit.  Canoniq.  où  cette  matière  eft  traitée  dans  les 
premiers  principes  du  droit  , les  fiançailles  nullcs  ik  invalides 
par  quelque  caufi;  de  nullité  que  ce  foit , ne  produifent  point  l’cm- 
péchement  de  l’honnêteté  publique.  Mais  il  ne  faut  pas  mettre  au 
rang  des  fiançailles  invalides  , celles  qui  ne  le  célèbrent  pas 
dans  réglifc.  V:  Ftar.çailh:.  L’auteur  des  conf.  d’Angers , tom. 

2 , pag.  325  , cH  oppofc'à  l’auteur  des  conf.  de  Paris  fur  ce 
dernier  point. 

On  doit  porter  en  cette  matière  le  même  jugement  des  parents 
illégitimes  que  des  légitimes  , parce  que  dans  les  mariages  on 
doit  avoir  égaid  au  droit  naturel  , à la  pudeur  Sc  à l’honnê- 
teté : In  corit. attendis  matrimoniis  naturdle  jus  & pudo'  infpiciendum 
ejî.  L.  adeffiones  1 4 1 , ff.  de  ritu  r.uptiar.  De  forte  que  l’honné- 
leté  publique  défend  également  de  contrafter  mariage  avec  les 
parents  illégitimes  nu  premier  degré  de  la  perfonne  avec  qui  on 
a contraffé  des  fiançailles  , comme  avec  fes  parents  légitimes. 

Tomt  III,  L 
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V.  AJJinité.  Mais  cet  empêchement  ne  s’étend  jamais  aux  alliés , ni 
pour  les  uns  ni  paur  les  autres.  Ainfi  , quoiqu’un  fiancé  ne  puilFe 
époufer  la  feeur  de  fa  fiancée  , i!  peut  néanmoins  époufer  la  veuve 
du  frère  de  fà  fiancée. 

Cet  empéchc-ment  du  relie  ell  perpétuel  , & fubfifle  même 
après  la  mort  de  l’un  ou  de  l’autre  des  fiancés.  Arg.  Can.  Si  quit 
dcfponfavait  ly  , q.  2. 

A l’égard  de  l’autre  caufe  de  cet  empêchement  qui  eft,  lorH 
que  le  mariage  n’a  pas  été  conlbmmé  , foit  parce  qu’une  des 
parties  ell  morte  , foit  parce  qu’elle  étoit  entrée  en  religion  , foit 
parce  qu’elle  étoit  impuiifante  , bien  qu’un  tel  mariage  ne  pro- 
duire point  d’affinité  qui  ne  vient  que  de  la  conjonftion  charnel- 
le , il  produit  cependant  l’empêchement  d’honnêteté  publique , jut 
qu’au  quatrième  degré  inclufivement  ; le  concile  de  l’rcnte  n’a- 
yant rien  changé  à ce  fujet  , comme  le  déclare  le  Pape  Pie  V , 
dans  fa  bulle  du  premier  juillet  1586.  D’où  les  dofteurs  ont 
conclu  , que  ce  même  empêchcme.nt  naît  aufli  d’un  mariage 
contrafté  dans  les  fermes  , mais  qui  vient  à être  déclaré  mil 
pour  tout  autre  empêchement  que  pour  le  défaut  de  conlèn- 
tement. 

Les  dofteurs  ne  font  pas  d’accord  fur  la  queflion  , fi  les 
mariages  clandeflins  produifent  l'empêchement  de  l’honnêteté  pu- 
blique. L’autciu  des  conférences  d’Angers  le  décide  pour  l’af- 
firmative. 

XI.  Empêchement  de  l’affinité  ,Ji  fis  affinis.  V.  Affinité. 

XII.  EMPECHEMENT  DE  l’impuissance  fi  coîrc  nequtbis.  V. 
Jmpuifiunce, 

XIII.  Empêchement  , clandestinité  , fi paiochi  & duplîcis 
défit  prttfentta  ttfiis.  V.  Clandejlir.  , Man.tge. 

XIV.  Empêchement  du  rapt  , rapuve  fi muUer , nec  parti  red- 
’dita  tutee.  Sous  cet  empêclicment  fe  trouve  compris  celui  que  nou» 
entendons  par  le  défaut  de  confantement  des  perc  St  mere  , dans 
les  mariages  des  enfants  de  famille.  V'.  Rapt. 

§.  5,  Empêchement  , Dispenses,  On  a toujours  été  trés-ré- 
fervé  dans  l’églife  à accorder  des  dlfpenlcs  de  mariage.  On  ne 
les  connoiflbit  même  pas  dans  les  premiers  ficelés.  On  n’en  a du 
moins  jamais  accordé  ni  on  n’en  accordera  jamais  , touchant 
les  empêchements  dirimants  qui  font  de  droit  nui4  el  ou  de 
droit  divin.  L’églife  no  peut  difpcnlér  que  des  empcclmments 
qui  font  purement  de  droit  cccléfiaflique  , in  lige  éumana  , 
dit  S.  Thomas  ; Sc  le  concile  de  Trente  veut  que  fi  les  ma- 
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Hagcs  ■ ne  font  pas  contraî\cs  , ou  l’on  n’accorde  point  de  dii'- 
pcofcs  , ou  rarement  , avec  jufte  caufe  8c  gratuitement  : In 
tontrahendis  matrimoniis  , vtl  nulla  omnino  detur  dijpenjatio  vtl 
tarà  , idque  ex  cuufn  & gratis  concédât ur,  SeJJ,  24  , cap.  j de 
ref.  matrim. 

Le  même  concile  , au  même  endroit , eft  plus  indulgent  pout* 
les  mariages  déjà  contraftes  dans  la  bonne  foi.  U faut  avouer  , dit 
M.  Gerbais  dans  fon  traite  pacif;que  , que  dans  les  premiers 
fiecles  les  difpcnfes  de  mariages  ùoient  fi  rares  , même  ù l’e- 
gard des  füuvcrains  , que  fen  n’en  donnoit  point  du  tout  ; fi 
ce  n’étoit  peut-être  , lorfqu’un  mariage  avoit  été  contrafté  avec 
quelqu’empêchement  inconnu  aux  parties  , 8c  qu’on  ne  pouvait 
plus  les  féparer  fans  caufer  un  grand  fcandale.  Les  lUfioires  8c 
fur- tout  celle  de  France  nous  apprennent  les  dilficultés  que  les 
princes  mêmes  ont^ toujours  rencontrées , quand  ils  ont  demandé 
certaines  difpcnfes  de  parenté.  Grégoire  VI  , dans  un  concile 
tenu  à Rome  , ne  voulut  jamais  conlêntir  au  mariage  du  roi 
Robert  8c  de  Berthe*,  qui  avoit  été  £1  marraine  , ou  lélon  d'au- 
tres fa  commere  ; Grégoire  VII  ne  voulut  non  plus  donner  de 
difpcnfe  à Alplionlè  roi  de  Caftille  , qui  avoit  époufé  fa  paren- 
te  , 8c  il  l’obligea  de  la  quitter  ; Pafchal  II  fut  aufil  fer- 
me , 8c  refufa  aufii  difpenft  » à Uraca  fille  du  rqi  de  Caltillc  i 
qui  avoit  époufé  Alphonfe  roi  d’Arragon  , fon  parent  au  troifie- 
me  degré. 

Ce  ^t  ven  le  treizième  ficelé  que  les  papes  gémifiant  du  re- 
lâchement des  fidcles , furent  obligés  d’uièr  d’indulgence  8c  de  le 
relâcher  eux  mêmes  à cet  égard  , delà  lêvérité  de  leurs  prédé- 
celfeurs.  Les  papes  Alexandre  III  8c  Innocent  III  accordèrent  plu- 
fieurs  difpcnfes  de  mariage  ; leur  exemple  a été  conftammcin  imité 
jufqu’aujourd’hui  , quoique  l’églifc  ait  témoigné  , comme  nous 
avons  vu  dans  le  concile  de  Trente  , combien  clic  defircit  qu’on 
s’en  écartât.  ^ 

§.  6.  A QUI  APPARTIENT  LF,  DROIT  D’aCCORDER  LES  DISPENr 
SES  DE  MARIAGE.  C’cft  principalement  dans  un  concile  général  ,• 
que  l’églife  eft  en  droit  d'établir  des  empêchements  dirimants,  d’erf 
difpenfer  1 8c  de  marquer  comment  8c  quand  on  en  doit  dig 
penlèr.  Mais  comme  il  eft  rare  de  voir  l’églile  alTemhléc  dans 
un  concile  général , 8c  qu’il  y a néanmoins  des  nécefiités  très- 
prefiantes , qui  demandent  qu’elle  fe  relâche  quelquefois  de  la 
rigueur  des  canons  j fi  quelqu’un  dans  l’églife  a droit  d’en  per- 
BCttre  la  modération  , c’eft  le  pape  qui , comme  chef  de  l’é^ 
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pliiè  , doit  , on  tenir  !a  main  à robfervation  des  canons , ou  en 
dirpenftr  dans  tes  occafons.  C’cfl  la  di)ftrine  de  S.  Thomas , ccnt. 
imp.  Rtlig.  C.  4 , exprimée  en  ces  termes , IUj  cnx  fjnîU  Patns 
determina-verunt  cjfc  de  jure  pol'tieo  , funl  rclicia  f::b  difpofitioue  pj~ 
px  , ut  pojfit  cj  mut.tre  vel  difpenf.ire  fecniidùm  oppartunlt.-t  s tem- 
pc.rum  , vel  negetiorum  , riec  utmen  prvp-t  quendo  jtL  uid  jiiler  fjcit 
quhm  J JunTlls  pjtribus  flulututn  fit  , cor.tra  corutr.  fjluta  ficit  , quia. 
fervatur  intentio  jla'.utntittm  , etiéimjl  non  fovantur  verba  flaltuorun  , 
<7iuT  non  pojfunt  :n  omnibus  c.fihus  , & in  omnibus  temp^ribus  ohfer- 
vari  , fervatà  intentione  fatuc.iliit'ii  qux  efl  ulitifas  eccle/îx. 

Il  e/l  vrai  , dit  M.  révéqne  de  Luçon  dans  fes  conférences 
liir  le  mariage  , p.  453  , qu'il  n’y  a pas  de  loi  eccléfiafliqnc 
dans  le  droit  canon  , ni  dans  les  conciles  généraux  , nj  même  des 
bulles  qui  réfervent  au  pape  lê'.il  le  pouvoir  de  di(j)cnlcr  des 
empêchements  dirimants  , même  publics  , ni  qui  déterminent 
précifément  à qui  il  appartient  d'en  difpcnlcr  ; mais  il  faut  s’eu 
tenir  là-dclTlis  à l’ufage  qui  a prévalu  dans  les  égliles  d’Occident. 
Le  pore  'I  homa/nn  en  fon  traité  de  la  dilcipline  de  l’églife  , part. 
I , liv.  2 , ch.  46  ; part.  3 , liv.  2 , ch.  48  , Sc  part  4 , liv.  i , ch. 
58  St  59  ) apprend  comment  cet  ufage  s’y  e/l  établi  ; nous  en 
^.nvons  dit  quelque  cliofe  au  mot  Di/penf.  V.  aulTi  là-dclTus  les  con- 
férences de  Paris , tom.  3 , liv.  5. 

Les  ultramontains  croient  que  le  pape  feu!  peut  de  droit  di/^ 
pcnler  des  empêchements  dirimants  publics  de  mariage  , par  la 
rai/bn  de  S.  Thomas  que  nous  venons  de  rapporter  , &t  qui  e/l  que 
comme  c’e/l  l’églilê  iiniverfellc  qui  , allêmblée  dans  les  conciles 
généraux  , a établi  ces  empécliements  dirimants , le  pape  feui , 
en  qualité  de  chef  de  l’églife  tmiverlêJle , peut  en  difpenfer  de  droit , 
& non  l’évêque  ; ces  auteurs  ne  permettent  à l’évêque  que  la 
difpcnfe  des  empêchements  dirimants  occultes  , n’e/l-cc  en- 
core que  fous  des  modifications  qui  en  rendent  l’uiâge  bien  bor- 
né.  Zerula  , in  prax.  epifeop.  verh.  difvinfutio  , ad  p , marque  fix 
circon/lanccs  , dans  Iciquelics’  il  ell  Iculement  permis  à l'cvcquc 
tic  difpenfer  des  empêchements  dirimants  occultes,  i".  T!  faut  que 
le  mariage  foit  contraflé.  2”.  t^u’il  ait  été  contraire  de  bonne 
foi.  3“,  Qu’il  ait  été  cen/bmme.  4“.  Que  l’empêr'iement  luit  oc- 
culte. 5“.  Que  les  deux  parties  qui  l'ont  contrac'lc  , ne  ptiiffent 
pas  aller  ni  envoyer  à Home  , à caufe  de  leur  pauvreté.  5“. 
Qu’on  ne  puiiîê  pas  les  réparer  fans  fcandalc  : Cmcitfo , m nec 
epifeopum  , nec  legaiiim  de  latere  pojfe  tn  hoc  d;Jpcr'f,.re  , in  C. 
non  débet  de  confang.  & ajjin,  Tamen  hoc  fallit  qttando  occurreret 
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eafus  ci'/m  his  (ex  circumjlantus.  1”.  Ut  matrimonium  jam  fit  eon- 
trachim.  2°.  &c.  In  his  cafibus  potefl  epi/capus  dijpenfiire  , ae  fi  ef- 
fet papa  imptUata  Jifper.fitio  & ut  communis  opinio.  N’JV.  conf.  22  , 
n.  S5.  Sot.  fient.  4 , dijl.  pp  , q.  unie,  art.  2.  Sylveft.  in  veri. 
difper.fjtie.  6.  9. 

Les  uitramontains  conviennent  que  l’cvêqiie  peut  diipenlcrdes 
empêchements  prohibitifs. 

M.  de  Sainte  Beuve , tom.  2,  cas  67,  n’admet  pas  les  prin- 
cipes des  ultramontains , en  ce  qu’ils  cübliircnt  que  l’évôque  ne 
peut  de  droit  difpenlcr  dos  emi)èciiemcnts  dirimants  publics  : il 
foutient  au  contraire  que  fi  on  a égard  au  pouvoir  épifcqral , cha. 
que  évêque  peut  de  droit  donner  des  difpenies  de  mariage  dans 
Iciii  diocefè.  Il  ajoute  que  fi  ia  railbn  des  canoni.1:es  étoit  bonne  ; 
il  s’cnfulvroit  que  le  papa  cul  nourroit  difpcnfcr  de  l’obligation 
de  l’abiiinence  des  viandes , du  jeûne  ccclcüaftique , de  la  confêt 
fion  annuelle  , cia  la  méfié  les  dimanches  Sc  tètes  , ^ générale- 
ment de  toutes  obligations  qui  proviennent  des  loix  8c  conftitu- 
tions  de  l’cgli/é  univcrfclic.  On  peunoit  aulfi  dire , avec  .M.  Gcr- 
bais  en  fon  traité  pacif.  p.  41 3 , que  les  évêques  , par  le  droit  de 
leur  épiieopat,  ont  le  droit  de  pouvoir  difpenfer  de  toits  les  em- 
pèclicnients  de  mariage  , en  interprétant  même  les  canons  à la 
lettre  : car  il  n’y  en  a aucun  qui  réferve  exprefiement  la  faculté 
de  difpenlêr  des  empêchements  de  mariage  au  pape  feul , à l’ex- 
clufion  des  évêques.  Le  concile  de  Trente  n’a  pas  limité  ce  pou- 
voir des  évêques.  On  fait , dit  M.  de  Ste.  Deuve , tom.  i , c.  74  , 
que  l’on  agita  en  ce  concile  , fi  l’on  ne  reconnoitroit  pas  que  les 
évêques  ont  le  pouvoir  d’accorder  ces  difpenfes  , ou  fi  elles  de- 
mcurcroient  rc.'érvéos  au  pape  ? les  François  £c  les  Efpagnols 
étoient  pour  les  évêques.  La  contcftatioii  ne  fut  terminée  par  au- 
cun décret  ; on  arrêta  feineineiit , comme  nous  avons  vu , qu’on 
ne  difpcnferoit  point  du  tout , ou  qu’on  ne  le  feroit  que  rare- 
ment pour  came  8c  gratuitement  , fans  fixer  fi  ce  pouvoir  dc- 
mcurcroit  finguliércment  au  pape  , ou  fi  les  évêques  l’aurolent  en 
commun  avec  lui. 

Cependant , nonobftant  ce  droit  attaché  à l’épifeopat,  la  cou- 
tume qui  a force  de  loi  y a dérogé,  Sc  voici  quels  font. aujour- 
d'hui à cet  égard  les  ufOges  du  royau.me.  U y a des  évêques  qui 
ne  Ibnt  plus  en  ulàge  de  difpenfer  d’aucuns  empêchements  pu- 
blics , parce  que  leurs  prédcceireurs  ont  lailîé  perdre  leur  droit 
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par  une  prcfcription  Immémoriale.  Ces  évéques  ne  difpenfent  de* 
empêchements  dirimants  publics  , que  par  un  induit  du  pape', 
dans  des  occafîons  prellâmes  , en  faveur  des  pauvres  , comme  dé- 
légués du  S,  Siège  , juclotiute  apojlolicS.  (i’eft  !e  Icntiment  de 
M.  de  Sre.  Ucuve  , tom.  2 , cas  102  , Sc  de  M.  Gerbais , p.  41 5 , 
qui  croient  que  quoiqu’on  pût  foutenir  qu’une  puilFance  ordinaire 
ne  fe  preferit  pas  par  le  non  ufage , cependant  il  faut  demeurer 
d’accorti  qu’en  matière  de  dilcipline  , il  eft  toujours  mieux  de  fe 
rendre  à l’ulàgc  ù la  coutume. 

i”.  Il  y a des  évêques  doiy  les  prédéceflèurs  fe  font  confervés 
dans  la  ponélTion  de  dirpciifer  de  quelques  degrés  prohibés , par 
exemple  , ou  du  quatrième  , o^  du  trois  au  quatre  , ou  même 
du  trois  au  trois  parce  que  le  concile  de  Trente  n’a  défendu 
que  les  dilpenfes  du  fécond  degré  ; ces  évêques  peuvent  accorder 
de  droit  8c  ûns  induit  ces  difpenfes  ; l’ufagc  ne  fert  qu’à  con- 
firmer leur  pouvoir  à ce  fujet.  Le  Languedoc  8c  la  Guienne  four- 
nillent  plufieiirs  de  ces  exemples  : on  eft  dans  le  même  ufage  à 
Paris  Sc  dans  beaucoup  d’autres  diocèfcs.  Il  ne  paroît  paj  que  les 
padcmeiits  , dans  le  rcllbrt  dcfquels  font  fitués  ces  diocèfcs,  in- 
quiètent les  perfonnes  qui  s’y  marient  dans  ces  degrés  ; avec  des 
diljrenlcs  de  leurs  évêques.  Ce  lcroit  donc  en  vain  que  les  ban- 
quiers expéditionnaires  , intérefles  à l’ufagc  contraire , fcroieni 
naître  des  craintes  à cet  égard. 

j°.  Il  eft  encore  des  évêques  qui  font  en  polTcftlon  de  difpcn, 
fer  de  tous  les  empêchements  dirimants  ; mais  non  pas  en  France. 
Il  eft  nécellàire  que  les  évêques  ufent  de  leurs  droits  dans 
le  Nord  , fie  dans  les  iftes  orientales  Sc  occidentales  ; il  y a 
même  quelques  évêchés  d’Allemagne  qui  font  en  pollèftion  de  le 
faire.  Mais  tous  les  évêques  du  royaume  difpcnfcnt  des  empêche- 
ments dirimants  publics  , inter  pauperes  & ubi  non  ejï  facUis  recur. 
fus  ad  fummum  pontifictm.  Dans  ce  cas  de  nécelllté  , ils  rentrent 
dans  leur  droit  : tjuia  , dit  Sylvius  , refervatio  difpenfalionis  ejl 
propier  charitatem  , bonampue  reipublictt  gulernationem.  Confcr.  do 
Paris  , tom.  3 , p.  340.  L’auteur  de  ces  conférences , p.  492  , 
^it  que  M.  de  Harlay,  archevêque  de  Paris , difpenfa  deiut  pau- 
vres perlbnnes  qui  étoient  parentes  du  fécond  au  troifieme  degré 
ia  contraclo , pour  pouvoir  faire  réhabiliter  leur  mariage  , qu’el- 
les avoient  contradé  hors  la  préfence  de  leur  propre  curé  ; Ibn 
éminence , ajoute  le  même  auteur , en  a donné  auftî  un  in  forma 
pauperum , du  trois  au  quatre , Je  premier  juin  1711  , ad  contra-r 
fiçr,di(m  , dans  Un  ct)$  tr^s-prelfant.  J’qi  vu  &ç  tenu , continue-t-U , 
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tliî  regiftre  de  ces  fortes  de  difpenfes,quc  les  évéqiJES  de  Châlons- 
liir-Mame  , ont  accordées  à leurs  diocéftins.  Deconibes,  part.  20, 
pag.  224.  Cette  règle,  que  l’évêque  peut  toujours  accorder  dit 
penfeaux  pauvres  , a lieu  également  pour  la  parenté  l'piritudJe, 
quoique  le  pere  Alexandre  dife  que  les  évêques  de  France  n’en  dit- 
pcnlent  à préfent  que  par  induit.  Ibid.  p.  495.  V.  Cas  réfervés. 

4°.  A l’égard  des  enij>êchements  dirimants  occultes , tout  évê- 
que peut  fans  doute  en  difpenfer  dans  les  circondanccs  dont  parle 
Zcrula.  M.  Collet,  en  fon  traité  des  difpcnfcs,  liv.  2 , chap.  17  , 
dit  que  pour  lever  l’empêchement  d’un  mariage  déjà  contraâé 
lins  recourir  à Rome  , nos  auteurs  François  Ce  contentant  d’exi- 
ger ; i".  que  l’empêchement  foit  fccret , Sc  que  le  mariage  foit 
public  ; 2°.  qu’il  ait  été  contrafté  de  bonne  toi  ; 3'*.  qu’il  ait 
été  conlbmmé  ; 4®.  qu’on  ne  puifTc  fans  icandale  réparer  les  con- 
joints ; 5°.  Sequ’enfin  ils  ne  puiflènt  ni  aller  , ni  cnvoycrà  Rome 
à caufe  de  leur  pauvreté.  Il  peut  encore  arriver  des  cas  où  les 
évêques  difpcnfcnt  des  empêchements  occultes  de  mariages  avant 
fa  célébration  ; c’eft  quand  une  fille  , fur  le  point  du  mariage, 
apprend  de  fon  confèfiéur  qu’elle  ne  peut  Ce  marier  avec  fon  pro- 
mis , à caulè  d’un  empêchement  occulte  , fi  le  mariage  le  diffé- 
roit  , il  y auroit  grand  Icandale.  U n’cft  pas  nécefiaire  dans  ce 
cas  d’envoyer  ù Rome;  la  fille  peut  fe  marier  avec  la  difpenfe  de 
fon  évêque.  C’eft  l’ufage  deféglifc  ; les  fidèles  fouflriroient  trop, 
fi  les  évêques  n’ufoient  pas  pour  lors  de  leur  di  oit.  V.  Di/penfe. 

5®.  Les  évêques  qui  di(pcn/ênt  par  induit , dilpeniènt  de  quel- 
ques empêchements  occultes  avant  ou  après  la  célébration  du 
mariage  , de  la  même  maniéré  qu’on  difpenfe  à Rome  , même 
dans  les  cas  où  il  n'y  a pas  de  néccfilté  urgente.  Ces  induits  ne 
S’accordent  ù Rome  aux  évêques  , que  pour  les  pays  où  il  n’y  a 
point  d'inquifition  , 6c  Iculement  pour  cinq  ans.  Ce  droit  de 
difpenfo  par  induit  eft  perfonnel  ; en  forte  que  fi  l’évêque  à qui 
le  pape  l’a  accordé  étoit  transféré  d’un  fiege  ù un  autre , il  con- 
tinucroii  à l’exercer , au  lieu  qu’il  ne  pourroit  pas  fans  induit 
dirpenfer  dans  ce  nouveau  diocèfe  , d’un  empêchement  dont  les 
dilpenfos  ne  font  accordées  au  caraâere  épifcopal  que  dans  le 
diocèlb  qu’il  a quitté. 

Ce  foiit-là  les  feules  réglés  que  l’on  puilTe  donner  pour  diftln- 
gucr  les  deux  pouvoirs  du  pape  &c  des  évêques , touchant  les  diA 
penfes  de  mariage.  Par  la  réglé  , in<lufio  unins  efl  cxclujîo  alteriu  t , 
on  doit  juger  , fur  ce  que  nous  venons  de  dire  , des  cas  où  il 
eft  permis  aux  évêques  de  FVancc  , de  difpenfer  des  empêche 
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ments  de  mariage  Tans  recourir  au  pape.  Au  fiirplus , l’iirage  eft  la 
grande  (egle  ilc  chaque  dioccfe;  cependant  cet  ufagc  n’eft  pasconf- 
tant;  pliifieura  railbns  portent  les  parties  à s’adrellêrfoiivcnt  à Rome 
pour  obteinrdesdiiîienlês  que  leur  évêque  pourroit  leur  accorder  i 
un  Icmpulc  mal  fondé , la  crainte  d’être  connu  quand  les  parties  Ibat 
de  deux  diocèfcs , font  les  raifons  ordinaires  de  cette  conduite.  L’au- 
teur des  conférences  de  Paris,  dit  que  les  dlfpcnlcs  font  des  grâces  ; 
elles  s’appellent  , dit-il , pour  cet  effet , des  indulgences  & des 
, permiffions  qui  s’accordent  er  miftricordij  & clcmer.ua  difpcnfan- 
tis  : d'où  il  fuit  que  quand  un  évêque  refufe  une  difpenfe  de 
.mariage  qu’il  peut  accorder , l’archevêque  de  la  province  ne  la 
peut  donner , & on  ne  peut  avoir  recours  à lui  par  la  voie  d’ap- 
pel pour  l’ohtcnir.  Ce  n’cft  pas  là  l’idée  qu’avoit  M.  Dupui  des 
difpenfes;  comme  on  peut  voir  fous  le  mot  Dtfpenfe  ; îk  il  faut  con- 
venir qu’en  fe  décidant  fur  la  foçon  de  pcnfcrde  cet  auteur,  im- 
triiit  de  nos  maximes  , l’on  ne  peut  refufer  la  voie  d’appel  en 
pareil  cas  ; puifquc  s’agiffant  d’un  aéte  de  juflice . qui  ne  s’ac- 
corde que  pour  juHc  caufo  , fi  cette  caufe  eft  jurtc , le  refus 
de  la  difpenfe  eft  injulîc,  £<  l’appel  qu’on  en  interjette  eft  par 
conféquent  bien  fondé.  On  n’en  voit  pas  des  exemples.  L’auteur 
des  conférences  de  Paris  , dit  qu’il  eff  des  cas  oii  une  difpenle 
ell  comme  néceffaire  aux  parties  ; par  cxcrr.pic  , pour  üuver 
l’honneur  d’une  fille  ; mais  fi  lévêque  la  refufo  , dit-il  , dans 
fes  principes,  on  ne  peut  s’adreffor  à l’archevêque  de  la  province, 
à qui  l’on  ne  peut  appeler  que  félon  le  droit;  qui  n’eftpas  la  réglé 
des  difpenfes  ; on  ne  peut  que  s’adrelFer  au  pape  qui  , par  l’ufage 
quis’efl  introduit  aujourd’hui  dans  l’Occident , pourra  , s’il  le  juge 
à propos  , accorder  cette  difpenfe  ex  plcnitudine  pctfjlatis. 

Les  officiaux  , les  arcliidiacrcs  , les  curés  ceux  qui  ont  jurif. 
diftion  comme  épifccpale,  & les  confeficurs  approuvés  , en  au- 
cun temps , même  de  jubilé  , ne  peuvent  accorder  des  difiicnfes 
de  mariage  , luivant  l’ulàgc  du  royaume.  A l’égard  des  grands 
vicaires , hî.  de  Ste.  Beuve  tient  que  pour  fuivre  le  parti  le  plus 
sûr,  ils  ne  doivent  ou  ne  peuvent  accorder  ces  diipenlès  quequand 
l’évêque  qu’ils  reprélêntent  , a le  pouvoir  de  les  accorder  lui- 
même  par  un  pouvoir  ordinaire  , qu’il  le  leur  a confié  fpccia- 
lemcnt  dans  leur  commiflion.  Conférences  de  Paris  , tom.  3 , 
liv.  5 , conférence  i , pag.  9. 

Les  empereurs  accordoient  autrefois  des  difpenfcs  de  mariage  j 
on  a prétendu  dans  la  fuite  que  ce  droit  n’appartenoit  qu’à  l’é- 
giilê.  L’iiiftoire  nous  apprend  que  quelques- fouverains  ont  agi 
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convc  cette  prétention  , 8<  fiiivant  la  maxime,  qu’il  doit  appar- 
tenir à la  puillancc  qui  a établi  l’empêchement  , d’en  dil])cnlcr. 
l.n  piété  de  nos  rois  les  a portés  à laitier  entièrement  l’exercice 
de  ces  difijeulcs  aux  llipéricurs  eccléfiaftiques , ce  qui  doit  s’en- 
tendre , à condition  qu’elles  ne  loient  ni  intblites  ni  contraires 
aux  loix  du  royaume  ; car  les  lüpcrieurs  eccléfiaftiques  ne  pour- 
roient  point  accorder  dedifpcnres  aux  enfants  mineurs  de  15  ans , 
de  fc  marier  fans  le  coniéiitement  de  ceux  fous  la  puitlance  def- 
qucls  ils  fout  ; ni  au  ravüreur  d’époufer  la  ravie  mite  en  liberté  , 
& avec  le  conlêntcincnt  de  fes  parents , parce  que  ces  empêche- 
ments font  établis  par  les  ordonnances contre  les  loix  du  con- 
cile de  1 rente.  Voy.  R,tpt,  Difpcnjcs.  On  peut  dire  qu’il  n’y  a que 
nos  rois  qui  en  puiilênt  difpcnfcr , en  remettant  la  peine  pronon- 
cée par  les  ordonnances.  Lux  fculs  aulîi  peuvent  faire  réhabili- 
ter le  mariage  d’un  prince  de  leur  fang  , contrafté  fars  leur  con- 
fentement.  Junfprud.  canoriiq,  verb.  Empêchement , fcfl.  3 , n.  6. 

§.  7.  Causes  df.s  Dispenses  de  Mariage.  Nous  avons  déjà 
remarqué  plus  d’une  fois , que  liiivant  l’clpriide  l’ancienne  & nou- 
velle difciplins  , les  difpenlês  ne  font  légitimes  qu’autant  qu'elles 
font  données  pour  des  raifons  valables.  <lcs  raifons  font  relatives 
à l’elbccc  de  chaque  empêchement.  Il  n’ift  guère  poifiblc  de  les 
exprimer  toutes  ici  dans  le  dét.iil , mais  on  peut  aifément  les  di.C 
cerner  par  les  principes  prop'res  à chaque  empêchement  : nous 
nous  bornerons  donc  à celles  qui  regardent  l’empêchement  de 
parenté  , parce  que  i’ufage  en  cft  journalier.  Corrjdiis  établit 
26  cames  , jugées  fufifanies  à Rome  , pour  accorder  ces  dil- 
penlês.  Les  vaici  : il  y en  a vingt  une  pour  les  cas  où  il  n’y  a 
pas  eu  de  conjonflion  charnelle  entre  les  parties  , fine  copula , tic 
cinq  , chm  fuerit  copula  ; cellcs.ci  fmt  ks  derniercs. 

i".  La  première  caufe  cft  la  petitcfic  du  lieu  , propter  angnf. 
tiam  luci , quand  une  fille  cft  née  6c  demeure  dans  un  lieu  fi 
refierre  , qu’eu  égard  , foit  à l’étendue  de  fa  famille  , loit  à foa 
bien,  fl  condition,  fes  mœurs  ou  Ton  âge,  elle  ne  peut  trouver 
qu’un  de  les  parents  qui  lui  convienne  , 6c  avec  lequel  elle  puiâc 
cfpcrcr  cette  paix  qui  fait  la  bénédiâion  des  mariages , le  pape 
lui  permet  de  l’époufer.  M.  Collet,  en  fon  Traité  des  diijîenfes, 
liv.  I,  chap.  26  , dit  que  cette  raifon  ne  peutftrvirni  à un  gar- 
çon ni  à une  fille  de  la  lie  du  peuple  , ni  à celle  qui  cft  dans 
un  lieu  où  il  y a plus  de  trois  cents  feux  , ni  enfin  à celle  dont 
le  parent  feroit  dans  tin  degré  plus  proche  que  le  troificme.  C’eft 
pourquoi  Copradus , in  3 Citufa  , n.ij  , dit  : Sicui  diclum  ejl , fem- 
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p:r  ejt  nciffani  expTmtni.1  oaalitas  perfomt'Bm  ï oratorum  nemjre  , 
_/f  Jînt  nohilts  ntu  principales  cives  , vel  faltem  ex  hr^ntfiis  familiis, 
J?jtar  tjmen  , ajoutC-t-il  , difpenfatio  fine  exptefione  qunlit^tum 
perfonantm  , cum  cmifs  pro  indofata  orafice  , vel  propter  intmici- 
lijs,  nul  p-v  tor.fi'matiotie  pacis.  Une  fille  de  baflê  naiflîince  ii’eft 
pas  ordinairement  fi  biert  dans  là  mailbn  paternelle  , qii’ailleiirs. 

2“.  La  Ifeconde  railbn  cft  la  petitefie  des  lieux  , nnpufia  loco- 
riim.  La  différence  qui  eff  entre  cette  caulè  6c  la  précédente  , 
confifte  en  ce  qu’une  fille  petit  être  née  dans  un  lieu  ïc  habiter 
dans  un  autre;  cette caufe  s’entend  de  ces  deux  endroiB  , 5cpré- 
, fente  le  même  motif  dc’difpenfc  , qui  eff  de  ne  pas  forcer  une 
fille  ou  une  veuve  à la  continence  , en  l’obligeant  de  fortir  du 
ftin  de  fa  famille  , à laquelle  elle  eff  plus  attachée,  qu’au  mariage. 

Pour  qu’une  fille  foit  cenfée  n’avoir  pu  trouver  perfonne  , U 
fliffit  que  perfonne  ne  l’ait  demandée  : Non  enim  eft  virginalis 
padoris  tîigere  , malt6  minus  qmtritare  mariiam.  Can.  ij  , cauf,  33  « 
quxf.  3. 

3".  Quand  une  fille  ne  trouve  pas  un  parti  fortable  dans  lôn 
endroit , 6c  d^i’cHe  n’eft  pas  aflez  riche  pour  le  trouver  dehors. 
Cette  derniers  raifon  peut  être  avancée,  quand  il  n’y  a pas  d’au- 
tres raifons  de  famille  à alléguer.  Corradus  l’appelle  , caufx  prop^ 
ter  anpufUum  cum  claufala,  & fi  extra  , &c. 

4".  Propter  ir.comretentiam  dotis  oratricis.  Quand  une  fille  fie 
trouve  à fc  marier  qu'avec  un  parent  caulè  de  la  modicité  de 
fà  dot.  M.  Collet  a raifon  de  dire,  contre  le  Icntimcnt  de  quelques 
auteurs  , que  la  dot  d’une  fille  n’eft  pas  incompétente  , quand 
elle  lui  fufnt  pour  époufer  un  homme  de  fa  condition  , mais  non 
pas  pour  epoulcr  un  de  les  parents  qui  cft  beaucoup  plus  riche 
ou  plus  puiffant  qu'elle.  Elle  ne  l’cft  pas  non  plus  quand  cette 
fille  qui  n’a  rien  ou  peu  aôuellcmcnt , aura  beaucoup  après  la 
niort  de  fes  perc  Sc  mcrc  ; mais  elle  l'cft  quand  c’eft  un  étranger 
ou  un  parent  qui  doit  la  doter.  On  regarde  encore  à Rome  comme 
incompétente  i une  dot  qui  ne  fulfit  pas  à une  fille  pour  trouver 
un  mari  de  fa  condition  dans  le  lieu  de  fon  domicile  , quoiqu’elle 
fui  fuffilc  pour  en  trouver  un  dans  les  lieux  circonvoifins. 

5“.  Propter  dotem  cum  cupmento.  Quand  la  fille  n’ayant  pas 
une  dot  fiiffilante  pour  époufer  un  homme  de  fa  condition  , un 
de  fes  parents  s’otire  ù repoufer  Sc  à augmenter  fa  dot  jufqu’ù  la 
concinrcnce  de  ce  que  fon  état  exige.  Cette  caufe  cft  implicite- 
TTcnt  comprilè  dans  la  précédente  , mais  elle  fert  particuliérement 
dam  des  degrés  de  parenté  plus  prochains.  Hic  fdas  , dit  Corra- 
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dus  , quài  augmtriium  doth  non  rtqütritur  !n  ofnnïhuî  gradibus  , 
(um  d'tjpenfatio  petiiur  oh  illius  incompttentiam  , f<d  tantum  in  quh 
bufdam  proxiniioribus , puià  in  fecundo  & tertio,  feu  tertio  tantum  , 
Jli  e cor.fanguinitatis , ftve  ajjlnitatis  , etiamji gradus  hujufmodi  du- 
plïcenluT, 

5®.  Pro  indotata.  Quand  un  parent  offre  d’époufèr  fa  parente 
fans  dot , 5c  même  de  la  doter  pour  être  préféré.  Cette  caulfe 
n’cft  pas  bien  différente  des  précédentes  ; on  y ajoute  la  claulè  : 
Ei/î  & pojlquam  dieJa  oratrix  ex  intégra  douta  fuerit,  ut  ptafertur, 

7®.  Qxiando  alius  auget  dotem.  Quand  un  parent  offre  de  doter 
ou  d’augmenter  la  dot  de  fa  parente , afin  qu’elle  n’époufe  qu’un 
tel , qui  de  fon  côté  ne  conlênt  au  mariage  qu’à  caulè  de  cette 
augmentation  de  dot.  Sur  quoi  nous  remarquerons  , que  fi  un 
homme  expofe  qu’il  dotera  fa  parente  , fuppofé  que  le  pape  lui 
permette  de  la  prendre  pour  femme  , fa  difpenfe  fera  bonne  • 
quoique  ce  ne  foit  pas  lui  , mais  un  autre  qui  la  dote  en  fa  fa- 
veur : fon  mcnfbnge  ell  alors  étranger  au  fond  de  la  chofè.  Voy. 
Obreption, 

8°.  Propter  lites  fuper  fucceffione  bonorum.  Quand  line  fille  ou 
une  veuve  a , au  fujet  d’une  fucccflîon  , des  procès  importants 
( magni  momenti  ) à Ibutcnir  , Si  que  faute  d’un  mari  qui  la  dé- 
fende , elle  counrilîjuc  de  les  perdre  ; il  faut  que  ces  procès  rou- 
Içnt  fur  une  partie  çonfidérable  de  biens  : h'ec  alias  cauja  hac , dit 
Corradus  , per  eumdem  pontificem  admittitur  , pro  dlfpenfationt  fuper 
gradibus  quantumeumque  remotis, 

9®.  Propter  dotem  litibus  involutam.  Ccttc  C3uft  ne  diffère  de  la 
précédente  que  par  la  matière  des  procès  ; dans  fautre  , c’ell 
une  fucccflîon  , ici , c’eft  la  dot  ; le  motif  de  la  difpenfe  ell  le 
même  dans  l’un  8c  l’autre  cas.  (’orradus  dit  que  ce  deux  caulfes 
ne  fervent  que  dans  des  degrés  éloignés.  Iflat  tamtn  caufx  non 
aJmittuntur  abfoluti  in  omnibus  gradibus  , fed  tantum  in  remotiori. 
bus  , pmà  in  quarto  , feu  tertio  & quarto  , fve  ex  uno  , fve  ex  plu- 
ribus  ftipitibus  multiplicati.  Le  même  auteur  ajoute  avoir  vu  refulèr 
des  difpenfès  en  pareil  cas.  L’exécuteur  , dit-il  , doit  bleu  exa- 
miner les  circoiirijuccs. 

I O®.  Propter  lites  fuper  rebus  magni  moment) . Quand  par  le  mO, 
yen  du  mariage  , de  grands  procès  ou  des  procès  importants 
doivent  être  terminés  entre  les  parties  : Pro  ilhs  igitur  componea- 
dis  , ac  pro  bono  pacis  cupiunt , dit  Corradus  ; la  paix  ell  donc 
l’objet  de  cette  di^enfè  : Pax  ut  ferveiur  , moderamen  juris  habe~ 
(ifr,  Glof.  in  eap.  de  difptnf,  impub,  Dais  CCS  difpenfcs  , on  n’ou- 
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blic  jamnis  d’infcrer  la  claufe  : Etfa^â  priùs  litlum  kujufmodt  hjne 
Inde  cejjîone  , jlve  eariini  compcytiont.  (-’cft  à quoi  l’cxcuncur  do’c 
vfilier  avant  que  de  fulminer  la  dilpenfe. 

11°,  propier  iiiimiciiijs.  Pour  faire  ceficr  de  grandes  inimitiés 
cinic  les  parties.  C’eft  encore  la  paix  qui  fait  ici  lu  caufe  de  la 
difpcnic.  Corradus  dit  que  les  inimitiés  doivent  être  graves  : L'x 
l V ini’ti'atij  (jiiis  non  / rerfumltnr  ali^ucm  lii  jere.  Ce  que  IcS  CSeCll- 
teurs  doivent  vérifier  même  par  témoins  : Queenam  cenfendæ  Jim  hu- 
ju/iiicJi  inhniciàii!  graves  , ju  Jic  'ts  arLhrto  renütuiu'.  Mcnoch.  de  Ar~ 
bit.  jndic.  centiir,  2 , caf,  l 10  , lib,  2. 

12°.  Pro  confirmaiicne  pacis.  Voici  encore  la  paix  des  famil- 
les : quand  après  une  fraîche  réconciliation  , on  defirc  cimcnlcr 
Tunion  la  paix  des  parties  &t  de  leurs  parents  par  un  maria- 
ge. Mu’.ta  corne Junrur  pro  conjcruinda  pace  6r  concordia  , ^na  allais 
Jieri  non  pojfant.  Cap.  nijî  ejfent , de  preeb.  cap.  his  , de  major,  £•  obej. 
cap.  fane  , de  lempor.  ordin.  cap,  latores  de  Cler.  excom.  min.  cap.  n:- 
hil  de  pr.-Jcripf.  cap.  ex  injunrto  , de  nov.  over.  nun;.  cap.  quod  di~ 
leclio  , de  cenfarp,  & afin. 

1 5°.  p!o  oratrice  filiis  pravata.  Quand  une  veuvc  chargée  d’en- 
fants du  premier  lit  , trouve  un  parent  qui  olTre  de  l’époulcr 
& d’avoir  foin  de  ù famille.  Corradus  met  cinq  enfants  ; quand 
il  n’y  en  auroit  que  qiiatio  , on  ne  refuferoit  peut-être  pas  la 
diipenfe. 

14".  Pro  O'atric!  excedentc  24  annitm.  L’âge  de  24  ans  accom- 
plis dans  une  fille  qu’aucun  étranger  n’a  encore  rcclierchéc  en 
mariage  , cil  une  caii.'è  légitime  de  difpenfe.  Cette  raiibnnc  fuf. 
fit  pas  feule  , dit  Corradus  , dans  des  degrés  prochains;  le  motif 
de  la  dilîîcnfe  en  ce  cas  cft  le  même  qu’ont  eu  les  ioix  civiles  de  fa- 
vorifer  le  mariage  des  fiücs  avancées  en  âge  , pour  éviter  les  dé- 
fordres  auxquels  une  trop  longue  patience  les  expofe. 

Il  faut  que  les  24  ans  l'oient  accomplis , Sc  dans  ce  cas  il  n’eft 
pas  néccifaire  d’exprimer  l’âge  qui  cil  au-deifus  ; il  fuflit  encore 
que  la  fille  dife  que  jurqu’à  cet  âge  , elle  n’a  point  trouve  de 
mari , ce  qui  ilippoiê  qu’elle  a fait  , ou  fes  patents  pour  elle,  les 
diligences  que  la  bienféanee  a permis  pour  en  tiouver  ; cette  rai- 
fôn  de  l’âge  ne  peut  fervir  aux  veuves. 

1 5°.  QuanJo  locus  e(l  ad  litus  m.:  is.  Si  une  fille  a fbn  bien  fur  le 
bord  de  la  mer  dans  un  lieu  cxpole  aux  courlôs  des  pirates  ou  des 
infidèles  , on  lui  permet  d’époufer  un  de  fes  parents  quand  elle 
ne  trouve  aucun  étranger  qui  veuille  partager  avec  clic  le  péril 
de  fon  domicile. 
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i6‘’.  Pro  Belgi}.  Lorfque  dans  une  ville  il  y a tant  ù’hérdtiquei 
qu’il  faut  ou  qu’iute  fille  ne  fc  marie  jamais , ou  qu’elle  fe  mat  e 
ù un  d’eux  , fi  elle  n’cpoulc  un  de  fes  parents,  on  lui  accorde  difi- 
penfe  , & ou  ne  pourroit , dit  M.  Collet , fans  blellcr  la  religion  , 
la  lui  refufer. 

17®.  Pro  Germanie.  Cette  caufe  Cil  la  même  que  l’autre  ; ou 
met  à Rome  , la  Belgique  Sc  la  Germanie  au  titre  de  ces  deux 
caufes , parce  que  ce  font  les  pays  qui  apparemment  fournilîeiit 
plus  fûuvent  l’occafion  de  ces  fortes  de  difpenfes  : caufa  , dit 

Corradus  , cer  proxlmi  diîla  panttr  in  unun  tendur.t  ; nam  mc- 
v;tur  papa  ad  d'fpenfandum  , ut  matrimoniuia  inter  gares  rcligione  , 
centrahattr. 

18®.  Ut  hona  conferventur  in  famlUa.  On  accorde  ù Rome  di(- 
penfe  pouf  cette  caule  , pour  les  raifons  politiques  d’etat  St  des 
familles , mais  encore  plus  parce  que  de  grands  biens  ne  peu- 
vent guère  pafier  d’une  malien  dans  une  autre  , fans  qu’il  eu 
réfuitc  des  jaloufies  , des  haines  Êc  des  procès  qui  no  finilfonr 
point.  Corradus  dit  ccpendaitt , que  cette  caufe  ne  fert  que  difii- 
cilemcnt  dans  les  degrés  prochains. 

19®.  Pto  illujlris  farnilix  conjetvat'one.  La  raifon  , dit  Corra- 
dus , qui  a fait  admettre  cette  cau'è  , cfl  qu’il  importe  ù la  reli- 
gion 5c  à l’état  de  conferver  les  familles  illuflres  , fans  doute 
afin  que  les  vertus  s’y  rendent  héréditaires  : Illujlri  famili^  expe- 
dit  ut  confervetur  in  eodem  janguine  , & ad  pietatern  & ad  bonuni  pu- 
kl'icttm  pertinet. 

20®.  Obexceller.tiammeritorum.  Ccttc  caufe  efl  le  fcrvice  qu’une 
mailbn  a rendu  , ou  peut  rendre  encore  à i’églilè  ; ccttc  caufe 
efl  marquée  dans  le  can,  tali  i , q.  p.  L’i.T.pétrant  doit  prouver  le 
fcrvice  , 5c  Corradus  nous  apprend  qu’on  ne  manque  jamais  d’in- 
férer ces  claulcs  : Difcretloni  lute  de  qua  his  Jpecialem  in  Dtrmino 
ftduciam  ohtinemus , &s.  5c  Cllfuite  , Jl  preces  veritate  niti  repereris , 
furer  quo  tuam  confeienliam  ontramus. 

2 1°.  Ex  certis  rationabllibus  cavfts.C.omius  dit  que  , filivant 
le  flyle  de  la  cour  de  Rome , ces  fortes  de  diipcnfes  font  appelées 
difpenfes  fins  caufe.  Comme  clics  font  plus  chères  que  les  autres , 
continue-t-il  , il  efl  important  de  bien  exprimer  la  qualité  des 
parties  ; Veluti  fi  fini  Jtmpltdter  nabUes  ut  de  nobili  , vet  de  verè 
nobili  genere  procreali  fitve  illufires  tel  principales  , feu  prinâpaliores 
cives.  D’ailleurs  elles  ne  s’accordent  qu’à  des  gens  d’une  famille 
honnête.  Le  meme  auteur  nous  apprend  que  l’exécuteur  à qui  la 
difpenfc  efl  adrclfcc , n-’a  aucune  vérification  à liiire  des  caufes  de 
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CCS  difpenlès  : Neque  débet  judix  inquirere  c'irca  (aufas  pradiHas  j 
quia  funt  verba  generalia , appo/îta  non  ut  verificentur  , ftd  potiùs  ad 
qitoddam  kontjl.ttis  Jpecimen  , prjtlam  inducendojn.  U fuffit  donc  que 
dans  la  difpcnlc , Je  pape  inlèrc  la  claiife  , ex  cenu  rutionabiUbus 
caujts  f animum  fimni  movenlitus  , pour  que  l’cxécutCUr  nc  doive 
pas , par  refped  pour  Ta  ûinteté , s’enquérir  l'eulenient  de  la  na- 
ture de  ces  caulés. 

2 2°.  De  eau  fis  difpenfationum  c'um  copula  feienter  de  eontrahendo. 
Quand  une  fille  & un  jeune  homme  parents  entrieux  s’étan: 
connus  charnellement  , demandent  la  dilpenlé  de  leur  parenté 
pour  Ce  marier  , qji  la  leur  accorde  aifement , fur-tout  s’il  doit 
reluJter  du  ref9s  des  inconvénients  ; Si  mulier  d.ffamatur&  innupta 
fftnanet.  Mais  il  ne  laut  pas  que  ces  parents  fc  foient  connus 
dans  l’intention  d’obtenir  plus  facilement  la  dirpenfc,  ou  du  moins 
il  faut  qu’ils  l’expriment , ce  qui  en  rend  la  conccflîon  plus  dilli- 
dlc  ; s’ils  talfoient  cette  circonftancc  > la  difpenfe  ferait  ablôhi- 
ment  nulle. 

11°.  De  feienter  contraClo.  Lorlque  deux  parents  le  font  épou- 
fés  clandedinement  par  paroles  de  préfent , &c  qu’ils  ont  confom- 
mé  leur  promeiTe  par  leur  dernier  crime  , on  accorde  en  ce  cas 
‘dilpenlé , s’il  doit  réfulter  du  refus  quelque  fcandale  comme  dans 
l’autre  » avec  la  clauiè  , non  quidem  peccandi  data  opéra  i pourvu 
5[uc  les  parties  n’aient  pas  commis  le  crime  à l’eliet  d’obtenir  plus 
aiféraent  la  difpenfe. 

24°.  De  ignoranter  contraélo.  Quand  les  parties  après  leur  ma- 
riage viennent  à découvrir  qu'il  y a un  empêchement  entr’elles  , 
elles  celTent  dès-lors  d’ulèr  des  droits  du  mariage  • &.  envoient  à 
Rome  pour  obtenir  difpenfe  ; Je  pape  la  leur  accorde , fi  la  dif- 
fi)lution  du  mariage  doit  occafionner  quelque  fcandale. 

25.  De  igr.oranier  contraêio  , quando  oratores  , deteSo  impeJi. 
tnento , perfeverarunt  in  copula.  Cette  caule  eft  la  même  que  la  pré- 
cédente ; avec  cette  dificrence  que  dans  ce  cas  les  parties , après 
avoir  découvert  l’empêchement , ont  continué  d’ufer  des  droits  du 
mariage , ce  qu’il  dl  nécelTairc  d’exprimer. 

26°.  Propter  ir.famiam  fine  copula.  Lorfque  Ics  parties  , làns 
en  être  verni  jufqu’au  dentier  crime,  ont  vécu  dans  une  fami- 
liarité qui  les  déshonore,  5c  qui  a donné  lieu  à de  mauvais 
Ibupçons;  en  forte  que  fi  elles  ne  s’époufent,  la  fille  ne  pourra 
trouver  de  parti  convenable , 6c  reliera  par  conféquent  dans  un 
état  très-daagereux.  M.  Collet,  en  fon  Traité  des  d'ifpenfes,  liv. 
2,  part.  i|  chap.  16  > a cxpliqMé  le  commeataire  de  Fagnaa 
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fur  !e  chap.  tjuia  circa  de  confang.  affinit,  où  il  e?  dit  que  de 
célébrés  canoniftes  tj’approuvent  pas  les  difpenlcs  données  pour 
des  caufes  infamantes  ; & ce  nouvel  auteur  conclut  avec  rai- 
fon  , indépendamment  de  l’ulage  de  la  daterie , que  ces  dif- 
pcnlis  doivent  avoir  lieu,  & que  la  cour  de  Rome  cft  dans 
Tulage  de  n’en  point  accorder  ou  très-difficilement  quand  les 
parties  s’en  font  fervi  dans  la  vue  d’obtenir  la  difpenft.  Pour 
lequel  cas  le  concile  de  Trente’,  fejf,  34 , de  ref.  matrimon.  cap, 
5 , a dit  : Spe  difpenjationis  confequendee  careat. 

Le  même  auteur  récent,  dit  avec  de  favants  canonises,  1°. 
qu’outre  les  raifons  de  difpenfe  que  l’on  vient  de  voir,  & qui 
font  les  plus  communes , il  s’en  peut  trouver  d’autres  qid  lùffiroieni 
fons  elles , Sc  fur  lefquelles  il  faut  s’en  rapporter  au  jugement  des 
ruperieurs. 

2°.  Que  plus  la  loi  ell  importante , plus  les  raifons  doivent 
être  conlidcrables  : ainfi  ce  qui  fuffit  pour  difpenlêr  de  l’hon- 
nêteté publique  , qu’on  regarde  comme  un  des  plus  petits  em- 
pêchements , ne  fuffira  pas  pour  difpenfer  de  la  parenté  au  troi. 
(ieme  degré  ; ce  qui  fuffit  pour  difpenfer  de  celle-ci , ne  fuffira 
pas  pour  difpenfer  de  l’alliance  fpirituclle  inter  levaatem  & le. 
vatum , puilqu’on  n’en  difpenfe  guère  que  quand  le  commerce 
des  panies  les  expofe  au  danger  d’être  tuées  par  leurs  parents  ; 

cette  derniere  raifon  , toute  forte  qu’elle  eft , ne  lîiffiroit 
pour  obtenir  difpenfe  de  l’empêchement  du  crime,  utroque  vel 
ahetuiro  maebiaante. 

M.  Collet  remarque  encore  que  prefque  tous  les  canoniftes 
étrangers  prétendent  qu’un  évêque,  à moins  qu’il  ne  difpenfe 
par  induit,  a befoin  de  raifons  plus  fortes  que  celles  qui  fuf- 
fifent  au  pape.  Que  cependant  on  lui  a écrit  de  Rome  , que 
ce  qui  fuffit  au  pape  pour  difpenfer,  fuffit  aux  évêques  qiû 
font  maintenus  en  pollèftion  de  le  faire , in  unh  St  quarto 
graJu. 

Nous  ajouterons  ici  que  quoique  le  concile  de  Trente  dé- 
fende, comme  nous  avons  vu,  les  diljjcnfes  au  fécond  degré 
de  parenté , fi  ce  n’eft  à l’égard  des  gj-ands  princes , 8c  pour  l’in- 
térêt public , au  moyen  de  la  caufe  21  , ex  certU  ratloruibitibus 
caufts^  &i  des  autres  qu’on  peut  alléguer,  on  accorde  à Rome 
des  difpenfes  du  fécond  au  Iccond  dcgic,  comme  entre  coufins 
germains,  plus  rarement  du  premier  au  fécond,  comme  entre 
l’oncle  8c  la  niece,  8c  encore  moins  entre  la  tante  8c  le  ne- 
veu ; parce  qu’en  ce  dernier  cas  le  neveu  devient  par  le  tno- 
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rijge , chefÜe  celle  qui  lui  eft  fupérieurc  de  droiMiaturcl.  C’e/t 
pourquoi  il  ell  ndcefl'aire  dans  ces  cas  d’exprimer , quel  fexe  cft 
dans  le  plus  proche  degré. 

Il  faut  au  fiirplus  que  tomes  les  caufes  qu’on  vient  d’expo- 
fer,  St  que  les  canoniiles  d'ftinguent  en  celles  qui  font  hon- 
nêtes , Sc  celles  qui  lûnt  infamantes , fuient  véritables  Sc  fin- 
ccres  ; il  ne  liiffiroit  pas  pour  la  confcieiice  des  parties  que  leurs 
parents  qui  auroient  la  fantaifie  de  les  marier  enfemble,  choi- 
lilfcnt  parmi  toutes  les  caufes  que  l’on  vient  de  voir,  celle  qui 
cft  à l’avenant.  Le  pape  dit  dans  fes  bref»,  fi  pteccs  ventate  nitjn- 
tur , & parlant  aux  ordinaires  ou  ai;x  conîeflèiir?,  ajoute  : ymndj- 
mus  6*  conjcitntiam  tujm  ontranui.  Voy. 

Enfin,  obfervons  que  l’églilè  en  accordant  des  dif|)enfes  pottr 
les  empêchements  de  mariage,  s’y  prête  moins  difficilement  peur 
les  empêchements  prohibitifs  que  pour  les  dirimants;  pour  les 
cmpêclicments  occultes  que  pour  les  publics , ik  pour  ceux  con- 
tre lefquels  on  a agi  de  bonne  foi,  que  pour  les  empêchements 
auxquels  les  parties  ne  fe  font  pas  arretées  pour  contrafter  leur  ma- 
riage en  toute  connoifiimce  de  caufe.  Conférences  de  Paris , tom. 
3 liv.  5 , conférence  i. 

Nous  n’avons  autre  choie  à remarquer  fur  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire , finon  que  la  caiilè  ai,  ex  cenis  ranonabilitut  eau. 
fis , répugne  à nos  maximes , en  ce  qu’elles  n’admettent  aucune 
difpcnfe  fans  caufe.  M.  Collet,  en  fon  traité  des  difpenfcs,  s’eft 
efforcé  de  juftificr  ces  fortes  de  difpenlcs , après  M.  de  Marca 
& les  auteurs  des  conférences  de  laiçon , d’Angers  Sc  de  Pa- 
ris ; quoiqu’on  pût  oppofer  plufieui  s raifons  à celles  qu’il  don- 
ne , la  tolérance  des  parlements  à cet  égard , 8c  la  pratique  de 
nos  officialités  favorables  à l’iifage  de  la  cour  de  Rome , font 
la  /cille  qui  doive  mettre  d’accord  fur  cette  queftion.  L’official 
qui  doit  entériner  une  grâce  de  cttte  nature,  n’a  donc  pas 
droit  de  fe  faire  déclarer  les  caufes  fecrettes,  qui  ont  été  ex- 
pliquées au  pape  8c  admifes  par  lui  ; il  ne  peut  que  vérifier  la 
vérité  de  l’expofé  touchant  b famille , fi  cet  article  fe  trouve 
en  forme  de  motif  dans  le  corps  de  la  difpcnfe  8c  non  dans  le 
préambule. 

U y a quelques  canoniftes  qui  ont  prétendu  que  le  pape  pou- 
voit  accorder  des  difpenfes  entre  les  afeendants  au  quatrième 
degré  8c  au  delà,  pour  la  con/èrvation  de  certaines  familles 

roi  ’"s  : 
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YOyales  : mais  cene  opinion  a été  rejetée;  un  teKmlriage,  im- 
poilible  d’ailleurs  en  l’hypothélè  » ell  contraire  à lu  raiibn  & à 
Ja  pudeur  naturelle,  ainfi  que  celui 'du,  livre  avec  la. /sur.  Les‘ 
coufins  germains  ne  derroient  non  plus  jamais  fe  marier  eufem-’ 
ble  ; le  concile  de  Trente  ne  le  permet  que  pour  des  princes) 
& l'auteur  de  la  juriTprudence  canonique  , dit,  que  le  xoncilo 
eft  fuivi  à cet  égard  en  Trance  ; cependantie  contraire  Jè  prouva 
par  des  exemples.  On  voit  fulminer  quelquefois- de  cesi.^fpen,< 
/es  du  fécond  au  lêcond,  que  les  parties  à . la  vérué  ne  /auroieni 
obtenir  à Rome,  que  par  le  moyen  d’une  grofiê  coœpmiende  * 
& fous  la  claufe,  fi  perieuium  vâa  immintat,  qui  db-bkade  ilylo 
pour  pluliaurs.  . 3 

Quant  à la  difpenlè  du  premier  au  fécond , comme  de  l’on<^ 
de  avec  la  nieee , . elle  fut  condamnée  par  arrêt. du  yr-avrü  1659, 
^oique  faite,  avec  difpenfe  de  fiome..Joum.  des  aud.  Un  aut 
tre  arrêt  du  15.  mars  i6yi,  cosdrtna  le  mariage  du  grand 
oncle  avec  là  petite  niece  lait  après,  difpenfe  du  pape«.;Ji)urAi 
du  palais.  Enfin,  par  un  troifieme  .arrêt  du  2s  janviee  .1-683  « 
Joum.  des  àud.  la  difpenlè  donnée  1 par  le  pape,  en  faVour  dül 
ficur  Vaillant,  qui  avoit  époufé  la  li&ur  de.là  fetnme.,.ifui  cona 
firmée,  qut^u’il  eût  tu  qu’il  avoit  .ua  enfant  du  pnimiêr  ma.^ 
nage  ; mais  U elt  à obierver  que  .Viûllailt  avoit  obfièiu^’des Jet.* 
tres-patemes  qui  lautorifoient  le  Klciitnâedlomev  en-<d  (]Ui  dé^ 
pendoit  durci.  JiaiCptxid.  .canon.  :rerk,c  £mpéc/itmnt  ^ tèét.  4^ 
n.  fi.  Ce  qniv  .fuivont  M.  d’Héricourt,  n’etl  pasrübfolvmenc 
nécelfaiiv.  (Sdries  pofihumes , tom.-'t',  conf.  s8k.‘'Voyv  p0-i 

Htai,  ~ 'JJ  • ’rf";*  • * f 

-à Un^  arrêt  tout -récent  du  parlement  de  Normandie  , rendu  la 
ai.  février  1775,  maintient  dannnrob-  état  de  mere  Sc.vjtUvc  lé« 
gitime  du  lieur  David  OuUôn , fon  oncle , dame  Louifê-iRachet 
Hetert,  Sc  Mane..Louilé,Rachei.Oâîrée  Oulfon,  dans  - fon  .état 
de  fille  légiâme  dudit  déâmt  . lieur  Xtavid -Oullbn  « contre.  ie4 
fieurs  Salomon ^ Jean- Jacques  Oulfon.,  -capltûies  de? navire,  8e 
Jacques- Salomon  fiouüard, - marchqnd- à Dieppe,  neveu -dudit 
défunt  lieur  David  Oullbn , qui  prétendoient  faire  déclarer  nul 
ce  mariage,  8t  s’emparer  de  la  lliccelIlon.de  leur  oncle,  au 
préjudice  de.  la  veuve  &(  de  fes  .enfants,  fur  le  fondement  qus 
le  feu  lieur  Oujfbn  avoit  époufé  ia  demoifelle  Hetert,.  fa  niece* 
iàns  difpenlè  de  la  cour  de  Rome.  Les  motifs  de  cet  arrêt  ont  été 
le  contrat  de  mariage  entre  les  parties,  la  publicité  de.leur  éut 

leur  vie  durant.  _ 

Tomt  m.  M " 
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8.  FoRMt  DES  Dispense:  , leür  Obtentiok  et  iitÉ^ 
ctTioN.  La  dirpcnfe  eft  demandée  ou  à rcrèquc,  ou  au  pape» 
Quand-  à l’évêque , ou  rempéchement  ell  public  , ou  U cit 
iècreoLes  dirpemès  qu'accordent  les  évêques  d’un  empêche- 
ment public  1 fe  donnent  fur  une  requête  dans  le  for  extér  ctu*  «t 
par  une  patente  qui  en  fait  toi  dans  le  public  v ce  qui  eft  né- 
cellàire  pour  brfûreté'des  deux  époux  dont  le  mariage  pourroic 
être  attaqué  d’invalidité.  - --  r»  i : 

A l’égard  des  dirpenfes  des  empêchements  (ècrets-,  elles  s’accor- 
dent'fecrétemcnt  dans  le  for  intérieur  de  la  conübience,  ce  qui  lè 
tait  alors  de-viVe  voix  ; & fi  c'ell  par  lettre , le  confelTeur  qui  s’eib 
entremet , doit  cacher  foigneufement  le  nom  des  parties,  bt  la  ré- 
ponlê  tient  lieu  de  difpenlc.  • . . • '3  rl  c 

, Quand  on.  s'adrellè  air  pape  , .on.  fait  la  même  diftinâion  de» 
empêchements  publics  d’avec  les  empêchements  fecrets.  Les  dif^ 
penlës  pour  les  premiers  ^ s^expédient  à la  daterie,  Sc  ies  au- 
S'es  à la-pénitencerie.  U y a plulicurs  diti’crences  dans  la  formo 
de  robtention.  St  de  l'exécution  des  difpcnfes  expédiées  en  ces 
deux  tribunaux.  Voici  d’abord  ce  qui  cft  commun  à l’un  Sc  à 
l’autré-^dans  - l'obtention.  Les  ' fuppliques  qu’on  dreife  pour  la 
eour  ~de  Rome , pour  obtenir  dirpcnfe  de  mariage,  doivent  être 
nettes  St  diftinâes,  c'eU^dirc,  contenir,  d’une  tnaniere  fpéci* 
fique',Tl*^p£cheincnt  door-om  veut  être  difpenlé.  Si  on  lè  di- 
Ibit  parent  dans  le  temps  qn’on  n’ell  <[u’allié,. la- difpenlelêcoic 
nulle  V -quoique: plus  difficile  à obtenir  ; lil  y faïu.expolèr  tous 
les -«mpêchements  qui  «peuvent  laite  obibclc-üria  grâce  qu’on 
veut  obtenir.  Quand  les  futurs  conjoints  ont  eu  nuuvais  com.» 
snercê,  il  faut  exprimer  fi  o’étois'  dons  la  vue  d’obtenir  plus  ailë- 
menl  dlÿehlè,  même  quand  Une  lêule  des  parties  6roU  coupable 
de  cette -maavailè  intentioiw-  n«,i  ..Cl  .r..;)  ut, 

Si  le  mariage  ell  célébré  quand  on  demande 'Jb  di^enlê',  il 
£iut  expolêr , i".  fi  les  parties  avoient  connoilfimee  de  l’empê- 
chement , quand  elles  le  .font  mariées , ou  fi  , eu  égard  à letir 
condition,  ce  n’ell' point  par  leur  faute  qu’ellet  l’ont  ignoré^ 
a”,  fi  elles  lè  font  épouPte  pour  obtenir  plus  ailement  dif> 
ponlè  ; 3°.  n elles  ont-  conlbmmé  le  mariage;  4°.  fi  elles  ont 
fait  publier  leurs  bans  ; 5°.  fi  ayant  contraôé  de  bonne  ibi , 
elles  lè*  Ibnt  abftenues  de  tout  ce  qui  n’cfl  permis  qu’aux 
vrais  époux,  aulll-tôt  qu’elles  ont  conmi  l’empêchement  qui  étoit 
•ntriellcs.  • ■! 

£n  général , quand  on  demande  une  difpenfe  de  parenté , il 
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fiut  marquer  exa^ment  la  ligne  8c  le  degt^ , & la  multipli- 
cité des  liens , même  quel  lêxe  ell  au  plus  prochain  degré.  Quand 
un  homme  a eu  mpuvais  commerce  avec  û parente  , il  doit  ea 
ihire  mention , lors  même  qu’il  a d’ailleurs  de  bonnes  railbns  d’ob- 
tenir dirpenfe.  Si  le  crime  étant  fccret  fe  trouve  joint  à un  em- 
pêchement public , il  faut  l’expofer  à la  pénitencerie , en  obte- 
nir robfolution  8c  la  dilpenfe , 8c  puis  recourir  à la  daterio 
pour  l’empêchement  public.  Si  deux  pcrfonnes  parentes  ou  al- 
liées , n’avoient  commencé  à pécher  enfemble  que  depuis  qu’el- 
les ont  envoyé  à Rome  ou  que  leur  dirpenfe  a été  expédiée* 
elle  deviendroit  nulle,  8(  l’official  ne  pourroii  pas  fulminer- 
C’ell  l’opinion  qu’a  embrafle  M.  Collet,  qui  dit  qu’en  ce  caft 
11  faut  obtenir  un  perinde  valere , en  répétant  dans  toute  fa  te- 
neur l’expolition  de  la  dil}>cnlc  qu’on  a déjà  obtenue  ; 8c  da 
plus , le  crime  qu’on  a omis  d’expofer  ou  qui  a été  commis  de- 
puis qu’on  a obtenu  le  referit  de  Rome.  C’eR  ce  qu'erifeigne  * 
dit  cet  auteur,  le  pere  Semelier  après  Cprradus.  Conter,  da 
Paris,  tom.  3 j liv.  5 , confér.  4 , $.  5.  M.  Decombes , en  lès 
procédures  des  officialités , .part,  i,  chap.  z,  pag.  209,  diC 
que  dans  ce  cas , en  France  , il  fuffiroit  de  s’adreflèr  à l'é- 
yêque  par  une  requête  dans  'laquelle  les  parties  expoferoienC 
le  fait,  8c  lui,  demauderoient  en  grâce  de  pouvoir  le  lèrvir* 
nonobftant  les  omiflions,  de  la  difpenfe  qu'elles  ont  obtenue  da 

Rome.  . . . _ c.  ,1 

U y a une.  règle  de  chancellerie  49 , de  difpenfatio/iîbus  in  gradfbiu 
tonfanguinitatis , ainlî  conçue  : item  voluit , qubd  in  Utteris  difpen-‘ 
fationum  fuper  aliqm  gradu  eanlttnguiniiatis  vtl  aj^nitatis  , auC 
■aluts , prohibita  ■,  ponatur  claufid^^  fi,  mulier^rfpta  .non  fuerit.  Et  fi 
feienter  y ponatur  claufida  addita  in  quattrno,  Ges  derniers  mots 
lignifient  qu’on  doit  féparer  les  impétrants . peodaiy  un  certaia 
Semps , pour  la  lâtisfaêtion  ou  la  peine  • de  leur  délit  : Ut  fii~ 
fartntur  ratione  dtliêli  pr«  tempore  quou/qite  ad  arbiuium  corn- 
mijfarii  congruam  gejferint  p»nitentiam.  Ce  qui  parmi  nous  na 
^eut  s’exccxiter  que  librement,  ou  être  recommandé  par  l’official 
en  manière  de  confeil  8c  d'exhortation. 

L Les  difpen&s  de  mariage  que  le  pape  accorde  à Rome  poue 
les  empêchements  publics , s’expédient  i la  dateric , ou  par  brefs 
ou  par  bulles.  » 

Par  brefs;  1°.  pour  ceux  qui  Ibnt  parents  ou  alliés  au  pre- 
mier degré  d’affinité,  par  exemple;  fi  un  homme  veut  épou- 
iêr  fa  belle-lciur , ou  la  four  de  feue  fa  femme  ; 2°.  pour  ceu4 
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qui  fbnt  parons  ou  alliés  par  confânguinit^  ou  affinité  du  pre- 
mier au  fécond  degré  , comme  oncle  & niece , ou  du  premier  au 
troifieme , comme  grand  oncle  & petite  niece , ou  au  fécond , com- 
me le  coufin  8c  la  coufine  germaine;  3“.  pour  un  parrain  8c  û fil- 
leule , pour  une  marraine  8c  Ibn  filleul. 

Par  bulles , quand  c’eft  pour  les  autres  empêchements  pu- 
blics qui  font  au  nombre  de  cinq , lavoir  : 1°.  la  parenté  ou 
alliance,  autrement  la  confanguinité  ou  affinité,  julî]u’au  qua- 
trième degré  inclufivement  ; l’honnétetc  publique  qui  pro- 
vient ou  des  fiançailles,  ou  d’un  mariage  non  tonfommé  : 3”. 
la  parenté  fpirituclle  de  compatemité  ; 4°.  les  vœux  folemnel# 
de  religion , fi  on  admeHoit  oette  dilpenlê  en  France  : voy.  Fa  ii  ; 
5®.  les  ordres  fuci  és. 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  la  formule  des  brefs  8c  bulles 
des  dilpenfes  cxpédiéciT'cn  la  daterie;  on  la  trouve  dans  les 
conférences  de  Paris,  8c  ftir>tout  dans  le  traité  des  difpenJêt 
de  Corradus  avec  toutes  les  explications  néceiüiires.  Nous  re- 
marquerons feulement  qu’au  dos  de'  ces  brefs  ou  bulles , eft  le 
nom  de  l’official  à qui  il  efl  adcelTé , 8c  cet  official  efo  celui 
des  impétrants  : s'ils  font  de  deux  diocèfes  , on  n’expédie  h. 
üome  qu’un  bref  qu’em  adreflé  toujours  à l’official  du  diocèfo 
de  l’impétrant  : quand  la  dilpenlê  efl  accordée  par  les  évêques , 
il  en  faut  en  ce  cas  deux , une  de  chaque  évêqtie.  On  doit  ap- 
pliquer ici  le  décret  du  concile  de  Trente,  rapporté  fous  le 
mot  Difptnfe,  touchant  la  nécellké  de  la  fulmination  delà  part 
des  officiaux,  des  brefs  8c  bulles  de  dirpcnlê.  ('vctre  fulminadoa 
efl  fi  eflêmicUe  pour  la  validité  des  dtfpenfês  de  mariage , qu'el- 
les ne  font  «gardées  que  comnne  de  flmples  conuniffions , par 
lelqucUes  ceux  à-  qui  elles  font  adrefTées , font  chargés  de  s’in- 
dbrmer  de  la  vérité  du  fait  expoft  au  pape , 8c  ont  droit  * 
s’il  fe  trouve  vrai , de  dilpenfêr  au  nom  du  pape  de  l’empêche- 
ment qui  y efl  marqué,  MuBoritatt  apofloticâ.  Voy;  Difptnfe. 
Voki  la  procédure  qui  s’oblêrve  dans  la  fulmination  de  ces  diP 
penfes  ; c’efl  M.  Ehicafiê , official  de  Condom , qui  nous  l'ap. 
prend  en  fon  traite  de  la  iurifdiélioH  eccléfiaflique , part,  z , 
fc£l.  $.  Nous  l’éclaircirons  par  les  obforvations  qui  nous  ont  paru 
néceflâires.  - • 

U faut  que  les  impétrants  fê  rendent  en  perfonne  chez  l’of- 
ficial , qu’ils  lui  préfêntent  la  bulle  ou  le  bref  en  original , 81  une 
requête  tendante  à ce  qu’il  lui  plaife  procéder  à la  fulmina- 
tion de  ce  refctit  i Sc  ce  faif^t  t les  difpenfer  pour  les  caufês 
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y contennes  de  rcmpcchcmcnt  canonique  qui  cft  entr’cux,  6c 
ordonner  à leur  cure  de  leur  donner  la  bénédiâion  nup- 
riale. 

L’ofEcial  répondant  à cette  requête  , & accepunt  avec  le 
refpeÛ  6c  la  révérence  requife , la  comraillion , ordonnera  qu’elle 
Toit  communiquée  au  promoteur , avec  le  referit  qui  lui  a été 
préfenté.  Au  bas  de  cette  requête  le  promoteur  requerra  qu’a- 
vant dire  droit  fur  les  fins  6c  conclufions  d’icelles , les  impé- 
trants Te  préfenteront  pour  être  interrogés  par  l’official  fur  les 
laits  qu’ils  ont.  expofés  au  pape  ; ce  que  l’official  ordon- 
nera. 

En  conféquence  de  cette  ordonnance  de  l'official , les  impé- 
trants fe  préfenteront  pour  être  ouïs  8c  interrogés  féparément , 
fur  les  faits  réfultants  dudit  referit  ; 8c  après  avoir  pris  leur 
ferment  en  tel  cas  accoutumé  , 6c  leur  avoir  demandé  leur  nom 
6c  furnom,  âge,  qualité  6c  demeure,  l'official  demandera  à 
chacun  d'eux,  s’il  a donné  charge  d’obtenir  cette  bulle  ou  ce 
bref,  6c  s’il  veut  s’en  fervir  ; s’il  y a expofé  la  vérité , ou  omis 
d’énoncer  quelque  fait  ellèntiel;  d’où  provient  rempêchemeiit 
canonique  qui  eft  entr’eux  ; il  l’impétrant  n’a  point  forcé  , 
contraint  ou  enlevé  l’impétrante,  ou  ufé  de  quelque  tromperie 
pour  l’obliger  de  l’époufer.  Si  étant  fous  la  puilTance  d’autrui , , 
il  en  a le  confentement  pour  ce  mariage  ; s’il  fait  qu’il  y ait 
entr’eux  quelqu’autre  empêchement  canonique  ou  civil;  s’il  fait 
profeffion  de  la  religion  catholique , apoftolique  6c  romaine.  En- 
fuite  le  greffier  fera  la  Icfture  de  tous  les  articles  fur  lefquels 
chacun  aura  été  interrogé , 6c  de  fes  réponfes  qu’il  lui  fera 
ligner , ou  s’il  ne  lait  pas , il  fera  ajouté  : 6c  n’a  ligné  pour  ne 
favoir  j de  ce  interpelé. 

Les  impétrants  ayant  été  ouïs , l’official  ordonnera  que  leur 
audition  fera  communiquée  au  promoteur , pour  être  par  lui  pri- 
fes  telles  conclufions  que  de  raifon  : 6c  le  promoteur  ayant 
examiné  cette  audition  , requerra  que  les  impétrants  vérifieront , 
par  maniéré  d’enquête , les  faits  qu’ils  ont  expofés  au  pape , 
6c  fur  lefquels  ils  ont  obtenu  la  bulle  donc  il  s'agit.  L’official 
dilànc  droit  fur  cette  réquifîtion , ordonnera  que  dans  un  cer- 
pin  délai , 6c  à la  diligence  des  impétrants , il  fera  enquis  de- 
vant lui  touchant  la  vérité  des  faits  fur  lefquels  la  difpenfe  doit 
être  fondée,  8c  qu’il  expliquera  diftinftement  dans  fon  ordon- 
nance,  8c  le  promoteur,  fi  bon  lui  fembic  , le  contraire  : en- 
fuite  il  fera  procédé  à l’enquête , 6c  en  vertu  d’une  ordom» 
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Dance  de  l’offidal , (ignée  de  lui  feul , 8c  (bns  commiffion  pri(& 
au  greffe , les  témoins  lêront  afTignés , enfemble  le  promoteur  ; 
pour  le  voir  jurer  & produire.  Les  témoins  dont  on  fe  fcrvira 
doivent  être,  dit  Alexandre  III,  omni  exceptione  majores-,  cap, 
t de  confanguin.  & affinit.  Mais  quand  U s’agit  d’établir  la  preuve 
du  degré  de  parenté  ou  d’aUiance  qui  eft  entre  les  impétrants  , 
leurs  peres  6t  meres,  ou  à leur  defaut  les  autres  parents  qui 
ibnt  les  plus  proches , font  reçus  à dépofer  fur  cet  article , ôc 
leur  dépofition  fait  une  preuve  incontcftablc.  La  railbn  qu’eo 
donne  Clément  III , e(l  qu'il  n’y  a perfonne  qui  puiflè  mieux 
connoître  les  degrés  de  parenté  ou  d’alliance  qui  font  dans  une 
famille  , que  éeux  qui  lui  font  étroitement  unis  ; parce  que 
chacun  a un  defir  naturel  de  favoir  fa  généalogie,  & qu’il 
l’apprend,  foit  par  des  aftes  domeftiques,  foit  parce  qu’il  l’a 
ouï  dire  à lès  ancêtres.  Il  lèroit  inutile , ajoute  ce  pontife , 
d’objefter  que  le  témoignage  d’un  pere  n’eft  pas  reçu  dans  les 
caufes  où  ibn  fils  eft  intéreflé , parce  que  cette  réglé  n’a  lieu 
que  dans  les  caufes  criminelles , Sc  dans  les  autres  contrats  ; 
non  dans  celui  du  mariage , à caulè  de  la  prérogative  qu’il  a , 
comme  étant  une  matière  extrêmement  favorable.  Innocent  III , 
dans  le  cap.  tua  nos , de  confang.  &*  ajfin.  dit  que  ceux  qui  dé- 
pofent  touchant  la  parenté , ne  doivent  pas  fe  contenter  de  dé- 
pofer qu’ils  ont  ouï  dire  que  tels  étoient  parents  en  un  certain 
degré,  mais  qu’il  faut  qu’ils  le  juftihent  en  remontant  jufqu’i 
la  fouche  ou  julqu’aux  louches  dont  les  impétrants  Ibnt  defeen- 
dus , ou  du  moins  jufqu’à  ceux  qui  fortent  immédiatement  de 
ces  fouches  , 8t  qu’ils  marquent  les  degrés  &t  les  perlbnnes  par 
leurs  noms  propres  ou  par  des  termes  équivalents. 

Pour  les  autres  chefs  qui  regardent  la  vérité  des  faits  qui 
font  contenus  dans  le  relcrit,  lavoir,  la  pauvreté  des  impé- 
trants, la  longue  fréquenution  qu’ils  ont  eue  enfemble,  les 
fcandales  qui  en  proviendroient , fi  ce  mariage  ne  réuUilToit  pas, 
& d'autres  faits  qu’on  expofe  pour  l'obtention  de  la  grâce,  il 
les  faut  prouver  par  d’autres  témoins  que  des  parents;  8e  U 
eft  du  devoir  de  l’ollicial  d’examiner  foigneufement  leur  qua- 
lité , leur  probité , les  voies  par  leftpelles  ils  favent  ce  qu”ds 
dépofent  ; car  il  n’arrive  que  trop  Ibuvent  que  ce  font  des  té- 
ynoios  apoftés , St  qui  ne  difent  que  ce  que  les  impétrants  leur 
ont  lüggéré  ; c’eft  pour  cela  que  quand  il  y a fondement  de 
craindre  que  les  parties  n’aient  obtenu  ce  relcrit  par  furprilè , 
il  eft  de  l’obligation  du  promoteur  de  rechercher  avec  foin  Sc 
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^diligence  la  vérité  des  Êiin  expofés  au  pape  , les  reproches 
contre  les  témoins  s’il  y en  a,  &t  de  faire  même fi  belôin  cil, 
une  preuve  contraire. 

' L’official  peut  aulfi  commettre  l’information  de  certains  faits 
à un  autre  V ce  qui  eft  Ibuvent  nécefiaire  quand  les  deux  par- 
ties font  de  deux  diocèiês  mais  il  ne  peut  commettre  à cet 
elfet  un  laïque,  comme  il  a été  jugé  au  parlement  de  Tou- 
ioufê  , par  arrêt  du  zo  mars  i($o8.  Rochefiavin  Ihr.  6,  fit.  56. 
Navav.  conC  6.  U doit , dans  ces  opérations , avoir  toujours  pré- 
fènte  cette  claule  du  refcrit  : Difcuiioni  tait  mandamus  te  diii~ 
genter,  &t.  Super  quo  confcientiam  ■ ruant  ontramus.  Conférences 
de  Paris,  tom.  3 , p.  440  & fuiv. 

Ces  afies  étant  achevés , Pofficial  ordonnera  que  le  tout  /bit 
communiqué  au  promoteur,  & le  promoteur  ayant  examiné 
toute. la  procédure,  donnera  Tes  conclufîons  définitives , 5c l’of- 
ficial ù fratence  ; dans  laquelle , après  avoir  énoncé  tous  les 
aôes  qui  ont  été  faits  en  CQnféquence  de  la  bulle  ou  du  bref 
qui  lui  a été  adrelîé  , Sc  les  conclufions  du  promoteur  , il 
'dira  qu’en  vertu  du  pouvoir  è lui  donné,  il  difpenfe  les  im- 
pétrants de;  Pempêchement  canonique  qu’il  y a entr’eux,  leur 
permet  de  iê  marier  enfemble , 6c  ordonne  à leur  curé  de  leur 
-donner  la  bénédiéfion  nuptiale-,  en  la  forme  prefcrite  par  le  con- 
cile de  Trente. 

; U y a des  cours  eccléfiaftiques  où  l’official  le  contente  de 
faire  un  procès-verbal- comprenant  la  comparution . des  parties , 
la  reprélèntation  du  refcrit  portant  commilTion  de  les  dilpen- 
fer,  5c  la  réquifition  à lui  faite  de  vouloir  procéder  ù la  ful- 
mination de  la  difpenlè  ; ce  qu’il-  fait  à l’infiant.  Et-  après  leur 
avoir  demandé  leurs  noms , furnoms ,'  qualités  5c  demeures , 5c 
pris  leur  ferment,  les  interroge  féparément  fUr  les  faits  conté- 
nus  dans  les  referits.  Enfuite  il  déclare  en  ce  procès-verbal , 
que  tels  5c  tels  témoins  ont  comparu  pour  dépo&r  fur  les  faits 
expofés  à notre  fàint  pere  lé  pape , qu’ils  les  a ouïs  ■ l'un  après 
l’autre,  5c  qu’ils  ont  fait  telle  5c  telle  déclaration.  Puis  ayant 
fait  ligner  les  parties  5c  les  témoins,  5c  rédigé  le  tout  par  écrit, 
R ordonne'  qu’il  foit  montré  au  promoteur  , après  les  conclufions 
duquel  il  donne  fa  (èntence.  • : 

Les  officiaux  peuvent-ils  exiger  des  honoraires  pour  ces  procé- 
dures? Voy.  O^cia/.  - 

-•  n.  Quant  à la  forme  dcs-dlfpejïÆs  accordées  par  lapénitencerte 
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à Romci  Yoy. .Péniuneerie,  où  nous  parlons  de  différents  cas  tou- 
chant les  empêchements  publics  ou  occultes. 

Il  faut  remarquer  qu’il  s’expédie  à Rome  des  dilpenlès  de 
■mariage. ù Ja  congrégation  du  .faint  office,  &i  arec  beaucoup 
de  facilité , en  laveur  des  pcrfonnes  qui  demeurent  dans  les 
pays  hérétiques , afin  qu’elles  ne  le  marient  pas  avec  les  héré>. 
tiques. 

Quand  l’empêchement  n’a  été  découvert  qu’après  le  mariage 
contraâé  de  bonne  foi,  on  obtient  dilpenfe  pour  le  faire  réhabili- 
ter. Voy.  Réhabilitation. 

De  la  difpcniè  accordée  in  forma  pauperum , voy.  Forme.  De  la 
taxe  des  difpenfrs , voy.  Taxe.  Des  difpenlês  nuUes  pour  £iux  ex- 
pofé , voy.  Obreption , & ci-devant. 

U y a une  bulle  du  pape  Benoît  XIV,  du  i6  février  1742  , 
confitmative  de  celle  de  Pie  .V,  du  5 décembre  i$66,  par  la- 
cpielle  il  déclare  que  les  caulês  qui  font  expofées  dans  les  fup- 
pliques  à l’effet  d’obtenir  des  difpenlês  de  mariage , font  toutes 
de  rigueur,  U que  la  vérité  doit  en  être  confiante  Sc  vérifiée 
par  les  ordinaires , avec  la  demiere  févérité.  Ce  réglement  n’ayant 
été  reçu  en  France , en  la  forme  ordinaire , n’y  a pas  l’autorité 
d’une  loi  ; mais  bien  celle  de  la  plus  laine  railbn  8c  de  la  meil- 
leure difdpline  de  l’églife.  Foy.  le  Rapp.  d’ Agence  en  174$  , 
pag.  157. 

EMPERF.UR.  Les  empereurs  ont  pris  autrefois  beaucoup  de 
part  à l'éleélion  des  papes,  8c  les  papes  auffi  confirmoient  l’élec- 
tion des  empereurs.  Voy.  Pape. 

L’empereur  d’Allemagne  jouit  dans  les  égli/ês  dépendantes  de 
l’empire,  du  droit  des  premières  prières,  à-peu  près  lêmblable  à 
celui  que  l’on  connoit  en  France  fous  le  nom  de  joyeux  avènement. 
Voy,  Pricreu 

Il  ell  bon  d’oblêrver  ici  que  le  roi  de  France , dont  la  puifl 
ffince  ne  dépend  que  de  Dieu  feul , ell  empereur  dans  fes  pro. 
, près  émts , fuivant  le  langage  des  anciens  auteurs.  On  peut  voir  à 
ce  fujet  les  preuves  des  libertés  de  l’églilê  Gallicane  fur  l’art.  4 ; 
mais  plus  particuliérement  le  fonge  du  Vergier  au  chap.  36.  Grol^ 
£ll.  n.  1 1.  Voy.  Souverain.  , j 

EMPHYTÉOSE , ell  un  bail  d’héritage  à perpétuité  ou  à lon- 
gues années,  ù la  charge  de  le. .cultiver , de  Taméliorer  8t  lôus  un« 
certaine  pendon  modique. 
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’ On  appelle  ce  contrat , Empkyii»fe  ou  Bail  emphytéotique , quand 
le  fonds  qui  en  cil  l’obiet  eft  roturier  ; mais  en  franc -aleu  , ( 8c 
on  l’appeUe  Bail  à cens  ou  à fief , ) quand  ce  fonds  eft  noble.  M. 
<)e  Boutaric  obfrrve  que  ces  deux  fortes  de  contrats  ne  different 
prefque  que  de  nom.  Le  mot  d'Emphytéofe  vient  d’un  mot  grec  qui 
iîgnifie  Ente , Greffe , 8c  par  métaphore , Amilioration , parce  qu’on 
n’ente  les  arbres  que  pour  les  améliorer. 

Le  bail  à cens  ou  emphytéotique  diffère  de  la  vente  en  ce 
qu’il  ne  transféré  que  le  domaine  utile  8c  non  le  dlreâ.  Ce  qui 
n’empêche  pas  que  quand  ce  contrat  fe  palfe  pour  des  biens 
de  réglilê , on  ne  foit  obligé  d’oblèrver  Jes  mêmes  formalités . 
que  pour  la  pure  aliénation;  ces  formalités  font  même  nécef- 
£iires,  foit  que  le  bail  foit  fait  à temps,  (bit  qu’il  Ibit  fait  à 
perpétuité.  Le  droit  canon  y fbumet  tous  ceux  qui  excédent 
le  terme  de  dix  années;  l’on  a vu  même  fbus  le  mot  Bail, 
que  dans  certains  parlements,  on  ne  permettoit  pas,  fuivant 
l’extravagante  ambitiofie , les  Amples  baux  à ferme  excédant  le 
terme  de  trois  ans.  C.  nulU,  e.  ai  audientiam  de  rebus  eeelef. 
non  alien.  On  n’excepte  que  le  fécond  ou  troiAeme  bail  em- 
phytéotique où  ces  formalités  ne  font  pas  requilés , parce  qu’oa 
.regarde  cette  féconde  aliénaUon  comme  une  fuite  8c  une  con< 
ürmation  de  la  première.  Pyrr.  Corrad.  tom.  i , Ub.  p , n,  ly, 
Gonzales , ad  cap.  ad  auret  de  reb.  ecclef.  Cependant  Panorme , 
in  cap.  uU.  de  pralat.  vices  fitas , eftime  que  les  baux  faits  fans 
formalités  pour  zp  années,  ou  pour  la  vie  des  bénéAciers , font 
valables.  Voy.  Aliénation. 

On  voit  fous  ce  dernier  mot  , quels  font  les  cas  pour  lelquels 
on  peut  donner  un  bien  en  emphytéofe  , 8c  A la  raifon  du  canon 
Terrulas  , eft  fufiilànte  pour  difpenfér  le  vendeur  des  for- 
malités. 

, Les  bénéAciers  ne  doivent  pas  donner  ù cens  perpétuel  les  biens 
qui  , ^ur  être  rétablis  , n’ont  befoin  que  d’une  réparation 
momentanée  ou  de  peu  d’années.  A Rome  , l’ulâge  eft  de  ne  les 
.donner  qu’i  la  vie  de  trois  preneurs.  Amydenius , de  fiyl.  Data- 
liet  , q.  21. 

9 

Tout  ce  qtie  nous  venons  de  dire  s’applique  aux  ufâges  de 
France.  (Euvr.  poft.  de  M.  d’Héricourt , tom.  i , conC  2 8c  24.  M. 
Dunod , en  fon  Traité  des  aliénations  , 8cc.  fait  mention  de  divers 
mrêts  du  parlement  de  fiefançon  , qui  ont  des  baux  ou 
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accnfemcnts  perpétuels  , faute  de  jufte  caufe  de  la  perpétuité. 
Balllt  . tom.  I , liv.  i , tit.  2 , ch.  3.  M.  Ounoddit  cependant  , 
4]ue  quoique  les  formalités  doivent  précéder  les  aliénations  , el- 
les peuvent  üippléer  , ce  qui  eft  juUihé  par  le  benepUciium  apofte- 
ticum  , accordé  après  les  aliénations.  Amÿdeoius  , loe.  cit.  Voyez 
Aliénation. 

La  déclaration  du  22  février  1724  , regiUrée  au  parlement  le 
3 1 du  mois  fuivant , contient  deux  articles  touchant  les  baux  em- 
phytéotiques , dont  voici  la  teneur  : « Les  bénéficiers  & lefcH- 
xes  communautés  pourront  fans  nous  payer  nouvel  amortiflêment 
rentrer  dans  les  biens  anciennement  amortis  , aliénés  par  baux 
emphytéotiques  , lorlque  le  temps  porté  par  lefdits  baux  fera  ex- 
piré , pourvu  que  lefdits  biens  fe  trouvent  en  même  état  qu'ils 
étoient  lors  des  aliénations  ; mais  s’il  y a été  fait  des  bâtiments , 
& autres  améliorations  , l’amorTilTèment  nous  fera  payé  fur  le 
pied  de  la  valeur  defdits  bâtiments  , 8c  autres  améliorations. 
Art.  4. 

R Voulons  que  lefdits  bénéficiers  , 8c  lelHites  communautés 
jouilfent  d’une  femblable  décharge  , encore  qu’ils  rentrent  dans 
leldits  biens  anciennement  amortis  du  confentement  des  emphy- 
téotes  , avant  l’expiration  delliits  baux  ; pourvu  aufli  qu’il  n’y  aie 
été  fait  aucunes  améliorations , Kc  qu’il  n’y  ait  aucuns  deniers 
payés.»  Art.  5. 

A ces  deux  articles  il  faut  joindre  les  articles  4 8c  5 de  la  dé- 
claration du  20  juillet  1 762  , rapportée  fous  le  mot  Aei}uifition. 

EMPRISONNEMENT  < cft  la  capture  d'une  perfonne  qu’on 
veut  conftituer  prifonnier. 

L’on  voit  fous  le  mot  Privilège  , le  privilège  que  les  canons  ac- 
cordent aux  clercs  de  ne  pouvoir  être  acéufés  8c  traduits  pour  au- 
cun crime  devant  les  juges  laïques  ; par  une  conféquence  nécef- 
Élire  , ces  mêmes  canons  défendent  la  capture  8c  l’emprifonne- 
ment  des  clercs  , par  l’ordre  ou  l’autorité  du'jugc  féculier.  K.  au 
même  endroit , lî  on  rcconnoît  en  E’rancc  ce  privilège  , 8c  fous  ISs 
mots  Bras  féculier  , Décret  Procédure  1,  (î  le- juge  d’églife  lul- 
même  peut  ordonner  la  capture  d’un  clerc  , en  vertu  de  fa  js- 
rifdiélion  fpirituelle , Sc  fi  fes  décrets  font  exécutés  à cet  égard  fans 
pareatis  1 V.  aufïï  Renvoi  , Contrainte. 

L’ordonnance  de  1670  , tit.  13  ,a  faîr  un  réglement  touchant 
la  forme  des  emprifonnements  8c  des  prifons.  V.  Prifon.  • 

EMPRUNT.  L’emprunt  en  ce  qu’il  foumet  néceirairetnent  à 
fa  i*eftitution  de  la  chofe  ou  fomme  empruntée  , ;cft  mis  au 


Digiiized  by  Google 


E N C xîf 

rang  des  a£tcs  aliénatifs , que  les  gens  (Tégltlè  ne  fauroient  paÂ 
1èr  pour  raili^n  de  leurs  églifes  ou  bénéfices  , qu’avec  précau- 
tion ik  même  avec  les  formalités  requifes  dans  tous  les  aôes 
d’aliénations  en  général.  C’eft  aliéner  en  effet  , que  de  Ce  mettre 
dans  le  cas  de  vendre  pour  payer.  K ce  qui  eft  dit  & ce  fujet 
fous  les  mots  C/iarge  , Bâtiments  , OÙ  il  eft  fait  mention  d’un  ar- 
rêt , du  parlement  de  Tonloulè  , qui  déclare  nul  l’emprunt  fait 
par  un  chapitre  , pour  le  paiement  des  charges  ordinaires, 
Mém.  du  Clergé  , tom.  2 , pag.  1591.  Mais  pour  les  charges 
extraordinaires , feroit-il  permis  d’emprunter  1 II  feroit  Cms  doute 
permis  dans  ce  cas  d’emprunter  , parce  que  les  fruits  annuels 
ne  font  tenus  que  des  charges  courantes  ; mais  il  ne  fau- 
droit  pas  moins  pour  la  validité  de  l’emprunt  , la  régularité 
dans  fa  forme. 

Par  arrêt  du  Parlement  de  Paris  , du  23  avril  1581 , il  a été 
jugé  que  les  emprunts  de  deniers  faits  par  un  chapitre  font  nuis  , 
s’ils  ne  retournent  au  profit  du  chapitre  , & un  feul  chanoine 
eft  capable  de  s’y  oppolèr.  Mém.  du  Clergé  , tom.  2 , pag.  1586 
& fuiv. 

Il  faut  voir  fous  le  mot  Taxe  la  nature  & la  forme  des  em- 
prunts que  fait  le  clergé  pour  acquitter  les  dettes  ou  pour  pa- 
yer au  roi  un  don  gratuit  ; St  fous  le  mot  Réplition  , ff  la 
contribution  de  la  paît  du  particulier  , au  paiement  du  don 
gratuit  ou  plutôt  de  la  fomme  cmpnmtée  , eft  charge  extra- 
ordinaire à l’effet  d’être  déduite  fur  la  fomme  fixée  pour  rem- 
plir un  gradué. 

Il  faut  voir  Ibus  le  mot  Monajlere  l’art.  1 7 de  l’édit  du  mois 
de  février  1 775  , qui  y eft  rapporté  , concernant  les  emprunts  des 
maifons  religieulès. 

EVCENS.  Dans  les  réglés  l’encens  n’eft  dû  qu’à  Dieu  , mais 
confidéré  comme  un  fimple  honneur  eccléfiaftique  , ainfi  quo 
l’appelle  un  concile  , St  non  comme  un  hommage  particulier  de 
la  divinité  , on  a cm  pouvoir  s’en  lèrvir  pour  honorer  les  hom- 
mes. On  a commencé  originairement  par  les  patriarches  , les 
évêques  , on  l’a  accordé  enfuite  à tout  le  clergé  ; St  ce  qui  eft 
ftirprenant , les  fécufiers  y ont  eu  part.  Cette  diftinélion  ne  fiit 
d’aboed  accordée  qu’aux  rois  St  aux  princes  ; à cet  exemple 
les  patrons  St  les  feigneurs  ont  exigé  l’encens  comme  un  droit 
honorifique.  Mém.  du  Clergé  , tom.  12  , p.  321  St  fuiv.  V, 
Droits  honorifiques. 
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La  iuriTpnidence  fe  réglé  fur  Tu/âge  Sc  la  poflèlTion  , à l’égard 
de  cet  honorifique  comme  à l'égard  de  plufieurs  autres.  Par  un 
arrêt  rapporté  dans  le  Journal  des  audiences  , du  28  juin  1676  , 
il  fut  ordonné  que  le  airé  de  Tallemai , étant  fur  les  marches  de 
Fautel  T lêroit  tenu  de  fe  tourner  du  côté  de  la  chapelle  du  lêi- 
gneur  , l'cncenfer  lui  8>c  là  femme  chacun  une  fois  féparément  , 
( d’autres  arrêts  difent  trois  fois  , ) cnfuite  leurs  enfants  une 
fois  pour  eux  tous  , Sc  à vêpres  au  cantique  de  Magnificat  , après 
les  encenlèments  ordinaires  fe  tranfporter  en  la  chapelle  du  lêi> 
gneur , & l’encenfer  lui  & fa  femme  chacun  une  fois  , leurs  en- 
fants une  fois , en  quelque  nombre  qu’ils  fuient.  Mém.  du  Clergé  , 
lom.  12  , page  343  jufqu’à  363. 

ENFANTS  Exvosis.  Corradus  en  fon  Traité  des  difpenfes  » 
llv.  3 , ch.  1 , nous  apprend  que  Tufage  confiant  de  la  daterie  , 
cil  de  regarder  les  enfants  expofés  comme  des  bâtards , Sc  d’ob- 
ferver  conféquemraent  à leur  égard  tout  ce  qui  s’oblcrve  pour 
les  difpenfes  ordinaires  , ex  defeêlu  natalium.  Le  même  auteur 
ne  & diHimule  pas  l’opinion  de  divers  auteurs  , qui  foutien- 
nent  que  le  doute  que  l’enfant  expofé  foit  légitime  , comme 
la  chofe  ell  très-poiiible  quoique  plus  rare  , doit  faire  inter- 
préter le  fort  de  l’enfant  en  meilleure  part.  Âuflar.  C.  ex  tenore 
gui  fil.  fini,  legit.  Mais  Corradus  ne  s’arrête  pas  à cette  confi- 
dération  , il  penfe  au  contraire  avec  Garcias , Ugolin  &c.  d’au- 
tres , que  le  hombre  des  enfants  légitimes  étant  incomparable- 
ment plus  petit  que  celui  des  bâtards  , parmi  ceux  que  l’on  ex- 
pofe , cette  raifon  fait  celTer  le  doute  ou  préfente  un  parti  plus 
fûr  â prendre.  In  dubils  autem  tutior  pars  ejl  etigenda.  Partant  , 
cet  auteur  donne  la  formule  de  la  fupplique  , qu’un  enfant  trouvé 
doit  préfenter  au  pape  pour  en  obtenir  dilpenfe  , laquelle  , com- 
me nous  avons  dit  , eÂ  .à  quelques  termes  près  , la  même  que 
celle  du  bâtard  , dont  Corradus  explique  la  forme  au  long  dans 
Touvrage  cité. 

Par  la  décrétale  de  Grégoire  IX  , in  c.  1 de  infantibus  & lan~ 
fttidis  expofitis  , les  enfants  expofés  par  leur  pere  ou  par  tout  au- 
tre de  fon  confentement  font  délivrés  de  la  puiflance  paternelle  , 
£ms  pourtant  que  ceux  qui  les  trouvent  acquièrent  fur  eux  une 
nouvelle  puiflance.  Ce  qui  s’applique  également  aux  efclaves  , 
ferfs  & malades  à qui  l’on  refufe  les  aliments  foit  en  les  expofaox 
ou  autrement. 


Digitized  b'  Google 


1*^ 


Nous  lifbns  fous  le  mot  Bâtard  , que  les  enfants 'expofcs  n’ont 
pas  befoin  en  France  de  difpenlè  pour  poiféder  des  bénéfices , par< 
ce  qu’ils  ne  Ibnt  pas  réputés  illégitimes  ; tel  c(l  le  lêntiment  de 
M.  d’Héricourt , oppofé  à celui  de  M.  Duperrai  , qui  en  cela  n’a 
pas  raifon.  Solier  fur  Paflor  , lib.  j , lit.  2j.  ’ 

Les  enfants  expofés  dont  on  ignore  abfolument  les  peres  & leS 
meres  , Ibnt  mis  au  rang  des  épaves  , mais  des  épaves  paffifs  i 
Il  l’on  peut  parler  olnfî  , parce  qu’ils  font  à la  charge  du  fei- 
gneur  , lequel  eft  obligé  de  les  fait  e nourrir.  Dans  quelque* 
provinces  , comme  en  Provence  , le  foin  & l’entretien  des  en- 
fants expofés  eft  de  droit  à la  charge  des  communautés  , dans  le 
-terroir  deiquellcs  ils  ont  été  trouvés,  à moins  qu’on  ne  découvrît  le 
pore  & même  la  merc,  dans  lequel  cas  fi  l’un  8c  l’autre  étoient  in- 
folvables,  ce  lèroit  la  communauté  du  lieu  où  ils  ont  leur  domicile 
qui  en  lèroit  chargée.  Boniface  , tome  i , liv.  3 , tit.  6 , chajri- 
tres  I 8t  a.  ' 

C’eft  làns  doute  fur  ce  principe , qui  rend  ainlî  les  communau*- 
tés  foumilès  à l’entretien  des  enfants  expofés  , dont  le  nombre 
«ft  malheureufement  par-tout  confidérable  , que  celles  de  Pro- 
vence réunies  dans  les  dernieres  aflèmblées  des  états  à Lambeic  , 
ont  concerté  les  moyens  d’y  pourvoir  en  corps  de  province  dan* 
la  forme  que  nous  allons  rapporter  après  lu  déclaration  du  roi , 
portant  confirmation  du  pieux  établitfement  en  la  ville  de  Paris 
concernant  les  enfants  trouvés  , du  mois  de  juin  KS70 , enre- 
giftrée  au  parlement  le  18  août  de  la  même  année.  V.  Ibuslé  mot 
nourrice  , d’uutres  réglements  fâges  8t  important*  lùr  la  même 
matière. 

« Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  Frr.nce  8c  Je  Navar. 
re  : A tous  prélènts  Rc  n venir , falot.  Comme  il  n’y  a point  de 
rievoir  plus  naturel  ni  plus  conforme  h la  piété  chrétienne  , qife 
d’avoir  loin  des  pauvres  enfants  expofés  , que  leur  fbibleflè 
leur  infortune  fendent  également  dignes  de  compaffion , les  rois 
nos  prédéccllcurs  ont  pourvu  à l’établilTement  8c  à la  fondation 
de  certaines  mailbns  8c  hôpitaux  , où  ils  puftènt  être  reçus  pour 
y être  élevés  avec  piété  : en  quoi  leurs  bonnes  intentions  ont 
été  fuivies  par  notre  cour  de  parlement  de  Paris  , qui  confoi^- 
mément  aux  anciennes  coutumes  de  notre  royaume  , auroit  or- 
-donné  par  fon  arrêt  du  1 3 avril  1552,  que  les  feigneurs  hauts- 
iuftidefs  dans  l’étendue  de  notre  bonne  ville  8c  faïutbourgs  de  P«b 
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ris  , contrlbueroicnt  chacun  de  quelque  (bmme  aux  frais  néc€f^ 
faires  pour  l’entretien , fubfiftjnce  & éducation  des  enfants  expo- 
lés  , dans  l’étendue  de  leur  haute- jufttce  : & depuis  feu  roi  notre 
très-honoré  feigneur  8c  pere  , lequel  voyant  combien  il  étoii  im> 
porunt  de  conferver  la  rie  de  ces  malheureux  deflitués  du  lècours 
des  perfonnes  mêmes  defquelles  ils  ont  reçu  le  jour  , leur  auroic 
donné  la  fomme  de  trois  mille  livres  , &c  mille  livres  aux  lôeurs 
de  la  Charité  qui  les  fervent , à prendre  chaque  année  par  forme 
de  fief  Sc  aumône  fur  le  domaine  de  Gonefle.  Et  confîdérant 
combien  leur  confervation  étoit  avantageufê , puifque  les  uns  pou- 
voient  devenir  foldats  , 8c  fervlr  dans  nos  troupes  , les  autres  ou- 
vriers ou  habitants  des  Colonies  que  nous  établirons  pour  le  bien 
du  commerce  de  notre  royaume  , nous  leur  aurions  donné  par  nos 
lettres  patentes  du  mois  de  juin  1644  , huit  mille  livres  à pren- 
dre pour  chacun  an  fur  nos  cinq  grollès  fermes.  Mais  comme 
notre  bonne  ville  de  Paris  s’cll  beaucoup  accrue  depuis  ce  temps, 
fi  que  le  nombre  des  enfants  expofés  s'efl  fort  augmenté  , la 
dépenfe  que  l'on  a été  obligé  de  faire  depuis  quelques  années 
pour  leur  nourriture  s’efl  trouvée  monter  à plus  de  quarante 
mille  livres  pour  chacun  an  , làns  qu’il  y ait  prefque  autre  fonds 
pour  y fubvenir  que  les  aumônes  de  plufieurs  dames  pieufes  , les 
charités  defquelles  excitées  par  le  feu  fleur  Vincent , premier  fti- 
périeur  général  de  la  miffion  , 8c  inflituteur  des  filles  de  la  Cha- 
rité , ont  contribué  de  notables  fbmmes  de  leurs  biens  , 8c  de 
leurs  befoins  8c  peines  à la  nourriture  8c  éducation  de  ces  en- 
fants. Notre  cour  de  parlement  de  Paris  , auroit  eflimc  néceG 
iàire  de  convertir  l'entrctcnement  8c  fiibfiflance  que  les  hauts- 
)uüiciers  font  obligés  de  donner  aux  enfants  expofés  dans  l’éten- 
due de  leur  haute-jtiflice  , en  une  fomme  de  quinze  mille  livres 
annuellement , pour  être  mile  ès  mains  de  perfonnes  pieufes  , qui 
charitablement  en  prennent  foin  , fuivant  fbn  arrêt  du  3 mai 
1667  , ce  que  nous  aurions  confirmé  par  arrêt  rendu  en  notre 
confèil  le  20  novembre  1668.  Mais  comme  l’établiflêment  de 
cette  maifon  n’a  point  été  fpccialement  autorifé  par  nos  lettres 
patentes  , quoique  nous  l’ayons  approuvé  par  les  dons  que  nous 
P avons  faits  , étant  bien  aife  de  maintenir  8c  confirmer  ime  (i 
bonne  œuvre  , 8c  de  l'établir  le  plus  folidement  qu’il  nous  fera 
pollible. 

J .»  A CCS  caufes  , 8c  autres  bonnes  confidérations  à ce  nous 
pouvant , 8c  de  notre  grâce  fpéciaic  , pleine  puiflànce  8c  auto- 
jrité  royale , nous  avons  par  ces  préfèntes  lignées  de  notre  main  , 
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^ 4 d^clar^  I flatuc  Si  ordonné  ; difbni , déclarons  , Üatuonn 
Sc  ordonnons  l’hôpital  des  enfants  trouvés  , l’un,  des  hôpitaux 
de  notre  bonne  ville  de  Paris  : voulons  qu’en  cette  qualité  U 
puiilè  agir  , contruder  , vendre  . aliéner  , acheter  , acquérir  , 
comparoir  en  jugement  , & y procéder  , recevoir  tontes  dona- 
tions St  legs  univerfels  St  particuliers  ; St  généralement  faire 
tous  autres  aâes  dont  les  hôpitaux  de  notredite  ville  St  faux- 
bourgs  de  Paris  font  capables  : confirmons  St  renouvelons  en  tant 
que  befoin  ell,  ou  feroit , (es  donauons  faites  auxdits  enfants  pac 
le  feu  roi  notre  très- honoré  lèigneur  St  perc  , St  par  nous  : en- 
lèmble  toute  autre  donation  , legs  ou  autres  aâes  quelconques  paA 
Sés  à ieur  profit  que  nous  voulons  être  réputés  valables  St  avoir  leur 
eflét , comme  (1  ledit  hôpital  aroii  été  établi  en  vertu  de  nos  let- 
tres patentes.  , ' 

, « Ordonnons  que  des  fommes  de  quatre  mille  liv.  St  huit  miJlff 
liv.  données  auxd.  enfants  trouvés  , par  le  feu  roi  St  par  nous* 
il  en  fera  dorénavant  payé  par  chacun  an , de  quartier  en  quap- 
lier  , à commencer  du  premier  janvier  prochain  , la  fomme  d’onze 
mille  liv.  au  receveur  dudit  hôpital  des  enfants  trouvés  , St  mille 
liv.  à la  fupéricurc  defdites  fœurs  de  la  Charité  fur  leurs  (impies 
quittances  ; le  tout  à prendre  , favoir  quatre  mille  livres  Ibr  le  dow 
maine  de  Goneflè  , comme  il  s’eH  fait  ci-devant  , St  huit  mille 
liv.  fur  nos  cinq  groflès  fermes. 

-or  Voulons  que  les  fommes  portées  par  rarret  du  parlement 
de  Paris  , du'S  mai' 1667  , de  notre  conlèil  d’état  du  zo  no- 
vembre 1668  , foient  auin  payées  de  quartier  en  quatier  ès  mains 
du  receveur  defdits  enfants  trouvés  par  les  feigneurs  bauts-jufti- 
ciers  de  notrédim  ville  de  Paris  , leurs  receveurs  St  fermiers  » 
ou  autres  qui  feront  la  recette  de  leurs  revenus , St  qu’à  ce  faire 
ils  foient  contraints  ainfi  qu’il  eft  accoutumé  : favoir  , trois  mille 
livres  par  chacun  an  pour  les  juffices  dépendantes  de  l’archevé- 
ché  , deux  mille  liv.  pour  celle  du  chapitre  de  l’églife  de  Paris  -, 
trois  mille  liv.  pour  celle  de  l’abbaye  S.  Germain -des- Prés  douze 
cents  liv.  pour  celle  de  l'abbaye  S.  Viâor , quinze  cents  liv.  poiu* 
celle  de  l’abbaye  Stc.  Genevieve  , quinze  cents  1.  pour  celle  du 
grand  prieuré  de  f rance  , quinze  cents  liv,  pour  celle  du  prieuré 
S.  Martin  , fix  cents  liv.  pour  celle  du  prieuré  de  S.  Denis  de 
laChartre  , cent  liv.  pour  celle  de  l’abbaye  de  Thiron  , cinquante 
liv.  pour  celle  de  l’abbaye  de  Montmartre  , cent  liv.  pour  celle 
du  chapitre  de  S.  Marcel  , cent  cinquante  liv.  pour  celle  du 
chapitre  de  S.  Medcric  , cent  liv.  pour  celle  du  chapitre  de  1 
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Benoit  I cent  l!v.  pour  celle  de  l’abbdye  S.  Denis  ; Tant  ^ 
les  fommes  ci-defliis  puillèn:  être  augmentées  à l’avenir  pour 
quelque  caulê  i &c  fous  quelque  prétexte  que  ce  ^oi^  Et  à ce 
moyen  leldits  feigneurs  hauts-juHiciers  demeureront  déchargés  du 
paiement  des  fommes  portées  par  l’arrêt  dudit  parlement  du  i } 
août  1552. 

» Ordonnons  que  la  direétion  dudit  hôpital  des  enfants  trou< 
vés  fera  faite  par  les  direéieurs  de  l’hôpital  général  , auquel 
nous  l’avons  uni  &i  unilTons  par  ces  préfentes. 

» Mais  comme  elle  ne  déliré  pas  un  fi  grand  nombre  de 
perfonnes,  voulons  que  le  premier  préfident  5c  notre  procu- 
reur général  en  notre  parlement  de  Paris,  en  prennent  foin 
avec  quatre  directeurs  dudit  hôpital  général  qui  feront  nommés 
au  bureau  d’icelui , ainfi  que  les  commilTaires  des  autres  mai- 
fons  dudit  hôpital  général , 8c  y lèrvironi  pendant  trois  ans , 
s’il  n’eft  trouvé  à propos  de  les  continuer  après  ledit  temps 
expiré  , pour  le  bien  des  aââircs  defdits  enfants  trouvés , 8c 
feront  pendant  ce  temps  toutes  les  chofes  nécefiâires  pour  la- 
dite adminiftration , à la  rélèrve  néanmoins  des  acquifitions  d’im- 
meubles, ou  aliénations  de  ceux  qui  appartiennent  8t  appar- 
tiendront ci-après  audit  hôpital  des  enfants  trouvés , lefquels  no 
pourront  être  arrêtés  que  dans  le  bureau  -dudit  hôpital  gé- 
néral. 

» Voulons  pareillement  que  lefdits  premier  préfident,  pro- 
cureur général,  8c  quatre  direôeurs  choififlènt  un  receveur 
chariuble  du  revenu  deldits  enfants  trouvés , qui  en  fera  la  re- 
-cette  8c  en  rendra  compte  chacune  année  trois  mois  après  icelle 
expirée , au  bureau  dudit  hôpital  général , auquel  compte , les 
officiers  des  feigneurs  liauts-juiliciers  de  notredite  ville  de  Paris 
pourront  affilier,  fi  bon  leur  femble  : auquel  effet  ils  feront 
avenis  du  jour  que  leldits  comptes  feront  examinés  8c  arrêtés. 
Et  comme  plufieurs  dames  de  piété  ont  eu  très-grand  fbin  juf^ 
qu’à  préfent  defdits  enfants  trouvés,  8c  contribué  notablement 
à leur  nourriture  8c  éducation,  nous  les  exhortons,  autant  qu’il 
nous  cil  pofiible , de  continuer  leur  zele  8c  charitables  foins 
envers  leldits  enfants  ; ainfi  qu’elles  ont  fait  par  le  paffé , pour 
avoir  part  à ladite  adminiflration  , fuivant  les  articles  du  régle- 
ment ci-attaché  fous  le  contrelcel  de  notre  chancellerie  , que  nous 
.voulons  être  exécutés  félon  leur  forme  8c  teneur. 

M Si  donnons  en  mandement  aux  gens  tenant  notre,  cour  de 
{adement  8c  chambres  des  comptes  de  Paris,  que  ces  pré- 
fente» 
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ftntes  il$  aient  à faire  Jire,  publier,  regiilrer  ob/ërver  fé- 
lon leur  forme  6c  teneur , uonobllaat  tous  édits , déclarations , 
arrêts  6c  autre  chofes  ù ce  contraires , auxquels  nous  avons  dé. 
rogé  6c  dérogeons  par  ces  prefentes  ; car  tel  eft  notre  plai- 
lir,  &CC.  )j 

Extrait  dts  regiflres  dts  itats  de  Provence  dans  l'aJlfembUe  de  MrJJteura 
les  procureurs  du  pays  nés  & joints  ; dans  la  féance  du  quin- 
zième mars  mil  fitpt  cent  foixante- trois  , il  a été  propofè  6*  déli- 
iéré  ce  qui  fuit  : 

Monfieur  Pazery , alTeffeur  d’Ais,  procureur  du  pays,  a dit: 
le  fécond  objet  renvoyé  à cette  alieinblee  regarde  l’entretien  des 
bâtards  6c  enfants  expolés.  Enfiiire  du  projet  inféié  (ur  cela  dans 
le  cahier  imprimé  de  l’aiTemblée  générale  du  mois  d’odobre  der- 
nier , pag.  119  , nous  avons  écrit  une  lettre  circulaire  le  premier  ■* 
décembre,  qui  nous  a procuré  de  la  part , fort  des  maires- con- 
fuls,  foit  de  Mrs.  les  reiteurs6c  directeurs  d’hôpitaux  , des  répon- 
fes  & des  mémoires  fur  les  divers  renfeignements  que  nous  de-’ 
mandions  , favoir  : 

1°.  Le  nombre  des  bâtards  & enfants  expofés  qu’on  reçoit  dans 
les  hôpitaux  , année  commune. 

a®.  L’éducation  & l’état  qu’on  leur  donne. 

3°.  Combien  il  en  meurt , auifi  année  co.T’niune. 

4*’.  Combien  il  y en  a , dont  l’origine  éi.'v»  inconnue  , relient 
à la  charge  de  l'hôpital  oit  de  la  communauté  dont  il  dépend. 

Et  combien  pour  lelquels  l’hôpital  a fon  recours  utile  lur  d’au- 
tres communautés , ou  fur  des  particuliers  folvables. 

5°.  Le  montant  de  l’entretien  que  l’on  retire  en  ce  cas  , foit 
par  jour , (oit  par  abonnement  une  fois  fait. 

L'alTemblée  après  avoir  entendu  la  Icélure  qui  a été  faite  par 
l’un  des  (leurs  greffiers  des  états  , des  réponfes  6c  des  mémoires 
lur  les  objets  ci-delTus;  & après  avoir  pefé  & combiné  les  di- 
verfes  con(idérations  6t  oblérvations  qui  en  réfulteni  , a cru  de- 
voir fixer  fon  attention  & fes  réfolutions  fur  trois  points  prin'- 
cipaux. 

Premièrement , elle  a confidéré  que  le  projet  de  faire  une  malTe 
commune  de  l’entretien  de  tous  les  bâtards  & enfants  expofés  , 
paroît  d’une  utilité  majeure , prédominante  & générale  , & que 
s’il  peut  y avoir  des  inconvénients  , ils  ne  font  pas  capables  de 
balancer  les  plus  grands  avantages  , & les  confidérations  beaucoup 
plus  prell'antcs  & effentielles  qui  font , i°.  de  prévenir  tous  les 
abus , les  fauffetes  & les  parjures  des  expofiiions  fur  le  compte 
des  particuliers  ; 2°.  de  couper  racine  aux  différents  procès  que 
les  communautés  ont  louvent  à ce  fujet , & qui  leur  caufent  des 
Tome  III.  ^ 
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frais  ruineux; '3°.  de  mieux  aiTurer  la  vie  & la  fubfiftance  des 
bâtards , & d’empêcher  tous  les  maux  intolérables  que  la  gêne  & 
1a  rigueur  des  recherches  peuvent  occafionner. 

L’aflemblée  a remarqué  qu'en  effet  toutes  les  réponfes  & les 
mémoires  qu’on  a reçus , hors  une  ou  deux  , approuvent  & con- 
firment ce  projet. 

Elle  a obfervé  encore  que , quoique  le  fecours  que  le  corps  de 
la  province  donnera  pour  chaque  bâtard,  foit  fort  au-deffous  de 
la  fomme  que  les  hôpitaux  retirent  des  communautés  ou  des  par- 
ticuliers , en  cas  d’abonnement  pour  un  bâtard  dont  l’origine  e(l 
connue , néanmoins  comme  le  nombre  de  ceux  qui  font  dans  ce 
cas  , n’eft  pas  comparable  à celui  des  enfants  trouvés , dont  l'ori- 
gine efl  inconnue , & qui  reftent  purement  à la  charge  des  hô- 

Ïiitaux  ou  des  communautés  dans  l’enceinte  defquelles  ils  font  ; 
e fecours  qui  fera  fixé  par  la  province  indemnifera  fuffifamment 
lefdits  hôpitaux  du  produit  du  recours  & pourfuites  ; & moyen- 
' nant  ce  , ils  doivent  être  latisfaits  , & n’exercer  aucun  recours  ni 
fur  les  communautés , ni  fur  les  particuliers. 

Secondement , l’afre.mblée  a examiné  les  moyens  d’impofer  la 
fomme  qui  fera  déterminée  pour  l'entretien  des  bâtards;  & à cet 
égard,  il  a paru  que  la  maniéré  d’impofîtion  la  plus  évitable  & 
la  plus  analogue  à cet  objet  de  dépenfe  , efl  de  la  repartir  au 
fou  la  livre  de  la  répartition  que  Ton  fuit  aâuellement  pour  le 
paiement  des  deux  vingtièmes;  l’affemblée  a préféré  ce  moyen 
dans  la  vue  de  fo^.iy,er  les  villages  & petites  communautés,  fie 
de  retirer  une  coir*^oution  plus  forte  des  villes  dans  lefquelles  la 
population  efl  plus  nombreufe. 

Troiflémement , la  province  devenant  , au  moyen  de  ce,  la 
mere  commune  des  bâtards  ou  enfants  trouvés , l’affemblée  a cru 
devoir  porter  une  attention  particulière  fur  leur  éducation , fie  tra- 
cer au  moins  à titre  de  confeil  fie  de  recommandation  , foit  aux 
maires-confuls  , foit  à Mrs.  les  reéleurs  fie  dircâeurs  des  hôpitaux  , 
les  arrangements  qui  ont  paru  les  plus  propres  à rendre  cene 
éducation  plus  économique  , fie  plus  utile  pour  le  bien  général. 

Il  efl  éprouvé  qu’il  ne  convient  point  aux  hôpitaux  de  raffem- 
bler  fie  d’élever  dans  l’intérieur  de  leurs  niaifons,  les  bâtards  en 
nombre , fie  que  le  meilleur  parti  e(l  de  les  diflribuer , fie  de  les 
répandre  dans  les  campagnes , en  les  laifTant  chez  les  nourrices  , 
quoique  fevrés , fie  en  continuant  de  leur  donner  pendant  quel- 
ques années  une  petite  rétribution  chaque  mois  , fie  quelques  har- 
des dans  l’année.  L’afTemblée , en  réfumant  les  diverfes  réponfes 
à la  lettre  circulaire , a vu  avec  fatisfaâion  que  cet  arrangement 
efl  aâuellement  fuivi  dans  prefque  toute  la  province  ; que  dans 
bien  des  endroits , l’hôpital  ou  la  communauté  ne  fournit  une 
modique  rétribution  aux  nourrices  des  bâtards  , que  jufques  à 
l’âge  de  fept  ans  , fie  quoiqu'à  cet  âge  toute  fourniture  cefle  , il  efb 
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prefque  fans  exemple  que  les  nourrices  aient  rendu  ou  ramené 
Jefdits  enfants  dans  l'hôpital  , ce  qui  fait  juger  qu’en  continuant 
quelcmes  fecours  ou  fournitures  jufques  a un  certain  âge  , c’en 
e(l  aiTez  pour  s’afTurer  que  les  bâtards  ne  manquent  plus  de  rien 
chez  leurs  peres  ou  mères  nourriciers  , parce  qu’alors  ils  com- 
mencent à fe  rendre  utiles , & à gagner  leur  vie  , & commu- 
nément ceux  qui  les  ont  élevés  jufques  a ce  temps  , fe  les  attachent. 

Ainfi  l’intention  générale  que  1 aflemblée  eu  bien  aife  dq  raani- 
feder , e(l,  & doit  être  , 1°.  que  les  bâtards  foient  nourris  à la 
campagne  préférablement  , ce  qui  leur  procure  une  éducation 

Plus  faine  , moins  difpendieufe  , & plus  utile  à la  province  & à 
état , & les  met  à portée  de  s’incorporer  dans  le  peuple  , & de 
s’attacher  des  particuliers  qui  les  fecourent  , & leur  lérvent  de 


peres. 

2°.  Qu’ils  foient  principalement  appliqués  aux  travaux  de  l’agri- 
culture 1 à l’effet  d’augmenter  le  nomlàre  des  laboureurs  & des  cul- 
tivateurs ; à moins  que  par  une  conifitution  ou  coniplexion  plus 
foible  , ils  paroiffent  n’être  propres  qu’à  des  arts  & métiers  moins 
pénibles. 

3*’.  Que  tous  les  bâtards  foient  inferits  & enregidrés  dans  l’hâ- 
pital  où  l’on  a coutume  d’en  recevoir  , qui  fe  trouvera  le  plus 

Erochatn  du  lieu  où  l’enfant  aura  été  expofé  , ou  du  lieu  de  rha- 
itation  de  la  mere  , fi  elle  ed  connue  ; de  façon  que  lefdiis  en- 
fants feront  toujours  , quant  à l’adminidration  & fourniture  de 
leur  entretien  , fous  l’inlpeélion  & direélion  des  reâeurs  & admi- 
niflrateurs  de  l’hôpital  dans  lequel  ils  feront  enregifirés  , quoi- 
qu’ils foient  difperfés  dans  les  terroirs  , & communautés  ; SC 
Mrs.  les  curés  & les  maires- confuls  auront  foin  de  veiller  fur 


l’état  defdits  enfants  , chez  leurs  nourrices  ou  leurs  peres  nour- 
riciers , d’y  pourvoir  provifoiiement  en  cas  d’abus  ou  de  négli- 
gence , d’en  avertir  lefdits  fieurs  direéleurs  , & de  n’expédier  des 
certificats  aux  nourrices , foit  pour  qu’on  leur  confie  des  bâtards , 
foit  pour  le  paiement  des  rétributions  , qu’après  avoir  pris  les 
inllruâions  convenables  pour  le  bien  être  defdits  enfants. 

En  conféquence  des  motifs  & du  plan  ci-delTus  , l’alTemblée  a 
délibéré  d’impofer  annuellement  la  fomme  de  40000  livres  , qm 
fera  répartie  fur  toutes  les  communautés  de  la  province  , com- 
pofant  le  corps  des  vigueries  , à l’égal  & au  fou  la  livre  de  la  ré- 
partion  faite  pour  les  deux  vingtièmes. 

Lefquelles  40000  livres  feront  diflribuées  fur  les  mandements 
de  Mrs.  les  procureurs  du  pays  , à raifon  de  120  livres  *par 
forme  d’abonnement  une  fois  payé  , à vie  & à mort , pour  cha- 

3ue  bâtard  conçu  dans  l’étendue  des  vigueries , né  & enregillré 
ans  un  hôpital , relativement  à l’état  qui  en  fera  envoyé  de  fix  ^ 
en  fix  mois  par  Mrs.  les  reéieurs  ou  direâeurs  defdits  hôpitaux  , 
figné  au  moins  par  trois  d’enu’euz  , & certifié  véritable  , con- 
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forme  aux  regiftres  qui  feront  tenus  à cet  effet  dans  chaque  hôpital." 

Moyennant  quoi  , tous  les  bâtards  6t  enfants  expofés  feront 
portés  & enregiftrés  dans  l’hôpital  où  l’on  en  reçoit , le  plus  vol- 
fin  du  lieu  où  l’enfant  aura  etc  trouvé  , ou  du  lieu  de  l’habita- 
tion de  la  mere  , Il  elle  cff  connue  , pour  être  enfuite  dilfribués 

Ear  les  dircâeurs  defdits  hôpitaux  chez  les  nourrices  , dans  tous 
!S  lieux  circonvoilins  , en  préférant  les  moins  peuplés  , & être 
par  lefdits  hôpitaux  fourni  à tout  leur  entretien , fans  pouvoir 
intenter  aucun  recours  , demande  , ni  recherche  quelconque  , ni 
contre  les  communautés  comprifes  dans  les  vigueries  , ni  contre 
les  particuliers  habitants  dddites  communautés  , foitpour  la  nour- 
riture du  part  , foit  pour  les  frais  de  couche  ou  d’entrepôt  , au 
moyen  de  ce , les  femmes  enceintes  ne  pourront  être  obligées  de 
faire  aucune  expofitlon  contre  lefdits  particuliers  , fauf  toujours 
la  déclaration  de  grolTelTe  preferite  à peine  de  mort  par  les  ordon- 
nances , pour  la  lùrcté  du  part  ; & la  province  laifle  à la  religion  , 
à la  confciencc  , 6c  à la  charité  defdits  particuliers  , de  donner 
de  gré  auxdits  hôpitaux  telles  indemnités  ou  libéralités  qu’ils  juge- 
ront à propos  pour  les  objets  ci-dclTus  ; auquel  cas  l’hôpital  qui 
aura  été  payé  ou  indemnifé  par  un  particulier  , pour  raifon  d’un 
bâtard  , ne  pourra  le  faire  entrer  dans  l’état  ou  rôle  de  ceux  à la 
charge  de  la  province. 

Et  dans  la  préfente  année  1763  , l’impofitlon  ne  fera  que  de  la 
moitié  , & de  aoooo  livres  qui  feront  diflribuées  de  la  maniéré 
ci-deflfus  réglée , après  le  dernier  décembre  pour  tous  les  bâtards 
nés  & enregilfrés  depuis  le  premier  juillet  prochain  , paffé  lequel 
jour  il  ne  fera  intenté  aucune  inftance  à ce  fujet  , fans  préjudice 
de  celles  introduites  jufqucs  alors  , à raifon  defdits  enfants  nés 
antérieurement. 

A l’égard  des  bâtards  conçus  hors  du  diflriél  des  vigueries  , & 
qui  viennent  ou  de  Marfcille  , d’Arles  & des  terres  adjacentes  , 
ou  des  provinces  6c  états  volfins , les  dircéleurs  des  hôpitaux  con- 
tinueront d’en  u(er  comme  par  le  padé  , fauf  les  arrangements  géné- 
raux qui  pourroient  être  pris  dans  la  fuite. 

Et  s’il  y a des  b.'itards  fur  le  compte  des  vigueries  qui  foient 
renvoyés  de  l’hôpital  de  Marfeille  ou  d’ailleurs  , ils  feront  ponés 
& enregidrés  , comme  les  autres  , dans  l’hôpital  le  plus  pro- 
chain , fuivant  les  règles  ci-delfus  , 6c  ils  feront  au  cas  du  fecoura 
de  120  livres  au  proht  dudit  hôpital. 

Le  tout  fans  que  la  province  entende  renoncer , ni  préjudicier 
ù la  contribution  qui  pourroit  être  due  , s’il  y échet  , à raifon  du 
droit  de  bâtardife  6c  de  la  fucceliion  des  bâtards. 

Extrait  du  greffe  des  états  de  Provence  , eollaiionné  par  moi 
greffier  defdits  états  foufpgné. 

Signé  f RICARD.  . . 
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‘ • A Aixy  U 30  maw  1763. 

' Messieurs, 

• U Nous  envoyons  à toutes  les  communautés  de  la  province  un 
exemplaire  imprimé  de  la  délibération  qui  a été  prife  le  13  de 
ce  mois  dans  l'aflemblée  de  Mrs.  les  procureurs  du  pays  nés  8c 
joints.,  touchant  l’entretien  des  bâtards  enfants  expolés.  Vous 
verrez  par  les  motifs  de  cette  délibération  , que  nous  avons  eu 
principalcmertt  Én  vue  le  bien  de  l’humanité  , & qu’en  même 
temps  il  nous  a paru  que  moyennant  une  contribution  modérée, 
les  communautés  fe  trouverolent  délivrées  de  bien  des  recherches 
fâcheufes , & les  hôpitaux  feroient  fufHfamment  dédommagés  : 
vous  comprendrez  aufTi  que  chacun  doit  veiller  à l’envi  fur  U 
fûreté  & uir  l’éducatmn  de  ces  enfants  fi  dignes  de  l’attention  & 
des  foins  de  l’adminiuration  pi'blique  , & qu’on  ne  fauroit  appor- 
ter trop  d’exaéiitude  & de  fidélité  dans»  les  regiftres  que  l’on 
tiendra  de  leur  naiflance  , à compter  du  premier  juillet  prochain. 
L’expérience  pourra  développer  des  vues  qui  perfeûionnent  cet 
établiffement. 

» Nous  adrelTons  à Mrs.  les  chefs  de  viguerie  quelques  exem- 
plaires de  plus  que  le  nombre  ordinaire  , pour  qu’ils  puiflcnt  les 
faire  palier  aux  hôpitaux  de  leur  diflriâ.  » 

Nous  fommes  très-parfaitement , 

Messieurs  , 

J Vos  tris-affedionnis  fcrviuursl 

Les  confuls  & aflefleurs  d’Aix  , procureurs 
du  pays  de  Provence. 

Castellake  , Majasthes  , Pazery  , Matheron  ; 
d’Aubenas  , Concorde. 

Nous  avons  rapporté  ici  cette  piece,  autant  parce  que  fà 
matière  eft  une  de  celles  qui  appartiennent  au  droit  canonique, 
les  bâtards  étant  du  nombre  de  ces  perfonnts  mifîrabUs  dont 
l’églife  s’eft  toujours  occupée , que  pour  la  propol'er  en  exem- 
ple inllruélif  pour  les  autres  provinces , où  l’on  ne  fuit  pas  à 
l’égard  de  ces  enfants  une  pratique  aufli  utile. 

§.  I.  Enfants  de  famille  ou  mineur.  Voy.  Fils  de  fa- 
mille. 

ENGAGISTE  , eft  celui  qui  tient  ^ne  chofe  en  engagement  : 
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jouit-il  des  honneurs  feigneuriaux  dans  l’églife  du  fief  engagé  ? 
Exerce- t-il  le  patronage  ? Voy.  Ufufruit , Patronage.  Peut-on 
donner  une  terre  en  engagement  pour  tenir  lieu  d’intérêt  1 Voy. 
jintichrefe. 

ENQUÊTE , eft  en  matière  civile  ce  que  font  les  informa- 
tions en  matière  criminelle.  Nous  obfervons  fous  le  mot  ASt , 
en  quel  cas  les  enquêtes  faites  devant  le  juge  laïque , peuvent 
lèrvir  devant  le  juge  d’églilê , & vicijfm , & fous  le  mot  Défaut 
l’on  voit  que  par  la  rubrique  d’un  titre  des  décrétales , on  ne  doit 
procéder  à aucune  enquête  avant  la  conteftation  en  caufe.  Nous 
obferverons  ici  que  le  titre  iz  de  l’ordonnance  de  1667,  réglé 
la  procédure  qui  doit  être  obfervéc  en  matière  d’enquête.  Voyez 
Procédure. 

ENREGISTREMENT  , ell  la  delcription  qui  fe  fait  de  quel- 
qu’aâe  dans  un  regUlre  pour  empêcher  qu’il  ne  fc  perde  , Sc 
aufll  pour  lui  donner  une  forte  d’approbation. 

L’on  voit  Ibus  les  mots  Canon , Refcrit , la  néceffité  de  l’en- 
regiftrement  pour  l’exécution  des  loix  cccicfiaftiqucs  en  géné- 
ral 1 & de  tous  les  aétes  & referits  émanés  de  la  cour  de 
Rome. 

Par  l’ordonnlince  de  Moulins,  art.  z , U étoit  permis  aux 
cours  fupérieures  de  faire  des  remontrances  avant  la  publica- 
tion 8t  enregillrement  des  ordonnances,  édits,  déclarations  &c 
lettres-patentes  qui  leur  étoient  envoyées  de  la  part  de  S.  M. 
Les  art.  z , 3 , 4 Sc  5 du  titre  1 de  l’ordonnance  de  1667  , 
contiennent  à ce  fujet  des  difpofitions  qu’une  déclaration  du  Z4 
février  1673,  expliqua  de  maniéré  que  les  cours  ne  pouvoient 
délibérer  de  faire  des  remontrances  au  roi  St  en  charger  leurs 
regillres , qu’après  l’arrêt  d’enregillrement  pur  8c  (impie.  Louis 
XV,  par  une  autre  déclaration  du  15  lèptembre  1715,  a re- 
mis les  choies  à-peu-près  fur  le  même  pied  où  elles  étoient 
par  l’ordonnance  de  Moulins,  c’efl- à-dire , que  par  cette  dé- 
claration il  cR  permis  aux  parlements , cours  des  aides , cham- 
bres des  comptes,  de  repréfenter  à S.  M.  ce  qu’elles  trouve- 
ront à propos  pour  le  bien  public , avant  même  de  procéder  à 
l’enregiffa-ement  des  ordonnances,  édits  8c  déclarations  émanés 
de  la  feule  autorité  du  roi.  Le  roi  Louis  XVI  vient  de  publier 
Iblemnellement  un  nouvel  édit  fur  cette  Importante  matière  » 
que  l’on  doit  voir  fous  le  mot  Parlement,  où  il  ell  rapporté  dans 
toute  (à  teneur. 

Une  loi  émanée  même  du  prince  n’oblige,  dans  le  relTort 
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d’un. parlement*  que  quand  elle,  y a été  enregtftrée  8c  publiée, 
parce  que , comme  npqs  le  difons  ailleurs , on  n’ell  pas  fourni^ 
aux  loix  qu’on  ignore.  Voy.  Publication.  C’ell  pourquoi  l’on 
voit  que  dilTérentes  ordonnances  ou  édits,  enregiilrés  en  un 
parlement , ne  font  pas  fuivis  dans  un  autre , où  l’on  a eu  des 
railbns  pour  ne  pas  les  approuver  &c  recevoir  par  la  voie  de 
l’enregilirement.  L’édit  de  1606,  par  exemple , ell  de  ce  nombre. 
L’édit  du  contrôle  de  1637  a été  enregillré  au  grand  conlèil, 
& ne  le  fut  pas  au  parlement.  C’cll  là  aum  une  des  caufts 
qui  ont  produit  les  ditférences  qui  Ce  rencontrent  dans  la  jurif 
prudence  de  ces  deux  cours.  Voy.  Ordonnance. 

ENTERREMENT.  Voy.  Sépulture. 

ENTRÉE  , DROITS  d’entrée.  On  appelle  ainü  ce  qui  fe 
paie  à titre  d’avénement  à un  nouveau  bénéfice.  Ces  droits  d’en» 
trée  font  de  plulieurs  fortes , 8c  ne  comprennent  pas  moins  que 
les  annates  dans  un  fens  étendu. 

Juftinien,  dans  la  Novelle  123  , avoit  défendu  tous  les  droit; 
d’entrée  aiuc  bénéfices..  Le  pape  Urbain  IV  s’en  explique  de 
cette  maniéré  dans  l’extravag.  commune  : Ne  ante  vtl  pojl  re~ 
ceptionem,  quofcumque  partes.,  prandia  feu  ccenas , pecunias , jo- 
calia  , aut  res  alias  etiam  ad  ufum  ecclejiajliciua  , jeu  quemvis  piun 
ufum  deputaia  vel  deputanda,  direélé  vel  indireclè  petere  vel  exi~ 
gere  quocumque  modo  prafumant , ilia  dumtaxat  quet  perfonet  ipfie 
ingredientes , pure  & fpontè , & plenè  liberalitate , omnique  pac- 
tione  ceffante , dure  vel  offerre  ecclejiis  dtm  gratiarum  aclione  licitè 
recepturi.  Cette  conftitution  porte  excommunication  contre  les 
particuliers , 81  fiilpenfion  à l’égard  des  chapitres. 

Pie  V • par  une  bulle  de  1570,  abolit  auflî  les  feftins , 8c 
défendit  expreHëment  aux  évéques  de  faire  aucun  llatut,  même 
du  confèntement  de  leur  chapitre,  pour  obliger  les  nouveaux 
chanoines  de  payer  quoique  ce  foit  à leur  entrée  au  chapitre. 
La  congrégation  des  cardinaux  modifia  cette  bulle , en  y ajou- 
tant , fi  ce  n'efi  pour  la  fabrique  ou  autres  pieux  ufages , ce  qui 
ell  conforme  au  concile  de  Trente,  en  la  fefl'.  24,  de  ref, 
c.  14. 

On  fait  que  dans  plulieurs  églilès  (bit  cathédrales , collégia- 
les , ou  paroiffiales  , les  réglements  permettent  ou  plutôt  la 
tnauvailê  coutume,  a introduit,  que  dans  l'élcétion,  préfenta- 
tion,  nomination,  in Ritution , confirmation , collation  , ou  telle 
autre  provifion  que  ce  foit  ; ou  lorfqu’on  admet  quelqu’un  à 
la  priâ  de  polTelïïon  de  quelque  églife  cathédrale , bénéfice , 
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cnnonicat , ou  prébende , ou  à la  participation  des  revenus , ou 
diilributions  journalières,  ccla  fe  fait  ibus  certaines  conditions 
que  l’on  y met , comme  de  retrancher  une  partie  des  fruits , 
payer  certains  droits , ou  fous  certaines  promeiTes , compenfations 
illicites,  6u  profits , qui  même  en  quelques  églifes  s’appellent  gains 
de  tour. 

Or,  comme  le  faint  concile  dételle  toutes  ce?  choies,  il  en- 
joint aux  évé?;ues  de  ne  permettre  plus  la  levée  d’aucuns  tels 
droits , à moins  qu’ils  ne  foient  employés  à de  pieux  iifages , 
non  plus  que  ces  fortes  d’entrées  aux  bénéfices  qui  peuvent  être 
Ibupçonnées  de  fimonie  ou  d’une  avarice  Ibrdide  ; mais  qu’ils 
examinent  avec  foin  lefdits  réglements  8c  coutumes;  8t  qu’à  la 
réferve  feulement  de  ce  qu’ils  trouveront  bon  8i  Jouable  , ils 
rejettent  8t  abolilTent  tout  le  refte,  comme  une  corruption  6c 
un  fujet  de  fcandale. 

Et  quant  à ceux  qui  contreviendront  de  quelque  maniéré  que 
ce  foit , à ce  qui  ell  contenu  au  préfent  décret , il  déclare  qu’ils 
encourront  les  peines  portées  contre  les  fimoniaques  par  les 
faints  canons,  & par  pluficurs  conftitutions  des  fouverains  pon- 
tifes , qu’il  renouvelle  toutes , nonobllant  tous  llatuts , régle- 
ments , coutumes  même  de  temps  immémorial , ou  confirmées 
même  par  autorité  apollolique  : l’évêque  comme  délégué  du  fiege 
apollolique  ayant  pouvoir  de  coiuioitrc  de  leur  fubreption , obrep- 
tion , ou  défaut  d’intention. 

La  glolè  de  la  pragmatique  dit , après  ces  fages  réglements , 
que  ce  qui  le  paie  pro  inirouu , ù tendit  ad  utilitatem  tecltfix , 
doit  eue  toléré , fi  telle  cil  la  counime  dans  un  chapitre  ; mais 
lî  c’ell  au  profit  des  chanoines,  ces  droits  font  défendus.  Tour- 
net  , lettre  C , art.  6.  Loi:;  cccléf.  ch.  de  l’adminifl.  n.  17.  Voy. 
Confrérie  , Injlallation. 

$.  I.  Joyeuse  entrée.  Nos  rois  jouiflènt  dans  ce  royaume 
d’un  droit  particulier  en  plufieurs  églifes;  ils  y difpolènt  d’un 
canonicat  lorfqu’ils  y font  leur  première  entrée  ; ce  qui  a fait 
appeler  ce  droit , droit  de  joyeufe  entrée , à l’imitation  du  droit 
de  joyeux  avènement.  La  cérémonie  la  plus  ordinaire  qui  s’ob- 
ferve  lorfquc  le  roi  exerce  ce  droit,  ell  que  lorfqu’il  fait  là 
première  entrée  dans  les  églifes,  les  chanoines  lui  préfentent 
l’aumuiTe  : le  roi , après  l’avoir  acceptée  , la  remet  à un  ecclé- 
fiallique , qu’il  défigne  par-là , pour  le  premier  canonicat  qui 
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viendra  à vaquer  dans  cette  églilc.  Mém.  du  Clergé , tom.  1 1 , 
page  113.  Preuv.  des  lib.  cli.  i , n.  7 & la  note  n.  8.  Mainard , 
liv.  I , ch.  4. 

Quelques  auteurs  adiirent  que  dans  une  grande  partie  des 
églifes  où  le  roi  jouit  de  ce  droit , il  a été  établi  chanoine  par 
la  fondation  de  ces  églifes , St  que  dans  les  autres  c’eft  par 
une  ancienne  coutume.  M.  d’Héricourt,  ch.  des  brevetaircs,  Stc. 
dit  que  la  poflêflion  dans  laquelle  eft  le  roi  de  France  de  con- 
férer une  prébende  après  fa  première  (entree  dans  quelque  églile 
dont  il  eft  chanoine , eft  beaucoup  plus  ancienne  que  celle  de 
donner  des  brevets  pour  Ibn  joyeux  avènement  à la  couronne. 
Aufli  voyons-nous , dit-il , que  le  parlement  qui  ne  rcconnoît  pas 
les  brevetaires  de  ferment  de  fidélité  , ( Voy.  Brevet , ) confirme 
le  droit  de  ceux  qui  ont  été  pourvus  après  la  première  entrée 
du  roi  dans  les  églifes  dont  on  vient  de  parler.  Mém.  du  Cler- 
gé. loc.  cit.  où  eft  traitée  la  queftion  controverfée  de  favoir , fi 
les  églifes  fujettes  au  droit  de  joyeule  entrée , font  fcuiniles  à 
ce  droit  , après  avoir  déjà  fatisfait  au  joyuix  avènement  I 

Il  fe  fait  des  aftes  pour  cette  nomination  de  joyeufe  en- 
trée à-peu-près,  comme  pour  les  brevets  de  joyeux  avènement; 
il  s’expédie  également  un  brevet  du  roi  qu’on  notifie  St  qui  eft 
fuivi  de  réquifition  à la  première  vacance  d’nn  canonicat  6c  des 
provifions  du  collatcur.  On  volt  un  modelé  de  fignification  d’im 
tel  brevet , donné  par  M.  Brunet , en  fon  Notaire  Apoft.  tom.  z , 
PJg-35û. 

. ENl’REPRISE.  Voy.  Abus. 

ENVOI.  Sous  le  mot  üjnquier  l’on  voit  quelles  font  les  obli- 
gations des  banquiers  touchant  la  forme  des  envois  en  cour  de 
Rome  Sc  en  la  légation  d’Avignon , que  les  ordonnances  leur 
donnent  le  droit  de  faire  cxclufivement  à tous  autres  ; nous  ob- 
ferverons  ici , que  c’eft  une  maxime  conftante  dans  ce  royaume  en 
matière  de  provifions  de  bénéfices  , qu’elles  ne  font  valables  qu’au- 
tant  qu’elles  font  conformes  dans  tout  ce  qui  eft  de  la  fubftancc  de 
la  grâce , à l’envoi  ou  commiflion  couché  lùr  le  regiftie  du  ban- 
quier expéditionnaire  en  cour  de  Rome , qui  a été  chargé  de 
ftlliciter.  C’eft-là  ce  que  l’on  entend , 8c  ce  que  l’on  doit  meme 
entendre  littéralement  par  ces  mots  : Fiat  ut  petitur , concejj'um 
ut  petitur.  C’cft  auffi  par  une  fuite  de  cette  même  réglé  qu’ont 
été  faits  les  divers  réglements  que  nous  rapportons  fous  les 
mots  Banquier  ^ Date  t touchant  les  fonéUous  & obligations  des 
banquiers. 
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Il  a été  jugé  au  parlement  d’Aix,  le  24  mai  1736,  que  le 
changement , la  rature , ou  l’addition  faite  à la  fupplique,  après 
le  /at  ou  le  conctjfum  du  vice-légat  d’Avignon , n’annulle  point 
le  titre  & les  provifions , foit  parce  que  cette  addition  avoit  été 
faite  avant  la  date  l’expédition , foit  parce  qu’elle  n’avoit 
pour  objet  que  l’exprelTion  d’un  bénéfice  fimple;  cet  arrêt  eft 
rapporté  dans  le  recueil  de  M.  le  préfident  de  Reguflè , tom. 
2 , q.  4.  U a été  cité  en  dernier  lieu  dans  une  caufe  où  l’im- 
pétrant après  avoir  demandé  au  vice-légat  le  prieuré  de  Fau- 
con , en  la  Vallée  de  Barcelonnette , Ibus  le  titre  de  prieuré 
fimple , fit  ajouter  enfuite  dans  la  fupplique  l’alternative  fi  rt- 
guSaris , in  commendam,  U fut  vérifié  que  ce  prieuré  étoit  ré- 
gulier , quoiqu’on  oppofât  les  deux  dernieres  provifions  en  fécu- 
larité  : mais  comme  l’addition  s’étoit  faite  avant  l’expédition 
ou  qu’elle  pouvoit  n’être  envifagée  que  comme  une  explication 
ou  un  développement  de  la  qualification  de  Prieuré  fimple , qui 
n’exclut  pas  l’idée  de  régularité,  puifqu’indépendamment  de  ce 
que  tous  les  prieurés  font  originairement  réguliers , on  en  dillin- 
gue  aidfi  de  réguliers , en  fimples  8t  doubles , la  cour  maintint  cet 
impétrant,  le  fieur  de  Beaumclle,  par  arrêt  du  z mai  1766,  plai- 
dants Mes.  Pafcalis  Sc  Gafiîer. 

Quoique  régulièrement  un  banquier  ne  doive  Ce  charger  des 
envois  de  différentes  perfonnes  pour  la  même  grâce  ; s’il  le  fait 
en  des  jours  différents,  il  n’eft  rcfponlâble  d’aucuns  dommages 
& intérêts,  parce  qu’il  n’eft  coupable  d’aucune  prévarication 
dans  fon  miniftere.  Les  ordonnances  ne  lui  défendent  que  de 
le  charger  le  même  jour  du  même  envoi , pour  différentes  per- 
fonnes ; d’eù  il  fuit  qu’il  le  peut , quand  ce  n’eft  pas  le  même  jour. 
Foy.  là-delTus  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  2 fèptembre 
1756,  en  faveur  du  fieur  Rogeau,  expéditionnaire,  fous  le  mot 
Banquier.  \oy.  Forme , Date,  Supplique. 

5.  I.  Envoi,  dimissoire.  Voy.  Dimififoire. 

ÉPACTE.  Voy.  Kalendrier. 

ÉPHÈSE,  ville  d’Alîe  où  fo  tint  le  troifieme  concile  géné- 
ral , l’an  431,  fous  le  pape  Céleftin  8c  l’empereur  Théodofe 
le  jeune  ; la  caufo  de  ce  concile  fut  l'héréfie  de  Neftorius , qui 
difoit  que  le  Verbe  ne  s’étoit  point  fait  homme  ; qu’il  y avoit 
été  uni  ; mais  qu’il  n’étoit  pas  né  de  la  Vierge , par  où  il  difi 
tinguoit  le  fils  de  Dieu  qui  étoit  le  verbe , 8t  le  fils  de  la 
Vierge , laquelle  n’étoii  pas , difoit-il , mere  de  Dieu  , mais  mere 
de  l’homme  ou  du  Chrift.  Cette  hérélle  fut  foudroyée  en  ce 
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concile  par  les  douze  fameux  anathèmes  de.  St.  Cyrille , préH* 
dent  pour  le  pape  en  cette  occafîon,  après  touKfois  bien  des 
altercations  fuicitèes  par  rhérëllarque  &(  Tes  partilàns.  Il  ne  le 
fit  aucun  canon  de  difcipline  dans  ce  concile,  ce  qui  nous  dil^ 
pcnfê  d’en  parler  plus  au  long.  L’hilloire  cependant  en  ell  eu- 
rieulè , &c  forme  avec  celle  du  fameux  conciliabule , connu 
Ibus  le  nom  de  brigandage  d’Ephëfe,  l’an  449,  la  partie  la 
plus  importante  des  anciennes  hérëfîes.  On  en  trouve  le  dé- 
tail abrégé , mais  lâtisfailânt , dans  le  petit  diâionnaire  des  con- 
ciles. 

ÉPISCOPAT  : c'eft  la  dignité  d’évéque,  le  fouverain  de- 
gri  . la  plénitude  du  lacerdoce  : In  tpifeopo  omnts  ordines 
funt , quia  primus  facerdos  tfl  , id  efl , princeps  facerdolum , & pro  - 
pheia  , & evangelifla , & centra  ad'impUnda  officia  eccUJice  in  mi- 
nijlcrio  fidtlium.  Hilar.  in  cpi(l.  ad  Ephtf,  c.  4. 

Il  eft  certain , dit  le  pere  ThomalTin , que  le  verbe  incarné 
pollëdoit  fur  la  terre  la  plénitude  du  lacerdoce , & qu’étant  ré- 
Iblu  de  le  retirer  dans  le  ciel , il  l'a  communiquée  ù Tes  Apô- 
tres , pour  la  tranfinettre  à leurs  fucccilêurs , & la  répandre 
dans  réglife  jufqu’à  la  fin  des  ficelés.  L’apoftolat  ou  épifcopat , 
inftitué  par  le  fils  de  Dieu  , étoit  donc  la  plénitude  même  du 
lacerdoce , il  en  contenoit  avec  éminence  tous  les  degrés , 
tous  les  ordres  5t  toutes  les  perfeftions. 

Les  Apôtres  n’ont  pas  été  ordonnes , comme  le  fi>nt  nos  évê- 
ques d’aujourd'hui;  la  majefié  du  fils  de  Dieu  demandoit,  dit 
l’auteur  cité , une  maniéré  plus  noble , plus  riche  & plus  di- 
vine de  recevoir  Sc  de  donner  l'augufie  qualité  de  peres  &<  de 
Ibuverains  prêtres  de  l’églilè.  Ceux  qui  n’ont  confidéré  que  la 
maniéré  dont  on  parvient  à prcfeiu  au  facerdoce,  ont  cherché 
ce  qui  pouvoit  être  ajouté  à l’ordre  & au  caraflere  de  la  pré- 
trilè , après  ces  deux  admirables  pouvoirs  de  conlàcrer  le  corps 
du  fils  de  Dieu  , 8c  de  remettre  les  péchés  ; de- là  quelques  théo- 
logiens  de  l’école  ont  penfé  que  l’épifcopat  n’étoit  qu’une  ex- 
tenfion  du  caraâere  de  la  prêtrilè  : il  y en  a même  qui  ne 
l’ont  regardé  que  eomme  une  extenfion  de  morale.  Leur  but 
ëtoit  d’éclaircir  les  paroles  de  S.  Jérôme,  qui  (êmble  dire  que 
dans  les  premiers  fiecles  les  évêques  8c  les  prêtres  étoient  les 
mêmes  , 8c  que  St.  Paul  les  a confondus;  mais  le  ftntiment 
commun  eft  que  Sl  Jérôme  8c  les  auteurs  eccléfiaftiques  qui 
fè  font  exprimés  de  maniéré  â ne  pas  bien  diftinguer  l’épifcopat 
de  la  prêtrilè,  n’ont  voulu  dire  autre  cholè,  fi  ce  n’eft  que 
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dans  réglifo  naif&nte  les  Apôtres  8c  leurs  fuccellèurs  dontioient 
répiico)rat  à tous  ceux  à qui  ils  donnoient  l’ordre  de  prêtrife; 
or  coninic  le  zele  de  ces  premiers  miniftres  n’avoit  point  de 
bonus , leur  puilTancc  leur  jurilciiciion  n’en  devoir  point 
avoir  ; on  ne  les  confacroit  que  pour  les  envoyer  fournir  quel- 
qu’égiilê  ; il  l'alloit  par  conféquent  qu’ils  fudent  évêques  ; car  l’é- 
veque  ell,  félon  St.  Jérôme,  le  fuccelfeur  des  Apôtres,  un 
chef  ncceifaire , fans  l’autorité  fouveraine  duquel  on  ne  verroit 
dans  réglife  que  fchifme  8t  que  confufion.  Jurifprud.  Canoniq. 
verb.  Evéijue  , lêdt.  1,2. 

Le  lavant  Guillaume , évêque  de  Paris , après  pluficurs  au- 
tres auteurs  cccléfiaftique;  tant  Grecs  que  Latins , a expliqué 
les  prérogatives  de  l’épifcopat , 8c  Ci  prééminence  lür  la  pré- 
trife  : Et  quid  , dit  cet  auteur , pag.  523,  in  fohs  epifeopis pU- 
nhudo  pot'jl.ms  & ijlonim  ojjiciorum  perfeâio  eft,  manifejîum  ejlj 
tpijcofdtum  plénum  & perfeélum  ejje  facerdotium  \ o^eium  enim  fj~ 
cramentandi  plénum  atque  perfeüum  minores  facerdotet  non  hahtnt , 
guia  nec  /ucramentum  conjirmationis  , nec  fdcros  ordines  ^ ntc  ma~ 
jora  fdcramentdlid  impendere  pojfur.f,  Jlmiüter  auéloritatem  docendi, 
feu  mngijlros  injTuuendi  modicdm  hdbenl. 

L’éveque  de  Paris  remarque  enfuitc,  que  s’il  y a divers  de- 
grés dans  répifeopat,  comme  d’archevêques,  de  primais,  de  pa- 
triarches , ce  n'eli  toujours  que  le  même  épifcopat  ; que  le  pape 
même  n’a  que  le  même  ordre  qui  lui  eft  commun  avec  les  au- 
tres évêques,  quoiqu’il  ait  une  jurifdiéhon  plus  étendue.  Enfin, 
que  Jefus-Ghrift  tient  lui-même  le  premier  rang  dans  l’ordre 
des  évêques  : Ipfe  Dumtnus  Jcjus-Càrijîus , non  plufquàm  epifeo- 
pus  efl  in  dienitatibus  ecclefidjlicis  fecundiim  guàd  homo.  C,  CUros 
difi.  31, 

Dans  tout  cela , il  n’y  a rien  que  de  conforme  à la  doârine 
de  réglife  8c  des  faints  Peres.  Omnes  prapofiti  vicariâ  adminif- 
irativne  apoflolis  fuccedunt , dit  St.  Cyprien , tpifl,  9 , * > & 

ailleurs  , Hoc  erant  utique  catteri  apofloii  quàd  fuit  & Petrus  pari 
confortio  præditi  & honoris  & potejldtis  ; c.  loquitur , cauf.  42  , 

î-  , . ' . . 

St.  Jérôme , epifl.  8;  ad  Evap^r.  UbUumque  fuerit  epifeopatus , 
five  Rornoe  , fn  e Eugubii , ftve  Conflantir.opoli , five  Rhegii  , Jive 
Alexandtue  , ejufdem  femper  efl  meriti , ejufdem  & facerdotii  , po~ 
ter.iia  divilidrum , & paupertatis  humilitas  , vel  fubUmiorem , vel 
inferictem  epifcopiun  non  facit.  Caterùm  , omnes  apo(lolorum  fuccejfjb- 
res  funt. Inter  apoflolos  par  fuit  inflitulio  , fed  unus  omnibus  prafuiti 
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i.  in  uns  y dijl.  80  , e.  innova  dift.  zr.  J.  G.  Voyez  Pape. 

« Si  quelqu’un  dit , que  les  évêques  ne  font  ^as  fuperieurs 
aux  prêtres , ou  qu’ils  n’ont  pas  la  puifl’ance  de  conférer  la  con- 
firmation 8c  les  ordres;  ou  que  celle  qu’ils  ont  leur  ell  com- 
mune avec  les  prêtres;  ou  que  les  ordres  qu’ils  confèrent,  fans 
Je  confentement  ou  l’intervention  du  peuple , ou  de  la  puifl’ance 
Jeculiere,  font  nuis;  ou  que  ceux  qui  ne  font  ni  ordonnés,  ni 
commis  bien  8c  légitimement  par  la  puiirance  ccciéfiaftique,  8c 
canonique  ; mais  qui  viennent  d’ailleurs , font  pourtant  de  légi- 
times minillres  de  la  parole  de  Dieu  8c  des  facrements  ; qu’il  foit 
anathème  «.  Concile  de  Trente,  /ejf.  23.  can.  7.  Voy.  hié- 
rarchie, 

U faut  voir  cette  matière  traitée  dans  le  cliap.  i 8c  2 du 
liv.  I , part.  I du  traité  de  la  difeipline  par  le  pere  Tliomaf- 
Cn , qui , des  dilî'érentes  autorités  qu’il  rapporte , tire  ces  con- 
clurions ; I®.  que  les  évêques  ont  recueilli  la  fuccclîion  entière 
de  la  puiflance  apoflolique , ce  qu’on  ne  peut  dire  ni  des  prêtres , ni 
des  diacres  ; 2°.  qu’ils  font  les  fouverains  prêtres , fummi  facerdotes^ 
fummi  antijUies  ; 5".  qu’il  peuvent  feuls  adminiftrer  la  confirmation 
8c  l’ordination , qui  font  les  deux  làcremcnts  où  la  plénitude  du 
Saint-Efprit  ell  pius  particuliérement  conférée  ; 4®.  qu’ils  con- 
fèrent tous  les  autres  facrements  de  leur  propre  autorité  , au 
lieu  que  le  prêtre  ne  les  peut  adminiUrcr  qu’avec  dépendance; 
8c  autrefois  même  il  ne  les  conféroit  qu’en  leur  abfence  ; 5“. 
qu’on  ne  peut  confacrer  un  évêque , fans  diocèiê , non  plus  qu’é- 
tablir un  roi  fans  lui  défigner  un  royaume  ; 6'\  que  l’égliiè  ne 
peut  fiibUller  fans  évêque,  non  plus  qu’un  corps  fans  ame,  8c 
fans  un  chef  qui  poflêdc  la  plénitude  de  la  vie , 8c  qui  vivifie 
tous  les  membres  par  fes  influences  continuelles  : Non  enim  eccle- 
fia  ejfe  fine  epifiopo  poiejl. 

Cette  doftrine  ell  entièrement  conforme  à celle  qu’établit  8c 
que  jullifie  .M.  le  Maire  dans  fon  Traité  du  droit  des  évêques, 
part.  2,  ch.  I.  8c  fuiv.  Ce  dernier  auteur  s’attache  principale- 
ment à établir  Sc  prouver  la  fubordination  étroite  qui  doit  éne 
de  la  part  des  prêtres  8c  autres  clercs  inférieurs  à l’égard  de 
leur  évêque. 

ÈPITRE.  On  donne  indilféremment  ce  nom  aux  décrétales  des 
papes.  Voy.  Droit  Canon, 

EPOUSAILLES.  On  entend  communément  par  ce  mot,  l’adle 
même  de  la  célébration  du  mariage  ou  la  benédiftion  nuptiale , 
quoiqu’on  ne  dût  i’appliquer  qu’à  l’aclî  des  fiauvailles. 
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ÉPOUX , Sponfus.  Voy.  Fiançailles.  Les  canonifies  ne  donnent 
la  qualité  d’époux  dans  le  fens  myftique , qu’aux  bénéficiers  qui 
par  leur  mort  laiil'ent  en  viduité  l’églife  à laquelle  ils  étoient  atta- 
chés. \oy.  Anneau. 

La  glolê  in  cap.  cupientes , de  eleéi.  in  d®.  verb.  Regularium , 
obferve  que  la  conflitution  qui  réglé  le  temps  pour  demander, 
la  confirmation  au  laint  fiege,  n’a  point  de  lieu  pour  les  di- 
gnités qui  font  fous  la  puifTance  de  l’évêque,  de  l’abbé  ou  du 
prieur  : Fec  habet  locum  hac  eonflituiio  in  digniiatibus  tcelejiarum^ 
vel  regularium  qux  Junt  fuh  epijiopo , vel  abhate  , vel  priore  , ficut 
/uni,  archidiaconi , archiprasbyteri , fuperiores  vel priores  fub  abba- 
tibus , vel  aliis  prioribus  ; per  mortem  enim  talium  non  duentur  ip/a 
ecclejix  viduata. 

C’eft  fur  cette  autorité  que  la  plupart  des  canoniftes  ne  don- 
nent la  qualité  d’époux  de  leurs  églifes  qu’aux  archevêques , évê- 
ques , abbés  & prieurs  conventuels.  Probus  Sc  M.  Louer,  fur  le 
nombre  3 1 5 , du  commentaire  de  Dumoulin , fur  la  réglé  de  infirm. 
rejîgn.  font  de  ce  nombre. 

Cette  diftinêiion  des  églilès  qui  deviennent  veuves  par  la  mort 
de  leurs  titulaires  d’avec  les  autres , étoit  autrefois  néceflâire 
pour  les  formalités  des  éleâions,  fuivant  le  chap.  propter-j 
elle  peut  lèrvir  encore  en  France  pour  les  bénéfices  éledifs  con- 
firmatifs , fuivant  la  même  forme  nonobflant  le  concordat.  Voyez 
ÉleHion,  Doyen. 

ÉPREUVE.  Voy.  Purgation. 

ERE  . eft  une  époque  ou  un  point  fixe  8t  déterminé , dont  on 
fê  fcrt  pour  compter  les  années.  On  donne  différentes  étymolo- 
gies à ce  mot  ; la  plus  linguliere  eft  celle  qui  fait  venir  ce  mot 
de  l’ignorance  des  copiftes  qui  trouvoient  dans  les  anciens  monu- 
ments A.  E.  R.  A.  annus  erat  begni  Augujli , dont  ils  ont  ftlic. 
Æra.  Voye*  Chronologie , Kalendrier. 

Les  hiftoriens  diftinguent  plufieurs  fortes  d’eres  , l’erc  chré- 
tienne, l’ere  des  Seleucides  ;l’ere  d’Efpagne  8c  l’ere  des  Turcs; 
nous  parlons  de  l’ere  chrétienne , la  feule  qui  nous  intéreflê  eflèn- 
tiellement  fous  le  mot  Chronologie  ; l’ere  des  Seleucides  eft  celle 
dont  les  Macédoniens  fè  fèrvoient  pour  compter  leun  années  ; 
il  en  eft  parlé  dans  le  livre  des  Machabées  fous  le  nom  des  ans 
grecs , dont  les  Juifs  fè  fèrvirent  depuis  leur  foumilHon  aux  Ma- 
cédoniens. Cette  ere  commence  au  régné  du  grand  Seleucus , 
compagnon  du  grand  Alexandre  , l’an  du  monde  3693  , &c 
3 1 1 avant  l’ere  vulgaire. 
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L’ere  d’Efpagne  n’eft  autre  chofe  que  l’époque  dont  on  s’eil 
lêrvi  très -long- temps  dans  tous  les  anciens  royaumes , que  nous 
comprenons  aujourd  hui  fous  le  nom  d’ere  d’Efpagne.  Ccctc  épo- 
que commence  trente-huit  ans  arant  notre  ere  chrétienne  ; en 
Ibrte  que  la  première  année  de  l’ere  chrétienne  répond  à la  trente- 
neuvieme  année  de  l’ere  d’Elpagne.  En  Catalogne  , on  s’en  eft 
fervi  julqu’au  concile  de  Tarragone  en  1180,  où  il  fut  ordonné 
de  fe  fêrrir  des  années  de  l’incamadon.  On  ordonna  la  même 
chofe  dans  le  royaume  de  Valence  en  1358  , dans  celui  d’Arra- 
gon  en  1359  < dans  celui  de  Calblle  en  1383  , enHn  dans  celui 
de  Portugal  l’an  1415  , & dans  nos  provinces  voifînes  d’Efpagne. 

L’ere  des  Turcs  appelée  l’égire  ou  la  fuite  de  Mahomet,  ell 
l’époque  du  jour  où  cet  impofteur  prit  la  fuite  , c’eft-à-dire  , un 
vendredi  16  juillet  , parce  que  la  nouveauté  de  fes  eireurs  l’a- 
veit  mis  en  danger  de  la  vie.  C’cll  donc  de  cette  fuite  appelée, 
égire  par  les  Arabes  qu’ils  commencent  de  compter  leurs  années. 

ÉRECTION.  On  fe  fert  communément  de  ce  terme  pour  mar- 
quer le  nouvel  établiflèment  d’un  bénéfice  ou  dignité  , ou  même 
d’une  églilè  particulière.  L’éreâion  peut  le  faire  de  deux  maniè- 
res, dit  M.  Brunet,  Not.  Apoft.  liv.  5 , chap.  3.  i“.  Quand  on 
donne  le  titre  & le  coraélere  d’un  bénéfice  à un  lieu  qui  aupara- 
vant n’en  étoit  pas  un , comme  quand  on  érige  une  chapelle  par. 
ticuliere , ou  quand  on  érige  des  places  d’habitués  dans  une  pa. 
roifle  en  chanoines  Sc  chapitre,  x”.  Quand  on  donne  un  titre  plus 
élevé  à un  lieu  déjà  érigé  en  titre  de  bénéfice  , comme  quand  on 
change  une  chapelle  limple  en  cure , ou  une  prébende  en  dignité , 
ou  une  églife  collégiale  ou  paroilBale  en  cathédrale , ou  enfin  un 
évêché  en  métropole  , ou  archevêché.  Cette  diftinftion  revient  â- 
peu-près  à celle  que  fait  Amydenius,  Inllit.  dat.  chap.  15  , §.  7, 
n.  94  ; en  ces  termes  : Ad  duo  généra  redueuntur  trediones , pro- 
priam  St  impropriam  : propriam  ereclionem  dico  , quando  allqua  ec~ 
cLJia  à planta  eonjlruitur  & de  non  ecdefia  fit  ecclefui  ; Impropriam 
dico  quando  eeclejia  jam  reperitur  conflrucla  , fed  mutatur  ilUus 
Jlattts  utpote  quàd  capella  erigatur  in  parochialem  , ibid.  Notre  façon 
de  parler  ne  s’accommode  pas  de  ces  termes , nous  nous  fervons 
plus  communément  du  mot  de  fondation  pour  marquer  le  pre- 
mier établiflèment  d’une  églife , 8c  du  mot  d’éreftion  pour  ligni- 
fier le  nouvel  état  qu’on  lui  donne.  Ce  qui  feroit , lèlon  nous  , 
la  vraie  8c  propre  éreftion  contre  l’acception  d’ Amydenius.  Cet 
auteur  parle  en  l’endroit  cité  de  la  confirmation  des  érections  par 
le  pape , fuivant  le  ftyle  de  la  daterle. 
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En  général , les  éreftions  doivent  avoir  pour  cauft  principale  : 

Vt  ferviitum  divinum  au^ejlur  , non  autem  ut  diminuatur  , c.  e* 
parte  de  conjiit.  La  néccilitc  , J’utiliié  peuvent  aufli  lêrvir  de 
motiis  à ces  fondations  ou  changements.  C.  mutationes  7 , «.  / , 
c.  prxcipimus  16  , tj,  1.  Mais  régulièrement  les  nouveaux  établif- 
ments  ne  peuvent  être  faits  au  préjudice  des  anciens  Mém.  du 
Clergé,  tom.  4,  pag.  529. 

1,’on  voit  fous  les  mots  Chapelle,  Béréfioe , comment  Sedans 
quels  cas  on  peut  fonder  & carafteriier  les  vrais  bénéfices  ecclc- 
fiaftiques.  Pour  la  forme  de  l’credion , elle  dépend  de  ce  qui  en 
fait  l’objet.  M.  Brunet , en  l’endroit  cité , donne  la  formule  de  tous 
les  aftes  nécefl'aircs  dans  les  éreftions  fuivantes  : 1".  en  l’éreftion 
d'une  chapelle  particulière  en  titre  de  bénéfice  ; 2“.  l’éreftion 
d’une  églife  en  collégiale  , 3“.  l’éreftion  d’une  prébende  en  titre 
de  dignité;  4®.  l’éreftion  d’un  lieu  eccléfiaftique  en  parodié;  5“. 
l’éreftion  d’une  églife  & d’un  ddlrift  ou  province  en  cathédrale 
& en  diocèfe  ; 6“.  l’éreftion  d’une  cathédrale  en  évêché , en  mé- 
tropole ou  archevêché. 

1”.  Pour  l’éreftion  d’une  chapelle  en  bénéfice  , il  y a trois  cho- 
ies à obferver  ; 1°.  la  dotation  ; 2'^.  le  confentement  des  intéref- 
fés  , qui  font  le  curé  in  cujus  terricorio  , le  patron  de  la  cure , 
le  lêigneur,  8tc.  3°,  l'approbation  & l’autorité  de  l’évêque.  Voici 
les  aÔcs  qui  le  font  pour  parvenir  à cette  éreftion  ; on  drede 
d’abord  une  requête  qu’on  préicnte  à l’évéquc  avec  un  projet 
des  claufes  8c conditions  de  la  fondation,  où  le  trouvent  détaillés 
les  biens  dedinés  à la  dotation  du  bénéfice.  La  requête  ed  ré- 
pondue par  un  foit  communique  au  promoteur  , lequel  conclut 
à la  defeente  fur  les  lieux  8c  au  rapport  de  commodo  & intommodo  \ 
l’évêque  commet  en  conféquence  un  de  fes  vicaires  ou  un  autre 
pour  cette  defeente  8c  information;  le  commilTaire  drelTe  fon  procès- 
verbal  après  la  vifite  , où  il  n’a  pas  manqué  de  bien  conlidérer 
la  nature  des  biens  dedinés  à la  dotation,  8c  d’entendre  les  par- 
ties intérefl'ées , 8c  fur  une  fécondé  requête  où  l’on  fe  réfère  au 
rapport  du  commilTaire  , l’évêque  rend  fon  décret  de  fondation 
ou  d’éreftion  en  titre.  Nous  ne  pouvons  rapporter  ici  la  formule 
de  tous  ces  aftes  ; on  en  voit  plufieurs  fortes  dans  l’ouvrage 
cité  de  M.  Brunet. 

2".  Quand  il  s’agit  de  l’éreftion  d'une  églife  en  collégiale  ou 
chapitre , il  faut , fuivant  Rebudê , in  prax.  de  ereS.  in  coileg.  8c 
même  fuivant  l’ulàge , l’intervention  8c  l’autorité  du  pape , quoi- 
que certains  auteurs  foutiennent  qpe  l'autorité  de  l’évêque  foffit  : 

cum 
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tiim  epifiopo  ih  fuS  diacejl  permi£um  efl  «mne  ij  q^ùji,,n<)n  reptri- 
tur  prohihitUm'J  c^fi  ijuis  vtntrit  de  maj.&obed.  AtnydcnitiS  ) 
du  n,  98,  GjrcLis , pan.  12  , r.  5 , n.  z.  & feq-  Om  oeferyd 
en  cctic  creétion  les  mêmes  formalités  qu’en  la  précédente  ; cscc 
cette  ditférencc  que  la  dotation  floit  être  plus  confidérable  , ik  qiid 
les  curés  font  mieux  fondes  à s’oppolcr  à l’ércftipn  des  collcf^ia- 
les,  parce  que  CCS  cgiilcs  portent  plus  de  préjudice  à lei^rs  dioits 
paroilliaux  que  les  (impies  bénéfices.  Dans  un  décret  d’ércétioa 
d’une  collégiale  , il  faut  remarquer,  i“.  le  motif  qui  ell  toujoms 
ad  bùnortm  & glo''iam  omnipotentis  , &c,  l''.  le  titre  que  l’OIl  don!^ 
à La  collégiale  fub  vocabulo  , &c,  3°.  la  qualification  & l’état  fé- 
culier  ou  régulier  des  clianoines  que  l’on  érige  ; 4'’.  i’exprJilion 
du  dcPtt  qu’ils  ont  de  former  un  cliapitrc  ; car  les  partiuiliei  s 
n’ont  pas/;t}roit  de  faire  corps  , s’il  n’ell  inllitué  légitimement  .} 
le  chef  du  cliapitrc  eùm  corpus  fine  capue  exiflere  nerjuit  ; c^dm 
non  licèt  de  prec/eripi.  6°.  Le  nombre  des  prébendes  que  l’on  érige  ) 
7°.  la  divifion  qu’on  en  a faite  .pour  les  alfeâations  particulières 
aux  cliorilles  clercs  dubas  chœur  } 8'’.  les  q^iies  des  poUei- 
feurs  de  ces  prçbqndcs  , fi  J^’on  ne  reuc  laifler  les  chofés  au  droit 
commun  ; 9°.  diflingucr  les  gros  fniits  des  diflributions  ; jo®.  enfin 
les  conditions  8c  les  claufes  particulières  que  les  fondateurs  font 
bien  aifes  d’appofer  dans  l’afte  d’ércûion  fans  déroger  aux  SS.  dé- 
crets , ni  aux  loix  du  royaume  qui  font  contenus  dans  la  prag- 
matique fous  les  titres  guo  quifque  , 6-c.  & feq.  V.  Egli/e. 

3®.  L’érpaipn  d’une  prébende  en  dignité  fc  fait  encore  , ful- 
vant  le  mên^e.  Rebufîe  en  l’endroit  cité  , de  l'autorité  du  pape  : 
Qui  non  eriget  , dit-il  , fine  cLtufula  quod  fioc  fiai  fine  prajudido  & 
de  confenju  iltorum  , quorum  interejl  ut  fiatuit  Alex.  V.  Dignité.  Am^’- 
denius  , n.  laz  , dit  que  non  feulement  l’évéque  ne  peut  éri- 
ger de  nouvelles  dignités  , mais  qu’il  ne  peut  pas  méniè  afrcéler 
certaines  prérogatives  à celles  qui  ibnt  déjà  fondées  , l’ufap.e 
femble  autorifer  toutes  ces  opinions.  Au  refte  les  éreélions  des 
prébendes  en  titres  de  dignités  font  moins  de  véritables  érec- 
tions , que  des  âffeftations  des  prébendes  aux  dignités  que  l’on 

. . . • 

11  arrive  aufli  que  quand  les  bâtiments  d’un  monaflere  font 
beainc  8t  en  bon  état  , quand  il  eft  riche  en  revenus  , on  érige  Je 
couvent  en  abbaye.  M.  Brunet  rapporte  encore  la  forme  des  ac- 
tes qui  fe  font  pour  cette  éieâion. 

4”.  L’éreétion  d’un  lieu  eccléfiaflique  en  paroilTe  éll  une  des 
plus  importances.  V.  PareijJ'e  , SuifurjfaUi 
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s**.  Qnant  à Wreftion  des  év^hés  Sc  àrchèvécWj  , ce  qoî 
comprend  l’éreftioii  des  chapitres  de  cathëdraJe*.  S.  hvichù.Pn- 
•vinccs  , Chapitres  , &c.  ' • 

. ■■  ^ 

• ^ i 

Nous  n’avohs  rien  de  particulier  à obfervcr  ftir  la  matière  de  ce 
inor\  fi ‘ce  n’e;1  qùe  pùr  le  noiirel  édit  du  mois  d'aofit  1749, 
il  ne  iê  peut  faii  e en  France  aucune  creôion  de  chapcHes  ou  au- 
tres titres  de  bénéfices  , que  par  la  pcrmifiioiKhi  roi  manifêftée 
par  des  lettres  patentes  , qui  ne  s’accordent  qu’avec  connoiiiànce 
de  catife  , grf  apiès  qu’on  • a • câivoÿé  avant  toutes  choies  le  projet 
créreftiôn  à la  cour.  Voyez  ÉtabltJJ'anent.  ’ • 

ERREUR  , t’eft  croire  vrai  ce  qui  eft  faux  : Errare  efl  ftlfum  pro 
vtrf  pitare  , e.  in  qathur  ïz',  17;  i«.  'J.  &.  Errer  r ignorer  , ne  la- 
voir 8c  chanceler  , font  quatre' choies  difiérentes  l'uivant  -Archid- 
"in  D.  C.  in  'quibns  efl  autem  diffe'entiit  inter  hac  verha  , errare , igntt- 
rare,  ne/ci'e  & tiruba'e.  Ignorantia  faFii  , n'in  juris  'èxtufat.  Reg.  /j  , 
'de  reg.  jor.  h 6®.  C’eft  jpprbiiver  l’erreur  que  de  s’y  pas  oppo- 
fêr  ; c’eft  opprimer  la  vérité  que  de  ne  la  pas  défendre  , dijl.  83. 
Can.  Erràrl"'^  • . • 

■ V ■ ' ■ ■ 

' * .T-  . . 

Error  communU  facit  jtis  : réglé  cfite  le  jiarlement  de  Tonloulê 
appliqua,  par  arrêt  du  4 février  1671  , ait  cas  d’un  grand-vicai- 
're  qui  pallbit  pour  tel  fans  lettre  , 8c  qui  avoir  en  cette  qualité 
conféré  divers  bénéfices.  Catelan  , Ihr.  'i  , thap.  49. 

§.  I.  Erreur  , Empêcüememt  de  Mariaoe.  V.  Emptchi- 
ment.  “ .... 

5.  2.  Erreur  dans  les  Rescrits,  V.  Réfonkation. 

ESCLAVE.  L’on  a vu  fous  le  mot  Empêchement  , que  l’er- 
reur fur  la  condition  de  la  fervitude  produifoit  un  empêchement 
dirimant  de  mariage.  Nous  remarquerons  qu’autrefiais  dans  l’égli- 
fe  , on  cftimoit  qu’un  efclave  ne  pouvoir  ni  fe  marier  avec  une 
perfonne  libre  , ni  Ib  faire  clerc  ou  religieux , qu’il  ne  fût  af- 
franchi de  fa  lcrvitude  par  fon  maître  ; ou  du  moins  que  ce- 
lui-ci ne  conftntît  h tous  ces  engagements.  Par  rapport  au  ma- 
riage , c’eR  S.  Bafile  qui  nous  l’apprend  dans  la  lettre  à Am- 
philochius  :‘.^nc/7/a  quæ  prater  Domini  fententiam  Je  viro  tradidit  y 
fornicata  ejl  j quiH  verà  pojltà  ( cum  permijju  domini  ) libéra  matri- 
fnonlo  ufa  efl  , nupjït  Quare  illud  quidem  fornicatio  hoc  veri  ma- 
uimoniuM^eorum  qui  funt  in  alterius  potejlaie  paHa  eomenta  firmi 
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hihïl  habenty  EpiJl*  4^  ÀmphiJ,  Mais -(JeBUis  long-tem^ 

cetic  difdpline  ne  s’oblèrvc  plus  i Si  lilivant  le  Drpit  canonique  t 
lin  efeiave  peut  Te  marier  avec  qui  bon  lui  Icmble  , malgré  ton 
maître  , quoique  fans  préjudice  dej  Tes  droits  , Sc-  pourvu  qu’il 
donne  connoiirunce  de  fqn  état  à la  perlbnne.qui  doit.l’épou- 


fer  : Sanc  juxta  ytrbum  apçfiqli  Jkut  in  Chrijlo  Jjiftf  f^nfqut-ltbtr 
que  ftrvus  à jacramentit  ticUfiit  rfmovtndus  , ita  nec  iMtr  feivot  tna- 
trimoniii  dtbent  ullatenùs  prohibtri  i Et  Jt  contradictnlibus  domiait 
& invitis  contracta  fatrint  inulld  rationc.fiini  ptopiipx^htç>-diJJ,pivta-~ 
dj  ; debiia^tamen  & confittta  ftrvitia  non  minus  delfptl  prepf iis  do^ 
minis  Axhiberi.  C,  t , de  copjugio.feri/orum  c.  Je  quit  tj.  s.  Cp 
n’eft  pas  la/ervitude  , dit  S.  Ti^iqasi  mais  r.ej,fcur  liir  la  lèrvi- 
tude  qui  annulle  le  mariage  : Coniiiuo  (ervitmis  ig/)pra(a  matrimo- 
nium  impedit  , non  autem  Jervitus  tpft»  Suppl,  q.  art.  <*, 

Quant  à la  clcricature  Sr  à l’état  religieux  , la  diilinüipn  54  éri 
décret  cil  pleine  de  canons  qui.  défendent  aux  évêques  ^^'or^on. 
ncr  des  elUaves  , 8t  aux.jnonafteres  de  les  tecevoif  pour  reli- 


gieux ûns  le  -conlèntemcnt  de  lasus  maîtres  co;  coutcqtcÿnou  . 
opéroitila  Ubertc  ; Si.  fcrv.tu  jiuUU.^Sf.  wn  tontraJicenHf  dqmiuq  i/} 
cUio  .fupri{  ofdinatus  ex  àda'ipjo  qtisd  çonjlitittnt  (Jl  itbet  Sr.ittgtnuus 

trit,  C.ao,  dijh.f4*  Les  affianebb  vÜnis  ceriikiaes  .rçdeyoncevcnr 
vers  leiira  piurons étoiem  auffi  jexdus  des  ordrc|:^l^  monal- 
tereSi  îiequc'.adfcriptitius  i neque  origituvius.  t tUgmex  Ubenm  afi^ari 
débet ni  fl  probatee  vita  fuerit  & confenfa  patropi  r^ejjcrii  eX  L\p  f 
eod^.L'égliCe  &.  les  motiallercs . avoient  autr^'ojs  desi.efclaves^ 
quelques  canons  de  la  .diilinâioa. citée  en.  pacieiu  aullti.l<^ 


taines  diAinâioqs  de  pfiviltgs.  £tepuis  qu’on  qe  \(ph  j'Ius.^'eiélaYOr 
dons  ces  pays  f on.  ne  vOiil  piUs'  de.;iSefligqs  -de'  «es  aitéiçn8.fégivV 
ments  , .que  dans  les  détbnres..qui;lbnt  faites  aux^  évéqySAde 
promotnroir  aux  ordres  t des  i débiteurs  des  décrétés  • des,  geny 
qui  £ms  être  efclaves n’ont  pas  l’exercice  libre,, dçjeur  état  bç 
de  leurs  droits.  Voy.  Jerégahiritf  v camptaHes,  jiift<  pcsléli  bK*  4^  • 
n.  Z3;  liv.So,  n.  6i  ; liv.  98  , ji.  7.  - 


..il:.",  t.'iv.' "tn  ;:h  !"  . '.T 

Tout  le.anonde  lait  qu'a  rfy  ih  point  d’ofrlpves  en  France,  ÿ 
fuffitd’y  mettre  le  pied  pour  éouir  de  la  liberté  commune  à tous 
les  François.  On  ne  doit  exceptJgnque  les  Negres  de  l’.Ainériq;ic  , 
lefquels  venant  dans  le  royaume  à la  fuite  de,  leurs  maîtres , ibaf 
cenfés  ne  quitter  jamais  leurs;  pays  ni-  le  iwg  .de  la  fervitude,  A 
l’égard  des  lèrfs  &cmortaillgbles  loumis  au  droit  du  for  mariage 
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dans  quciqties  eoimimet  de  France,  leur  lêrritude  ne  les  exc 
pas  des  ordres  ' ni  du  mariage  , parce  qu’elle  n’cft  que  réelle 
attachée  à leurs  biens.  Mais  il  faut  obfcrver  avec  M.  Duperr, 
•que  fi  la  môme  dureté  n’a  pas  lieu  préfentement  à regard  i 
ferfs  8c  mortaillables  à qui  certaines  counimes  défendoient  i 
trcfbis  de  Ib  marier  ou  de  fe  faire  clerc*  fans  le  confentement 
leurs  fcij*neurs  , c’eft  toujours  une  juffice  de  lui  payer  l’inde 
nité  du  fervice  pcrlbnncl  auquel  le  fert'auroit  été  obligé,  8t  q 
le  feigneur  perd  par  fon  changenient- d'état  ou  de  lieu.  Mah 
ne  faut  pas  douter  que  Ics  icigncurs  n’aient  pourvu  à la  perte  de  > 
ancien  droit’,  parla  rcpréièmation  de  quelqu’autre  équivale 
Traité  de  la  Capac.  liv.  x , chap.  8 ,'n.  5 8t  fuiv.  Mém.  du  CIcrg 
tom.  4,  pag.  80.  Diftiomiairc  du  Droit  civil. 

F,S  TfiR  tN  Jugement  , c’eft  paroître  en  jugement  8t  y Ibutei 
les  qualités  St  les  droits  d’une  partie.  Un  religieux , un  excoi 
munie  peuvent-ils  efter  en  jugement  1 V.  Rdigitux  , Abfolution 
• ÉTABLISSF.MI’.N'r  , eft  un  terme  qui  s’applique  ordinaii 
ment  à la  fondation  d'un  ordre  religieux  , d’une  communau 
dans  une  Tille  , d'un  bénéfice  ,4ic.  Nous  parlons  ailleurs' de  l’éi 
bliircment  des  ordres  religieux  8t  des  bénéfices.  V.  Ordre  , Ere 
tion.  Nous  parloiu  ici  en  général  de  rétabiiifement  de  toutes  Ib 
tes  de  corps  8t  communautés  eccléfialtiques.  Sur  quoi  nous  r 
marquerons  qu’en  plufieurs  mots  de  ce  livre  , on  voir  qu’il  ne 
peut  taire  dans  féienduc  d’un*  diocéfe  , aucune  forte  d’établM! 
ment  pkint  8c  eodéfiadique  , fans  que  l’évécpie  ne  l’-approüve  . 
ne  l’auToritc  avéaconnoiffance  de  caufi^  V.  Eglife , CanfrèrU , Ai 
ur'ChnpiUe  ^'Mdnefitre.  Nous  ne  nous  répéteront  pas  àcetégan 
nousdirefns  feulement  que  telle  eil  la  difpofîtion  > des  conciles  < 
Chalcédoine , d’Agde , d’Epaone , d'Orléans  , de  Nkée  1 , c 
concile  de  Trente  , de  Rouen,  de  Bordeaux,  8c  des  conflitutioi 
8c  bulles  des  papes  , qu’on  peut  voir  dans  les  Mémoires  du  Clergé 
corti.  4 , pa^46i  Sc  üihr.  tom.  • 6 *•  pag.  1 5 5 8 8t  fuiv.  V.  Ereclia 


L’article  28  du  réglement  des  réguliers,  confirme  la  réglé  qt 
?on  vient  de  voir  Y nuis  outre  ce  confentement  8c  cette  approbe 
tion,  il  faut  de  plus  le  confentement  8c' des  lettres-patentes d 
roi  pour  rétablifiènMm  nouveau  des  colleges , monafteres , cotr 
munautés  religieulis  ou  (Sculieres , même  des  ordres  ci-devant  ér 
blis , ou  fous  prétexte  d’aufpice.  C’eft  la  dilpofition  expreflê  d 
la  déclaration  du  ai  novembre  1619  , de  celle  du  moisdejai 
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*^S9  » 8c  principalement  de  l’cdii  du  mois  de  décembre  1666  , 
dont  le  préambule  nous  apprend  que  nos  rois  ont  toujours  veillé 
à ce  qu’il  ne  le  fit  dans  le  royaume  aucun  ctabiillémcnt  de  mai- 
Ibns  & communautés , fans  leur  autorité  Sc  permifUon , portées 
par  des  lettres-patentes  fcellées  du  grand  fceau  ; ce  qui  eft  julHfié 
j>ar  tous  les  monuments  du  chapitre  j 2 du  recueil  des  preur.  des 
lib.  St  conforme  aux  anciennes  loix  des  empereurs  : Sum  auitmjur* 
<quotcumtjue  colUgia  pro/iibitj  , n//(  pernûjfu  txprcfst  reptriantur  : A.»- 
butrt  tnim  majores  nojlri  , ca  fujpcïla  , ne:  muliitudinem  coire  fuit 
legitimo  reclore  voluerint  : r.am  vidlmus  plerumque  etiam  fut  facri 
conventûs  .prattextu  , mulm  improbos  adversùs  pudicifiam  Se  liges  mo- 
liri  i quod  Tit.  Liv,  lib,  eleganter  perfequitur.  Alciat.  in  leg.  8j  ^ 
(f,  de  verb,  Jifitif,  Re/cript.  Trajani  ad  fari/. /’//».  Un  des  motift 
principaux  de  l'édit  de  1666  étoit  à l’égard  des  monafteres,  que 
pendant  les  guerres  8c  la  minorité  du  roi  Louis  XIV , la  négli- 
gence des  officiers  avoir  lailfé  établir  grand  nombre  de  commu- 
nautés dont  les  unes  poffiidoicnt  la  meilleure  partie  des  terres  8c 
des  revenus  des  lieux  où  elles  étoient,  d’autres  iliblidoient  à peine , 
pour  n’étre  point  dotées  ; qu’elles  contraéloient  des  dettes  , Sc 
étoient  contraintes  d’abandonner  leurs  maifons  à leurs  crcancien , 
au  grand  Icandale  de  l’églüè  « Sc  au  préjudice  de  ceux  qui  fc  trou- 
voient  chargés  des  religieux  qui  lôrtoient  de  ces  communautés. 
Nous  ne  rapporterons  pas  ici  les  dilpofitions  de  cet  édit  dont  la 
déclaration  du  18  avril  169J  que  l’on  voit  fous  le  mot  de  Dot,  re- 
nouvelle les  défenfes  8c  porte  cjuclques  réglements  au  fujet  des 
communautés  non  munies  de  lettres-patentes  , parce  que  l’édit 
du  mois  d’août  1649  * cnregiftré  en  parlement  le  z lêptcmbre 
Iliivant,  que  l’on  voit  ici  rapporté  julqu’à  l’artiglc  148c  lesfuivants 
fous  le  mot  Acquifuion  , eft  la  demiere  loi  qu’il  faut  confulter  lür 
cette  matière.  On  verra  par  le  préambule  les  fages  motifs  qpi 
l’ont  fait  introduire. 

LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : 
A tous  préfents  8c  à venir , Salut.  Le  defir  que  nous  avons  de 

Erofiter  du  retour  de  la  paix  , pour  maintenir  de  plus  en  plus  le 
on  ordre  dans  l’intérieur  de  notre  royaume , nous  fait  regarder 
comme  un  des  principaux  objets  de  notre  attention  les  incon- 
vénients de  la  multiplication  des  éiablifiements  des  gens  de  main- 
morte , 8c  de  la  facilité  qu’ils  trouvent  à acquérir  des  fonds  natu- 
rellement deltinés  h.  U fubfifiance  £c  à la  cont'ervation  des  fa- 
milles. Elles  ont  fouvent  le  déplaifir  de  s’en  voir  privées  , foit 
par  la  difpofuioii  que  Ut  hommes  ont  à former  des  établiOfemente 
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r.ouveaux  qui  leur  foicnt  propres  , & faffent  paflier  leur  nom  si 
la  poilcriîè  , avec  le  titre  de  fondateur  , (oit  par  une  trop  grande 
affeftion  pour  des  établifTements  déjà  autorifés  , dont  plufieurs 
tedateurs  préfèrent  l’intérêt  à celui  de  leurs  héritiers  légitimés. 
Indép^idamment  même  de  ces  motifs  , il  arrive  foovent  que  , 
par  les  ventes  qui  fe  font  à des  gens  de  main-morte  , les  biens 
immeubles  qui  paflent  entre  leurs  mains  , ceffent  pour  toujours 
d’éire  dans  le. commerce  ; en  forte  qu’une  très-grande  partie  des 
fonds  de  notre  royaume  , fe  trouve  aâuellement  poffédée  par 
ceux  dont  les  biens  ne  pouvant  être  diminués  par  des  aliénations  , 
s’augmentent  au  contraire  continuellement  par  de  nouvelles  acqui- 
fiuon<  Nous  favons  que  les  rois  nos  prédéceffeurs , en  proté- 
geant les  ciablifl'ements  qu’ils  jugeoient  utiles  à leur  état',  ont 
louvcnt  renouveilé  les  défenfes  d’en  former  de  nouveaux  fans 
leur  autoiité  -,  & le  feu  roi  notre  très-honoré  feigneur  & bifaïeul 
y ajouta  dos  peines  iéveres  par  fes  lettres  patentes  en  forme 
d'édit , du  mois  de  décembre  1666.  11  e(l  d'ailleurs  dans  notre 
royaume  un  genre  de  biens  , tels  que  les  fiefs  & les  cenfives  , dont 
les  cta’o'.KTemems  même  les  plus  autorifés  , pouvoient  être  con- 
traints à vuider  les  mains  , parce  qu’en  diminuant  par  l’acquifi- 
tion  qti'üs  en  faifoient  , les  droits  dus  à notre  domaine  , ils 
dimimioient  aufli  ceux  des  feigneurs  particuliers  , lorfque  les 
fonds  acquis  étoient  dans  leur  mouvance  , & ils  ne  pouvoient 
s'afT'anchir  de  cette  obligation  , qu’en  obtenant  des  lettres  d’amor- 
fifl'cmînt , qui  ne  doivent  leur  être  accordées  qu’en  connoiffance 
de  c.iufe  . & toujours  relativement  au  bien  de  1 état  ; mais  ce  qui 
fembloit  devoir  arrêter  le  progrès  de  leurs  acquifitions , a fervi 
au  contraire  à l’augmenter  , contre  l’intention  du  légiflateur , par 
l’ufage  qui  s’eft  introduit  de  recevoir  d’eux  fans  aucun  examen, 
le  droit  d’amortiflement  qu’ils  fe  font  portés  fans  peine  à payer 
dans  l’erpérance  de  faire  mieux  valoir  les  fonds  qu’ils  acquerroient  , 
que  les  anciens  propriétaires.  La  multiplication  des  rentes  confti- 
luées  fur  des  particuliers  , a contribué  encore  à l’accFoifTement 
des  biens  pofTédés  par  les  gens  de  main-morte  , parce  qu’il 
ariive  fouvent,  ou  par  la  négligence  du  débiteur  à acquitter  les 
arrérages  de  ces  rentes  , ou  par  les  changements  qui  furviennent 
dans  fa  fortune  , qu’ils  trouvent  le  moyeu  de  devenir  proprié- 
taires des  fonds  mêmes  fur  lefquels  elles  étoient  conAltuées.  Ils 
fc  font  fervis  enfin  de  la  voie  du  retrait  féodal  pour  réunir  à 
leur  domaine  les  fiefs  vendus  dans  leur  mouvance  : plufieurs 
coutumes  à la  vérité  , les  ont  déclarés  incapables  d’cserccr  ce 
droit  ; malt  le  filence  des  autres  donne  lieu  de  former  un  doute  fur 
ce  fujet,  qui  ne  peut  être  entièrement  réfolu  que  par  notre  auto- 
rité. Le  meilleur  ulage  que  nous  puilbons  en  faire  dans  une  ma- 
tière fl  importante , eft  de  concilier  autant  qu’il  eft  poflible  l’in- 
térêt des  familles  avec  la  faveur  des  établifTements  véritablement 
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vt^les  aa'paUtc  : c'eft  cc  qee  nom  nous  propôfons  de  i faire  , foit 
en  nous  rélervant  d’autoriler  ceux  qui  pourroient  être  fotuJés 
fur  des  motifs  luififants  de  religion  & de  charité , foit  en  laiiljnt 
aux  gens  de  main-morte  déjà  établis  , là  faculté  de  nous  expoler 
les  raiions  qui  peurent  nous  porter  à leur  permettre  d'acquérir 
quelques  fonds  , & en  leur  confervant  une  emiere  liberté  de 
pofleder  d^^s  rentes  conftituées  fjr  nous,  ou  fur  ceux  qui  lent  de 
la  même  condition  qu’eux  , dont  la  jouifTanc?  leur  lera  iouvent 
plus  arantageufe  , 6c  toujouis  plus  convenable  au  bien  public, 
que  celle  des  domaines  ou  des  rentes  hypothéquées  fur  les  biens 
des  panicniiers.  A ces  caufes  & autres  conlidérations  à ce  nous 
mourant , de  l’avis  de  notre  confetl , & de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puiflance  & autorité  royale  , nous'  avons  .par  notre  prélér.t 
édit , perpétuel  & irrévocable  , dit  , ibatué  de  ordonné  , difons  , 
Aatuons  de  ordonnons , voulons  Si  nous  plait  ce  qui  fuit  ; . 

Art.  I.  Renouvellant  en  tam  que  de  belbin  iss  défenfes  por- 
tées par  les  ordonnances  des  rois  nos  prédéceâeurs  vouions 
qu’il  ne  piiiiTe-  être  fait  aucun  nouvel  étab'iiïeraent’de  chapitres  , 
colleges,  féininaires  , maifons  ou  communautés  rêligieufes  , même- 
fous  prétexte  id’hofpices',  congrégations,  confréries  , hôpitaux, 
ou  autres  corps  & commnnaoras',<  foit  eccléft:ifliq:ies , féculiercs 
ou  réct^rés  fuit  laïque* dé  qùélque  qualité  qu’elles  foiem  ; ni> 
paieiilement  aucune  nouvelle  éreéfion  de  chapelles  ou  auires 
titres  de  bénéfices  dans  toute  l’étendue  de  notre  royaume  , terres 
& pajTS  de  notre  obéilTance , fi  ce  n’efi  eh'  verra  de  notre  per- 
tniflïon  exprefle  portée  par  nos  lettres  patentes  enregiffrées  en  cos 
parlemems  ou  confeils  fupérieurs , chacun  dans  fon  reflbrt , en' 
la  forme  qtti  fera  prefrrire  ci-  après. 

II. "  Défendons  de  faire  à l’avenir  aucune  difpofition  par  afle 

de  demrere  volonté  , pour  fonder  un  nouvel  éi.-ibli(Tement  de  la 
qualité  de'  ceux  qui  font  mentionnés  dans  l’artide  ptccédcnc . ou 
nu  profit  de  perfonnes  qui  feroient  chargées  de  fo'mer  ledit  é:a- 
bli(^emen^ te  tout  à peine  de  nullité  ; ce  qui  fer.i  obfe.  vé  , quand 
même  ht  difpofitien  feroit  faite  à la  charge  d’obtenir  nos  Lttres 
patentés.  ..  . ■■  ' r>i  . > 

III.  "N'entendons  comprendre  dans  les  deux  articles  précédents  ^ 
les  fondations  particulières  qui  ne  tendroient  ù Pétabl-flemenr 
d’aucun  nouveau  corps , college  , ou  communauté  , ou  à l’érec- 
tion d’un  nouveau  titre  de  bénéfice  , & qui  n’auroient  pour  obier 
que  la  célébration  des  meffes  ou  obits , la  fubfifiance  d’étudiants, 
ou  de  pauvres  eccléfiafiiques  ou  féculiers , des  mariages  de  pau- 
■vres  filles  , écoles  de  charité  , foulagcment  des  prifonniers  ou  in- 
cendies , ou  autres  oeuvres  pîeufes  de  même  nature  , & égale- 
ment utiles  au  public  ; à l’égard  defquelles  fondations  , il  ne  fem 
point  nécelTaire  d’obtenir  nos  lettres  patentes  , &C  il  fufiîra  d<t 
faire  homologuer  les  aâes  ou  dirpofiiions  qui  les  contiendront  -- 
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en  nos  parlements  & confeils  fupérieors  J chacun  dans'fon  tef-» 
fort , fur  les  condufions  ou  réquiCclons  de  nos  procureurs  gén^ 
raux  : voulons  qu'il  foii  en  même  temps  pourvu  par  aol'dits  par« 
lemcnts  ou  conieils  fupérieurs  . à l'adminidration  des  biens  def— 
tinés  à l’exécution  derdttes  fondations  , & aux  comptes  qui  en 
feront  rendus. 

IV.  C'*ux  qui  voudront  faire  par  des  aôes  entre- vifs  un  nou- 
vel établüTement  de  la  qualité  mentionnée  dans  l’article  premier  , 
feront  tenus  , avant  route  donation  ou  convention  , de  nous  faire 
pré'.'enter  le  projet  de  l’aâe  , par  lequel  ils  auront  intention  da 
faire  ledit  établilTemcnt , pour,  en  obtenir  la  permidion  par  nos 
lettres  patentes  , lefquelles  ne  pourront  être  expédiées  , s'il  nous 
plait  de  les  accorder  , qu’avec  la  claufe  exprefle  , que  dans  l’aâe 
qji  fera  palTé  pour  conl'ommer  ledit  .éiabLlTemcnt  , il  ne  pourra 
être  fait  aucune  addition  ni  changement  audit  projet  qui  fera, 
attaché  fous  le  contrefeel  de  nofdites-  Lettres  patentes  , & après 
l'enregidrement  defdites  lettres  , ledit  afle  fera  palfé  dans  les 
formes  requifes  pour  U validité  des.  contrats  ou  des  donations 
«ntre-vifs. 

V.  Déclarons  que  nous  n’accorderons  aucunes  lettres  patentes 
pour  permettre  un  nouvel  établilTement , qu’après  nous  etre  fait 
informer  exaClemenc  de  l’objet  & de  Tutilité  dudit  étabiiliement , 
nature  , valeur  qualité  des  biens  dellinés  à le  doter , par  ceux 
qui  peuvent  en  avoir  connoilTance  , notamment  par  les  arche- 
vêques ou  évêques  diocéfains  ,.  par.  les  juges  royaux  , par  I09 
officiers  municipaux  , ou  fyndics  des  communautés  , par  les  admi- 
nillrateurs  des  hôpitaux  , par, les  fupérieurs  des  communautés 
déjà  établies  dans  les  lieux  où  l'on  - propofera  d’en  fonder  une 
nouvelle  , pour , fur  le  compte  qui.  nous  en  fera  par  eux  rendu  * 
chacun  en  ce  qui  peut  le  concerner  fuivant  la  différente  nature 
des  établiffemenis  , y être  par  nous  pourvu  ainfi  qu'il  appar- 
fiendia. 

VI.  Lorfqu'il  y aura  lieu  de  faire  expédier  nos  lettres  patentes 

pour  autorifer  rétabliff.-ment  propofé,  il  fera  fait  mention  expreffe 
dans  leidites  lettres  , ou  dans  un  état  qui  fera  annexé  fous  le 
çontrel'ccl  d'icelles  , des  biens  deffiné*-à  la  dotation  dudit  éta- 
blilTemcnt , fans  que  dans  la  fuite  il  puiffe  en  être  ajouté  aucuns 
autres  do  la  qualité  m.irquée  par  l’article  XIV  , qu’en  fe  confor- 
mant à ce  qui  fera  réglé  ci-après,  furiles  acquifitions  qui  feroieni 
faites  par  des  gens  de  main-morte  ; ce  que  nous  voulons  être 
pateiliemotu  obfervé  , même  à l’égard  des  établifferoencs  déjà  faits 
en  vertu  des  lettres  patentes  duement  enregifttées  , & ce  , non- 
obftant  tou.tes  claufes  ou  permiffions  générales  , par  lefquelles 
ceux  qui  auroient  obtenu  lefdites  lettres  , auroient  été  autorifés  à 
acquérir  des  biens  fonds  .indiftinâcraent  > ou  jafqu’à  concurrence 
d une  çeriaine  fommç,  . 
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VII.  Lefdites  lettres  patentes  feront  coramunlquées  à notre  pro- 
cureur général  en  notre  parlement  ou  confeil  (upérieur , dans  le 
reffort  duquel  ledit  établiflement  devra  être  fait  , poiir  être  par 
lui  fait  telles  réquifitions , ou  pris  telles  conclufions  qu’il  jugera  à 
propos  : & lefdites  lettres  ne  pourront  être  enregiUrées  qu  apres 
qu’il  aura  été  informé  à fa  requête  de  la  commodité  ou  incom- 
modité dudit  établilTement , & qu'il  aura  été  donné  communica- 
tion defdites  lettres  aux  perfonnes  dénommées  dans  l’article  V 
ci-deiTus  fuivant  la  nature  dudit  etablilTement  : comme  aulfi  auM 
feigneurs  dont  les  biens  feront  mouvants  immédiatement , en  fief' 
ou  eu  roture,  ou  qui  ont  la  haute- juftice, fur  lefdits  biens  , mê- 
me aux  autres  perfonnes  dont  nos  parlements  ou  confeils  fupé*. 
rieurs  jugeront  à propos  d’avoir  l’avis  ou  le  confentement , 6c 
leront  lefdites  formalités  obfervées  à peine  de  nullité. 

VUl.  Les  oppofitions  qui  pourront  être  formées  avant  l’enre- 
gifiremeni  defdites  lettres  , comme  auffi  celles  qui  le  feroient  après 
ledit  enregidrement , feront  communiquées  à notre  procureur  gé- 
nérai , pour  y être  fur  fes  conclufions , Aatué  par  nofdits  parle- 
ments ou  confeils  fupérieurs,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

IX.  Defirant  pleinement  lexécution  des  difpofitions  du  préfent 
édit , concernant  les  établillements  mentionnés  dans  l’article  pre- 
mier , déclarons  nuis  tous  ceux  qui  feroient  faits  à l’avenir  , fans 
avoir  obtenu  nos  lettres  patentes  , & les  avoir  fait  enregiftrer  dans 

* les  formes  ci-defTus  preferites  ; voulons  que  tous  les  actes  & dif- 
pofitions qui  pourroient  avoir  été  faits  en  leur  faveur , direâe- 
ment  ou  indireâcment , ou  par  lefquels  ils  auroient  acquis  des 
biens  de  quelque  nature  que  ce  foit , à titres  gratuits  ou  onéreux  , 
foieiit  déclarés  nuis,  fans  qu’il  foit  befoin  d’obtenir  des  lettres  de 
refeifion  contre  lefdits  aéles , & que  ceux  qui  fe  feront  ainfi  éta- 
blis , ou  qui  auroient  été  chargés  de  former  ou  adminiftrer  lefdits 
établi flements , foient  déchus  t^  tous  les  droits  réfultants  defdits 
aâcs  & difpofitions , même  de  la  répétition  des  fommes  qu’ils  au- 
roient payées  pour  lefdites  acquifitions , ou  employées  en  confU- 
tution  de  rentes  ; ce  qui  fera  obfervé  nonobfiant  toute  preferip- 
tion  & tous  confentements  exprès  ou  tacites  qui  pourroient  avoir 
été  donnés  à l’exécution  defdits  aéles  ou  diljpofitions. 

X.  Les  enfants  ou  préfomptifs  héritiers  feront  admis , même 
du  vivant  de  ceux  qui  auront  fait  lefdits  aéles  ou  difpofitions,  à 
cédamer  les  biens  par  eux  donnés  ou  aliénés.  Voulons  qu’ils  en 
foient  envoyés  en  pofleflion  , pour  en  jouir  en  toute  propriété , 
4vec  refiltution  des  fruits  ou  arrérages  , à compter  du  jour  de  la 
demande  qu’ils  en  auront  formée  : laifibns  à la  prudence  des  ju- 
ges d’ordonner  ce  qu'il  appartiendra,  par  rapport  aux  jouifiances 
çchues  avant  ladite  demande  , & le  contenu  au  prélent  article  aura 
lieu  pareillement  après  la  mort  de  ceux  qui  auront  fait  lefdits 
laéles  ou  difpofitions , en  faveur  de  leurs  héritiefs , fucceffeurs  ou 
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ayant  caufe  ; le  tout  à"  la  charge  qu’encore  que  1:  faculté  i Wt 
accordée  par  le  prél’enr  article  n’ait  été  exercée  que  par  l’un  d'eux, 
elle  piofitera  également  à tous  les  cohéritiers  ou  i yani  le  même 
droit  que  lui , telquels  l'eront  admis  à partager  av  c lui , fuivant 
les  loix  & coutumes  des  Keux  , les  biens  réclamés  (oit  pendant 
la  vie  ou  après  la  mort  'de  Celui  qui  aura  fait  lefd  tsaAes  ou  dif- 
pofitions.  . .....  ,1.  1. 

XI.  L.'S  feignéurs  dont  aucun  defdits  biens  fero  it  tenus  immé- 
diatem  -nt , foir  en  'fief  ou  en  roture  , & qui  ne  ( ;ront  pas  eux- 
mémes  du  nombre  des  gens  de  main  morte';  pourro  it  aufli  deman- 
der à en  être  mis  en  poiTeflîon  , avec  reflitution  d es  jouiflances  , 
à. compter  dt  jour  delà  demande  qu’ils  en  formerotN;  à la  charge 
néanmoins,  qu’en  cas  que  les  perfonnes  mentionn»  es  en  l’ariicle 
précédent,  forment  leur  d.’mande,  même  poAériei  rrment  à celle 
defdits  feigneurs , ils  leur  feront  préférés  ; comme  aufli  que  lef- 
dits  féigneurs  feiont  tenus  de  l'ur  remettre  lefdits  tonds,  (i  lefdi- 
tes  perlonnes  en  forment  la  demande  dans  l’an  & |our , après  le 
jugement  qui  en  aura  mis  le'dits  feigneurs  en  poiTeflion  , auquel 
cas,  les  fruits  échus  depuis  l.dir  jug'ment  jufqu’au  jour  de  ladite 
demande,  demeureront  au'xdits  feigneurs:  Vi.ul-n:.  que  la  pro- 
priété defdits  fonds  leur  foit  acq.iife  irrévocablement , s'il  n’a 
point  éié  formé  de  demande  dans  ledit  délai  ; tk  lorfque  lefdits 
feigneurs  feront  du  nombre  des  gens  de  main-mo:rte , il  y fera 
pourvu  ainfi  qu'il  efl  marqué  par  Particle  fuivant. 

XII.  Enjoignons  à nos  procureurs  gé>.éraux  dans  chacun  de  nol^ 
dits  parlements  & cOnfeils  fupérieurs , de  tenir  la  main  à l’cxécii-i 
don  du  préfcnt  édit,  concernant  lefdits  érablifTemenu  ; tk  en  cas 
de  négligence  de  U part  des  parties  ci-defTas  mentionnées  , il  fera 
ordonné  fur  te  réquiiitoire  de  notre  procureur  général , que  faute 
par  les  perfonnes  dénommées  en  l’article  X,  & par  les  feigneurs 
qui  ne  leroient  gens  de  main-morte , de  former  jeur  demande 
dans  le  délai  qui  fera  fixé  ï cet  effet , & qui  courra  du  jour  de  la 
publication  & affiches  faites  aux  lieux  accoutumés  de  l'arrêt  qui 
aurq'  été  rendu  , lefdits  biens  feront  vendus  au  plus  offrant  6c 
dernier  enchérifîhur,  & que  le  prix  en  fera  confifqué  à notre  pro- 
fit , pour  être  par  nous  appliqué  à tels  hôpitaux , ou  employé  ati 
foulagement  des  pauvres  , ou  à tels  ouvrages  publics  que  nous  ju- 
gerons à propos. 

XIII.  A l’égard  des  établiffements  de  la  qualité  marquée  par 
rarticle  premier , qui  feroient  antérieurs  à ta  publication  du  pré- 
fènt  édit,  voulons  que  tous  ceux  qui  auront  éié  faits  depuis  les 
lettres  patentes  en  forme  d’édit , du  mois  de  décembre  i6f>6 , ou 
dans  les  trente  années'  précédentes , fans  avoir  été  autori'é«  par 
des  lettres  patentes  bien  & duement  enregift rées , foient  déclarés 
nuis,  comme  aufli  tous  aâes  ou  difpofitions  faites  en  leur  fa- 
veur : ce  qui  aura  lieu  nonoblfant  toutes  claufes  ou  difpofitioos 
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gôncralei  1 par  lefcjaelles  il  auroit  été  permis  à des  ordres  ou  corn- 
munatités  régulières  , d’établir  de  nouvelles  maifons  darts  des  lieux 
qu’ils  jugeroient  à propos  : nous  réferrant  néanmoins  à l’éeard  de 
ceux  deidits  établilTements  qui  fubfiftent  paifiblement,  & Tans  au- 
cune demande  en  nullité  formée  avant  la  publication  du  préfent 
édit,  de  nous  faire  rendre  compte,  tant  de  leur  objet,  que  delà 
nature  & quantité  des  biens  dont  Us  font  en  polTeflion , pour  y 
pourvoir  ainU  qu’il  appartiendra , foit  en  leur  accordant  nos  let- 
tres patentes , s’il  y échet , fois  en  réuniflant  lefdits  biens  à deé 
hôpitaux  ou  autres  établilTements  déjà  autorifés , foit  en  ordon- 
nant qu’ils  feront  vendus  , & <jue  le  prix  en  fera  appliqué,  ainli 
qu’il  ell  porté  par  l’article  précèdent , &c.  Voyel  Acqu'iptîon, 

Pour  réduire  ce  fameux  édit  à un  ufage  commode  par  rap- 
port à l’état  des  gens  de  main-morte  & de  leurs  établilTements , 
il  faut  en  confidérer  les  difpofitions  touchant  les  établilTements 
à faire  à l’avenir  ; i®.  à ceux  faits  depuis  Tannée  1636  ; 3°.  à 
ceux  faits  avant  lad.  année  1636. 

Par  rapport  aux  établilTements  à venir  , Tédit  les  défend  autre- 
ment qu’en  la  forme  qu’il  preferit , fous  peine  de  nullité  , 8ç  or- 
donne que  les  enfants  ou  préfomptiis  héritiers  des  fondateurs  ou 
donateurs  , feront  envoyés  en  polTelIion  des  biens  dellinés  ou 
affeéfés  à TétablilTement  nouveau.  •• 

Quant  aux  établilTements  faits  depuis  1636  , il  faut  dillin- 
guer  ceux  qui  ont  été  faits  en  vertu  de  la  permilTion  du  roi  por- 
tée par  des  lettres-patentes , d’avec  ceux  qui  ont  etc  faits  fans 
pcrmillîon  ni  lettres-patentes  du  roi.  A l’égard  des  premiers , Tcdit 
confirme  toutes  les  dilpolitions  de  date  authentique  faites  en  leur 
faveur  ; mais  leur  défend  d’acquérir  à Tavcnir  fans  lettres-paten- 
tes.  A l’égard  des  autres  , Tédit  les  déclare  nuis , mais  il  réferve 
à S.  M.  de  pourvoir  , ainfi  qu’il  appartiendra  , fur  les  information! 
convenables  , à la  deftination  des  biens  aft'cftés  auxdits  établilîê- 
ments  , & que  perfonne  n’a  réclamés  avant  la  publication  dudit 
édit , foit  en  leur  accordant  des  lettres-patentes , Ibit  en  réunif- 
iant lefdits  biens  à des  établilTements  déjà  autorifés. 

Enfin  quant  aux  établilTements  antérieurs  à Tannée  1636 , 
Tédit  les  met  à Tinllar  de  ceux  qui  ont  été  faits  depuis  avec  les 
formalités  requilês  par  les  ordonnances.  La  raifon  cil  que  par  Tédit 
de  1666  dont  nous  avons  parlé,  il  étoit  enjoint  à toutes  les  com- 
munautés du  royaume  établies  depuis  3oans,dc-rcpréfentcrleurs 
lettres  d’établiflèmcnts  aux  juges  des  lieux.  Si  30  ans  de  poflef- 
4on  fixoient  alors  Tétat  des  communautés  , on  devoit  encore 
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moins  en  1 749  inquiéter  celles  que  l’cdit  de  i66(>  trouva  boa  de 

laiUl'r  tranquilles  Air  la  forme  de  leur  ëtablilTemcnt. 

i L’on  voit  luus  le  mot  Acquijîtion  , les  effets  qu’a  produit  ce 

' même  edit  , les  plaintes  du  clergé  qu’il  a occaAonnées , 8c  ta 

déclaration  qui  s’en  cft  enfuivic  : les  trois  premiers  articles  de  cette 

déclaration  le  rapportent  à la  difpofition  de  ceux  que  nous  venons 

I de  rapporter  ; c’eft  pourquoi  nous  les  avons  leparés  des  autres 

1 pour  les  mettre  ici  en  leur  place. 

' 

' , Art.  I.  Interprétant . en  tant  que  de  befoin , notre  édit  du 

I mois  d'août  1749  , déclarons  n’aToir  entendu  comprendre  dans  la 

dirpofition  de  l’article  ireiie  , les  féminaires  dont  les  établiffe- 
ments  ont  été  faits  avant  ledit  édit , qui  demeureront  auiorifés  & 
I confirmés  en  vertu  des  préfentes  : & à l’égard  des  féminaires  que 

I les  archevêques  & évêques  jugeront  à propos  d’établir  par  la 

I fuite  dans  notre  royaume , voulons  que  l’article  premier  de  no- 

^ uedit  édit  foit  exécuté  félon  fa  forme  & teneur. 

IL  Confirmons  pareillement , par  ces  préfentes  , les  éreAions 
I des  cures  ou  vicairies  perpétuelles  qui  auroient  été  faites  pour 

taufes  légitimes  avant  l’enregiflrement  dudit  édit  : Voulons  que 
J ceux  qui  en  font  pourvus  & leurs  fuccefTeurs  , continuent  à jouir 

: des  biens  dépendants  defdites  cures  & vicairies  perpétuelles  qu’ils 

pofTédoient  paiftbieraent  audit  jour,  fans  qu’ils  puifTent  y être 
j troublés  en  vertu  dudit  édit. 

I III.  Déclarons  n’avoir  entendu  comprendre  au  nombre  des  fois* 

I dations  mentionnées  en  l’article  trois  dudit  édit  , celles  des  vi" 

çaires  ou  des  fecondaires  amovibles  , des  chapelains  qui  ne  font 
pas  en  titre  de  bénéfices  , des  fervices  & prières',  aes  lits  ou 
1,  places  daus  les  h&pitaux , & autres  éiablifTemens  de  charité 

||  bien  & duement  autorifés,  des  bouillons  ou  tables  des  pauvres 

; des  paroifTes  , des  diftributions  i des  pauvres  & autres  fon- 

dationt , qui  ayant  pour  objet  des  œuvres  de  religion  & de 
charité  ne  lendroient  point  à établir  un  nouveau  corps,  college 
ou  communauté  , ou  un  nouveau  titre  de  bénéfices  , voulons  qu’il 
I en  foii  ufé  par  rapport  aux  fondations  mentionnées  a;i  prêtent. 

article,  ainfi  qu’il  eft  preferit  par  l’article  cinq  de  notre  édit.  Voy. 
'Mjiit-morit , Séminaire , Hôpiitil , Ecole , Amortijpiment , Indemnité. 

Par  arrêt  du  parlement  d’Aix  , du  16  mai  1768  , rendu  fur 
les  concluions  de  M.  l’avocat  général  de  Colonia  , il  été  jugé 
' que  l’art.  13  de  l’édit  de  1749  » qui  déebre  mils  tous  les  cta- 

biifTements  de  la  qualité  marquée  par  l’art.  I , faits  depuis  1636 
ftns  lettres  patentes  , comprend  les  bénéfices  qui  ne  jouillcnc 
pas  pailîblcment  de  leur  état  j quoiqu’il  n’y  eût  aucune  k>t 
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pofitiv*  qui  exigeSr  pjrfcîfément  alors  des  lettrei  pôur  rërcQîod 
des  bénéfices.  .. 

Le  motif  général  de  ‘cct  arrêt  , fijt  la  néceflîté  des  lettre^ 
patentes  , laquelle  étant  de  droit  public  8t  comme  eflêntielle* 
ment  royal , rien  ne  peut  prefcrire  contre  elle  , ou  perlbnne  ne 
peut  s’en  affranchir  Tous  aucun  prétexte.  De  plus  Me.  Pafcalia 
plaidant  en  cette  caufe  pour  M.  le  Comte  de  Sufê  , repréfen-i 
tant  des  fondateurs , ?<  Me.  Galfier  , au  contraire  « dilbit , Part* 

II  de  la  déclaration  de  1761  confirme  les  cures  fondées  pour 
caillés  légitimes  , veut  que  les  pofTefléurs  ne  puiflérit  êtrt 
troublés  eu  force  de  l’édit  de  1 749  ; ergo  , il  pouToit  y être  trou* 
blé  ; ergo  , les  aires  étoient  comprilès  dans  Part.  XIII  ; fi  les  eu» 
res  y étoient  comprilès , hfoniori  les  bénéfices  lîmples.  L’art.  I dit  t 
n'tnttndons  comprendrt  tes  fiminaireJ  dans  Part.- -XIII  de  Pcdit  de 
1749  , ^ parlant  des  vicaires , il  àW  , eoüjîrmons  ; les  léminai* 
res  font  exceptés  de  l’art.  XIII  i les  cures  y font  comprilès  ; maü 
elles  font  confirmées  5 , Æ-i,'.  • 1 1 . i 

ÉTANG.  V.  Bois  , Dixmes,  ■ .itoiîiq  uo  , .jj  taU 
ÉTAT  : ce  terme  reçoit  en  matîere  de  bénéfices  deux  fignlfe 
cations  ; d’un  côté  il  lignifie  récréance  j & de  l’autre  , il  fignifie 
la  nature  & qualité  d’un  bénéfice  , 8t  fort  dernier  état.  Nom 
n’avons  à parler  ici  de  l’état  d’un  bénéfice  qué'dahs  là  defniefe  üg>- 
nification  do  terme.  F.  pour  l’autre  au  mbt  Ricrianct.  ' T 
On  appelle  le  dernier  état  d’un  bénéfice  ce  qui  en  caraâérïièb 
derniere  pofTclîîon  , foit  par  rapport  à la  nature  du  bénéfice , pour 
ravoir  s’il  eft  féciilier  ou  régulier , (àcerdotsi  ou  non , fîmple  ou  à 
charge  d’ames  j foit  par  rapport  aux  collateurs  8e  patrons',  pourfi». 
voir  s’il  eft  en  patronage  ou  en  collation  libre  , 8c  à qui  appâta 
lient  le  patronage  bu  la  collation  \ foit  enfin  pat*  rapport  à la  nni- 
niere  de  le  pofléder  , pour  favoir  'sSl  eft  cil  réglé  ou  en  ebm- 
mende  libre  ou  décrétée.  Quand  donc  on  doute  dU  vétilable  état 
d’un  bénéfice , refpeôivemeni  à tous  ces  objets  , 8e  que  ce  douté 
produit  un  concours  de  contendants  pourvus  par  dilfiirents  colb.  . 
leurs  ou  à différenls^titres  : tune  aitenditur  ulilmut  ftaïut  beneficit. 
On  a recours  à la  réglé  du  dernier  état , qui  eft  différente  , fe. 
Ion  qu’il  s’agit , ou  de  l’état  du  bénéfice  par  rapport  à là  nature 
8t  qualité  , ou  pour  rapport  au  droit  du  collateur  ou  patron. 
S’'il  s’agit  de  l’état  du  bénéfice  par  rapport  à là  nature  * 
O»  il  s’agit  de  lavoir  s’il  cft  régulier  ou  féculier  , ou  de 
ravoir  s’il  eft  en  commende  libre  ou  décrétée.  Dans  le  pre- 
mier cas  , le  ch.  eum  de  benefitio  , dt  prabtnd.  ta  déa 
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çide  que  40  ans . de  poflèffion  en  ; irrévocable  , ut  Tttîâ- 
Tts  , & non  ut  vicarii  , fiilîilênt  pour  opérer  le  changement  d’i> 
tat,  de  régulier  ea,fécuJier  ^ou_de  fcçulier  en  régulier.  V.  Sccul^ 
SecuL  &c.  Chapelle.  Dans  l’autre  cas  ce  qui  eft  dit  fous 
le  n»Ot  Commande.  . , <)  >«  . i 

^ S’il  l’agit  des  droits  des  coliateurs  ou  patrons  ,.ies  ch.  Qu.e- 
ttlam  de  elep.  & cler.  poltft.  c.  çum.  ol^,  de  cautf.  po£'<ff.  c.  conjulta- 
tionis  , de  jur.  patron,  ,]t[w  celui-là  eft  bien  pourvu  qui 

l’a  été  par  un  coliateur  en  poireHion- de  conférer  ce  qui  fup- 
polè  que  le  droit  dç- conférer  peut  fe  prefcri/c  : Nota  quùd  ex 
fola  poJJeJJloHe  eum  bona.  jide  acquiritur  jns  , dit  la  gloli  du  çlv 
Con/ultationihus.  Si  en  effet  le  droit  de  collation  , foit. ordinaire  , 
foit  extraordinaire  , peut  étee  cédé  8c  trqn^rté  par  un. bénéfi- 
cier à un  autre  bénéfidcri , :on  peut  ûns  doute  prelcrire  ce  inéme 
droit  i mais  quelle  eft  çetie  prcfcripiion  1 J.es  canoniftes  font,  par- 
tagés fur  la  demande.  Les  pus  difent  qu’il  fuffit  que  le  pourvu  d’un 
bénéfice  en  ait  joui  pendant  40  aijs  pour,  acqisérir  le  droit  à 
fon  collateur  ou  patron.  j4rg.  c.  cum.de  bcfteficio.,  de  præbenJ. 
in  6'*.  Les_autres  fm..plus  grand  |iop)bre-ji  croient  que  pour 
preforirp  le  droit  de  patronage  ou  de  ccd|atjp«.,  il  faut  une  pof. 
ièfflon.de  .40  ans;. appuyé, e do  trois  titres  ou  collations  faits  du- 
rant le  cours  de,  CCS  40  ppnéçs.  -ç.  xcclejia  , de  cauf. 
pojfejj:  Én  forte  qu’un;  , titre  , fuivf  même  de  Ja  poflèflîon  de 
40,  ans  , .ne  donnerçit  que  le  droit  de  comme  poflèlEon  , 
dont  le  feul  pourvu  profueroii  fuivant.le  chap.  cum  olim  . le- 
quel-, après  ayoir  .dû, qu'on  doit  maintenir -jle  bénéficier  pourvu 
par  celui  qui  eft,  en  polfcllion  de  ponAirer,  y ajoute  que  cette 
inainteBue  n empêche  pas  que  le  véritable  propriétaire  du  d>x>it 
de  collation  , ne  -puiffê  fn  réclamer  .exclufivcment  l’exercice. 
Du  refte  la  bonne  foi  eft  effèntiellcnKnt  requifê  dans  ces  poA 
lèffîons  , 8c  comme  poffidiîons  : Solâ  pojfcjjjone  acquiritur  ütulus  ^ 
licèt  Dominus  nan  fu  qui  pr^efentat  , Jed.hof  facit  bona  Glof, 
in  C,  ConfuUationibus  de  jur,  patron,  y anÆfpen,  tom.  f , Pïfl. 
lit.  25  , C.  4 , n.  14.  Paftor  t i‘b.  1^,  , n.  17.  ,.j 


■ La  règle  du  dernier  état  par  rapport  aux  droits  des  pourvus  Sc 
des  patrons  ou  coliateurs , eft  fuivie  dans  la  pratique  du  royau- 
me , à peu  près  dans  les  principes  que  l’on  vient  d’expolêr.  Voici 
les  maximes  que  M.  l’avocat  général  DaguclTeau  rappela  à ce  üi- 
in  dans  une  caufe  jugée  au  rôle  de  Vermondois , le  3 1 décem- 
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■lire  17J7.  Ce  maglftrar  oblèrva. , i®.  Que  par  rapport  aux  bcn«^ 
lices  ù charge  d’ames  , on  a introduit  l’iifago  d’accorder  la  ré- 
créance  , ou  même  la  pleine  maintenue  à celui  qui  a en  là  fa- 
veur fa  derniere  préfentation  qui  annonce  ordinairement  le  droit 
le  plus  apparent  , quoique  quelquefois  le  moii»  réel  f parce  que 
i'intérêtpubiic  qui  exige  que  ces  fortes  de  bénéfices  foient  promp- 
tement remplis  , afin  que  les  fideles  ne  fuient  pas  long- temps 
lâns  paffeur , doit  l’emporter  Air  l’intéiét  des  partieufiets^'  i". 
Qu’à  l’égard  des  Jbénéficet  Amples  , fur*tout  de  ceux , qqi  l'oM 
exempts  de  réfidencc  , dont  les  fideles  des  lieux  où  ils  iun.t 
lues  i ne  voient  preique  jamais  les  titulaires  , il  efl  fort  peu  i im- 
portant pour  l’édification  de  ces  mêmes  fideles  pour  le  foin  dqs 
âmes  , qu’ils  (bien?  promptement  remplis  ou  non.  j®.  Qu’iqi 
Ample  a£fe  de  préiêntation  , qui  eft  fouvent  clandeftin  , ne  fuf- 
At  pas  pour  établir  un  droit  de  patronage  -,  qu’il  en  faut  trois  avec 
une  poli'eAion  de '40 -ans.  4®.  Que  quand  if  elt  queft.pn  dq  bé- 
néfices fimples  , on  ne  doit  pas  fe  déterminer  pi^r  le  dernier  état;» 
ni  faire  prévaloir,  une  icule  préfentation  contre  une  ppAefUon  tr^- 
ancicnne  pOitr  accorder  la  récréance-,^&  encore  moins  accpsdêr 
la  pleine  maintenue.  .5®.  Que  dans  les^  cas  où  le  dernier  é^at^ 
lien  , il  eA  néceilâire  que  le  dernier  pourvu  ait  joui  de  bonne 
foi V Se  qui!  n’y  ait  aucun  foupçoo  qu’il  s’e A acepenmodé  avec 
<elui  qui  auro-t  été  nommé  pqr. faujrç  i^patron  .à,'|a,  dfirqiea:c 
vacance  , ou  qu’il  l’ait  écarté  par  qticlque  mauvailé  voie.  Tiçqi- 
lé  des  coUat.  de  M.  Piales  , tum.rf^  « paft.  i,,  cl].  5^Rç- 
ciieil  de  jtiri/prud.  canouiq.  vtrb.  Euu  , içét  f.,,Qatqlq.n , liv. 
■J  , ch.  48  • f . m,  Ifr*' 

Le  grand  confèil  ne  s’écarte  jamais  de  la  maxime  du  «dernier 
état , même  par  rapport  aux  bénéfice*  Amples  , ainA  qn’il  -réfulte 
des  arrêts  récents  rapponés  par  M.  Piales  en  les  tfaîté*  des  col- 
lations , tom.  6 , add  t.  in  fin.  & des  commendes,  tom.!  3- au- 
dit, i/iyi/;.  Le  dernier  de  ces  arrêts  eft  du  22  décemb.  1757 
l’autre  du  11  juillet  1755.  M. -Bignon  dit  , lors  de  l'arrêt  chî 
1 3 juillet  1634  rapporté  par  Barder  » tom.  2 , Jlv.  3 ch*  jo,  que 
la  maxime  u/timus  bmtficti  ftatus  amnJnur  , ne  peut  s’appliquer 
qu’aux  collateurs  ordinaires  feuls  i lefquels  par  nombre  d’aôes  Sc 
de  proviAons  peuvent  fe  maintenir  dans  leurs  droits  , 8c  même  eq 
nequerir  de  nouveaux  ; 8c  non  au  pape  , parce  qu’ayant  droit  fur 
tous  les  bénéfices  , ce  feroit  en  confondre  I ctat  , A ou  fe  régloit 
par  cette  maxime  à Am  égard.  ° 

La  réglé  du  dernier  état  eft  fi  .cooftante  en  France , qu’elle  9 
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lieu  même  contre  leirW  rainfi  qu’il  a été" jugé  par  Jrbif  arrêts  rîûP 
•grand  confeil,  cités  par  Brillon-,  diô.  des  arrêts  , ftrb.  Bénéfice. 
•Au  parlement  de  Paris  , la  jiirirpnidence  eft  que  le  roi  conférant 
'en  régale  les  bénéfices  , eft  en  droit  de  les  conférer  dans  l’état  où 
■H  les  trouve  vacants^t’cft-à-diré  , les  bénéfices  réguliers  en  com- 
mende  , à des  féculiers  en  commende.  AitiQ  jugé  par  arrêt  du  19 
Janvier  1714.  ^ 1-  . ^ . 

•“r  conteftation  du  patron  & de  fon  pootvu  ne  -nuit  pas  à la 
ÇOfl'eflion  d’un  autre  patron  , fi  elle  refte  impoucfiûvie.-Jurilprud. 
can.terS,  Etat  , lêft.  i,  " . ' .1  . . c: . z'.  j-  • 

‘ "'Une  ettpreflîon  erronée  ne  peut  opérer  un  dernier -état , ni  a»^ 
•'énirfe  prefeHption  , ni  même  un  commencement’ de  pofiTeflion  : 
Tiinfl  qu’il  fUt  jugé  par  arrêt  du  7 février  1735  > dans  l’efpeee  fin- 
gulîere-  d’uhe  caufe  qu’il  faut  voir  dans  le  traité  des  eoUau  dç  M. 
PWés  VWrtii'd  , part.  i‘,  ch;  6,  •'  " • > 

- îTM  ÉTOLE  , eft  un  ornement  eccléfiaftlque  , dont  l’églilë  a rendu 
Pulîige  nécefiàire  aux  prêtres  6t  aux  diacres  dans  certaines  de  leurs 
ftnétîons.  Pofl  cirigulurrt  ftcerdos  orarium  fivt  Jlotâtn  i'^ua  levé  Do- 
i/nini  pigitm  fign  'rfittt , five  qM  eft  jugum  preeeeptomm  Domuà  , ftt,- 
'fif  collum  Jiti  impo/iitvt  jugum  DomM  fc  fufcepiÿe  demonftret  ; 
•‘étim-ofenh phi  imponit  & ieponiî  ad  noioHdum  afeenfum  ô*  defiderium 
^uo  Je  fubjkît-kuk  jugu.  Rai.  Dlirand  , iü.  3 , cap.  j.  Diclum  eft 
-drarimm  , dif  encore  le  même  auteur  , , quia  quemvis  fine  al'ûs  in- 
'ÜàMentis  facerdatalibut  haptifare  , confignare , 4*  alla  plura  orando 
fàcere  liceai  ,fine  orario  tamen  niji  magna  ntcejfitaiê  cogenle , nihii  ko- 
• nmfaeen  licti.  En-effet  le  can.  9 , dUt  23  -»  prononce  excommu- 
nication contre  le  prêtre  qui  dit  la  mefle  , ou  reçoit  i’euchariftse 
ftns  ëtole  : Si  qais  autem  aliter  egerit , excammunicationi  débité  fuh~ 
faceat.  M.  Gibei  t remarque  que  cette  excomnuinkatton  n’eft  que 
de-  fentence  à prononcer  , 8t  parolt  être  mineure  à caulè  que  ki 
!roatjere  eft  légère. 

Ler  curés  du  royaume  ont  toujours  prétendu  être  en  droit  de 
eonfervei-  l’étale  en  difl’érentes  cérémonies  , ou  par  déférence  ou 
par  rcfpeft  ; certains  fupérieurs  eccléfiaftiques  ont  exigé  qu’ils  la 
^ittaffent.  M.  de  Lamoignon  fit  fur-  cette  madère  un  plaidoyer 
que  l’on  peut  voir  dans  les  M.  du  Clergé  , tom.  > , p. 
fuiv.  V.  Cenfure.  . 

La  queftion  la  plus  fréquente  eft  celle  de  ûeoir  , fi  les  archi- 
iiKtst  . ont  le  droit  de  faire  quitter  l’éwle  aux  curés  quand  ils 
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font  leurs  vifîccs  dans  les  paroilTes  de  leurs  archidiaconés  1 Le 
grand  archidiacre  de  Rouen  a trouvé  fouvcnt  de  la  rcfolance  dans 
les  curés  fur  cette  prétention  ; mais  il  paroît  avoir  eu  toujours  fa- 
tisfaéiion  au  conlêil  privé  du  roi , contre  les  arrêts  du  parlement 
de  Rouen.  Par  un  dernier  arrêt  contradiftoire  du  confeil  privé  , du 
26  mai  1635  , les  parties  furent  renvoyées  pardevant  l'ofHcial  de 
Rouen  ; & par  appel  au  juge  fupérieur  d’églife  , il  fut  défendu 
aux  curés  de  plus  fc  pourvoir  par  appel  comme  d’abus  pour  rai- 
Ibn  de  ce  , au  parlement  de  Rouen  , St  audit  parlement  de  plus 
en  prendre  connoilîânce.  M.  du  Clergé  , tom.  6 , p.  53  } tom. 
7 , p.  628  jufq.  ($39.  Traité  du  droit  des  évêques  par  Lemaire  , 
tom.  2 , p.  492. 

Par  arrêt  du  8 mars  1651  , il  fut  dit  n’y  avoir  abus  aans  une 
lèntence  de  l’official  de  Paris  , qui  avoit  condamné  le  curé  de 
Chelles  à quitter  l’étole  en  entrant  proceffionncllemcnt  dans 
l’égli/è  de  l’abbaye  , patron  de  la  cure.  Soefve  , tom.  i , cent. 
3 , ch.  72. 

Ces  arrêts  n’empêcheroient  pas  qu’on  n’eût  égard  au  droit  des 
curés  , qui  allégueroient  à ce  fujet  une  légitime  polfelHon  en 
leur  faveur. 

ÉTRANGER.  Ce  mot  eft  relatif  aux  matières  ou  aux  lieux 
où  il  eft  appliqué  *,  on  ne  confond  pas  dans  tous  les  cas , l’é- 
tranger d’un  royaume  avec  celui  d’une  province  , d’un  diocè- 
fe  , d’une  ville  , ou  même  d’une  églilè  particulière  : ainû  s’a- 
giflànt  de  la  polTeffion  de  bénéfices  , de  mariage  , on  n’entend 
que  l’étranger  du  royaume  pour  les  éleftions  aux  charges  ; l’ab- 
lènce  des  éleéfeurs  ne  s’entend  quelquefois  que  de  la  province  , 
& plus  fouvent  du  lieu  où  elle  fe  doit  faire  -,  dans  les  aggréga* 
rions  des  communaliftes  qui  forment  ce  qu’on  appelle  les  égli-  ' 
fes  patrimoniales  , ils  ne  peuvent  être  que  ceux  qui  ne  font  pas 
nés  dans  les  lieux  même  où  elles  font  établies.  Nous  n'allons 
parler  ici  des  étrangers  du  royaume  , que  par  rapport  à certains 
objets  où  il  ne  peut  être  queftion  que  de  ceux-là.  Or  , dans 
cette  acception  , nous  difons  ailleurs  que  les  évêques  ne  pou- 
voient  ordonner  les  clercs  d’un  autre  diocèlè  , V.  DimiJ'oires  j 
que  lorlqu’ils  avoient  ordonné  ceux  de  leur,  propre  diocèfc  , ils 
les  atta,choient  à une  églilè  où  ils  ne  faifoient  que  changer  lùc- 
ceffivement  d’emploi , fans  jamais  abandonner  cette  églilè  , ou 
pafler  de  l’une  à l’autre.  V.  Titre.  M.  Fleury  nous  ai>prend 
dans  fon  fécond  difeours  fur  l'hiftoire  ecclcfiaftique  , n.  4 , 
que  dans  les  premiers  liecles  on  ne  donnoit  les  églifes  vacan. 
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les  qu’aux  vieillards  les  plus  éprouvés  , & à ceux  qui  ayant 
vécu  fous  les  yeux  du  troupeau  , le  connoiflbient  à leur  tour 
fufHùmment  , pour  être  en  état  de  le  bien  conduire.  On  ne  û- 
voii  ce  que  c’étoit  que  d’ordonner  ou  de  confier  One  églifc  , un 
emploi  ecclcliaflique  à des  étrangers.  Cette  dilcipline  ell  mar- 
quée dans  difterentes  épitres  des  papes , mais  il  n’eneft  cepen- 
dant aucune  qui  porte  exprellëment  l'exclufion  i il  n’y  a point 
de  canon  qui  afiëé^e  aux  fujets  d’un  diocéfe  la  poUëinon  des 
titres  qui  y font  érigés.  Les  conciles  qui  défendoient  autrefois 
d’employer  les  clercs  étrangers  , le  permettoient  quand  ils  avoient 
des  lettres  de  recommandation  de  leurs  évêques.  V.  Exeat.  La 
lettre  que  l’on  cite  de  S.  CéleHin  aux  évêques  des  provinces 
de  Vienne  & de  Narbonne  , dit  feulement  , que  lorfqu’il  s’agira 
de  l’eleftion  d’un  évêque  , on  ne  choififle  un  étranger  que  dans 
certains  cas  extraordinaires  , c’eft-à-dire  , lorfqu’après  avoir  exa- 
miné tous  les  eccléfiaftiques  du  diocêtè  , on  jugera  qu’il  n’y  en 
a aucun  qui  foit  digne  de  remplir  le  fiege  épilcopal.  L’hifioire 
nous  apprend  qu’on  a été  alfez  exaft  dans  l’églife  à remplir  les 
titres  Sc  les  adminilbations  eccléliai'ciques  par  des  fujets  connus  , 
& pour  ainfi  parler  , domefiiqiies , jufqu’à  ce  que  les  fouverains 
des  differents  états  qui  s’étoient  formés  des  débris  de  l’empire 
romain  , fe  rendirent  maîtres  des  éleftions  , ou  donnèrent  at- 
teinte à la  liberté  des  fuffrages.  On  vit  dès-lors  les  fieges  épif. 
copaux  remplis  par  ceux  qu’il  plaifoit  aux  princes  dénommer  ou 
de  défigner  ; les  ordinations  abiôlues  , c’ell-à-dire  , exemptes 
de  cette  attachement  à une  églitè  partiailiere  dont  elles  étoient 
autrefois  fuivies  , achevèrent  de  détruire  l’ancien  ulàge  , de 
choifir  parmi  le  clergé  du  diocèlê  les  fiijets  dignes  d’en  rem- 
plir les  titres.  Les  bénéfices  s’étant  après  multipliés  ou  changés 
en  la  forme  qu’on  les  voit  , les  papes  uferent  des  mandats  que 
chacun  alloit  Ihlliciter  , ainfi  que  nous  le  diibns  /bus  le  mot 
Mandat  ; 8c  comme  la  plupart  de  ces  mandataires  étoient  /bu- 
vent  des  inconnus  qui  n’avoient  pas  feulement  l’avantage  d’être 
fujets  du  fouverain  , dans  les  états  duquel  ils  venoient  polleder 
des  bénéfices , ( ils  n’entendoient  pas  même  quelquefois  la  lan- 
gue du  peuple  qu’ils  venoient  gouverner  dans  les  paroiflès  , V. 
Jdiomt  , ) chaque  prince  refpeftivemcnt  obvia  à ces  abus  par  des 
loix  qui  excluent  tout  étranger  de  la  pofieflion  des  bénéfices  dans 
leurs  états.  Tel  cft  l’ulàgc  en  Ei'pagne  , à Vepilè , en  Savoie  , Stc. 

II  ne  nous  importe  que  de  connoitrc  à cet  égard  l’iilage  de  Fran- 
ce. M.  du  Clergé  , tom.  ü , p.  715.  Preuv.  des  lib.  ch.  30  , n, 

Z t avec  la  note. 
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Le  roi  Charles  VII  publia  le  lo  mars  143 1 , un  édit  enregif- 
tré  au  pailement  de  Paris  , féaiit  h Poitiers  le  8 avril  de  la 
même  année  , par  lequel  il  fut  défendu  à tous  étrangers  de  te- 
nir aucun  bénéfice  dans  le  royaume.  La  préface  de  cet  édit 
que  l’on  ne  rapporte  pas  ici  parce  qu’il  eft  trop  long  , fait 
fentir  la  nécelTité  des  défcnfes  qu’il  contient  , par  les  abus  dont 
nous  avons  parlé,  Comme  les  papes  n’avoient  pas  déféré  aux 
exhortations  du  prédécefl'eur  de  Charles  VII  , ainfi  qu’il  eft  dit 
dans  le  même  édit  , au  fujet  de  ces  mandats  qu’ils  continuoient 
de  donner  à des  étrangers  qu’on  ne  vouloii  pas  , le  roi  Charles 
Vn  ordonna  à tous  Tes  officiers  de  faifir  les  bulles  & autres  ti- 
tres produits  par  ceux  qui  fe  prétendroient  pourvus  par  les  pa- 
pes , 8c  de  faire  adminiftrer  le  temporel  des  bénéfices  par  des 
perfonnes  fiires._Le  roi  Louis  XII  révoqua  , par  une  ordon- 
nance de  l’an  1499  , toutes  lettres  de  naturalité  accordées  par  fou 
prédécefl'eur  Charles  VIII , pour  tenir  bénéfices  ou  offices  dans  le 
royaume.  Le  roi  François  I , par  l’art.  92  de  fon  ordonnance 
rendue  en  1534,  concernant  les  officiers  de  Provence  8t  le  ré- 
glement de  la  juftice  audit  pays , renouvella  ces  mêmes  difpofî- 
tions  contre  les  étrangers.  L’art.  4 de  l’ordonnance  de  Blois  porte 
qu’aucun  ne  poun-a  être  pourvu  d’évêchés  ni  abbayes  de  chef- 
d’ordre  , foit  par  mort , refignation  , ou  autrement , qu’il  ne  foit 
originaire  françois  , nonobftant  quelque  difpenfe  ou  claufe  dé- 
rogatoire qu'il  puiflè  obtenir.  La  déclaration  du  mois  de  jan- 
vier  1681  , étendit  ces  défenfès  aux  pays  conquis  , elle  dé- 
fend aux  collateurs  de  conférer  à des  étrangers  les  cures  8c 
autres  bénéfices  fitués  dans  les  pays  qui  ont  été  cédés  à S.  M. 
par  les  traités  de  Munfter  , des  Pyrénées  , d’Aix-la-Chapelle 
8c  de  Nimeguc  ; 8t  par  une  plus  grande  précaution  , il  eft 
ordonné  par  l’ordonnance  du  i mars  1683  , qu’i  l’avenir 
nul  bénéficier  puifTe  prendre  pofTeflion  d’un  bénéfice  en  ver- 
tu de  la  provifion  du  collateur  ordinaire  , qu’après  avoir  bien 
8t  duement  jtiftifié  pardevant  le  plus  prochain  juge  royal  du 
lieu  où  le  bénéfice  fera  fitué  , qu’il  eft  né  dans  le  pays  cédé 
à la  France  par  ledit  traité  de  paix  , ou  dans  les  autres  dudit 
royaume  , 8c  d’être  fujet  de  la  France.  Bibl.  can.  tom.  i , 
p.  144. 

Enfin , M.  Pithou  a fait  de  l’objet  de  ces  ordonnances  un 
anicle  de  nos  libertés , auquel  U n’eft  permis  qu’à  nos  rois  de 
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déroger  par  des  lettres  de  naturalité , ou  une  difpenfe  exprcflê 
diiement  vcriSce.  Art.  39,  & les  preuv.  & comment.  Mém.  du 

Clc>gé,  tom.  3,  pag.  181  Se  fuiv.  tom.  12,  pag.  715 723 

fit  lüiv. 

C’eft  donc  en  conféqiience  de  tomes  ces  loix  qu’on  tient  pour 
maxime  confiante  en  France  , que  le  bénéfice  qui  y efl  tenu 
par  un  étranger , cfl  vacant  de  droit , Sc  comme  tel , impétra- 
ble  par  dévolut.  Des  arrêts  fans  nontbre  ont  confirmé  la  difpo- 
fition  des  ordonnances  dont  nous  venons  de  parler  ; c’ell  bien 
inutilement  que  les  ultramontains  inliilent  à foutenir,  que  les 
pourvus  par  le  pape  ne  doivent  pas  être  alfujettis  à de  pareils 
réglements , St  qu  il  fuffit  d’être  clerc  catholique  pour  être  ca- 
pable de  tenir  toutes  fortes  de  bi’n-fi.es  & dans  tous  les  pays  où 
l’on  reconnoît  la  catholicité.  Cette  prétention  efl  lavamment  dif. 
cutée  dans  les  plaidoyers  des  avocats  qui  portèrent  la  parole  au 
grand  confeil,  le  28  décembre  169  t.  dans  la  caufe  du  prieuré 
de  St.  Laurent  du  Mothai  au  diocèfe  d’Angers.  On  y prouve 
l’incapacité  de  l’étranger  par  la  railon  politique,  par  les  ordon- 
nances , par  l’autoritc  des  arrêts , par  l’opinion  des  dodleurs , 
enfin  par  l’exemple  de  l’ancienne  dilcipline.  On  n’auroit  donc 
aucun  égard  en  France  aux  difpcnfcs  que  le  pape  donneroit  à 
un  étranger,  pour  pollëderdcs  bénéfices  dans  le  royaume.  Mém. 
du  Clergé,  tom.  12,  p.  774  jufq.  784.  C’eft  chofe  conllanie , 
dit  F'evret , traité  de  l’abus , liv.  3 , ch.  i , n.  1 5 & dont  l’on 
ne  doute  point.  Toutefois  cet  auteur  cfl  d’avis  après  Rebuffe, 
confil.  165,  St  fur  l’autorité  du  canon  fi  quis  ddncfps  i6,  q. 
7,  que  ,1e  titre  d’un  bénéfice  étant  fplritucl,  les  édits  du  prince 
qui  n'a  aucun  droit  m Jpirituahbus , ne  peuvent  rendre  perfonne 
inhabile  ad  tilulum  benefien,  fed  tantum  quoad  pofjcjjionem.  CettC 
diflinêlion  a paru  infoutcnable , même  à fon  annotateur  ; St  il 
faut  convenir  que  l’opinion  de  F'evret  efl  contraire  ù l’uûge 
confiant  du  royaume  en  pluficurs  autres  cas , St  à la  difpofi- 
tion  précife  des  ordonnances,  qui  ont  établi  certaines  conditions 
pour  la  validité  des  provifions  des  bénéfices  qui  ne  font  pref- 
crites  que  par  les  loix  des  fouverains.  La  réfignation  qu’on  per- 
met de  faire  à l’étranger  pourvu  de  bénéfice  en  F'rancc , non 
plus  que  l’etfet  des  lettres  de  naturalité  dont  nous  allons  par- 
ler, ne  juflifient  pas  l’opinion  de  F'evret;  on  permet  les  réfîgna- 
tions  de  tous  ceux  dont  les  bénéfices  vaquent  ipjo  facto,  St 
l’effet  des  lettres  de  naturalité  cil  une  grâce  accordée  par  le 
fouverain,  auteur  lui-même  de  la  loi  qui  rend  les  provifions 
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nulles.  Il  en  ell  de  cette  qiieftion , comme  de  celle  qui  regarde 
les  empêchements  de  mariage  8c  qui  eft  bien  pins  impor- 
tante. Mém.  du  Clergé,  tom.  ii,'  pag.  716  8c  lüiv.  Traité 
des  collations  par  M.  Piales , tom.  6 , part.  2 , chap.  2 , 
pag-  437- 

.Toutefois , comme  la  nullité  que  prononcent  les  ordonnances 
contre  les  provifions  de  bénéfices , accordées  à un  étranger  , 
n’cfl  pas  du  nombre  de  celles  qui  font , comme  nous  le  difons 
ailleurs , radicales , parce  qu’elles  ne  font  que  défendre  par  des 
raifons  de  politique , aux  coilateurs  de  leur  en  accorder  ; on  ne 
regarderoit  pas  comme  un  intrus  8c  un  ufurpateur , l’étranger 
à qui  on  ne  contefteroîf  pas  fon  état  dans  la  poilbnion  d’un 
bénéfice;  mais  le  bénéfice  feroit  toujours  impétrable,  8c  l’étran- 
ger ne  pourroit  le  prévaloir  du  décret  de  pacifias  pofiejjoribus, 
II  lui  faut  nécellairement  pour  être  à l’abri  de  toute  recherche 
des  lettres  de  naturalité.  Bibliot.  can.  tom.  i , pag.  594.  Re- 
buffe , de  pacif.  pojjejjorib.  n.  2 1/;  fur  quoi  l’on  demande,  lî 
un  rcgnicole  ayant  obtenu  par  dévolut  des  provifions  d’un  bé- 
néfice dont  un  étranger  eft  pourvu  , cet  étranger  y lèroit  main- 
tenu en  obtenant  des  lettres  de  naturalité  pendente  lite , 8c  avant 
le  jugpmcnt  du  procès? 

Il  y a des  auteurs,  parmi  lefquels  on  comprend  M.  l’avocat 
général  Bignon , qui  font  d’avis  qu’en  quelque  temps  que  le 
roi  accorde  ces  lettres , elles  rendent  l’étranger  capable  de  bé- 
néfice , làns  que  le  dévolutaire  s’en  puilfe  plaindre.  Voici  com- 
ment parle  fur  ce  fujet  M.  Duperrai , Moyens  Can.  tom.  2 , 
ch.  23  , pag.  346.  « Ces  lettres  de  naturalité  ne  regardent 
qu’une  incapacité  refpefbive  ; elles  ont  un  effet  rétroaftif,  8c  les 
arrêts  ont  jugé  qu’elles  rendoient  la  capacité  extérieure  aux 
etrangers  fans  avoir  égard  au  droit  acquis  à ceux  qui  plaidaient 
contr’eux,  8c  qu’on  ne  pouvoir  leur  oppofer  ce  défaut.  » Cet 
auteur  Sc  les  autres  de  fon  opinion  fe  fondent  fur  ce  que  le 
défaut  qui  fe  rencontre  dans  les  provifions  accordées  à l’étran- 
ger , n’eff  pas  une  nullité  radicale  8c  abfolue  qui  vient  du  droit 
canonique  Sc  des  conftitutions  de  l’églife;  que  finhabileté  ne 
procédé  point  de  la  perfonne  , mais  par  rapport  aux  loix  du 
prince;  en  forte  que  les  lettres  de  naturalité  obtenues  par  l’é- 
tranger poftérieurement  à la  provifion , doivent  être  confidérées 
comme  une  grâce  qui  levé  un  obftacle  8c  un  empêchement  qui 
n’étoit  qu’extérieur  à la  capacité  de  la  perfonne.  I.e  Dévolu- 
taira  , difent-ils , n’a  pas  lieu  de  fe  plaindre  ; parce  que  le  prince 
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de  qui  il  tient  le  droit  de  dëvnluter  le  bénéfice  polTedé  par  Pë- 
tranger , peut  reftreindre  & limiter  ce  droit  de  la  manière  qu’il 
juge  à propos. 

IJ  y a néanmoins  des  auteurs  qui  penfent  différemment , qui 
croient  que  ces  lettres  de  naturalité  n’ont  pas  un  effet  rétroac- 
tif an  préjudice  du  droit  acquis  au  dévolutaire  ; & il  faut  con- 
venir que  c ttc  opinion  paroît  plus  conforme  aux  prneipes  des 
dévoliirs , fir  quel  genre  d’incapacité  qu’on  les  ait  formés.  Si 
la  nullité  des  provifions  accordées  à un  étranger  n’eft  pas  ra- 
dicale , à l’c.ffct  d’ôter  au  pourvu  toute  cfpérance  d’en  obte- 
nir polîérieurement  la  confirmation  par  le  prince , elle  eft  du 
moins  telle  qu’un  françois  foit  en  droit  de  jouir  du  privilège 
de  la  nation , Sc  de  réclamer  utilement  l’exécution  des  loix  fai- 
tes en  fa  faveur.  On  cite  pour  cette  opinion  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  rendu  en  1723,  au  fujet  d’un  canonicat  de 
Langres.  Ajoutez  que  dans  ce  cas  les  dévolutaires  font  difpen- 
fés , fuivant  la  jurifpnidence  des  arrêts , de  la  plupart  des  for- 
malités qu’il  leur  faut  nécefîjircment  remplir  vis-à-vis  d’un  dé- 
volu té  françois,  comme  de  donner  caution,  de  ne  point  s’im- 
mifeer  dans  la  jouiffance  des  fruits,  &cc.  Cela  prouve  que  dans 
le  doute , on  doit  favorifer  le  fujet  du  royaume , puifque  hors 
le  cas  propofé,  l’étranger  eft  traité  avec  la  demiere  rigueur. 
Mém.  du  Clergé,  tom.  12,  pag.  722.  Traité  des  collât. 
/oc.  ci/. 

Quand  le  roi  accorde  des  lettres  de  difpenlè  aux  étrangers, 
à l’effet  de  pouvoir  tenir  des  bénéfices  dans  le  royaume , on  a 
foin  d’inférer  plufieurs  claii/ès  dans  ces  lettres.  Les  plus  ordi- 
naires ibnt  : i".  que  l'impétrant  réfidera  en  France  6c  y finira 
fes  jours.  2“.  Qu’il  ne  pourra  êtie  pourvu  de  bénéfice  que  con- 
formément aux  faims  décrets , concordats , libertés  6t  franchifes 
de  réglilè  Gallicane , ou  n’excedant  mille  écus , comme  porte 
l’édit  cité  de  Charles  VII.  3".  Qu’il  ne  pourra  pourfuivre  les  pro- 
cès mus  & à mouvoir  au  fujet  dcfdits  ténéficcs  que  pardevant 
les  juges  ordinaires  des  lieux.  4".  Que  dans  le  cas  où  l’impé- 
trant viendroii  à décéder  à Rome,  la  vacance  in  curiâ  n’aura 
pas  lieu,  6c  à cet  effet,  il  eft  tenu  de  rapporter  un  bref,  de 
non  vjcando  in  curiâ.  5".  Qu’il  ne  pourra  nommer  pour  vicai- 
res que  des  regnicoics , ni  affermer  les  revenus  deldits  bénéfices 
qu’à  des  naturels  François. 

Toutes  ces  claufes  font  de  rigueur,  fur-tout  à l’égard  des 
perfonnes  qui  pourroient  parvenir  aux  grandes  dignités  6c  pré- 
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latures  ; ainfi  qu’il  a été  jugé  par  differents  arrêts.  Mém.  du  Cler- 
gé, tom.  12,  p.  772  8t  fiiiv.  Fevret,  tom.  i,  lib.  3 , ch.  i , n 15. 
Trait,  des  Collât,  loc.  àt.  n.  10. 

Au  furplus  les  lettres  de  naturalité  doivent  être  vérifiées  & cn- 
regillrées  au  parlement.  On  trouve  une  formule  de  ces  lettres 
i»us  ledit  art.  39  des  lib. 

La  détenlè  qui  eff  faite  aux  étrangers  par  les  ordonnances; 
de  tenir  ni  office  ni  bénéfice , s’applique  aux  officiaux  & autres 
offic'ers  des  cours  d’églile  qui  doivent  être  tous  François.  Voyez 
OJpcitl. 

II  tft  bon  d’obfcrver  ici  que  fulvant  les  principes  établis  fous 
le  mot  Concordat,  les  pourvus  de  bénéfices  dans  les  pays  con- 
quis ou  réunis  à la  France , d’étrangers  qu’ils  étoient , devien- 
nent regnicoles- légitimes  par  la  réunion  au  corps  de  l’état,  8c 
que  les  rois  font  conlèrvés  dans  leurs  nominations.  Les  fruits 
mêmes  des  bénéfices  qui  le  trouvoient  alors  fous  différentes 
puilîances , Sc  qui  étoient  poffédes  par  deux  titulaires  dont  l’un 
rcgiiicolc,  8c  l’autre  étranger,  fc  réimiflênt  &c  tombent  tous 
de  droit , entre  les  mains  du  titulaire  du  bénéfice  chef  lieu , lùr 
lequel  notre  Ibuveraiii  a étendu  fa  domination.  C’eft  ce  qui  3 
été  jugé  formellement  par  un  arrêt  du  grand  confeil , du  7 
Icptembre  1689,  au  fujet  du  prieuré  de  St.  Martin  , fous  Bau- 
mont  dans  la  Franche-Comté  , iorfque  le  roi  Louis  XIV  en 
fit  la  conquête,  üuperrai , Moy.  Can.  tom.  i , chap.  23  , n”.  i 
& fuiv. 

flotte  décifion  , ou  plutôt  les  principes  llir  Icfquels  elle  eft 
fondée , n’empêchent  pas  qu’on  ne  doive  fuivre  dans  ces  pays 
de  conquête  ou  de  réunion , les  mêmes  ufages  8c  coutumes 
en  matières  eccléfiaftiques  Sc  bénéficialcs  qu’on  y fuivoit  au- 
paravant , nous  avons  pour  preuve  l’exemple  de  nos  provinces 
qu’on  appelle  pays  d’obédience  ou  d’ufages.  Voy.  Payt.  U fuffit 
que  l’on  y reconnoiffe  à cet  égard  la  fouveraineté  du  roi , en 
rendant  hommage  aux  droits  éminents  de  fa  couronne  ; tels  que 
la  nomination  aux  prélaiures , la  régale , le  ferment  de  fidélité 
qui  s’en  enfuit,  les  permillîons  8c  autorifations  d’alTemblées , de 
conciles,  de  levées  de  deniers,  d’établilTemcnts  de  corps,  col- 
leges, Sc  généralement  tout  ce  qui  intércIT'e  l’autorité  publi- 
que ; les  libertés  de  l’églilc  Gallicane  8c  les  maximes  du  royau- 
me. On  doit  auffi  dans  ces  pays , faire  céder  les  coutumes  par- 
ticulicrcs , aux  ordonnances  qui  ont  pour  objet  la  police  géné- 
rale , 8c  le  boa  ordre  dans  la  fociété,  quoiqu’elles  ne  conticn-' 
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ncnt  qu’une  dérogation  générale  à toutes  loix  8c  uûgcs  contraires 
encore  mieux  dans  tous  les  cas  H elles  dérogent  aux  ufàges  particu- 
liers d’une  maniéré  fpéeiale.  V.  Corfe  , Pays  , Concordat , Oÿicial. 

Les  étrangers  ne  peuvent  non  plus  être  élus , ni  admis  aux 
charges  dans  les  monaftcrcs.  L’on  a vu  la  difpofition  de  l’art. 
4 de  l’ordonnance  de  Blois  à ce  fujet.  Les  parlements  Ibnt  a'- 
Tcntifs  à ce  que  tous  ces  differents  réglements  foient  ob(èrv;s. 
Par  aiTêt  du  30  mai  1628  , le  parlement  d’Aix  enjoignit  au 
provincial  des  Carmes  de  Provence , de  mettre  des  fupér.'eurs 
aux  couvents  de  cet  ordre , qui  fuflent  naturels  Françoü.  Un 
arrêt  du  confeil  d’état,  du  ii  avril  1680,  poulTà  les  choies 
plus  loin , en  ordonnant  qu’il  n’y  aura  aucun  religieux  dans 
les  couvents  des  mineurs  conventuels  de  St.  Bonavemare , qui 
ne  foient  François  8t  fujets  du  roi.  Défenfes  d’y  en  recevoir 
d’étrangers , que  par  pcrmiflîon  de  S.  M.  8c  par  écrit.  Ce  prin- 
cipe a été  réduit  en  loi  Iblemnelle  par  l’art.  3 de  l’édit  du 
mois  de  mars  1768.  Voy.  Monaflerc.  .Mém.  du  Clergé,  tom.  4,  p. 
578....  664  8c  fuiv.  tom.  7,  p.  242. 

On  ne  fouff’re  point  en  France  que  les  généraux  étrangers  des 
mailbns  religieufes , ni  leurs  députés  faffent  des  vifites  dans  le 
royaume  , qu’avec  permilTion  expreffê  de  S.  M.  Voy.  à ce  fujet  ce 
qui  eft  dit  fous  les  mots , General , Chapitre. 

Quels  Ibnt  les  étrangers  qui  jouiflent  en  France  des  droits 
6t  privilèges  des  régnicoles  ? Voy.  Rêgnicole.  Quels  font  les  droits 
des  univerfités  étrangères  1 Voy.  Gradués , Vniverfitè , Degré.  Les 
étrangers  Ibnt-ils  admis  à appeler  comme  d’abus  ? Voy.  Abus. 
A juger  les  fujets  du  roi , Voy.  Délégués.  Comment  fe  règlent 
les  bénéfices  dépendants  des  chefs-lieux  fitués  au  dedans  ou  hors 
de  la  France  ? Voy.  Chef-Lieu,  ün  collateur  étranger  peut- il 
conférer  un  bénéfice  fitué  en  France,  i un  François  même,  au- 
trement que  par  un  procureur  François  8c  dans  la  forme  prel^ 
crite  par  les  ordonnances?  Voy.  Vicaires.  Quelle  peine  y a-t-il 
contre  les  bénéficiers  qui  fortent  du  royaume  lans  congé  du 
roi  ? Voy.  Excat.  Art.  1 3 des  lib.  contre  les  laïques , Voy.  Pé~ 
ierinage.  Les  originaires  du  lieu  où  le  bénéfice  eft  finie,  font-ils 
préférables  en  concours  1 Voy.  Date , Concours.  Quant  au  ma- 
riage des  étrangers  dans  ce  royaume  , 8t  des  François  dans 
les  pays  étrangers.  Voy.  Clandejlin , Domicile.  Voici  à ce  lujet 
la  déclaration  du  16  juin  1685  , enregiftrée  au  parlement  de 
Paris  le  14  août  fuiv.  Mém.  du  Clérgé,tom.  5 , pag.  637.... 
653  Sc  fuiv.  755....  1008. 
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LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : 
A tous  ceux  qui  ces  pré!entes  lettres  verront  , Salut.  Bien  que 
par  nos  ordonnances  , par  notre  édit  du  mois  d’août  1669  , & 
par  nos  déclarations  des  18  mai  1682  , & dernier  mai  de  la  pré- 
lente  année  nous  ayons  pourvu  à ce  que  nos  l'ujets  ne  puilTent 
s’établir  & demeurer  dans  les  pays  étrangers  , fur  les  peines  y 
contenues , néanmoins  nous  avons  été  inmrroés  que  plufieurs  de 
nofdits  fujets  mal  intentionnés  à notre  fervice  & à la  patrie  , oa 
par  d’autres  raifons  & motifs  , procurent  le  mariage  de  leurs  en- 
fants , ou  de  ceux  dont  ils  font  tuteurs  ou  curateurs  hors  de  notre 
royaume  , pour  s’y  établir  , & y faire  leur  demeure  pour  tou- 
jours , renonçant  par  ce  moyen  au  droit  qu’ils  ont  par  leur  naif- 
lance  d’être  nos  fujets  & de  jouir  des  avantages  qu’elle  leur 
donne , & ne  voulant  pas  fouffrir  une  licence  (i  contraire  à leur 
devoir  naturel , fi  préjudiciable  à cet  état  , & de  A dangereux 
exemple  , nous  avons  réfolu  d’y  pourvoir  & de  déclarer  fur  cela 
notre  volonté.  Savoir  faifons  , que  pour  ces  caufes , 6c  de  notre 
certaine  fcience  , pleine  puiflance  6c  autorité  royale  , en  confir- 
mant en  tant  que  de  befoin  notre  édit  du  mois  d’août  1669,  6c. 
nos  déclarations  des  18  mai  1682,  6c  dernier  mai  de  la  préfente 
année,  nous  avons  défendu  ÔC  défendons  très  expreflement  par 
ces  préfentes  fignées  de  notre  main  , à tous  nos  fujets  de  quel- 
que qualité  8c  condition  qu’ils  foient , de  confentir  ou  approuver 
à l’avenir  que  leurs  enfants  , ou  ceux  dont  ils  iéront  tuteurs  ou 
curateurs , le  marient  en  pays  étrangers  , foit  en  fignant  leurs 
contrats  qui  pourroient  être  faits  pour  Icfdits  mariages , foit  par 
aftes  poflérieurs  , pour  quelque  caufe  8c  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit , fans  notre  permifllon  expreffe  , à peine  des  galeres 
a perpétuité  à l’égard  des  hommes  , de  banniffemen^  perpétuel 
pour  les  femmes,  6c  de  confifeation  de  leurs  biens;  8c  où  ladite 
confifeation  de  biens  n’auroit  lieu  , de  vingt  mille  livres  d’amende 
contre  les  peres  ÔC  meres  , tuteurs  ou  curateurs  qui  auront  con- 
trevenu à ces  préfentes  , ladite  amende  payable  par  eux  fans  dé- 
port. Voulons  que  pour  cette  fin  ils  foient  pourfuivis  en  leurs 
perfonnes  6c  biens  , félon  la  rigueur  des  ordonnances  , par  nos 
officiers  à la  requête  de  nos  procureurs  généraux  ou  leurs  fubfti- 
tuts  , auxquels  nous  enjoignons  de  ce  faire  aufii-tôt  qu’ils  en 
auront  connoiflance.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  6c 
féaux  confeillers  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  de  Paris, 
que  ces  préfentes  ils  aient  à faire  lire , publier  6c  regiflrer  ÔC  le 
contenu  en  icelles  faire  garder  6c  obferver  félon  m forme  & 
teneur  ; car  tel  efl  notre  plaifir  , 6cc. 

Voici  un  réglement  dont  la  matière  fe  rapporte  aux  principes 
établis  fous  les  mots  Étranger,  Flandres,  Regul.  reguU  &CC. 
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S.  M.  rimpératrice-reine  apoftolique , & S.  M.  le  roî  très- chré- 
tien, ayant  pris  en  confidcration  les  inconvénicnrs  que  peut  pro- 
duire t'excluPon  des  Aijets  de  l'une  domination  de  la  jouilTance 
des  bénéfices  réguliers  fitués  i'ous  l’autre , ainfi  que  les  embarras 
auxquels  les  abbayes  des  deux  dominations  peuvent  être  expo- 
fées  par  des  difficultés  for  la  légalité  des  unions  des  bénéfices  qui 
en  dépendent;  & defirant  de  multiplier  de  plus  en  plus  , parmi 
leurs  fujets  refpeflifs , les  fruits  de  la  bonne  & étroite  intelligence 
fl  heureufement  établie  entr’elles  ; nous,  prince  comte  de  Neny, 
commandeur  de  l’ordre  royal  de  St.  Etienne  , confeiüer  d’état  in- 
time afiuel  de  l’empereur  & de  l’impératrice-reine , chef  fk  pré- 
fident  du  confeil  privé  de  S.  M.  I.  tk  apoftolique  aux  Pays-Bas  . 
&c. , muni  de  fes  pleins  pouvoirs  ; & nous  Jean  Balthazar  comte 
d’Adhémar  , de  Monfalcon  , des  premiers  comtes  d’Orange  , co- 
lonel du  régiment  de  Chartres , infanterie  , chevalier  de  l’ordre 
royal  & militaire  de  faint  Louis  , miniftre  plénipotentiaire  de  S- 
M.  T.  Chrétienne  , auprès  du  gouvernement  général  des  Pays-Bas, 
&c. , muni  pareillement  de  fes  pleins  pouvoirs  , fommes  convenus 
des  points  & articles  fuivanrs. 

Art.  I.  Les  abbés  , ou  autres  fupérieurs  des  abbayes  des  deux 
dominations  pourront  déformais  nommer  librement , pour  les  pré- 
vôtés , prieurés,  ou  autres  bénéfices  réguliers,  dépendants  de  ces 
abbayes  , qui  ne  donnent  qu’une  fupériorité  amovible  à leor  vo- 
lonté, tels  de  leurs  religieux,  légitimement  profès  du  chef  lieu, 
qu’ils  jugeront  convenir , fans  égard  fi  ces  religieux  font  nés  fu- 
jets  de  la  puifTance  fous  la  domination  de  laquelle  les  prévôtés, 
prieurés  , ou  autres  bénéfices  réguliers  font  fitués. 

IL  Quant  aux  prévôtés  , prieurés  , ou  autres  bénéfices  réguliers 
qui  font  en  titre  , & dont  les  abbés  ou  autres  fupérieurs  des  ab- 
bayes difpofent  pour  la  vie  du  fiiulaire  , ils  ne  pourront  y nom- 
mer que  des  religieux  nés  fujets  du  fouverain  fous  la  domination 
duquel  les  prieurés,  prévôtés  & bénéfices  réguliers  à titre  font 
fitués , eu  s’^ls  en  préfentoient  quelques-uns  qui  fuffent  nés  fous 
une  domirariori  diflérente  , ces  derniers  feront  tenus  , comme  par 
le  paffé  , de  prendre  des  lettres  de  naturalité , avec  congé  de  pof- 
féder  lefdits  bénéfices 

III.  Il  eft  convenu  exprefTément , que  dans  ce  dernier  cas , les 
pourvus  dcfdits  bénéfices  en  pourront  prendre  pofTelfion , en  vertu 
de  la  fimple  nomination  des  abbés  collateurs  , moyennant  la  for- 
malité unique  de  repréfenter  t’aéts  de  leur  nomination  au  tribunal 
fupérieur  du  lieu  où  les  bénéfices  font  fitués  ; qu’il  leur  fera  ac- 
cordé le  terme  de  fix  mois  , à compter  du  jour  do  cette  prife  de 
pofleiTion , pour  impétrer  des  lettres  de  naturalité  , & que  ces 
lettres  leur  feront  accordées  fans  difficulté  , fur  la  propofmon  des 
minières  refpeéiifs. 
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IV.  A l’exception  de<  cas  énoncés  à l’article  i , les  religieux 
rommés  par  les  abbayes  en  ayant  le  droit , pourront  prendre  pof- 
feflion  des  prévôtés,  prieurés,  ou  autres  bénéfices  réguliers,  dont 
il  aura  été  difpo  é en  leur  faveur  , moyennant  la  feule  formalité 
de  faire  enreglff  rer  auparavant  l’aéle  de  leur  nomination  au  tribu- 
nal fiipérieur  du  lieu  où  les  bér.éiices  font  fitués  ; & l’enregiftre- 
ment  fera  certifié  par  une  fimple  note  d’un  des  greffiers  ou  fe- 
crétaire  du  tribunal , couchée  fur  l’aéfe  de  nomination. 

V.  Quant  aux  religieux  conventuels  que  les  abbés  envoient  dans 
les  prévôtés  & dans  les  prieurés,  pour  y demeurer  fans  qualité, 
& fans  être  chargés  d’aucune  autorité  ni  adminifiration , fous  la 
direéfion  des  prévôts  ou  des  prieurs , foit  que  ceux-ci  foient  en 
titre , ou  amovibles  à volonté , ils  ne  feront  tenus  à aucune  des 
formalités  prefcrites  par  les  articles  précédents;  il  fuffira  qu’ils 
foient  religieux  protés  du  chef- lieu  , & qu’ils  aient  été  envc^és 
dans  lefdits  prieurés  ou  prévôtés , par  leur  fupérieiir  légitime. 

VI.  S.  M.  l’impératrice- reine  apoltolique  & S.  M.  T.  Chrétien* 
ne,  n’entendent  pas  néanmoins  , que  , par  les  articles  précédents, 
il  foit  apporté  aucun  changement  ou  innovation  à la  nature  des 
diverfes  efpeces  de  places , offices  ou  bénéfices  dont  il  y eH  fait 
mention  , foit  par  rapport  à leur  amovibilité , ou  par  rapport  à 
d'autres  circonllances  ; à l’égard  de  quoi  les  abbés  Si  fupérieurs 
des  maifons  religteufes  des  dominations  refpeéHves  demeureront 
dans  les  mêmes  droits , ufages  & poflieffion  dans  lefqucls  ils  étoient 
avant  la  préfente  convention. 

Vil.  Les  prévôtés,  prieurés,  ou  autres  bénéfices  réguliers , dé- 
pendants aéluellement  des  abbayes  de  l’une  des  dominations , mais 
fitués  fur  le  territoire  de  l’autre  , feront  tenus  à perpétuité  ,&en 
vertu  de  la  préfente  convention  , pour  légalement  & irrévoca- 
blement unis  & incorporés  auxdites  abbayes  : en  forte  que  dans 
aucun  temps , ni  dans  aucun  cas  , ces  unions  ou  incorporations 
ne  pourront  être  attaquées  par  qui  que  ce  foit , du  chef  d'aucun 
défaut  quelconque,  foit  d’omiffion  de  formalités,  ou  autres. 

VIII.  La  prélente  convention  aura  fon  effet  à l’égard  de  toutes 
les  abbayes  des  Pays-Bas  Autrichiens  , poffédani  des  bénéfices 
réguliers  fous  la  domination  Françoife  , dans  quelque  province  du 
royaume  qu’ils  foient  fitués  ; ôc  pareillement  en  faveur  de  toutes 
les  abbayes  foumifes  à la  domination  du  roi  très-chrétien  qui 
poffedent  des  bénéfices  réguliers,  dans  quelque  province  ou  dif* 
trift  que  ce  foit  des  Pays-Bas  Aiftric^iens : elle  fera  enregiftrée 
de  part  & d’autre  dans  les  cours  & tribunaux  fupérieurs  de  juffi- 
ce,  pour  fervir  déformais  de  loi , & de  réglé  fixe  & immuable  à 
perpétuité. 

IX.  Les  préfents  articles  feront  ratifiés  par  les  hautes  parties 
contraélantes , tic  l’échange  des  ratifications  fe  fera , dans  l'efpace 
de  fix  femaines , à compter  du  jour  de  la  fignature , ou  plutôt , 
fi  faire  fe  peut. 


Digitized  by  Google 


E T R 

En  foi  de  quoi,  nous  minières  plénipotentiaires  de  S.  M.  l’im- 
pératrice- reine  apoilolique  , & de  S.  M.  le  roi  très-  chrétien , avons 
figné  la  prélente  convention  , & -y  avons  fait  appofer  le  cachet  de 
nos  armes. 

Fait  à Bruxelles , le  14  oélobre  1775  , ( L.  S.  ) Neny.  ( L.  S.  ) 
Le  comte  d’Adhémar. 

Cette  convention  fut  fuivie  d’une  ordonnance  qui  en  prefcric 
l’exécution  ; la  voici. 

Marie-TTiérefe  , par  la  grâce  de  Dieu  , impératrice-douairiere 
des  Romains  , reine  d’Allemagne  , de  Hongrie , de  Bohème , de 
Dalmatie  , de  Croatie  , &c.  : ayant  jugé  à propos  , de  concert  avec 
notre  très-cher  & très-aimé  frere  & gendre  le  roi  très  chicticnde 
France  & de  Navarre  , de  tarir  la  fource  des  conteftations  qui  fe 
font  élevées  de  temps  en  temps  , fur  la  jouifTance  des  bénéfices 
réguliers  dépendants  des  abbayes  de  notre  domination  , & de 
ceux  dépendants  des  abbayes  de  la  domination  de  la  France  , 
ainfi  que  fur  la  légalité  des  unions  de  ces  bénéfices , fit  de  pré- 
venir , par  un  arrangement  folide  fit  irrévocable  , qu’il  ne  re- 
naifle  des  difficultés  de  cette  nature  j nous  avons  conclu  fur  ces 
objets  avec  S.  M.  T.  Chrétienne  , une  convention  qui  a été  fignée 
à Bruxelles  le  14  oèfobre  dernier.  Et  voulant  que  ladite  conven- 
tion , dont  un  exemplaire  imprimé  elf  attaché  aux  préfentes  fous 
notre  contre-feel , fit  qui  a été  ratifiée  en  bonne  forme  de  part 
fit  d’autre,  reçoive  fa  pleine  fit  entière  exécution;  nous  avons, 
de  l’avis  de  nos  très-chers  fit  féaux  les  chefs  fit  préfident  fit  gens 
de  notre  très-cher  fit  très-aimé  beau- frere  fit  coufin  , Charles- 
Alexandre  duc  de  Lorraine  fit  de  Bar,  grand  maître  de  l'ordre 
Teutonique  , notre  lieutenant  , gouverneur  fit  capitaine  général 
des  Pays-Bas  , ordonné  St  fiatué  , ordonnons  St  ftaïuons  par  les 
préfentes  . que  le  contenu  en  ladite  convention  foit  inviolablo- 
ment  gardé  , fit  ponâuellement  exécuté  , fans  qu’il  y foit  contre- 
venu direélement  ni  indireftement  ; que  nos  fujets  s’y  confor- 
ment, fit  jouiiTent  de  fon  effet,  fit  que  les  difficultés  qu’ils  pour- 
voient avoir  concernant  aucunes  matières  réglées  par  ladite  con- 
vention , foient  terminées  fit  jugées , conformément  à fes  diipo- 
fîtions. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  très- chers  fit  féaux  les  chef 
fit  préfident  fit  gens  de  nos  privé  St  grand-  confeil  , chancelier 
fit  gens  de  notre  confeil  de  Brabant;  préfident  & gens  de  notre 
confeil  à Luxembourg  , chancelier  St  gens  de  notre  conteil  de 
Gueldres  , gouveroeur  de  Limbourg  ; préfident  St  gens  de  notre 
confeil  de  Flandre  ; grand  bailli  , préfident  St  gens  de  notre  con- 
feil de  Hainaut  ; gouverneur , préfident , St  gens  de  notre  con- 
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feil  de  Namur  ; préfident , grand  bailli , & gens  de  notre  conleil 
de  Tournai  & Tournaifis;  Ecoutette  de  Malines,  & à tous  au- 
tres nos  juAiciers , officiers  & lujets  qu’il  appartient , que  ces 
prélentes,  & ladite  convention  ils  aient  à faire  lire,  publier  fic 
regiftrer  , & le  contenu  en  icelles  garder  & obferver  félon  leur 
forme  Si  teneur,  cedant  & faifant  celTer  tous  troubles  & empê- 
chements , & nonobdant  toutes  ordonnances  , édits  , déclarations 
& décrets  à ce  contraires  , auxquels  nous  avons  dérogé  Si  déro- 
geons à cet  égard  feulement  ; car  ainfi  nous  plaît-il.  En  témoi- 
gnage de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  grand  feel  à ces 
prélentes.  Donné  en  notre  ville  de  Bruxelles,  le  13  novembre, 
i’an  de  grâce  1775  1 ^ régnes  le  36e.  £/u//  paraphé.  Ne 

Vt.  Plus  bas  étoit , par  l’impératrice-douairiere  & reine  , en  fon 
confeil , ligné  de  Reut,  Si  y étoit  appendu  le  grand  fcel  deS.M.  , 
imprimé  en  cire  rouge , à double  queue  de  parchemin. 

ÉTUDE.  Nous  avons  renvoyé  fous  quelques  mots  du  livre 
à parler  ici  du  privilège  des  chanoines  étudiants , & du  cours 
ainfi  que  de  la  forme  des  études , pour  obtenir  des  degrés  dans 
les  univerfitcs.  Le  dernier  article  eft/  traité  fous  le  mot  Degrés, 
Nous  ne  parlerons  ici  que  de  l’étude  des  chanoines  attachés  par 
leur  canonicat  au  fervice  d’une  églife  qui  demande  continuelle- 
ment leur  préfence. 

Le  pape  Honoré  III , dans  une  de  fes  épîtres , d’où  a été 
tiré  le  chap.  fuper  fpecula , de  Magijlris , &c.  décide , après  avoi;: 
recommandé  l’exécution  du  décret  du  concile  de  Latran , qui 
Ordonne  d’établir  des  maîtres  en  théologie  dans  les  églifes  ca- 
thédrales &i  métropolitaines,  que  les  profelTeurs,  ainfi  que  les 
étudiants  en  cette  faculté,  jouiront  en  entier,  pendant  l’djjace 
de  cinq  années , de  tous  les  fruits  de  leurs  prébendes  8c  bé- 
néfices , nonobftant  tous  ufages  ou  llatuts  contraires  ; Docen- 
les  verà  in  theologica  facultate , dwn  in  fehoits  docuerint , & Jlu- 
denies  in  ip/a  , intégré  per  annos  quinque  percipiant , de  Ucentia  fe- 
dis  apoflolicce , proventus preebendarum  6f  ieneficiorum  fuorum  ,nonobj- 
tante  aliqua  contraria  conjuetudine  vel  Jlatuto  : cùm  denario  fraudari 
non  debeant , in  vinea  domini  opérantes. 

Le  même  pape  conliilté  fur  la  queftion  de  favoir,  fi  les 
diftributions  ctoient  comprilés  dans  les  fruits  dont  la  décrétale 
fuper  fpecula  accordoit  la  jouilTance  aux  chanoines  8c  étudiants, 
répondit  qu’elles  ny  étoient  pas  comprilés  ; Licet  vobis  direxeri- 
mus  feripta  nojlra  , ut  magijlro  N,  Eborac  archidiacono , in  fiicra 
pagina  cupitnti  Jludere , provtntus  fuos  ecclejlajlicos  facereiis  inle~ 
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grè  minijlrarl  ; nolumus  ïamen  , ut  ^uotidianas  diflrihutiones , ^tiiX 
tantum  tefidentibus  in  ecclejtis , & his  qui  intcrfunt  horis  canonicis 
cxhibentUT , et  tribut  faciatis,  C.  72,  de  pratbend.  & dignit. 

Le  chap.  cùm  ex  eo , de  eleci.  in  6°.  confirme  ce  privilège 
des  étudiants , & l’accorde  pour  Icpt  ans  : d’autres  textes  du 
droit  font  mention  du  même  privilège.  Cap.  relatum , c.  tuje  fra- 
ternitatîs , de  der.  non  rejld.  c.  a de  privil.  in  6®.  Voici  les  ter- 
mes du  concile  de  Trente  à ce  fujet  : Docentes  facram  fcnptu- 
ram  dum  publicè  in  fehoUs  docuerint , &•  fcholares  qui  in  ipfis  jeho- 
lis  Jludent  , privilegiis  omnibus  de  perceptione  fruHuum  prjtbenda- 
Tum  & benejîcioruin  Juorum  , in  abfer.tia  ù jure  communi  concejfts 
plenè  gaudeant  & fruantur.  C.  l , de  ref.  fe(T.  5. 

Quoique  le  concile  n’ait  exprime  dans  lôn  decret  que  les 
profcATeurs  qui  expliquent  la  faintc  écriture  , la  congrégation  du 
concile  a décidé  que  les  profelfeurs  en  dioit  canon  y font  com- 
pris , & qu’ils  doivent  également  jouir  du  privilège.  Félin , 
Concil.  18 , n.  7.  Abb.  in  c.  tare  jiaternitatis  , de  cler.  non  rejid, 
n.  S , 6.  La  même  congrégation  a décidé  le  24  novembre 
2564,  que  la  difpenlè  de  rélider,  St  le  privilège  de  percevoir 
les  fruits  à railbn  des  énides  , doivent  être  autorifés  par  le  con- 
lèntement  de  l’ordinaire.  Le  pape  Pie  III , publia  la  même  an- 
née une  bulle  qui  fournit  à l'approbation  des  ordinaires  les  dif 
penlês  de  rélider  que  le  pape  lui-même  pourroit  accorder  pour 
caulc  d’étude.  Moneta  , part.  2 , q.  10,  n. .9,  où  cet  auteur 
dit  que  les  étudiants  même  en  droit  civil  jouiil'ent  du  privilège, 
mais  avec  cette  différence  , que  les  étudiatits  en  théologie  en 
iouilfent  par  le  droit  commun  , au  lieu  que  les  étudiants  dans 
d’autres  fhcultés  ne  peuvent  en  jouir  que  par  un  droit  particulier 
& fpécial. 

Les  derniers  conciles  provinciaux , comme  ceux  de  Milan , 
de  Tours  en  1583,  de  Touloufc  en  1590,  ont  réglé  que  ces 
difpenfes  pour  étude  n’auroient  lieu  que  pour  cinq  ans,  con- 
formément à la  décifion  d’Honoré  III , Sc  en  faveur  de  ceux 
qui  étudient  dans  une  univerfité  lamcufe  en  théologie  ou  en 
droit  canon,  lefqucls  rapporteront  tous  les  ans  une  atteftation 
de  leurs  profelfcurs.  Mém.  du  Clergé , tom.  1 , p.  885  ; tom.  2 , 
p.  1 102  Sc  fuiv. 


On  connoît  moins  en  France  le  privilège  des  profelfeurs  que 
des  chanoines  étudiants,  parce  que  l’état  préfent  des  univerû- 
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tés  ed  bien  différent  de  celui  où  elles  étoient  lorlque  le  pape 
Honorius  écrivoit.  Les  chaires  que  les  profclfeurs  remplilîcnt  au- 
jourd’hui , font  la  plupart  fondées , & nos  rois  ont  voulu  qu’on 
n’y  nommât  que  des  gens  qui  n’auroient  aucun  bénéfice  à 
charge  d’ames  ou  fujet  à réfidence.  Art.  77  de  l’ordonnance 
de  Blois , qui  eff  fuivi  dans  l’ufage  pour  cette  partie  de  fà 
di/pofition , £<  nullement  dans  l’exception  qu’il  fait  des  bénéfi- 
ces fitués  dans  la  ville  de  l’univerfité  où  le  profellêur  enlèigne , 
ou  alfez  peu  éloignés  pour  qu’on  puillc  y aller  St  venir  dans 
un  jour.  Il  pourioit  cependant  le  rencontrer  des  circonftances 
où  le  profelTeur  en  tiiéologic  devroit  jouir  du  privilège.  Mém. 
de  Clergé,  tom.  2 , p.  1134-  Nous  n’avons  donc  à parler  ici 
en  général  que  des  chanoines  abfents  pour  étudier  : St  à cet 
égard , voici  différentes  dccifions  par  où  l’on  jugera  fi  les  prin- 
cipes que  l’on  vient  d’expofer  font  adoptés  par  la  jurifprudence  du 
royaume. 

Il  n’y  a point  d’autre  temps  déterminé  pour  le  privilège  des 
chanoines  étudiants , de  gagner  les  gros  fniits , que  celui  du 
cours  des  études  des  jeunes  chanoines.  L’ordonnance  de  Louis 
XII  de  1498  , n’cfl  pas  confidéréc  pour  le  temps  qu’elle  fixe  en 
l’art.  4 , rapporté  fous  le  mot  Conjenattur.  On  fe  réglé  par  l’u- 
fage  aduel  de  chaque  univerfité.  Mém.  du  Clergé  , tom.  1 , p. 
1122. 

Suivant  la  pratique  des  églilès  de  France , les  chanoines  qui 
étudient  en  philoibphie,  St  même  dans  les  humanités,  jouilfent 
de  ce  privilège.  Dans  les  lettres-patentes  de  Charles  V,  du  18 
mars  1366  , confirmatives  des  privilèges  que  les  papes  ont  ac- 
cordé à riiniverfité  de  Paris , on  étend  ce  privilège  aux  étu- 
diants dans  toutes  les  facultés.  Mém.  du  Clergé,  tom,  1 , pag. 
853  St  fuiv.  tom.  2 , p.  1123. 

Un  chanoine  qui  efî  dans  le  cas  de  s’abfènter  pour  étude  , 
doit  en  prévenir  le  chapitre  ou  l’évêque , St  lui  demander  là 
permilfion  pour  le  bon  ordre  ; mais  le  chapitre  ne  doit  pas  re- 
flilèr  cette  permillion,  parce  que  les  jeunes  chanoines  pour- 
roient  palfer  outre , St  jouir  également  du  privilège  que  le 
droit  leur  donne.  Rebulfc  dit , que  ce  n’eft  pas  la  coutume  en 
France  que  les  chanoines  féculiers  demandent  cette  permiflion, 
Prax.  difptnf.  de  Cler.  non  rejtd.  n.  25;  St  Brodeau  furLouet, 
lett.  E , fom.  6,  n.  2 , cite  un  arrêt  qui  l’a  ainfi  jugé  ; mai» 
dès  que  cette  démarche  efi  de  pure  bienféance  envers  le  corps , 
le  membre  trouve  Ibn  intérêt  à la  remplir , Sc  l’on  ne  voit  pa« 
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qu’aucun  y manque.  Le  fieur  Lancs , prêtre  prébende  dans  J’é- 
glüè  de  Leftoure , s’étant  abfentc  pour  caufè  d’étude , arant 
que  d’avoir  obtenu  la  permiflîon  du  chapitre , n’ayant  pas  même 
paru  pendant  les  vacances  de  l’univerfité  , prétendit,  malgré  ces 
deux  circonftances , devoir  jouir  de  lès  préfences.  L’affaire  fut 
d’abord  portée  devant  les  juges  ordinaires  ; elle  fut  enfuite  évo- 
quée au  confeil  du  roi  par  arrêt  du  17  mai  1749,  Sc  ren- 
voyée à M.  l’archevêque  d’Auch.  pour  donner  fon  avis.  Par 
l’arrêt  du  confeil  d’état  du  3 juillet  1750,  intervenu  fur  l’avis 
de  M.  l’archevêque  d’Auch , il  a été  ordonné  que  tant  que  le 
fieur  Lanés  demeurera  abfcnt  du  chapitre,  il  fera  8t  demeurera 
privé  de  les  prélcnces  : ordonne  néanmoins  que , conformément 
aux  ofires  du  chapitre  , ledit  Lanés  fera  payé  des  revenus  de 
là  prébende  depuis  le  15  février  1748,  jufqu’au  premier  ofto- 
bre  1749,  Iclquels  il  lèra  déduit  ce  qu'il  en  a coûté  pour 
faire  faire  fon  fervice,  comme  aufli  les  dilhibutions  quotidien- 
ne» & les  gros  fruits  ‘échus  pendant  les  vacances  de  l’univcr- 
fité.  Le  même  arrêt  fait  défenfes  à tous  bénéficiers  du  chapitre 
de  Leftoure,  de  s’abfenter  pour  caiilè  d’étude  fans  avoir  obtenu 
du  chapitre  la  préfence  ôt  l’agrément  de  l’évêque , à peine  de 
perte  des  fniits  ; fauf  en  cas  de  relus  injuffe , de  le  pour- 
voir par  les  voies  de  droit.  Rapp.  de  1750,  pag.  100  8c 
fuiv. 

On  oblèrve  que  le  réglement  contenu  dans  cet  arrêt  , ell 
particulier  au  cliapitre  de  Leftoure  ; Si  l’on  ne  fauroit  le  re- 
garder comme  un  préjugé  qui  puillè  lèrvir  de  loi  à l’égard  des 
autres  églifes.  Sa  difpofition  eft  contraire  à l’ulàge  ordinaire  8c 
à la  jurifprudence  des  tribunaux,  fuivant  laquelle  il  fuilit  de 
demander  la  préfence  au  chapitre  pour  gagner  les  fruits , pour 
caulè  d’étude , fans  être  obligé  d’obtenir  le  conlèntement  de 
l’évêque  ; mais  l’arrêt  paroît  avoir  jugé  précifément  que  le  pri- 
vilège de  la  préfence , pour  caufe  d'étude , ne  s’étend  point  aux 
diftributions  quotidiennes  qui  fe  délivrent  manuellement , 8c  que 
les  chanoines  étudiants  font  obligés  pendant  les  vacances  d’aller 
delTervir  leurs  bénéfices.  L’arrêt  juge  auffi  que  lorfqu’il  y a lieu 
d’accorder  la  préfence  au  titulaire  d’un  bénéfice  fujet  à un  fervice 
perfonnel,  c’eft  au  tinilaire  ù faire  acquitter  le  fervice.  Loc.  cit. 
Mém.  du  Clergé , tom.  z , p.  1124.  Jurifp.  Canoniq.  vtrb.  Élude , 
n.  4. 

L’âge  que  les  chanoines  doivent  avoir  pour  pouvoir  jouir  du 
privilège  des  études,  n’ell  pas  fixé  , 8c  ne  doit  pas  même  l’être, 

fuivaut 


Digitized  by  Google 


É T Ü i4t 

luivant  l’auteur  des  Mém.  du  Clergé , quoique  plufieurs  con- 
ciles aient  réglé  qu’on  ne  pourroit  plus  jouir  de  ce  privilège 
après  l’âge  de  trente  ans.  Le  concile  de  Touloulè  veut  que 
les  chanoines  foient  au  deflbus  de  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  lorf- 
qu’ils  commencent  leur  cours  d’étude.  Certaines  cglil'es  ont  à 
cet  égard  leurs  l^atuts  qui  Ibnt  quelquefois  plus  feveres  que  les 
conciles  dotn  nous 'venons  de  parler;  ce  qui  ell  de  certain, 
c’eft  qu’un  chanoine  avancé  en  âge,  fera  toujours  meilleure 
contenance  dans  fa  forme , que  fur  les  bancs  d'une  école.  Mém. 
du  Clergé  , tom.  i . p.  1125. 

On  a douté  fi  les  chanoines  qui  n’ont  pas  fait  leur  ftag« 
dans  une  églilê  où  cet  ufage  ell  établi , peuvent  jouir  des  pri- 
vilèges des  chanoines  étudiants.  Mais  comme  l’obligarion  de  ià- 
listâire  au  ftage  n'cft  point  ôtée , mais  feulement  dirterée  par 
les  études , la  quefiion  fti;  déctdcc  au  parlement  de  Paris , le 
21  mai  1583,  contre  le  chapitre  de  St.  Pierre  de  Laon,  en 
faveur  d’un  étudiant , chanoine  de  cette  églife.  Mcni.  du  Clergé , 
tom.  ï,  p.  1126,  1127.  Tournet,  lett.  E,  ch.  69.  Louet , 
lett.  £,  fom.  6,  Mais  il  a été  jugé  que  pour  jouir  de  ce  pri- 
vilège , il  faut  avoir  pris  polfclTion  en  perfonne  & non  par  pro- 
cureur. Mém.  du  Clergé , tom.  2 , p.  1 128. 

Quant  au  nombre  des  chanoines  qui  peuvent  jouir  en  même- 
temps  du  privilège  des  étudiants , il  n’ell  pas  borné  à deux  , 
comme  quelques  canonises  ont  prétendu , mais  on  ne  peut  la 
régler  que  félon  que  les  chapitres  font  plus  ou  moins  nom- 
breux. Il  n’y  a à cet  égard  ni  concile , ni  ordonnance , ni  ar- 
rêt que  l’on  puiflê  fuivre  , fi  ce  n’eft  pour  les  chanoines  qui 
Ant  officiers  de  la  chapelle  du  roi.  On  doit  fêiilement  obfcr- 
ver  que  le  iêrvice  divin  ne  foiffife  pas  par  le  trop  grand  nom- 
bre d’ablènts , ce  qui  eA  lailfé  au  jugement  &c  â la  prudence 
des  évêques.  Mém.  du  Clergé , tom.  2 , p.  1127.  Barbofa  , dt 
Can,  & Dignit,  cap.  25  , n.  II.  Moneia , lac.  cit.  n.  20. 

Dans  les  égllfes  dont  les  fondateurs  ont  voulu  que  les  pré- 
bendes ne  fufiënt  cant'érées  qu’â  des^eccléftaAiqucs  qui  auroient 
l’âge,  la  fciencc  & les  capacités  requiies  à leur  état,  les  cha- 
noines étudiants  ne  peuvent  être  difpenfés  de  la  réfidence  ; une 
telle  difpenfe  a été  déclarée  abufivc  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  cité  par  Fevret,  liv.  3 , ch.  i , n.  ij.  A l’égard  de 
l’arrêt  rendu  contre  le  tréforier  de  la  Sainte  Clupelle  du  boié 
de  \'incennes , Chenu  le  rapporte  dans  un  feni  oppofé  à celui 
que  l’a  pris  l’éditeur  des  Mém.  du  Qergé , tom.  2 , p.  1 1 a8. 

Tomt  II  h ' Q 
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Jurirprad.  Canonîq.  veri.  Étude , n.  9.  Chenu  , des  Offic.  liv.  i r 
chap.  7. 

Les  décrets  des  conciles  8c  des  papes  accordent , comme  l’on 
a vu , les  gros  fruits  aux  chanoines  étudiants  ; cette  réglé  n’eft 
pas  indillinftement  fuivie  par  tous  les  chapitres  du  royaume  j 
un  grand  nombre  eft  en  pofl'dfion  de  donner  à ces  abfents  des 
pcnfions  qui  leur  tiennent  lieu  de  gros  fruits;  8c  certains  de 
ces  chapitres  donnent  inégalement  ces  penfions  , félon  les  lieux 
où  ces  chanoines  étudient,  S<  le  genre  d’étude  qu’ils  y font. 
Lde  principale  raifon  que  l’on  donne  de  l’iifage  de  ces  pen- 
frans,  cil  que  le  privilège  des  chanoines  étudiants  ne  leur  a 
été  accordé  que  par  une  pieufe  confidération  , dans  rcfpérancc 
que  par  leurs  études  iis  fe  rendront  capables  de  fervir  utile- 
ment l’églifc  8c  l’état;  au  lieu  que  le  privilège  des  confeillers 
clercs , ofliciers  de  la  chapelle  du  roi  Sc  autres  privilégiés , 
leur  ell  accordé  en  conlidération  des  lêrvlces  qu’ils  rendent  ac- 
tuellement à réglife  8c  à l’état  dans  l’cxcrcicc  de  leurs  fonc- 
tions. Mém.  du  Clergé,  tom.  i,  p.  1117,  1118,  1118.  Ces 
pcnfions  ont  donné  lieu  à difi'ércntes  difficultés  : plufieurs  égli- 
Ics  où  l’on  dillribuoit  aux  chanoines  réfidents  une  certaine 
quantité  de  pain,  ont  étabii,  pour  leur  plus  grande  commo- 
dité , qu’au  lieu  de  pain , on  dilbibucroit  tous  les  ans  une  cer- 
taine quantité  de  bled  à ceux  qui  ont  réfidé,  laquelle  feroic 
réglée  plus  ou  moins  grande  à proportion  de  leur  réfidence. 
Des  chanoines  ablènts  pour  caulc  d’étude  ont  prétendu,  dans 
les  églifes  où  ils  jouillènt  de  leurs  gros  fruits , qu’ils  dévoient 
avoir  part  à cette  diflribution  , Ibutenant  que  ce  bled  failbit  par- 
tie des  gros  fruits  de  la  prébende.  Ce  changement  efl  arrivi 
dans  réglilè  de  Poitiers,  8c  on  cite  un  arrêt  du  21  mars  1623, 
par  lequel  deux  chanoines  de  cette  églilè  qui  ëtoient  étudiants, 
furent  déboutés  de  leur  demande.  Mém.  du  Clergé  , tom.  2 , pag.- 
1129.  ' t 

Dans  quelques  églilês , tous  les  fruits  ont  été  convertis  en 
diflributions , qui  fe  font  à chacun  des  offices.  Voy.  Dijlribu- 
lions.  Sur  ce  changement , des  chanoines  étudiants  ont  prétendu 
avoir  part  à ces  diflributions , comme  s’ils  alHlloient , foutenant 
qu’ils  ne  doivent  en  être  privés  que  lorlqu’il  y a d’autres  fhiits, 
8c  que  le  chapitre  n’a  pu  faire  des  flatuts  à leur  préjudice  : 
Cùm  non  valet  flatutum  capituU  in  prit/udicium  Jludeniium.  Du- 
moulin , in  cap.  licet  vobis , de  preebend.  Rebuif.  de  privil.  Schol. 
c.  y/,  n.  12.  Mais  comme  ce  changement  peut  avoir  été  iâie 


Digitized  by  Google 


E T U 24J 

ûgem'ent  &c  fans  fraude , on  le  laiflè  fubfifter , 8c  Tulage  ordi- 
naire de  ces  églifes,  qui  ne  font  point  en  poflêlTion  de  don- 
ner des  penlions  aux  étudiants , eil  de  leur  retrancher  une  troi- 
fieme  partie  des  dilhibutions , 8c  de  leur  en  donner  les  deux 
tiers  ; d’où  il  fuit  que  fi  la  converfion  n’cft  pas  faite  de  tous 
les  fruits,  mais  feulement  d'une  portion  qui  excédé  le  tiers,  il 
n’en  faut  en  faveur  des  étudiants , retranclier  que  le  tiers.  Bar- 
bola  , dt  can.  & dignir.  xap.  yj , n.  lo.  Faguan,  in  c.  de  ex- 
Uro , de  cUr,  non  rejtd.  n.  2p,  30.  Jurifprud.  Can.  \erb.  Étu- 
de, n.  tï.  Mém.  du  Clergé  , tom.  2 , p.  11^0.  Mainard , liv.  i , . 
chap.  8. 

C’eft  une  grande  quellion , fi  les  chapitres  peuvent  obliger 
les  chanoines  étudiants  qui  changent  d’état  8c  rentrent  dans  le 
Cecle , à reftituer  aux  égliiès  où  ils  ont  été  chanoines , les 
fruits  ou  les  penfions  qu’ils  ont  perçus  pendant  '«^’ils  ont  été 
dilpenfés  de  la  réfidence  ? Il  y a des  églifes  où  tel  dî  l’ufage, 
où  même  pour  s’afliirer  de  cette  reftitution , on  exige  des  cau- 
tions des  jeunes  chanoines  qui  vent  étudier , fur  le  fondement 
qu’un  chanoine  étant  abfent  pour  fes  études , ne  jouit  du  pri- 
vilège d’être  cenfé  préfent , que  parce  qu’il  fait  efpcrer  que  l’é- 
glilc  profitera  de  fa  ftience.  Si  donc  l’églilê  efi  trufirée  dans 
lès  efpérances  par  le  propre  fait  du  privilégié , il  eft  jufte  qu’il 
rellitue  ce  qu’il  a perçu , afin  qu’on  ne  dife  pas , dit  l’auteur 
de  la  Jurifprud.  Can.  De  fniclu  elecîo  & JancUfiento  pinguis  fte- 
tus , para\it  Jlbi  mammona  iniijuUatis.  Cette  rai.'ôn  que  l’on 
pourroit  fôutenir  d’un  argument  pris  du  chap.  commtjfu , §.  Ct- 
tenim , de  eleci.  in  d".  par  lequel  il  cft  décidé  que  qui  s’eil  fait 
pourvoir  d’une  cure  fans  avoir  intention  d'être  prêtre  & qui 
oe  ia  prend  que  pour  en  percevoir  le  revenu  pendant  quelque 
temps  8c  l’abandonne  enfuite,  efi  tenu  à la  refiitution  des 
fhiits,  comme  les  ayant  reçus  frauduleufementi  cette  railbn, 
difons-nous,  üinfi  que  l’argument  du  chap.  commijjd , que  l’on 
ne  Ihivroit  pas  dans  la  pratique  au  for  extérieur,  font  balan- 
cés par  d’autres  confidérations , qin  font  penfer  que  cette  relt 
titution  Sf  Te  cautionnement  pour  fa  fureté,  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  dans  les  chapitres  qui  font  fondés  à exercer  cette  ré- 
pétition, 8c  qui  en  même- temps  ont  des  ftatuts’ anciens  fuivis 
d’exécution  ou  le  titre  d’une  pofiefiion  immémoriale  d’exiger  la 
reftimtion  ou'  le  cautionnement.  On  a jugé  que  ces  obligations 
de  cautionner.,  ou  de  reftituer  les  frûits'ou  lé”»  penfions,  pour- 
roicnr  être  des  motifs  puifiants  pour  reteijif  .ces  chanoines  étu- 
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diants  dans  l’étât  eccléfiaftiqûe  fans  vocation,  outre  qu’il  lîf 
fait  par-là  une  forte  de  fc£tion  du  titre  des  fruits,  ce  qui 
eft  réprouvé.  L’ufage  eft  dans  les  colleges  fondés  pour  entre- 
tenir des  bourfiers  théologiens , de  ne  point  répéter  les  pen- 
fions  de  ceux  "qui  ont  été  entretenus  pendant  plufieurs  années, 
quoique  dans  la  fuite  ils  aient  embrade  un  autre  état , Mém.  du 
Clergé , tom.  2,p.  1132,  1133.  Jurifp.  Can.  loc.  cic.  n.  1 3.  Œu- 
vres pclili.  d’Héricourt,  tom.  i , conful.  9. 

EUCHARISTIE.  Voy.  Sjcmneru. 

ÉVÊCHÉ.  C’ed  le  fiege  d’un  évêque;  on  entend  fouvent 
par  ce  mot  le  diocèfe  même  de  l’évêque.  Voyez  MeiropoU, 
Province. 

$.  I.  ORICtXF.  DES  ÉvêcHÉS,  FORME  DE  LEUR  ERECTION 
ANCIENNE  ET  NOUVELLE.  Le  Houvcau  Teftameiit  nous  apprend 
comment  fc  font  formés  les  évêchés.  Les  Apôtres  ayant  annoncé 
l’évangile  dans  un  pays , y lailToicnt  des  miniftres  avec  pouvoir 
de  fonder  de  nouvelles  églübs  8c  de  nouveaux  évêchés.  Ceux 
qui  dans  la  fuite  furent  prêcher  J.  C.  aux  nations  les  plus  re- 
culées , fuivirent  le  même  exemple  : Ht  pop^uam  in  remotis  ac 
barbaris  regionibus  fidei  fundamenta  jecirjnt , altofque  pajlores 
cenflituer.mt , ad  alias  genres  preperabant.  Et  c’eft  Ic  témoignage 
que  nous  rend  Eufebe  en  fon  hiftoire  eccléfiaftiqûe , liv.  3 , ch. 
57.  On  confacroit  ces  imititcurs  des  Apôtres , évêques  de  toute 
une  nation  , fans  les  fixer  dans  aucune  ville;  on  leur  cn- 
voyoit  feulement,  des  pays  où  les  églifes  étoient  déjà  formées, 
des  coopératcurs  qu’on  faifoit  aufli  évêques  avant  leur  départ. 
A mellire  que  la  fbi  faifoit  du  progrès , le  grand  nombre  des 
nouveaux  convertis  obligea  ces  millionnaires  de  fe  fixer , 8c  de- 
là les  diocèles,  les  évêchés.  Voy.  Provinces.  Thomaflin,  part. 
I , liv.  I , ch.  14.  Van-Elpen,  Jur.  univerf  Ecelef.  part.  ;,  tir.  16% 
cap.  I. 

Quand  les  diocifes  de  ces  nouveaux  évêques  paroifiToient  trop 
étendus , les  pafteurs  les  divifoient  en  deux  , 8c  nommoient  eux- 
mê.mes  le  nouvel  évêque  ; cet  ufage  n’avoit  d’abord  eu  que  de  bons 
effets,  parce  que  ceux  qui  l’avoient  introduit,  avoient  eu  encore 
de  meilleures  intentions  ; mais  comme  ces  nouveaux  évêchés  , 
que  les  pafteurs  des  grandes  villes  étoient  tentés  de  multiplier  , 
pour  fe  créer  un  état  de  fupériorité  qui  flatte  les  plus  faints, 
étoient  pour  la  plupart  dans  de  petites  villes  où  le  nombre  des 
fidèles  ne  répondoit  pas  à la  dignité  éclatante  d’un  évêque , les 
conciles  défendirent  d’en  ériger  ailleurs  qug  dans  les  pays  où  U y 
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aoroit  nn.  grand  peuple  a gouverner  : Non  opSrtu  la  vîllulis  vtl  - 
^gris  epifiopos  conjlitui  , ftJ  vijliaiores.  Ftrumtamen  jam  prirent  . 
conjlitatif  nih'tl  faciant , pretur  confcientuim  tpifeopi  civitaüs.  Can. 
57,  du  concile  de  Laodicée.  i 

Les  vifiteurs  dont  parle  ce  canon  , étoient  les  chordvtques.  En  N 
Afrique,  on  ordonna  la  même  chofe.  Par  le  troi/ieme' concile  de'» 
Carthage  il  falioit  pourrércâion  d’un  nouvel  évêché  * l’autorité  * 
du  concile  provincial  , le  con(cntemen|  du  primat^  &c  celui  de 
l’évêque  dont  oa  vouloir  divifer  l’cvêchc.  Le  /bcoml  concile  de  la:^ 
même  ville  avoir  déjà  renouvelé  b détêufe  quebilbit  le  concile  • 
de  Laodicée , d’ériger  de  nouveaux  évêchés  dans  des  villages  ; il 
avoit  feulement  ajouté  que  fi  le  nombre  des  habitantss’augmentoit  i 
dans  ces  villages  de  maniéré  qu'ils  pullcnt  paflêr.  pour  des  villes, . 
on  pourroit  y établir  des  évéqusa  avec  le  cottfememem  de  ceux 
dont  dépendoit  cette  paroidb.  Çan.15,  Ces  régiemeats  furent  plué» 
nul  oUferves  en  Afrique  que- millet  part,  puilqûe  dant  la  confë^.t 
rencc  des  catholiques  avec  les  donatUles les  évêques  des  deux  , 
partis  le  reprochoient  mqtueJlemeat  de  n'aveir  pohr.diocèfes  que< 
des  mafures. 

En  Occident , le  concile  de  Sadique  fit  un  canon  femblable  à 
celui  de  Laodicée  : LicentiU  danda  non  tfi- çrJinMtii  ’tpifcopum , 
aut  in  vico  aliquo  , aut  ia  nuidiea  eiyiiau  eui  fuffifit  pnut  pro!*f>y-  [ 
/<r  : quia  noi\  ejl  atcejjt  ibi  epiftopupi  fifri , ne  vilefcat  jiomen  ep if- 
copi  & auBoritJf.^  Can.:  ($.  JLq  mênîe  capon  ré/brye.  a^r  çpqcile ^ 
provincial  Me  droit  d’ériger  dê.  nou)i!faux  évéchéc  depuis  que  les^ 
fàudês  .décrétales  on^  été  requçs , ,d|t  M.  Fleury  j,, on  n’en  a plus  , 
érigé  finis. Tau torité.  du  papswi(iép.^iint  qvaiy  çpttçf  éj^oque  , leS: 
papes  avoiem  envoyé  des  pié£rej:<bn*  ç«rtaias;.P3yg  avec  le  pou-  , 
voir,  d’ériget, des. évêchés  j Us  les  avoient  ordouaéi  cux  - mêmes, 
évêques..  Lorfque  Saint  :Grégoire,  envoya  Saîpt. Auguftin  en  An-, 
gleterre  ordonna,  d’y  ériger  vingt- quatre  évêcités  , douze , 

fous  la  'métropole  de  Londres.  , tu  douze  fous'  celle  de  Can« 
terbery.  Quand  les  inférieurs  a’eiercent  point.,  , dit  le  Pere 
ThomafEn  , part.  4 , liv.  i , chapitre  . 19  , pendnnt.un  long  et 
pacc  de.. temps,', "un  droit  qui  leur  appartient  ^ il  dcipenre  au  fu- 
périeur  à' qui  iis  fecobjent  l’iiyptr  abandonné.  Ainlije^  évêques,  par. 
déférence  pour  le  pape ','ayant|IaiiTé  au  S.  Siégé  le  fom  d’ériger 
de  nouveaux' évêchés , ce  droit  lui  a été  réfervé.  Cette  réferve 
étou  déjà  fi  bien  affermie  dans  le  douzième  fieçlç,  qua  S.  Ber-, 
nard  « Ep.  jyi  la  regardoit  comniç  ua  effet  de  la  plé.nitudc  de 

.îil .xdlS 
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puiflànce  acc<^dée  au  Hege  apoftolique , fui'  toutet  les  égiires  de 
Tunivers.. ..  t . 

L’autoûtc  de  ce  Saint  a fait  dire  au  cardinal  Bellarmin  8t  à 
d’autres  , que  le  pape  peut  feul  transférer  , créer  les  évêques  , 
divifer , fupprimer  leürs  évêchés , en  ériger  de  nouveaux  , les  ren- 
dre métropoles,  ou  changer  les  métropoles  en  évêchés  : le  tout 
félon  que  ces  changements  lui  parottront  convenables  ou  nécef- 
làircs  : Romanus  fontifex  folus  ejl , gui  per  fe  , vel  per  altos  , fuâ 
auSoruate  & confeafu  créât , & transfert  epifeopos , ut  confiât  ex  ufu 
acclefiet  romanie  , & ex  titul.  de  tranfiat,  epi/copi  : ipfe  tfi  qui  dicece- 
fes  dividit  , erigit  , auget  , minuit , fublimat  , aut  deprimit , five 
im  totum  five  in  parte  ^ coarclando  fcilicet  térritorium  , ut  ultra  eun- 
dem  ecciefiik  ufum'-confiat  ex  divo  Bernard,  Epifi.  ad  Mediona- 
lenfei  : Dum , tnqutt,  pote  fi  romana  eeelefia  navot  or  dinar  e epifeopos 
uhi  haclenus  nart'faerint , potefi-eos  qui  funt  deprimere  , altos  fubli- 
mare  , proût  ratio  fiii  diëlaverit  , ita  ut  de  epifeopis  arckiepifeopos . 
creare  liceat , & ■i  eomerfo  , fi neeefie  vifum  fuerit , fubfcribttni,Qax- 
dtnal  fiellarm.  difl,  capit.  24 , eoUat.  2 , prope  fin. 

■iti-j  ' ti:' ■9'  ' 

Depuîs  qué  les  Francs  font  entrés  dans  les  Gaules  , H ne  pa- 
roît  pas  qftê'lts  papes  aient  jamais  fait  des  changements  confidé- 
rables  dans  IcS  dtoeèlès  du  royaume  ,'fans  la  participation  &c  lo' 
confentément  de  nos  rois.  Le  K TlSomhflln  ^ en  trois  différents 
endroits'  dé'  lèti  Traité  de  la  dillipline  ; confirme  par  desexem-. 
pies  cette  propofitlon  , part,  i , liv,  i , 0,  -14  î pavL-a-r  L r • c. 
lï  5 parti  4,’ c*  *9  » *o.  Ûupetrai  , Moy.  can.-tom.  i , 
ch.  I O.  Si  les  bulles  que  Jean  7ÛCI1  publia  pour  l’ércéUon  de  plu-  ' 
fieurs  évêchés  dans  le  Languedoc  , 8t  fur-tout  dans  la  province 
deTouIoulè  , ne  font  mention  d’aucun  confentement  du  roi , U 
faut  croire  qtiè-  fa  majefté  avoit  tout  pour  agréable  , 5t  qu’elle  ; 
avoit  d’ailleurs’dOnné  lôn  conferHeraént  à*un  établilTement  -fi  im-' 
portant.  La  bulle  d’innocent  pour  la  tranflation  de  Maillezais 
ù la  Rochelle,  énonce  le  conlèntemenl  8c  la  demande  des  rois 
Louis  Xin  8c  Louis'XIV.  Dans ' 1»  Wlohies  de  ■l’Amérique  , lesi 
évêchés  n’y  ont  été  établis  par  te  pape  qu’à -ta  priere-dés  .rois.^ 
Mém.  du  Clergé  V toiTi.  î , pag.  I I I , t86.  . c:  

' Bourg ■'fen  lBreflc  ayant  été  fait  ét^ché  à la  prière  du  Duc  de' 
Savoie  , le  foi  'de  France  8c  l’archevêque  de  Lyon  qiii  ni’avoient  ' 
pas  conlWtr'à  ce  -changement , firent  tévoquer  les  bulles.(rérec- 
ziOB  par  Lcda'X,  8c  par  Paul  HL 
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L#  fîege  épifcopal  <f  Antibes  fut  transféré  à Graflc  à caiifè  du 
mauvais  air  8<  des  cpurfes  des  pirates  ; le  pape  Clément  VIII , 
avoit  uni  les  évêchés  de  Grafiè  St  de  Vcnce.  Comme  le  confente- 
mcnt  du  roi  n’étoit  point  intervenu  , ils  furent  défunisen  itîoi. 
Louis  XIII  ayant  confcnti  à cette  union  en  faveur  de  M.  Godcau , 
le  pape  Innocent  X , lui  expccfia  les  bulles  des  deux  évêchés , con- 
fervant  à chaque  églife  fes  droits  ft  lè*  honneurs.  Le  Clergé  de 
Vence  s’oppofint  à cette  union , ce  ûgc  prélat  la  fit  lui-mCinc  ré- 
voquer , St  renonça  à l’cvêcJié  de  Graflc. 

Enfin , l’on  ne  fauroit  prendre  une  idée  plus  jiilîc  dç  ce  qui 
s’oblèrve  dans  ce  royaume  à l’ércflion  d’un  nouvel  évêché  , qa’ch 
lifunt  la  Bulle  du  pape  Innocent  XII  , pour  l’éreftion  de  l’évcché 
<lc  Bloii.  Cette  bulle  ell  rapportée  aVec  des  explicatrons  par  M. 
Erunct  en  fou  Notaire  Apoiloliquc  , tbm.  2 , liv.  5 , ch.  2 , art.  5. 
Elle  nous  apprend  que  les  crcÂions  d’évêches  le  fout  en  France 
par  le  pape,  mais  avec  les  conditions  qui  fuivent  : 

1°.  Il  faut  que  le  roi  y confente  , St  fon  comentemem  doit  être 
exprimé  dans  l'a  bulle. 

2°.  Que  le  peuple  auquel  on  veut  donner  un  nouvel  évêque  , 
le  demande. 

. 3®.  Querévêque  St  le  cliapitrc  du  diocèfequc  l’on  doit  démem- 

brer , y confentent. 

4®.  Que  les  patrons  de  l’églilc  , tant  de  celle  que  l’on  veut  dé- 
membrer , que  de  celle  que  l’on  veut  ériger  en  cathédrale  , y 
confentent  aulli. 

5°.  Que  l’on  dote  le  nouvel  évêché  , St  que  l’on  obfervc  pour 
cela  les  formalités  preferites , il  faut  du  moins  que  l’cvêque  ait 
1000  ducats  dé  rentes. 

6®.  Que  le  lieu  auquel  on  veut  placer  le  fiegc  cpilcopal  , foit 
pillez  conlîdérable  pour  ne  pas  avilir  la  dignité  pontificale, 

7®.  Enfiajl  fajjt  y avoir  appelé  toutes  les  perfonnes  qui  peuvent 
y avoir  intérêt,  St  avoir  leur  confentement.  Tout  cela  fut  réguliè- 
rement oblêrvédans  le  cas  de  cette  ércêlion.  Voyez  les  pièces  ic 
titres,  concernant  l’éreftion  d’un  évêché  en  métropole  , dans  les 
Wém.  dû  Clergé  , tom.  2 , p.  73  St  fuiv.  V.  Albi. 

J.  2.  Les  trojs  Ëvients.  Voyez  Lorraine. 

ÉVÉQtJÉ  , eft  un  prélat  établi  de  Dieu  dans  une  églife  pour  y 
travailler  à la  fanêiification  des  hommes.  .f 

Le  nom  d’évêque  lignifie  un  pallcur  ,,ou  intendant  : on  le  trouve 
employé  en  ce  lêns  dans  l’ancien  Tcllament  St  dans  les  auteurs 
profaties , on  l’a  appliqué  aujf.  premiers  pafteurs  dé  l’églife  pour 
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moiitrer  le  foin  qu’ils  doivent  avoir  du  troupeau  qui  leur  eft  con- 
fié. L'an.  Il,  cauj.  8,  q.i.  Pour  cettc même  railbn  , ils  étoicnt au- 
trefois appelés  prépofés , prcupofui , amifiites  ; on  les  appeloit  auflS 
facrificatcurs  , jacerdotts , nom  qui  dans  les  derniers  temps  a été 
confondu  avec  celui  prctshyterï , 8c  attribués  aux  fimplçs  prêtres. 
Les  évêques  ont  été  encore  nommés  pontificcs  ; mais  quelques 
modernes , dit  M.  Fleury , tnftit.  aftéftent  de  ne  donnei*  ce  nom 
qu’au  pape.  Le  même  auteur  dit  que  les  anciens  évêques , parlant 
d’eux-mêmes , fe  nommoicnt  fouvent  ferviteun  d’une  telle  églilê  r 
eu  des  fideles  , 8c  des  lèrviteurs  de  Dieu  , ce  que  le  pape  a con- 
Icrvé.  On  voit  lôus  le  mot  Druit  Canon , que  les  évêques  étoicnt 
auflî  dans  l’iifage  autrefois  , par  un  cfprit  d’humilité  , d’ajouter  i 
leur  titre  d’évêque  celui  de  pécheur  ; d’oi'i  vient  le  doute  iur  l’épi- 
thctc  ptccjtor  eu  macator  d’iildore  , auteur  des  fauHês  décrétales. 
Voyez  ci-deflbus. 

§.  i.  Origine  et  premier  établissement  des  Évêques.’ 
L’établillèmcnt  des  évêques  ell  celui  des  évêchés  , & leur  origine 
eft  celle  de  l’épifcopat.  Ce  ferait  fe  répéter  inutilement  que  dé 
rappeler  ici  d’oii  Ibnt  venus  les  évêques , la  dignité  de  leur  état  « 
la  plénitude  de  leur  facerdoce  , 8c  comment  iis  Ibnt  parvenus  h 
gouverner  cliacun  leur  diocèfe  , dans  ce  bel  ordre  hiérarchiquç 
dont  Dieu  lêul  peut  être  l’auteur.  Nous  avons  traité  de  tout  cela 
ailleurs.  ÛoncPape  , Èv£ihé\'Èpifc'opat , Hiiràrchit",  Province. 
Méiu.  du  Clergé  , tom.  6 , p.  470.  f ’ 

2.  Qualités  nécess.aires  pour  être  Évêques.  Nous  ne 
parlerons  pas  en  cet  article  de’ toutes  les  différentes  qualités  mo- 
rales que  S.  Paul  exige  des  évêques  dans  la  perfonne  de  Timo- 
thée  ; elles  reviendront  mieux  fous  le  dernier  article  de  ce  mot , 
en  parlant  des  devoirs  8c  obligatiôns  de  ces  premiers  palleurs.  U 
ne  s'agit  ici  que  des  qualités  dont  le  défaut  peut  mettre  obftacle 
à leur  éleftion  , ou  la  rendre  huile  après  qu’elle  a été  faite.  Or 
ces  qualités  font,  i".  toutes  celles  qui  font  iiéceffaircs  à un  fimple 
prêtre  pour  être  élevé  à l’ordre  de  la  prêtrife  , c’eft-à-dire , que 
l’évêque  doit  n’avoir  aucune  dé  ces  irrégularités , aucun  de  ces 
défauts  qui  excluent  des  ordres.  V.  Irrégularité,  Ordre. 

2“.  Il  faut  avoir  , fuivant  les  canons  , trente  ans  accomplis. 
\.Age.  _ 

3“.  Il  faut  être  né  de  légitime  mariage  , fuivant  le  concile  de 
Trente  ,/f^;  7 , de  rtf.  c.  r.  C.  Ecclejîa  de  etect.  Le  pape  n’accorde 
que  très-difficilement  des  difpenfcs  de  défaut  de  naiffance  pour 
Jçs  évêchés  : celles  qu’oa  auioitdéja  obtenu  pour  toutes  ibrtesde 
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dignités , ne  fuifiroient  pas.  Barbofa  , de  offic.  6>  potejl.  epifc.  alUg.  . 
I , n.  3 Z.  V.  Bâtard.  II  faut  encore  être  né  de  parents  catholiques. 
Conli  de  Grégoire  XIV.  fubctt. 

4®.  Suivant  le  concile  de  Trente  , fcfj'.  21 , c.  z , de  ref.  on  ne 
peut  promouvoir  à l’épifcopat  qu’un  cccléfîaftique  qui  fera  entré 
dans  les  ordres  facrés  au  moins  lîx  mois  auparavant.  Ancienne- 
ment il  falloit  être  prêtre  on  au  moins  diacre  pour  être  élevé  i 
l’épifcopat , parce  que  le  Ibus-diuconat  n’etoit  pas  encore  mis  au 
rang  des  ordres  ûcrés  fc’eft  ce  que  nous  apprend  le  chap.  à mul- 
lii  Je  xtat.  & ^ualitat.  lequel  décide  que  depuis  que  le  Ibus-dia- 
conat  a été  compté  parmi  les  ordres  facrés , un  fous-diacre  peut 
être  fait  évêque  ; mais  le  pape  Grégoire  XIV  publia  une  bulle  Is 
15  mai  1590,  par  laquelle  il  ordonna  qu’on  devoit  être  conflitué 
depuis  fix  mois  dans  tous  les  ordres  facrés , fans  exception , 8r  que 
fi  on  ne  s’étoit  fait  ordonner  prêtre  qu’après  la  promotion  à l’épiP 
copat , la  promotion  n’en  lèra  pas  moins  valide  : Etenimpreepojle- 
ratio  in  coliativne  ordinnm  non  vitiat  , iicet  executionem  irnpediat, 
Gtcffi  in  C.  folliciiudo  , di/I.  51. 

5®.  11  faut  qu'un  évêque  foit  doélèur  ou  licencié  en  théologie 
ou  en  droit  canon  r Jdeotjtte  antea  in  univerfitate  fltidiorum  magijl 
ter  Jive  doclor  aitt  iieéntiatus  in  facra  theologia  , vel  jure  eanonica 
meritù  fit  promotus , aut  'publicS  alicujus  'aeadeniat  teflimonio  tdoneus 
ad  alios  docehdos  oflendattir.  Concile  de  Trente  ffieff.  iz  , cap,  z« 
de  ref.  Le  pape  Grégoire  XIV , établit  par  une  conftitution , que 
les  lettres  de  degré  accordées  par  les  univerlîtés  ne  fuffiroient  pas , 
mais  que  le  nommé  à l’évêché  feroit  d’ailleurs  preuve  de  capa- 
cité , par  un  examen  qu’il  fubiroit  ; C'am  privilegium  docloratut 
non  facial  doclorem  , fed  retfuiratur  doHrina.  Clément  VIII  ’COlffir- 
ma  le  décret  de  Grégoire  XIV , & y ajouta  que  l’examen  fe  feroit 
en  Italie  devant  le  pape  & le  facré  college , en  P’rance  6c  en  Elpa- 
gne  devant  lés  légats } à leur  défaut  devant  les  nonces , les 
patriarches  f primaixi  &c  autres  prélats  délignés  par  le  pape.  Iæ 
canon ^uit  «pi/iopus  , dift.  23',  tiré  du  quatrïeme  concile  de  Car- 
thage, marque  les  difiérents  objets  fur  iefqisels  on  doit -prendra 
désinformations  avant  que  d'élever  quelqu’iin  ii  l’épifcopat.  Les 
papes  ont  adapté  ce  réglement  aux  ulàges  Sc  aux  mœurs  moder- 
nes par  diliéreiiMs  i>uUcs  dont  la  principale  eft  celle  d’Urbain  VIII» 
Ce  n’ell  pas  ici  le  lieu  d’en  parler.  V.  Provifion. 

'■  6®.  U faut  être  eccléllaftique  , Sc  jouir  d’une  réputation  fans 
reproche  : Quàd  fit  in'  eceUfiaflids  funfiionibus  diu  verfatus  , item 
Jîde , puritate  , innocentiâ  vital  , prùdenftâ  , ufu  rerum  , integra  fa^. 
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«ïiî  , & do3rlnâ  pretdUiu.  C.  miramur  , verf,  mtrïto , dijl,  6 1 . Con/L 
de  Grég.  XIV. 

li  réllilte  de  ces  différentes  qualités  requifes  dans  un  évêque  t 
qu’un  laïque  ne  peut  être  promu  à l’cpifcopat  , fi  un  mérite  fin- 
gulier  & Tutilité  évidente  de  l’églifc  n'obligent  de  s’écarter  de  la 
réglé  ordinaire  ; comme  cela  arriva  à la  promotion  de  S.  Ambroiié, 
néophite  de  S.  Augufiin  , de  S.  Mai  tin  de  Tours  &c  de  plu- 
fieurs  autres.  C.  hoc  ud  nos  Jifl,  c,  miramur.  diJl.  6i  , jîatui- 
mus  , §.  Ais  omnibus  ta.l,  di(l.  c.  exigunt  l , <j.y  \ c.  Neophitus  dijl. 
6i.  On  a douté  , fi  un  eccléfufiique  qui  .a  des  enfants  peut  être 
&it  évêque.  L’opinion  commune  efl  pour  l'affirmative  , malgré 
quelques  glofes  contraires  du  droit,  canon.  Navar.’</^  fpol.  CUr. 

lo  , n.  1.  Un  religieux  peut  être  auffi  promu  à l’épifcopat  du 
confentement  de  Tes  fupéricurs  faps  difpenlè.  C.  peu.  in  fin.  de  vit. 
^ ho/ufl.  CLetic,  c.  null.  relig.  de  ele3.  in  6°.  V.  Religieux. 

I 

t 

> 

. Par  le  concordat , lit.  de  regia  ad  pralai.  nomîn.  le  roi  doir 
aommer  aux  évêchés  Sc  archevêchés  de  fon  royaume  un  doffeur , 
QU  un  licencié  en  théologie , ou  en  droit , qui  fou  au  moins  dans 
fji  vingl-fcptiemc  année  : Unum  gravem  magijl'um  jeu  Ucentiatunt 
in.  thealogia  , aut  in  utroque  feu  altéra  jurium  doflorem  , aut  licen- 
tiatunia  univerjîtaie  faataja  & cum  rigore  examinis  , & in  vigejlino 
feptimo  fuse  ectatis  anno  ad  minus  conjlieutiim,  i alias  idoneum. 
L’art.  I de  l’ordonnance  de  Blois,  & l’art.  i de  celle  de  i6o6, 
confirment  ce  réglement. 

La  claufe.  cum  riÿsre  examinis , a fait  douter , fi  les  doffeurs 
dont  les  lettres  ne  contiennent  pas  cette  claufe  , peuvent  être 
nommés.  Mais  on  a décidé  que  ces  termes  n'exclu.oieat  que  les 
dofteurs  de  privilège  inconnus  en  France  , &l-  nullement  les  gra- 
dués en  forme  , ni  les  gradués  de  grâce  dont  la  difpenfe  a été 
accordée  ou  au  moins  autorifée  par  le  roi.  V.  Gradués.  Mém.  du 
Clergé  , tom.  1 1 , p.,  156  Sc  fuiv.  Le  çonçqrdat  n’exige  pas  dç 
degrés  d’étude',,  dans  ceux  qui  ont  l’honnciir,  d’être  parents  du 
roi , ou  qui  font  Jans  upe  grande  élévation  ; ni  de  la  part  des  reli- 
gteu.X;  mendiants  réformés , qui  par  leur  règle  ont  renoncé  aux 
degrés.  . ; 

Et  aliàs,  idoneum  : ces  termes  marquent  qu’oture  l’âge  8t  le 
grade  , le  roi  doit  choifir  pour  évêques  des  cccléfiafiiqucs  qui 
aient  les  autres  qualités  dont  nous  avons  parlé  , &a  l’expérience 
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nous  apprend  qu’ifs  ne  lâuroient  mieux  remplir  à cet  égard  , les 
vœux  de  l'églife  & des  peuples. 

Quelquefois  le  roi , pour  des  confidérarions  particulières , nom- 
me 3 des  évêchés  , des  fujets  qui  n’ont  pas  l’âge  compétent , Sc 
le  pape  accorde  des  bulles  en  conlëquence , pour  avoir  lieu  lorf- 
qtie  le  nommé  aura  atteint  l’âge  requis.  On  demande  fi  ces  bulles 
ibnt  valables  ? La  queilion  & pré&nta  â )Uger  au  parlement  de 
Paris  le  9 juillet  16 , 2^  M.  de  Ste.  Marie  ayant  donné  fa  démif- 
fion  de  l'archevêché  de  Rheims  , le  roi  y nomma  Henri  de  Lor- 
raine âgé  feulement  de  quatorze  ans.  Le  nommé  obtint  des  bulles 
â Rome  avec  cette  claulê  , eùm  ad  ætattm  Ugiiimam  pen  entrit  , 
Sc  le  pape  expédia  une  commiifion  â l’évêque  de  Châlons  pour 
régir  l’archevêché  de  Rheims  : Tarn  in  fpiritualibus , quâm  in  ttm- 
porahbtu.  Cependant  le  nouveau  pourvu  prêta  le  ferment  de  fidé- 
lité , Sc  obtint  main-levée  des  fruits  ; il  s’agifibit  de  fevoir  , fi 
dis-lors  la  régale  fijt  fermée.  On  obferva  dans  cette  caufè  que  le 
roi  n’étoit  pas  tenu  de  recevoir  au  ferment  de  fidélité , un  évêque 
qui.  n’avoit  pas  l’âge  pour  être  fecré , Sc  que  dans  ce  cas  l’arche- 
vêché de  Rheims  ne  pouvoit  être  cenië  rempli , que  le  poürvù 
n’eût  atteint  l’âge  compétoit , comme  le  {wrtoient  les  bulles.  Mém. 
du. Clergé  » tom.  if|  p.  1043  Sc  Strmtnt  it  fidélüii 

NominatioM.  ■ • 

T vUniétranger  ne  peut  être  évêque  en  France.  Voy.  Etranger. 

.*  .5.12-ÉLECTioN  t Confirmation  et  coNsécRATioN  des  évé- 
Qi’Es.’  Comme  nos  fouvonins  ont  toujours  eu  part  au  choix  des 
évêques , Sc  que  depuis  le  concordat  , la  nomination  leur  est 
appartient  privativement  , nous  avons  renvoyé  de  parler  Tout  le 
mot  Nomination  de  l’ancienne  & nouvelle  difeiplme  de  l’églife  , 
touchant  l'éleétion  Sc  confirmation  des  évêques  ; nous  parlons 
des  bulles  qu’ils. fbnt  obligés  d’obtenir  â Rome  , 8c  de  la  fbr-' 
me  des  provifions  qu’ils  reçoivent  du  pape  en  fbrme  de  confé- 
cration  fbus  te  mot  Pravifions,  A Tégard  de  la  confecration  nous 
en  avons^fbit  un  article  feparé  fous  le  mot  Confieration.  V.  aufli 
le  mot  Election.  • ■ : • 

5.  3.  Autorité  i Droits  et  fonctions  DES'ivÉQOEs.  Pour 
réduire  cette  matière  tris-étendue  , â une  méthode  qui  embrafiê 
tout , fans  pourtant  nous  jet«’  dans  des  répétitions  , par  lé  mo- 
yen  des  renvois  , nous  difiinguerons  d’abOrd  avec  quelques  au- 
teurs , ce  qui  fe  rapporte  aux  devoirs  8c  obligations  des  évê-’ 
qués . d’avec  ce  qui  regarde  leurs  droits  8c  leur  autorité.  Par 
rapport  aux  devoirs  des  évêques  , on-  peflt  aifement  les  confoa^ 
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dre  avec  leurs  droits  même  ; parce  que  bien  des  choÆs  qui  ont 
été  impofées  originairement  , comme  des  charges  , font  deve- 
nues des  fondions  dont  piufieurs  ont  recherché  l’exercice  : telles 
font  la  plupart  des  fondions  qui  regardent  le  culte  divin  , 8c  le 
gouvernement  des  âmes.  Toutefois,  nous  avons  cru  pouvoir  8t  de- 
voir même  en  faire  deux. articles  réparés  ; nous  traitons  ici  des- 
droits  des  évêques  dans  l’acception  la  plus  générale  , 8c  dans  l’ar- 
ticle liiivunt  de  leurs  obiigatio.’S.  Nous  avons  tâché  de  réunir  ici' 
une  multitude  d’objets  dont  il  elf  parlé  dans  le  refie  du  livre  , afin' 
qu’on  les  trouve  plutôt , ou  qu’on  en  voie  mieux  le  premier  inin-'> 
cipc  8c  la  fource.  • • •. 

Nous  réduirons  d’abord  la  jurirdidion  , l’autorité  , les  droits  8c 
les  tondions  des  évêques  à trois  chefs  diftingués  dans  l’épifcopat;' 
I®.  l’ordre  } 2".  la  jurifdidion  ; 3”.  la  dignité.  ■ 

I.  Pour  ce  qui  efl  de  Tordre  , c’eft-à-dire  , des  droits  8c  des 
fondions  attaciiés  à Tordre  de  Tepifeopat , il  faut  diflinguer  ceux* 
qui  lonc  fi  propres  â Tévëque  , qu’il  n’en  peut. commettre  à d’au- 
tres Texercice  , d’avec  ceux  pour  raifon  detquels  il  peut  déléguer.' 
Les  premiers  coqfiflent  : i°<  En  ce  quel’évêque  lèul  peut  foire  le.' 
fâiiit  chrême.  V.  Çonficration.  C.  perUciit.Ytrf.  ad  tpifeopum. , dift.i 
i c.  quamvis  , dijl.  68  ; C.  LitUris  , difli  3 de-confecrat.  c.fi  quis' 
de  alio  de  conjecrat.  dijl.  4. 

2".  L’évêque  feul  peut  permettre  Téredion  des  églifes  Sc'  des 
autels  , les  confacrer  8c  les  réconcilier  en  cas  de  pollution.  Did. 
c.  perleclif  , did.  e.  qyamvis  , c.  i , ^ feq,  de  con/eerat.  dijl.  ‘ 1 , es 
aqua  de  confecr.  eetlej^  V,  » Autel 't'.PolluÜorr  , EredUon.  • . ' 

3®.  L’évéque  fcul  peut  conférer  les  ordres  facrés , ftc  confocrer . 
des  évêques  ; U a aulTi  le  droit  excluflf  de  procéder  à ia  dépoficion 
folemndle  , V.  Ordre  , Dépofaion  ; d’adminillier  le  facrement  der 
Confirmation  , V.  Confirmation  ; de  confocrer  avec  les  fointes  hui- 
les , V.  Confccration.  

Ces  didérents  droits  font  donc  elTèntiellement  attachés  à l’é- 
pifeopat  ; Tevêque  doit  néceflairement  les  exercer  par  lui-méme. 
C.  interdicimus.  \6  , q.  \ , c.  -,  Pontijcei  y , c.  ï , x6  , q.  6 i c. 
s quattto  de  confuetud.  c,  aquq  de  tonfter.  eedef.  Barbofo  , de  jur.  te» 
clef.  lib.  I , cap,  ii.  \ C 

Les  autres  droits  qui  , quoique  dépendants  de  Tepifoopat  , 
peuvent  être  commis  par  Tevêque  , ou  dont  l’exercice  peut  appar- 
tenir à d’autres  qu’à  des  évêques  , par  coutume  ou  par  privile», 
ge  ; font , I®.  La  collation  des  ordres  mineurs , V.  Ordre.,  2°.  La 
confocration  des  Viçrges.,  C.  I de  tempor,,  oedin.  V.  Reiigttujc , Ak-, 
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hjlfe.  3“.  La  réconciliation  publique  des  pénitents  à la  meflè.  Dicf.  ■ 
eap.  ^uamvis  difl.  68 , c.  i \ c.  miniflrart , l6  , 6.  4".  L’impofi* 

lion  d’une  pénitence  publique  ; V.  Pénitence  publique.  5’.  La  Ué- 
nédiôion  des  cloches  , V.  Cloche.  6”.  La  bénédiâion  des  patenes  » 
calices  , 8cc.  V.  Binèdiclion  , Conficrction. 

Sur  tous  ces  diflférents  droits  , Barbolli  , de  jure  ecclef  lih.  i , 
cap,  il,».  107,  remarque  que  , quoiqu’ils  foient  ellêntielle-i. 
ment  attachés  à l’ordre  épifcopal , & de  là  cenfés  accordés  aux 
évêques  de  droit  divin  en  général  , & ita  in  ^enerali  jure  iivino 
data  fint , néanmoins , parce  qu’ils  ont  été  1 éf^lés  en  particulier 
par  le  droit  eccléfiaftique  , l’églife  a le  pouvoir  d’en  ôter  l’exer- 
cice aux  évêques  : Ita  ut  epifcopus  hxreticus , vel  pntcifut  ah  ec- 
clejia  , nullo  modo  ilia  facràmentalia  validé  conficiat.  Cap,  eccle,^ 
Jiis  , difl.  68. 

II.  Pour  ce  qui  eft  des  droits  de  pure  jurifdiftion  , il  faut 
d’abord  obferver  que  cette  puilTance  ( de  jurifdiftion  ) eft  dans 
les  évêques  ordinaire  ou  déléguée  , fuivant  les  principes  ultra- 
montains ; elle  eft  ordinaire  , quand  l’évêque  l’exerce  par  Ton 
propre  droit  , tanquam  epifcopus  ; elle  eft  déléguée  , quand  l’évê- 
que ne  l’exerce  que  comme  délégué  dn  faint  llege  , tanquam  fedis 
apoflol,  delegatus. 

Par  la  jurircfidion  ordinaire  , l’évéque  a néceiThiremcift  une 
autorité  qui  s’étend  fur  tous  les  fideles , fur  toutes  les  églifes  , & 
fur  tous  les  biens  eccléfiaftiques  de  Ibn  diocëfe.  Ce  Ibnt  les  évê- 
ques qui  doivent  préfider  au  gouvernement  de  l’cglilê  ; ils  font  les 
paftcurs  du  premier  ordre  , établis  pour  cela  par  Jcfus-Chrift 
même.  Une  églilè  particulière  ne  peut  donc  être  lâns  évêque.  V- 
Epifiopat.  La  fuite  va  développer  ces  principes.  Mém.  du  Clergé, 
tom.  6 , p.  470. 

i“.  A commencer  par  les  perlbnnes  , il  n’en  eft  point , Cins  , 
diftinêlion  d’états  ni  de  condition  , qui  ne  foit  Ibumic  à l’cvcque 
au  for  intérieur  ; g>c  même  au  for  extérieur  , pour  les  fautes 
Sc  les  délits  dignes  des  canfuros  eccléfiaftiques.  A l’égard  des 
clercs  féculiers  & réguliers  , ils  font  plus  particuliérement  dans 
fa  dépendance  , parce  que  les  évoques  Ibnt  les  juges  naturels  dos 
perfonnes  confàcrées  à Dieu.  On  doit  éclaircir  ce  principe  par  es 
qui  eft  dit  Ibus  les  mots  Jurifdicïwn  , Exemption,  Nous  remar- 
querons ici  qu’il  s’en  enfuit  : que  l’évéque  eft  en  droit  de  faire 
des  réglements  dans  fon  diocêiè  , auxquels  les  diocéiàins  , taT- 
ques  S(  eccléfiaftiques  , font  obligés  de  fe  foumettre.  V.  Syno~ 

, M^tmeiu,  Qu’il  peut  cenfurçr  , esKomqiunier  ceux  qui  hi< 
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Ibnt  fujeti  t c'eft-à'dire  < lès  diocëlàins , les  ablbudre  , les  dilpen.' 
fer  , Scc.  8c  que  ce  Ibnt  là  des  droits  attachés  elTentiellement  à la 
jurirdiéhon  8<  à l’autorité  des  évéques  , pour  qu’ils  puilTent  s’ac- 
quitter avec  fruit  des  obligations  qui  leur  font  impofécs  , &c  qu’on 
voit  dans  l’article  Aiivant.  C.  con^uereate  , de  offic.  Jud.  ord.  Pour 
Civoir  après  , quels  font  les  cas  où  un  évéque  peut  & doit  exer- 
cer ces  diâérents  droits  , comment  il  les  exerce  , il  faut  voir  les 
mots  de  rapport  , comme  Cenjure  , Difpenfes  , Abfolution  , Cas 
rifervés  , Empêchement , Irrégularité  , Jurijdiàion  , Ojficial  , Appel  y 
Procédure  , &c. 

2°.  A l’égard  des  églilês  & lieux  pieux  , Tévéque  y a une  au- 
torité naturelle  8t  conféquente  à ce  droit  particulier  8t  exclufif 
que  lui  donne  l’ordre  épifcopal  , d’en  permettre  l’éreftion  ; il  a 
même  une  jiirifdiélion  immédiate  dans  les  paroiffes  ; de  là  vien- 
nent les  droits  qu’on  ne  peut  difputer  à l’évéque  , de  vifitcr  les 
églifes  autres  lieux  pieux  , même  réguliers  , pour  régler  8c 
réformer  ce  qui  lui  paroit  convenable  , C.  regenda  lo  , g.  i ;(  V. 
Vifite  , Exemption  , Réforme  , EreSion  , ) d’y  nommer  8t  choi- 
fir  les  miniUres  qui  lui  paroillènt  les  plus  dignes  , ce  qui  eft 
proprement  aujourd'hui  la  collation  des  bénéfices.  C.  nullus  , 
fubeit. 

3”.  De  ce  que  l’évêque  a une  autorité  immédiate  fur  toutes 
les  églifes  8c  lieux  pieux  de  fan  diocèiè  , il  Aiut  conclure  aullî 
qu’il  a , linon  le  maniement  ou  l’adminillration  des  biens  qui  en 
dépendent  , du  moins  une  certaine  infpeôion  qui  oblige  8c  les 
bénéficiers  8c  les  corps  des  communautés  ecclélialliques  , à qui 
ces  biens  appartiennent  de  recourir  à lui  pour  juger  des  catii'es 
juHes  d aliénation.  V.  Aliénation  , A^minijUation.  De  là  vient  auiïï 
le  droit  qu’a  l’évêque  (fouir  les  comptes  de  certains  corps  parti- 
culiers dont  les  membres  ne  Ibnt  pas  unis  par  une  réglé  approu- 
vée comme  font  les  Confréries  , les  Fabriques  , 8lC.  V.  Confé^ 
rit , Fabrique  , Chapelle.  C’eft  à eux  , fuivant  les  canons , qu’ap- 
partient la  difpofition  des  rellitutions  incertaines  , 8c  fexécution 
des  legs  pieux.  Sur  quoi  , V.  Rejiitution  , Legs  pieux.  C,  nos  quii, 
dem  , C.  Ji  hæredes  , C.  Joannes  , de  teftam.  Concile  de  Trente  , 
fejf.  22  , c.  8 de  ref.  C’eft  donc  , avec  plus  de  fondement,  aux 
évéques  que  la  collation  des  bénéfices  8c  prébendes  appartient  na- 
turellement Le  pape  Callifte  n’auroit  fu  s’exprimer  fur  ce  der- 
nier article  avec  plus  de  précifion  : Nullus  omninà  archidiacontls 
stut  archiprtesbyier , fve  prxpofitus  , vel  decanus  , animarum  curant  ^ 
Vtl  prabendat  eeclejiee fine  judicio  vel  eonfenfu  epifeopi  aittui  tribuat , 
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imà  Jîcut  fanais  canonilus  eonflituutm  efl  antmarum 
niarum  tcclefiajlicarum  difpenfatio  in  tpifcopi  judicio  & potejlate  per- 
maneat.  Si  quis  verà  contra  hoc  faccre  , aut  poiejiatem  qux  ad  epif. 
copum  pertinet , fibi  vindicare  pr,tfumrfcrit  , ab  ecclejix  Uminihus  ar- 
cealur.  Un  autre  canon  qui  nous  eft  plus  familier  , étant  pris  du 
premier  concile  d’Orléans , dit , omnes  bafUkæ  qux  per  dh  erfa  loca 
conflrucia  funt  , vel  quotidie  conjlruuntur  , placuit  fecundîim  jkiorum 
canonum  regulam  , ut  in  ejus  eptfcopi  potejlate  eonjljlant  , in  cujus 
territorio  pofiti  funt.  C.  Il  , C,  i6  , q.  f . Si  l’on  voit  aujourd’hui 
unt  de  différents  collateurs  , contre  la  difpofition  de  ce  canon ,, 
il  faut  dire  avec  la  glofc  , que  c’eft  par  une  permiflion  générale 
ou  fpéciale  de  l’évéqiie.  Ces  diftinftions  font  établies  fous  les 
mots  CoUateiir , CcUatioh,  V.  en  conféqucnce  ces  différents  mots 
Dévolution  , Prévention  , Dévolut  , Rejerit  , Forme  , Fifi  , Provi- 
Jions  , Nomination  , Patronage  , Eleclion  , Biens  (Tégîife  , O^cet 
clauffraux  , &c. 

Quant  à la  jurifdiflion  déléguée  de  l’évcque  , St  que  les  ultra- 
montains diftinguent  en  délégation  à jure  , & en  délégation  ah 
homine  , comme  on  voit  fous  le  mot  Ju’ifdiflion  , c’eft  une  limi- 
tation apportée  par  les  papes  à ce  pouvoir  naturel  indéfini 
que  donne  l’épifcopat  fur  les  différents  objets  que  nous  venons 
de  parcourir.  Voici  les  cas  où  l’évêque  ne  peut  agir  que  comme 
délégué  de  droit  du  (âint  fiege  , tanquam  ddegatus  à jure  fedit 
apojlolicrt.  Le  concile  de  Trente  les  a prefque  tous  rappelés  : le 
concile d’Aix  , en  1585  , les  a recueillis  au  nombre  de  dix-huit: 
mais  on  en  compte  davantage  , parce  qu’on  en  tire  quelques-uns 
d’ailleurs , comme  on  va  s’en  convaincre. 

i”.  L’évéque  eft  délégué  pour  fuppléer  au  défaut  & à la  né- 
gligence des  abbés  exempts , 8c  principalement  , fuivant  le  con- 
cile de  Trente  , quand  on  ne  lit  pas  l’écriture  fainte  dans  leurs 
monafferes.  V.  Précepteur.  C,  quanta  , de  offic.  Ordin.  c.  1 de  ma- 
gifl'is  , &c.  Clem.  1 de  Jupl.  negl.  Concile  de  Trente  ,fefj’.  s , c.  t ^ 
de  ref.  V.  Exemption. 

2°.  Pour  procéder  contre  les  prédicateurs  exempts  qui  prê- 
chent des  héréfics  8c  d’une  maniéré  Icandaleuîè.  Concile  de  Tren- 
te , loc.  cit.  cap.  3.  V,  Prédication  8c  l’art,  fuivant. 

3®.  Pour  placer  des  vicairies  avec  affîgnation  de  congrue  dans 
les  paroiffes  des  réguliers  où  les  curés  Ibnt  difpenCcs  de  réfider 
par  le  faint  fiege.  C.  cum  ex  eo  , §.  por^à  de  eUa.  in  6®.  Concile 
de  Trente  , fc(f.  6 , de  ref,  c.  2 ; fej]'.  7 de  ref.  c.  p & -j.  V.  Réft- 
dtnee  , Commende. 
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4®.  Pour  punir  les  clercs  fcciiliers  ou  réguliers , nonobllant  tOU» 
privilèges  &t  exemptions.  Cette  délégation  regarde  les  réguliers  t 
quand  ils  tombent  en  faute  hors  de  leurs  monafteres.  Concile  do 
Trente  6,c.  j /4  aVr  nf,  c.  4,  V.  J urïfdiilion  , Reii^uux , 
Exemption, 

5“.  Peur  vifiter  & corriger  les  chapitres  8c  chanoines  des  égli- 
lês  exemptes , tories  quuiies  opus  fueru.  ■t  Concile  de  Trente  ,jejj.  6 
de  ref.  c.  4 ; Jej]'.  1^  de  ref.  in  peine,  c,  6.  V.  Exemption  , Chapitre, 

6°,  Pour  juger  les  caufes  civiles  des  pauvres  gens  contre  des 
clercs  réculiers  ou  des  clercs  réguliers , vivants  hors  de  leurs  mo-> 
nadercs , quelqu’exemption  que  ecux-ci  puillênt  alléguer.  C,  i de 
privil.  in  6°,  Concile  de  Trente  tjej),  7 . c*  14  de  rej,  V.  JuriJJic- 
lion  , Privilège.  • » 

7“.  Pour  connoitre  8c  juger  les  fubrepTions  8t  obreptions  com- 
milés  par  ceux  qui  ont  obtenu  des  ablblutions  ou  dilpenfes  fur  des 
crimes  dont  révêque  aura  commencé  les  informations  , ou  pour 
railbn  defquels  il  aura  déjà  condamné  les  impétrants.  Concile  de 
Trente  ,JeJf.  ij  de  ref.  c.  / ; c,  juper  litteris  , 6*  cap.  cum  dileSa  , 
de  refeript.  V.  Obreption. 

8".  Pour  rétabliflcment  des  dillributions  quotidiennes  dans  les 
chapitres  où  il  n’y  en  a point , ou  dont  les  dillributions  ne  font 
point  afiez  conlidérables.  Concile  de  Trente  ,fejf.  21  de  ref.  c.  3» 
V.  Diflrihuticns. 

9”.  Pour  pourvoir  les  paroilTes  de  nouveaux  prêtres  8t  vicaires 
dont  elles  ont  bclbin  , meme  d’une  iuccurfale  avec  affignation  de 
congrue  8c  de  revenus  , foit  que  la  cure  foit  foumife  à des  régu- 
liers , ou  non.  C.  ad  audientiam  , de  eedef  eedij,  c,  temporis  \ 6 ,q, 
I.  ('oncilc  de  Trente  , jeff.  2.1  de  ref.  c,  4 je.  de  Cler.  i , agroi.  in 
6”,  V.  Paroiffe , Succurfilc  , Vicaire. 

10°.  Pour  les  unions  de  bénéfices.  Cap,  tinio  10  , g.  i ,c.  &tem.. 
poris  & (eq.  l6  , q,  1 , c.  fîcut  unto  de  excefl.  Pralat,  c,  l de  rer,  per- 
mut.  in  6°.  V.  Union. 

ii°.  Pour  nommer  ties  coadjuteurs  8c  des  vicaires  aux  cu- 
res , dont  les  titulaiics  lont  ignorants  ou  d'une  vie  dcrégiéc..  Sejf. 
Z I de  ref.  c.  6 , c.  illiteratos  , 3 5 dijl.  c,  ignorant  ta  , 28  difl.  c.qui'a 
frater  7 , i ; c.  nifi  cum  pridtm  , de  renvnc.  c,  cum  ex  eo  , de  etecla 
in  6°.  V.  Co.tdjutcu'. 

1*2”.  Pour  transiëtcr  les  bénéfices  (impies , même  de  patrona- 
ge , des  églilcs  ou  chapelles  ruinées , dans  les  églifes  matrices  où 
le  continue  le  même  lêivice.  Concile  de  Trente  ,fej)'.  2 1 , cap.  7 de 
ref.  V.  Pglije  , Patronage  , Fondation  , Vijit:, 

if. 


13®.  Pour  vifîterles  monafieres  & bénéfices  en  comrnende  , 
même  exempts  , où  la  régularité  n’dl  point  gardée.  Concile  de 
Trente , ii  , de ref.  c.  8.  Et  là  où  s’obfcrve  une  réglé  , uM viget 
obfervjniia  rcgtilaris  , les  évêques  peuvent  en  la  même  qualité  de 
délégués , procéder  à la  vifite , fi  après  avoir  averti  les  lupérieurs 
réguliers  de  s’acquitter  de  ce  devoir  ; iis  relient  fix  mois  làns  le 
faire.  Ibid,  in  fi'i.jcj}.  % ,c.  y di  rcf.  feJJ'.  2'^  , c.  %o  de  regu!,  c.  de- 
cernimus  10  , q,  i.  V Vif:t: , Exernpiion. 

14®.  Pour  vifiter  les  églifes  de  nul  diocèfe  quand  ils  font  les 
évêques  plus  voifins  , ou  qu’ils  ont  été  députes  à cet  eft'et 
par  le  concile  provincial.  Sejj'.  34  de  ref.  c.  o V.  Exemption  , 
Diocèfe. 

15®.  Pour  réformer  & ordonner  ce  qui  convient  dans  la  célé- 
tration  du  ûint  facrifice  de  la  mellê.  Sef]’.  22.  Décret  , de  ohftrv. 
c.  ficut  non  alii  &■  feq.  c.  hic  ergo  , c.  l , nullus  presbyter  , «.  Cieri- 
cos  , de  confier,  difl.  I , c.  manus  , q.  i.V.  Mejj'e  , Egüfe. 

16®.  Pour  l’examen  des  notaires  , des  juges  ccdéfiaHiques.  ' 
Concil.  de  Tr.  ]cj[f.  22  , de  ref.  c.  10. 

1 7®.  Pour  exercer  dans  le  cours  de  la  vifite  tous  les  aâes  de 
jurifdiûion  nécellaires.  Concil.  de  Trente  , lef}\  24  , de  ref.  c.  lo. 

V.  Filite.  . , 

18”.  Pour  exercer  la  jurifdlflion  épifcopale  fur  toutes  fortes 
de  peefonnes  , fans  égard  à aucun  privilège  ni  à aucune  qua- 
lité , comme  de  pronotaire  , d’acolytes  , de  comtes  palatins 
de  chapelains  royaux  , chevaliers  ou  autres  pareils  , foit  en 
cour  de  Rome ‘ou  ailleurs  , lefquels  doivent  être  fournis  à l’é- 
veque  , quoiqu’ils  méritent  certains  égards  ; le  concile  n’excepte 
que  ceux  des  ordres  des  chevaliers  qui  demeurent  dans  leurs  mai- 
fûns  & enclos , &t  les  chapelains  royaux  , aux  termes  feulement 
de  la  conftitution  d’innocent  III , inc’p.  c:im  capellanl.  Concil.  de 
Trente  ,/eff.  14  de  ref  c.  \ i -,  fejf.  6 ^c.  i -,fef.  14 , c.  4 
c.  14  de  ref  c.  cum  copell.i  , de prtvii.  c.  divin,  exirav.  commun,  eod. 
tit.  V.  Privilège  , Exemption. 

19®.  Pour  connoître  des  titres  8i  des  privilèges  dont  on  vou- 
droit  fe  lcrvir  pour  autorifer  les  droits  d’entrée  , Sc  autres  qui 
le  prennent  fur  les  nouveaux  bénéficiers  , & qui  ne  s’em. 
ploient  point  à de  pieux  ulàges.  Concile  de  Trente  , fcjj\  24 
de  ref  c,  I4. 

20®.  Pour  rétablir  ou  conferver  la  clôture  des  monafteres  de  fil- 
les , même  exempts.  SeJJ'.  2/  de  regul.  ç.  <i  ,c.  i de  liât,  reeul  i'n 
6<>.  y.  Clôture.  . f ' 

Tome  III.  R 
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2 1®.  Le  métropolitain  cft  en  droit  comme  délégué  du  St.  fie- 
ge  , de  contraindre  les  religieux  exempts , de  fe  réduire  en  con- 
grégation ; 5c  de  tenir 'des  chapitres.  Les  évêques  au  défaut  du 
Métropolitain  jouident  du  même  droit  en  la  même  qualité.  Con- 
cil.  de  Trente  , Je(f.  3}  , c.  8 de  regul.  c.  txiit  , de  verbor.  Jignif, 
in  6°.  Clem.  1 eoj,  lit.  V.  Chapitre. 

1 2".  Pour  contraindre  au  paiement  des  legs  pieux.  Concil.  de 
Trente  ,feff.  22  de  ref.  c,  8.  V.  Teflament , Legs. 

Dans  tous  ces  différents  cas  , l’évêque  exerce  une  jurifdiftion 
délcgi\ée  à jure  , Sc  dc-li  perpcniclle  jufqu’à  révocation  ; au  lieu 
que  quand  la  délégation  eft  ah  homine  , elle  finit  avec  l’alîaire  qui 
en  faifoit  la  matière.  V.  Juri/dichoi. 

Les  canonises  ont  didinguc  ces  délégations  en  trois  claflcs  , 
qui  donnent  lieu  à différentes  dccifions  , s’il  s’agit  de  caufes  où 
l’évêque  a une  jurildiftion  ordinaire  , Ibn  grand  vicaire  en  peut 
connoître  ; fi  ce  font  des  affaires  qui  ne  lui  foient  pas  ordinal» 
rement  foumilcs  , 8c  qu’elles  ne  foient  pas  réfervées  à lui  feul  , 
il  peut , comme  délégué  du  S.  fiege  , liibdéléguer  ; mais  il  faut 
qii’il  donne  une  eommiffion  particulière  ; s’il  eft  marqué  que 
l’évêque  en  connoîtra  feul  , il  ne  pci:t  fubdéléguer  , parce  que 
c’eft  fa  foule  perfonne  qu’on  a jugé  capable  de  cette  charge.  Tho- 
maff.  part.  4 , liv.  i , ch.  22. 


Les  principes  que  nous  venons  d’établir  font  refpeftivemeni 
traités  fous  d’autres  mots  où  nous  faifons  fur  chacun  les  ob- 
lèrvations  nécciTaircs  par  rapport  aux  maximes  de  France  jtious 
remarquerons  jculcmcnt  ici  que  M.  Dubois , qui  en  a fait  un 
recueil , a fait  à-peu-près  la  même  divifion  que  nous  fur  la 
matière  de  ces  articles , en  ces  termes  : « Les  évêques  ont 
trois  puifliinces  : celle  de  l’ordre , celle  de  l’adminiftration , celle 
de  la  juri.'diftion  : ils  n’ont  point  de  fupérieurs  quant  aux  puilf 
lances,  d’ordre  5c  tl’adminiftration  qui  regardent  la  charge  des 
âmes  en  ce  qui  concerne  l’exécmion  du  carafterc.  Ainfi  ain  évê- 
que ne  peut  être  contraint  par  les  métropolitains  de  donner  les 
ordres  ou  les  conférer,  de  bénir  5c  de  confocrer  une  égHfe, 
d’approuver  un  incapable,  de  permettre  dans  Ion  diocefe  des 
ctatalilTcmcnts  qu’il  ne  juge  pas  utiles,  Scia  fubordination  n’eft 
établie  qu’à  l’egard  de  la  jurifdiftion.  C’eft  le.  motif  des  arrêts 
obtenus  au  conlcil  du  roi , par  M.  l’évêque  de  Limoge»  5c  par 
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M.  révêque  de  Chartres  au  grand  conlèil  contre  les  Cordeliers 
de  Houdan. 

En  France  on  ne  reconnoît  pas  cette  qualité  de  délégué  du 
fiege  apoftolique,  que  le  concile  de  Trente  donne  à l’évcque 
en  tant  d’occafions  particulières;  s’il  y avoir  quelque  alfaire  qui 
fût  au-defl'us  du  pouvoir  ordinaire  des  éséques,  ils  ne  pour- 
roient  rien  faire  fans  une  délégation  fpédjlc  du  pape  : quand 
même  le  concile  leur  permettroit  de  procéder  comme  délégués 
du  St.  fiege.  Prefque  tous  les  cas  exprimés  dans  le  concile,  font  de 
la  jurifdiclion  ordinaire  des  évêques.  „ 

a Les  évêques  tenant  leur  dignité  de  Jefus-Chrift  même, 
on  efi;  furpris , dit  le  P.  Thomainn , part.  4 , liv.  i , ch.  2 z 
fon  abréviatcur  M.  d’Hericoiirt , de  voir  des  prélats  prendre  la 
qualité  d’évêques  ou  d’archevêques,  par  la  grâce  de  Dieu  &c 
du  St.  fiege  apollolique.  Les  premiers  qu’on  trouve  avoir  pris 
ce  titre , qui  efi  la  marque  d'une  plus  grande  dépendance  du  St. 
fiege , font  les  évêques  latins  de  l’ifle  de  Chypre. 

U L’archevêque  de  Nicofie  fe  dit  : Dd  6*  apofroUcix  fedis 
tiâ  archiepifeopus , dans  les  conftitutioiis  qu’il  publia  en  1251; 
fes  fuccciTcurs  prirent  le  même  titre  dans  des  conciles  de  leur 
province , où  il  y avoir  des  évêques  Grecs , Latins , Maronites 
& Arméniens.  Les  archevêques  de  Ravenne  de  Narbonne  le 
faifoient  honneur  de  cette  qualité  dans  leurs  lettres  ik  dans 
leurs  conciles , au  commencement  du  XlVe.  ficelé.  En  1365 
l’archevêque  de  Tours  les  imita  ; l’archevêque  de  Salzbourg  fui-  ' 

vit  cet  exemple  en  1417.  Je  ne  m’arrêterai  pas,  continue  M. 
d'Héricourt , à remarquer  les  prélats  des  ficelés  fuivants  qui 
ont  voulu  donner  une  marque  d’attachement  au  St.  fiege.  Cet 
ulirge  a commencé  par  les  arclicvéques  dont  l’autorité  cil  comme 
une  participation  de  celle  du  pape  fur  toute  l’égliié  ; enfuitc  il 
cil  venu,  aux  évêques , qirl  l’ont  rendu  plus  commun  depuis 
que  leur  promotion  fe  fait  dans  le  confilloire.  Le  concile  œcu- 
ménique d’Ephife  le  dit  alfemblê  par  lu  grâce  de  Dieu  Sc  l’or- 
dre des  empereurs , ce  qui  n’cmpêclie  pas  que  le  concile  ne 
foit  allêmblc  au  irom  de  Jefus-Chrill  par  une  autorité  toute  di- 
vine. >1  ^ 

III.  Quant  aux  droits  dûs  à l’cvcquc,  rcfpcélivenient  à fa  di- 
gnité, on  doit  les  divilêr  en  utiles  St  honorifiques;  les  droits 
utiles  font  les  biens  ik  revenus  de  l’évcché,  connus  Itius  le 
nom  de  Loi  Diocijaine , Sc  qui  confifient  dans  les  droits  de  dix- 
mes , de  fynode , de  'procuration , de  funérailles , Scc.  Voy.  Loi 
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Diocèfaine.  C.  dîlcëlus , J.  G.  de  offic.  ordin,  c.  i & feq.  lO , f. 
J.  Les  droits  utiles  font  perçus  par  l’cvêque  en  fon  nom,  pour 
fomenir  l’honneur  de  fa  dignité  , Sc  les  dépenfes  néceflaires  dans 
le  gouvernement  de  fon  diocèfe. 

Il  y a enfuite  d’autres  droits  qui  ont  été  introduits  dans 
les  evéchés  pour  le  falaire  ou  l’honoraire  des  officiers  qui  ex- 
pédient , fous  l’autorité  de  l’évêque , les  dimillbires , lettres 
d’ordre , 8cc.  Voy.  Honoraire , Sceau.  Mém.  du  t.lergé  , tom.  7 • 
pag.  187. 

Il  s’étoit  introduit  autrefois  un  certain  droit  en  faveur  des 
évêques , appelé  /Htarium  redemptio , qui  ceffil  dès  qu’on  put 
faire  cefler  l’abus  des  réglés  à cet  égard.  Nous  en  parlons  fous  le 
mot  Autel.  Mém.  du  Clergé , tom.  3 , p.  780. 

Quant  aux  honneurs  &c  prérogatives  attachés  à la  dignité 
d’un  évêque;  1°.  il  eft  d’abord  le  premier  &c  le  chef  de  tout 
le  clergé  de  fon  diocèfe;  les  clercs  féculiers  réguliers,  même 
exempts , les  laïques  auffi  refpefïivemcnt  lui  doivent  robéiffance 
& le  refpeft.  Le  canon,  fi  auum"  ii  , q.  i , ne  punit  pas  de 
moins  que  de  l’infamie  8c  de  l’excommunication , ceux  qui  dé- 
fobéiilènt  à leur  évêque  , fans  dillinêlion  d’état  ni  de  con- 
dition. 

Refte  à'  favoir  de  quelle  forte  de  défobéifTance  entend  parler 
le  pape  Clément  à qui  Gratien  attribue  ce  canon.  La  glolè 
dit  : Propter  fufpicionem  deliciorum  quidam  fubditi  non  obedie- 
bani.  Le  chap.  2 de  major.  & ohed.  dit':  Si  quîs  venertt  con- 
tra decrerum  epifeopi , ah  ecclefia  abjiciatur.  In  tibro  regum  legi- 
tur  : Qui  non  obedierit  principi , morte  moriatur  •,  & in  concit, 
Acathem.  quod  anathematifetur.  C’eft  en  haine  de  cette  délb- 
béidance  qu’a  été  introduite  l’excommunication.  Voy.  Excom- 
munication. 

2°.  L’évêque  doit  avoir  dans  toutes  les  églilês , exemptes  8c 
non  exemptes  de  fon  diocèfe  la  première  place.  Voy.  Préféance. 

Dans  les  fondions  de  l’épiicopat , l’évêque  a dans  Ibn  pro- 
pre diocèlê  la  préférence  fur  tous  les  autres  archevêques  8c 
évêques  ; quoique  chaque  évêque  doive  rendre  certains  honneurs 
aux  évêques  & archevêques  qui  fe  trouvent  en  paflânt  dans  Ion 
diocèfe  ; hors  de-Ià , c’eft-i-dire , les  évêques  hors  de  leurs  dio- 
cèfes , fuivent  pour  la  préféance , l'ordre  8c  l’ancienneté  de  leurs 
promotions  ; ainfi  l’a  décidé  pluficurs  fois  la  congrégation  des 
rits.  Barbofa , de  jur.  eedef.  lib.  1 , cap.  x i , n.  11.  Mainard , lir. 
I , ché  5.  Voy.  Pr<yîf(jncf.  . 
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3°.  Les  doyen , dignités , chanoines  & prcfaendés  de  l’églilè 
cathédrale,  font  tenus  non  ex  urbanitate,  (eJ  ex  dehito,  d’ac- 
compagner l’cvêque , quand  il  vient  ù l’églilê  pour  célébrer  * 

pontihcalemcnt , &c  quand  il  fe  retire.  Dans  les  aunes  occa- 
fions,  il  fulfit  qu’un  certain  nombre  de  dignitaires  l’aille  rece- 
voir à la  porte  de  l’églife , 8t  l’y  accompagne  quand  il  fe  retire. 

La  même  congrégation  des  rits  a décidé  aùlii  que  quand  l'évê- 
que officie , la  première  dignité  8c  deux  autres  dignités  ou  cha- 
noines doivent  l’affiffer  , outre  le  diacre  8c  le  fous-diacre  qui 
chantent  l’évangile  8c  l’épîtrc.  Barbofa , /oc.  cit.  n.  1 3 £•  Jeq, 

La  congrégation  des  évêques  Sc  des  réguliers  décida , le  20 
juillet  1592  , que  les  chanoines  des  égiifes  collégiales  n’étoient 
tenus  d’aflîfter  l’évêque , que  dans  leurs  propres  égiifes , 8c  qu’ils 
ne  pouvoient  être  obligés  de  fe  rendre  aux  proceffions  particu- 
lieres  de  l’églifè  cathédrale  en  aucun  temps  de  l’année;  enfin* 
il  a été  décidé  par  cette  même  congrégation , que  les  chanoi- 
nes de  régliic  cathédrale  qui  fc  portent  au  palais  épifcopal  pour 
y prendre  l’évêque,  8c  l’accompagner  à l’églife , ce  qu’ils  font 
obligés  de  faire  en  habit  de  chœur , quand  l’évêque  doit  le  ren- 
dre à l’églife  revêtu  de  la  chape , doivent  être  reçus  avec  hon- 
neur; les  fieges  doivent  être  prêts  à leur  arrivée,  s’il  faut  qu’ils 
attendent  tant  foit  peu;  que  fi  l’évêque  prévenoit  l’arrivée  des 
dignités  8c  chanoines,  8c  qu’il  fe  rendît  à l’églife  quand  ils  le 
trouvent  |occupés  à chanter  l’office  divin  , l’accompagnement  1 

n’auroit  pas  lieu  : El  adveniente  epifiopa  ad  ecclejiam  dum  affi- 
cia  divina  in  choro  cantantur , non  teneri  chorutti  dejerere , ut  itli  oc- 
currant. 

Certains  conciles  ont  recommandé  aux  chanoines  de  vifiter 
leur  évêque  dans  des  occafions  convenables , Sc  l'on  trouve  même 
des  arrêts  qui  les  y ont  fournis  dans  les  cas  où  le  prélat  re- 
tourne en  la  ville  épifcopale  après  un  mois  d’abfence.  Traité 
de  Lemaire , tom.  2 , p.  560.  On  peut  voir  fur  cette  matière  les 
arrêts  cités  fous  le  mot  Chapitre,  in  fin. 

4°.  Un  évêque  ell  délivré  de  la  puiflance  paternelle , fuivant 
le  ch.  per.  venerabilem  qui  fil.  8c  l’auth.  fed  epifcopalis  dignilai, 

Cod.  de  epife.  & cleric.  Benedifl.  in  c.  Raynuùus  de  teflam.  verb. 
moriuo  itjque  tefiatore.  Voy.  L'nutncipaiion. 

5°.  L’évêque  a le  droit  de  porter  certains  lignes  de  fa  dignité  , 
tels  que  l’anneau  , la  croix  , la  croffè  8c  les  autres  ornements 
épifeopaux.  Voy.  ces  mots.  Il  a le  droit  d’avoir  un  trône  8c 
d’ufer  du  baldaquin  ; etiam , dit  Barboû  , i/i  prafeniia  prorefis, 
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6*.  Aucun  prêtre  ne  peut  célébrer  la  méfié  i l’amel  où  le 
meme  jour  l’évêque  l’a  célébrée  pontificalement  : In  altari  in 
quo  eyifcj'us  mfjj'.vn  cantavit , presbyter  eodem  die  celebrart  non 
prafunt^t.  C.  p7  , dif.  2 de  confecr.  Sifi  licentiâ  epifeopi , dit  la 
glo!c , vei  urgente  necej/îeate , & hoc  propter  folom  reverentiant 
epifin;'}. 

7”.  Les  évcq'.ies  ont  le  droit  de  célébrer  ou  de  faire  célé- 
brer par  d’autres  en  leur  prélènce  fur  un  autel  portatif,  uhique 
loccrum  extra  eccUfi.tm , & encore  mieux  dans  la  chapelle  de 
leur  palais.  C.  fin.  de  privileg.  in  6°.  Barbofà  de  jur.  eceUf.  lib. 
/,  cap.  Il,  n.  24.  Ils  peuvent  célébrer  auflî  8t  faire  célébrer 
dans  un  temps  d’interdit.  C.  auod  nonnullis  de  prhil. 

8”.  Ils  peuvent  bénir  folemncllement  les  peuples  de  leurs  dio- 
cèfes , Clem.  ult.  de  privilep.  8<  dans  les  diocifes  étrangers , iis 
peuvent  donner  en  particulier  la  bénédiftion  épifcopale  dans  ces 
termes  : SU  nomen  Domni  benediûum.  Carbofa , de  ojjic.  & potefl, 
epife.  part.  2 , aUig.  77,  n.  64. 

9°.  Ils  peuvent  le  choifir  le  confclîcur  que  bon  leur  lémble, 
pourvu,  que  fi  le  confdTcur  eft  étranger  du  diocefe,  il  foit  ap- 
prouvé de  fon  propre  évêque.  C.  ult.  de  pamt.  & remijj'.  Riccius, 
in  prax  decifi.  pq8.  Voy.  Confffftur. 

10®.  Un  évêque  ne  peut  être  cité  en  témoignage.  Sur  quoi, 
voy.  Témoin. 

II'’.  II  peut  être  juge  dans  les  caufes  de  Tes  églilcs,  St  cha- 
cun peut  réclamer  fon  jugement,  fans  qu’il  foit  permis  d’en  ap- 
peler. f’eft  le  laineux  pûvilege  attribué  aux  évêques  par  l’em- 
pereur  Tlicodofe  : Quicumque  litrm  halens , jive  pofifejfior , Jive 
petitOT  fuerit , vel  in  iniûo  luis  , vcl  d:  curf.s  nmporum  eu'ricuUs 
Jive  cum  negetium  peroratur  , Jhe  cum  jarr  c,vpe'it  promi  fententia  , 
jiidiciurr  rleperii  facrofancU?  J.  dis  anri.litis  : illico  Jtre  aliqiiâ  du- 
bitjtione  eticn  fi  a!t.i  pars  refirap.itur  ,id  crifeoporum  judicium  cum 
fierrrone  Ut:pantia:n  dirigatitr.  C.  55,  r.  7 , Il  , q.  1 . Ümr.es 
itjque  caujat  vel  pratono  jure , vil  cixili  sraêlantur  , epifcoponim 
fer, tennis  terminât,!;  perpesuo  fia! .iitatis  jure  f.rmemur  : nec  iilte- 
rius  Tueat  retraflare  nepoiium . qtiod  cpifcoporiirn  fententia  decidt'it. 
Ce  prÎM'ege  a toujoui-s  éié  entendu  en  ce  icns,  que  l’appel 
eft  reçu  quand  la  fcntcncc  de  l’cvéque  n’eft  pas  conforme  au 
droit  St  aux  règles  : Hoc  enim  iriulliptr..!’”rz  cùm  fententia  ab 
epi/copo  fecttndùm  jus  fuerit  légitimé  prolata.  Cette  modification 
pourroit  bien  ne  pas  contenter  ceux  qui  liippofcnt  ou  prouvent 
la  fjufl'cté  de  la  loi  de  Conftantin,  fur  laquelle  on  fonde  ce 
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ùmcxn  privilège.  Loilêau,  des  fcigncuries,  ch.  i$,  n.  48.  Hifl. 
ccclér.  de  Fleury,  liv.  46,  n.  8 in  fin.  liv,  82,  ri.  5^.  Juriliv 
can.  verb.  Abus , feft.  8 , art.  4 , n.  8.  Il  n’y  a que  les  évê- 
ques 6c  les  dignités  qui  puilFent  être  confervatcurs , fuivant  le 
ch.  hüc  conjlitulione  de  ojfic.  ulleg.  in  C°.  Voy.  Conjervjicur. 

II".  Un  évêque  fur  qui  on  a exercé  des  voies  de  fait,  foit 
en  fes  biens , foit  en  fa  perfonne , doit  être  préalablement  réin- 
tégré dans  tous  fes  droits,  avant  qu’on  piiiiTc  oppofer  contre 
lui  le  moindre  crime.  C.  fi  quis  ordinatus  & feq,  diji.  92,  cjufi 
I , q.  l & 2 per  tôt,  Clem.  unie,  de  fo'o  compet.  Le  canon  fenp- 
fi:  & feq.  y , q.  I , établit  qu’il  ne  fauroit  être  privé  de  fa  di- 
gnité pour  caulè  de  maladie  6c  d’infirmité  quelconque. 

13".  Un  évêque  a le  droit  de  plaider  par  procureur , ut  per  il- 
tufires , cap.  quia  epifeopus  5 , y.  3.  Voy.  Témoins. 

Il  n’y  a en  France , que  le  roi  qui  ait  le  privilège  de  plaider  par 
procureur.  Comment,  de  l’art.  1 8 des  lib. 

Le  concile  de  Trente , frjfi.  15,  c.  6 de  reform.  défend  de 
citer  ou  alîîgner  un  évêque  à comparoir  perfonnellcmcnt , fi  ce 
ifeft  dans  les  caufes  où  il  s’agit  de  le  dépofer  6c  de  le  priver 
de  lès  fondions.  Les  canons  recommandent  d’ufer  d’une  grande 
circonfpedion  dans  les  jugements  qu’on  doit  prononcer  contre 
des  évêques,  de  ne  pas  admettre  toutes  fortes  d’aceufateurs , 
6c  fur-tout,  de  ne  jamais  les  traduire  pour  être  jugés  devant 
des  juges  féculiers , mais  feulement  devant  le  pane , pour  les 
caufes  majeures , 6c  aux  conciles  provinciaux,  pour  les  moin- 
dres caillés.  Cauf.  1 1 , quixfl.  1 y c.  ticeufatio  epifeoporum  & alii 
X,  quefi.  7.  Concile  de  Trente, 24  ref.  cap.  5.  Voy. 
Caufes  majeures,  Tri/e  à partie.  Barbola  dit  que  l’évêque  n’eft 
fournis  à aucun  cautionnement,  à aucun  paiement  d’épices;  qu’il 
efl  exempt  de  tutelle  ; que  quand  il  eft  aceufé  dans  le  cas  du 
concile  de  Trente  , il  doit  fiéger  avec  le  juge  quoiqu’en  un 
fiege  tant  foit  peu  inférieur , aliquantulüm  inferius  ; que  quand 
il  a des  procès  civils  qu’il  pourfuit  dans  les  tribunaux  fupé- 
rieurs , il  doit  fiéger  parmi  les  fénateurs  à côté  du  préfident  ; 
& enfin,  que  quand  il  eft  jugé  lui- même,  il  peut  faire  prononcer 
les  lèntences  par  d’autres  : Epifeopi  pojjunt  fententias  fuas  per  altos 
legere.  Cap,  dr  fi  fententiam  de  re  jud.  t 

Les  canons  prononcent  de  grandes  peines  contre  ceux  qui  Ce 
rendent  pcrlecutcurs  des  évêques.  C.  cleiicus  & feq.  3 , q.  q,  ,c.  ad 
aurts  de  panis.  Clem.  i ecd.  tii.  e.  itaque  2^  , q.  2.  Ce  dernier  ca- 
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non  condamne  une  ville  qui  a ofé  faire  mourir  Ibn  évêque,  à n’a- 
voir jamais  de  pafteur.  \'oy.  Cdnfcs  majeures. 

14°.  Les  eveques  n’encourent  jamais  la  fufpenlc  ou  l’inter- 
dit , dont  la  Icntcnce  cft  prononcée  de  droit , qu’il  ne  foit  fait 
d'eux  une  exprclî'c  mention  : Quia  periculofitm  tjl  epifeopis , 6» 
eorum  fuperioribus  propter  executionem  pontificalis  ojjicii,  quod  fre^ 
qtteruer  incumbit , ut  in  aliquo  cafu  interdiëii  t el  jufpenjionis  in~ 
currant  fententiam  ipfo  fatlg.  Nos  deliberalione  providd  duximus 
flatucnduni , ut  epi/copi , 6>  alii  fuperiores  pralati  nullitis  conflitu- 
tionis  occafwne , (ententlx  , jïve  mandati , prcedicïam  incurrant  fen~ 
tentiam  nuUatenus  ipfo  jure  : nift  in  ipjis  expreJJ'a  de  epifeopis  ment  'v 
habeatu’.  C.  s\,  de  fent.  excom.  in  6°. 

Quelqu’étendus  que  foient  les  droits  des  évêques , ils  on: 
leurs  limitations  : premièrement , ils  ne  peuvent  en  plufieurt 
choies  exercer  leur  jurifdiftion  fur  les  exempts , au  préjudice 
des  titres  Sc  privilèges.  Voy.  Exemption.  z°.  Ils  ne  peuvent  a\~ 
foudre  des  cas  réfervés  au  pape , ni  entreprendre  fur  ce  que 
l’uûgc  a attribué  exclufivement  à Sa  Sainteté.  Voy.  Cas  rîfet. 
rés  . Pape,  Prévention  , Rffignation  , Difpenje  , Empêchement.  Ils 
ne  peuvent  non  plus  exercer  certains  droits  particuliers  aux  pa- 
triarches , aux  archevêques.  Voy.  /frehet  éque  , Primat.  Ils  ne 
peuvent  exercer  leur  jurifdiâion  cpilcopale  au-delà  des  bornes 
de  leur  diocèlê.  C.  2 de  excejf.  preelat.  c.  ad  audientiam  de  ectlef. 
adific.  J.  G.  c.  epifeopus  7 , ç.  i.  Concile  de  Trente,  fr(f.  6 de 
ref.  c.  ult.  Voy.  Territoire.  Ils  ne  peuvent  défendre  à leurs  dio- 
céfains  , d’cxpolèr  à leurs  fiipcricurs  l’état  de  leurs  églifes.  Cap. 
quia  plerumque  de  offic.  ordin.  lib.  6“.  Ils  nc  peuvent  excommu- 
nier perlbnnc  pour  leur  intérêt  perlbnnel.  C.  inter  querdas,  c. 
Guilifarius  1 3 , q.  4 , c.  deiUlo  de  fert.  excomm.  in  6°.  Ils  ne 
peuvent  impolcr  aucun  tribut  lür  les  clercs  & les  religieux  de 
leur  diocèfe  , encore  moins  fur  les  la'iques.  C.  nulli  epifeopo. 
Tum  & ftq.  16  , q.  I , c.  diaceni  Jur.t  verf.  nunc  autem  95  ,dip.  , 
c.  1 de  excefj.  prcel.  c.  cum  apoflolus  §.  prohtbcmus  de  cenjtb.  c. 
quia  eopnovimus  10,  q.  3.  Vov.  Impojirion.  Ils  ne  peuvent  or- 
donner les  fujets  d’un  autre  evéque , fans  lettre  dimilToires.  C. 
tos  de  tempo’ ib.  or  dm.  in  6*.  Concile  de  Trente,  fej}\  de 
ref.  c.  8.  Voy.  Dimiffoires.  Us  ne  peuvent  fc  choifir  des  fuc- 
ceficurs.  Voy.  Coadjuteur.  Ds  ne  peuvent  fe  démettre  de  leur 
fiege  , fe  transférer  à un  autre  , fans  permiffion  de  qui  de  droit. 
Voy.  Somination  , Tr, inflation  , Réfidence.  Ils  ne  font  point  CUrés 
primitifs  des ,paroi(Tes  du  diocèfe,  quoiqu’ils  puilTent  y exercer 
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les  fonftions  pafloralcs.  Voy.  Parotjfe.  Un  évêque  ne  peut  ad- 
miniftier  fon  diocère  avant  la  confirmation , 8c  il  ne  peut  exer- 
cer les  fonftions  fpirituellcs  avant  fa  confccration.  Cap.  noflri 
c.  vanf.  mijJ'am,  c.  nihil  eliam  in  fin.  Je  eleêl,  c.aretitiee,  eod, 
lit.  in  6“.  Voy.  Nomination  , Confécration.  Enfin , quelque  grande 
que  foit  la  puiflance  de  l’évêque  par  rapport  au  gouvernement 
& à la  difeipiine  de  fon  diocclè,  il  doit  toujours  fc  confor- 
mer aux  loix  générales  de  l’églilc  univcrlcllc , 8c  il  ne  lui  lèroit 
pas  permis  de  changer  fans  nécellîté  les  ulâges  établis  dans  là 
propre  églife.  Voy.  Ufage. 

Nous  avons  prefque  toujours  fuivi  Barbofa  dans  ce  que  nous 
venons  d’expolér , touchant  les  droits  dûs  aux  évêques  refpec- 
tivement  à l’ordre , la  jurifdiftion  8c  la  dignité  de  l’épifcopat; 
nous  n’avons  pas  cru  devoir  entrer  dans  un  plus  grand  dé- 
tail au  moyen  des  renvois  : on  a dû  reconnoître  que  plufieurs  cho- 
fes  que  cet  auteur  avance , ont  befoin  d’être  modifiées  par  ce 
qui  cil  dit  fous  les  mots  renvoyés  ; nous  n’avons-  pas  marqué  (bus 
chaque  article  la  jurifpnidence , pour  éviter  les  répétions.  Max. 
de  Dubois , p.  38. 

§.  5.  Devoirs  , obligations  , vie  et  müsurs  des  évê- 
ques. On  peut  réduire  les  devoirs  8c  les  obligations  des  évê- 
ques à deux  objets  principaux  ; favoir , le  culte  divin , 8c  le 
foin  des  âmes.  Le  culte  divin  fc  rapporte,  i".  à la  foi  8c  au 
refpeft  dû  à Dieu  8c  à fes  faints  ; 1°.  à la  célébration  des  of. 
ficcs  divins;  3”.  . l’adminiUration  des  fjcrcments;  4®.  aux  mi- 
niftres,  aux  chofes  8c  aux  lieux  eccléfialliqucs. 

I".  Pour  ce  qui  regarde  la  foi , c’cll  le  premier  devoir  d’un  évê- 
que , de  rétendre  autant  qu’il  lui  ell  poflible , s’il  fe  trouve  parmi 
des  innddes  ; 8c  fi  fon  diocèle  ell  tout  compofé  de  fidèles,  il  doit 
veiller  à ce  quelle  foit  eniêignéc  8c  expliquée  à tous  dans  les 
termes  8c  fuîvant  les  réglés  pre/crites.  Nous  n’avons  rien  à ajou- 
ter à ce  qui  ell  dit  fur  ce  fujet  fous  le  mot  P'éJkatton  ; l’on  J 
voit  les  décrets  du  concile  de  Trente  lûr  cette  importante  ma- 
tière. L’évéque  doit  veiller  à te  que  les  vœux  foient  acquittés.  Voy. 
Vitu.  Il  doit  aulîi  avoir  foin  que  les  fêtes  foient  cbfervées  fainte- 
ment , voyez  Fùes  ; que  l’on  n’enfeigne  rien  que  de  bon  8c  de 
conforrncàla  doftrine  de  l’églife.  V.  École , Hérétique. 

i“.  Quant  aux  offices  divins , le  concile  de  Trente  a fait  un 
réglement  touchant  la  célébration  de  la  mefiê  , dont  nous  par- 
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Jons  fôus  le  moi  Mtjfe.  L’on  y voit  ce  à quoi  l’évêque  doit  veil- 
Jer , par  rapport  à ce  faint  myftere.  A l’égard  des  autres  offices 
divins  8c  des  heures  canoniales , il  doit  avoir  foin  qu’on  les  célé- 
bré fuivant  les  règles  preferites  par  les  canons , 8c  qu’il  ne  s’y  in- 
iroduilé  rien  d’abufif , ni  de  contraire  au  rituel  du  diocèfe.  Voy. 
OjJlce  divin. 

3®.  A l’égard  de  l’adminilîration  des  làcrements , l’évêque  doit 
fc  ûirc  un  devoir  de  lés  adminiftrer  tous  quand  il  le  peut , comme 
il  paroît  que  c’étoit  le  premier  ufage  de  l’églilè  ; mais  dans  l’état 
prélènt  de  la  dilcipline  , U n’a  exclufivement  que  l’adminiftration 
des  facrements  de  confirmation  8c  de  l’ordre  ; les  canons  lui  re- 
commandent de  les  conférer  autant  que  le  belbin  defon  églife  8c 
de  lès  diocéfains  peut  le  requérir.  Voyez  Confirmation  , O'dre.  A 
régard  des  autres  facrements  il  doit  veiller  à ce  qu’ils  foient  éga- 
lement adminiilrcs  fuivant  les  réglés  preferites , 8c  auffi  à ce  que 
la  vertu  8c  les  grâces  des  facrements  foient  enfeignées  aux  peu- 
ples. V.'S'jc'ïmrnrr  , Rien  n’empêche  que  l’évêque  n’ad- 
miniRre  lui- même  quand  il  le  veut  les  facrements , autre  que 
ceux  de  la  confirmation  8c  l’ordre  même  par  délégués , parce 
qu’il  confeiTe  toujours  une  jurifdié^ion  immédiate  dans  les  paroifl 
fts.  Voy.  Sacrements  , Paroijfe. 

4®.  Quant  aux  perfonnes  , aux  lieux  8c  aux  choies  eccléfiafti- 
ques , les  devoirs  des  évêques  à cet  égard  lônt  devenus  , comme 
nous  avons  obfervé  , des  droits  qu’ils  font  ordinairenent  foigneux 
d’exercer , pour  que  la  coutume  8c  la  prclcription  ne  leur  en  falïè 
pas  partager  la  poircflion  avec  d’autres.  Ainfi  comme  c’eft  à l’évê- 
que lèul  à veiller  fur  fon  clergé  , il  ne  .manque  pas  de  corriger  8c 
punir  les  clercs  féculiers  8c  réguliers  quand  i!s  faillilfent.  C.  nfra~ 
gahili  de  offic.  ord:n.  Clem.  l , eod.  t:l.  & f.mil.  Il  a foin  (jue  cha- 
cun feit  dans  fon  état  8c  dans  fes  fonftions  , que  les  paroifles  8c 
les  églifes  Ibicnt  dcfièrvies  par  des  gens  capables , 8c  que  les  bé- 
néfices ne  Ibient  pollëdés  que  par  les  plus  dignes.  V.  fur  tout  cela 
l’art,  précédent , Sc  les  mots  y cités.  11  ell  encore  tenu  de  veiller 
aux  établilTements  qui  ont  pour  objet  rinftru£Hon  des  clercs  8c 
même  des  laïques.  V.  Séminaire , Ecole  , Exemption. 

U en  faut  dire  autant  des  lieux  8c  des  cholès  faintes  nécclTaires 
au  culte  divin  : l’évëque  eft  obligé  de  prendre  garde  is  ce  que  le 
lèrvice  de  Dieu  ne  fcfafîèque  dans  les  églifes  décentes,  8c  qu’on 
n’y  emploie  dans  les  cérémonies  que  les  cholès  preferites  par  les 
canons  8c  dans  l’état  que  ces  memes  canons  exigent;  cedoitêtre 
lù  un  des  principaux  foins  d’un  évêque  en  vilitc.  V.  Vifite. 
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Dan*  une  acception  plus  étendue  nous  pourrions  entendre 
îd  par  les  mots  de  lieux  & chofes  eccUjIaJliques , toutes  les  diffé- 
rentes efpeces  de  biens  que  l’églifc  poflède  , & fur  la  poffeflion 
& adminiftration  defqwels  l’évéque  a une  infpcaion  qui  l’oblige 
à en  prévenir  Sc  empêcher  la  diffipation  ; mais  il  faut  voir  à ce 
lüjct  l’article  précédent. 

Le  fécond  objet  des  devoirs  d’un  évêque , eft  le  foin  des  âmes. 

A cet  égard  oa  doit  divifer  Tes  obligations  en  celles  qui  regardent 
les  autres , &l  en  celles  qui  le  regardent  lui-même  : les  unes  &c 
les  autres  font  corrélatives  ; mais  on  diftingue  particuliérement  les 
obligations  de  l’évêque  par  rapport  à lui-même  fous  l'exprelfion 
de  vie  & maiiTs  des  évêques  , &c  dans  cette  acception  nous  parlons 
ci- deffous  des  qualités  Sc  des  vertus  dont  un  évêque  doit  êtredoué 
perfonnellement ; c’efl-à-dire , de  ce  qu’il  fe  doit  à lui-même,  après 
avoir  parlé  de  ce  qu'il  doit  à Dieu  Sc  aux  hommes.  Nous  venons 
de  voir  en  quoi  confîffent  ces  obligations  par  rapport  au  cuite 
divin  : nous  dirons  donc  à préfent  qu’il  doit  à fés  diocélàins , i 
le  foin  de  les  inftruire  de  la  religion  , 8c  de  leur  rompre  fans 
ceflé  le  pain  de  la  parole  divine.  V.  Dotirine. 

L’évêque  doit  avoir  foin  que  les  paroiffes  foient  pourvues 
de  bons  curés  8c  de  tout  autant  de  prêtres  que  les  befoins  des  pa- 
roilBens  peuvent  exiger.  C.  nullus  i6.  C.  7.  V.  Coadjuteur.  L’évê- 
que eft  tenu  quelquefois  d’y  fuppiéer  par  lui-niême  , fi  necejfe  fit. 

Arp.  c.  illud,  dijl.  95.  Il  ne  doit  pas  oublier  qu’il  eft  le  premier 
pafteur  , 8t  que  les  autres  qui  lui  font  fubordonnés  peuvent  n’être 
que  des  mercénaires  qui  laiffent  fans  fouci  entrer  le  loup  dans  le 
bei  cail.  (’’cft  aufïï  pour  cette  raifon  que  l’on  dit  qu’un  évêque  eft 
le  curé  de  fon  diocèle  qui  à fon  égard  n’eft  qu’une  paroiffe.  Bar-  f • 
bofâ  , de  ofiie.  & potefl.  Epifeop.  part,  j , alleg.  79  , e.  omnis  bafi. 
licee  16  , e.  7 , c.  cùm  continuât  de  for.  compet. 

3°.  L’évêque  doit  empêcher  la  fréquentation  des  excommuniés 
en  les  faÜant  connoitre.  C.  ewix  1 1 , y.  3 , CUmen.  i , de  eonfano. 

& afin.  D doit  ramener  les  errants , fortifier  les  foibles  8c  exciter 
les  tiedes  pour  les  faire  tous  marcher  dans  la  voie  de  leur  fâlut  ; 
b crollb  dont  on  a fait  un  ornement  épilcopal  n’a  pas  un  autre 
IcilS  myftiquc  , eurva  trahit , quet  réélu  régit , pars  tiltima  pungit. 

V.  Buton  Paftoral.  Il  doit  mettre  la  paix  dans  les  familles  où  elle 
eft  troublée  , Sc  prévenir  ou  empêcher  les  difeordes  dans  fon  dio- 
cèfe  , fur  tout  parmi  les  eccléfiaftiques  ; ftudendum  efl  epifeopis  ut 
dijjidentes  fratres  , five  laïcos  ad  pacem  magis  quàm  ad  judicium 
toerceant.  C,  7 , dift.  90  , c.  l , de  trenga  Sr  pace. 
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4°.  L’évéqoe  ne  doit  pas  perdre  de  vue  la  miftre  des  pauvres 
& le  ftcours  qu’il  cil  tenu  d’y  porter  lèlon  fes  moyens  ; la  charité 
doit  toujours  le  rendre  attentif  aux  belbins  des  malheureux  -,  les 
prilbnnicrs , les  enfants  expofés  font  , comme  les  pauvres , des 
objets  dignes  de  lés  regards  de  fes  foins.  L.  juJicts  : L.  ntmini 
dicere  , Cod.  de  epifeop.  iiudirni.  De  là  la  paî  t qu’ils  ont  au  gou- 
vernement des  hôpitaux.  Voy.  HSpiul.  L’évêque  doit  prier  8t  offrir 
(ans  celle  des  facrihccs  pour  fon  peuple  : il  doit  rédiher  par  fes 
bons  exemples  : Cùm  pracepto  divino  mandatum  fit  omnibus  , qui- 
hus  animamm  cura  commijja  ejl  , oves  Juas  agnofeere  , pro  his  fa- 
trificiiim  offerte  verbique  divini  pmdicatione  , ficramentorum  admi- 
niftratione  t ac  bonorum  omnium  operum  txemplo  pafeere  ^ paupe - 
rum  , aliarumque  mijerabilium  perfonarum  curam  paternam  gerere , 
£>  in  calera  munia  pafloralia  incumbere. 

5".  Pour  qu’un  évêque  connoiflè  le  diocèfe  qui  lui  eft  fi  fort 
recommandé  par  les  canons  & les  faints  conciles  de  gouverner 
avec  charité  , il  doit  le  vifiicr  fouvont  en  perfonne.  C.  legitur, 
cap.  relata  , cap  decernimus  ïO  , q.  I.  Concile  de  Trente  , feÿ.  24, 
de  ref.  c.  3.  V.  Vifite.  Il  doit  convoquer  Sc  tenir  le  fynode  tous  les 
ans.  C,  quoniam,  c.  annis  fingulis , di(l.  18.  V.  Synode.  Enfin  c’ell 
ici  le  devoir  qu’il  faut  nécclCiircment  remplir  , pour  pouvoir  en 
quelque  forte  s’acquitter  de  tous  les  autres  , l’évêque  eft  tenu  de 
réfider  dans  fon  diocclè.  Cap.  fi  quis  in  Clero.  c.  placuit  7 , q- 
Concile  de  Trente  , feff.  6 , c.  i , feff.  23  , de  ref.  cap.  1.  Voyçï 
Refidence.  . 

Pour  ce  qui  eft  des  devoirs  qui  fe  rapportent  à l’évêque  lui- 
même,  ce  qui  s’applique  à fa  maniéré  de  vivre  , on  ne  peut  rien 
ajouter  au  portrait  qu’en  fait  faint  Paul  dans  fon  épître  à Timo- 
thée, ne  fût-ce  que  dans  ce  fcul  mot , oponet  epifeopum  irreprehen- 
fiibilem  tffe.  Baibofa,  ce  canonifte  qui  a tant  écrit  fur  les  droits , 
les  fonélions  8c  les  devoirs  des  évêques  , en  a recueilli  tous  les 
différents  traits  que  le  leéleur  va  voir.  Nous  obfemerons  aupa- 
ravant que  tout  ce  qui  eft  dit  fous  Je  mot  Clerc  , des  obligations 
Sc  des  moeui-s  des  eccléfiaftiques  en  général  , eft  applicable  par 
l’argument  à fortiori,  à un  évêque  qui  doit  veiller  fur  lui , fe  ré- 
gler intérieurement  pour  fe  rendre  propre  à toutes  les  vertus  : 
pour  devenir  retenu  dans  les  mœurs,  libéral  , aft'able  8c  prudent 
dans  les  confeils , ferme  dans  l’exécution  , diferet  dans  les  com- 
mandements , modefte  dans  le  difeours,  timide  dans  la  profpérité, 
& raffuré  dans  les  revers  ; pour  devenir  doux  , pacifique  auprès 
des  inquiets  8c  des  tttrbulents  , prodigue  en  aumône , modéré 
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tJans  le  zcle  8c  fenrent  en  charité  , exempt  de  Ibuci  pour  l’inté- 
rét  perlbnnel , toujours  lent  à juger  , ù punir  , 8c  prompt  à par- 
donner; lent  aulTi  à promettre,  Sc  fidele  à rendre  , fimple  dans 
le  manger  Sc  dans  les  habits , ni  avare , ni  prodigue  en  dépen- 
lês.  Enfin  l’évêque  doit  par  ce  moyen  , tâcher  de  Ce  rendre  fans 
ceflê  enclin  à la  pricre  8c  à l’orailbn  , porté  pour  la  lefhirc , Sc 
délicat  fur  les  mœurs , grave  , modefte  , (impie  , julle  , parlant 
bien  8c  agilfant  encore  mieux.  Voici  comment  notre  auteur  s’en 
explique  d’après  les  canons  , fur  toutes  ces  belles  qualités  ; Debef 
itaque  prctlatus  feipfum  colere  , fapjum  Jpirituuiiter  ordinart  , to~ 
tumque  fe  depei  dijponere  ad  virtutes , ut  fit  in  n^otibus  compofitus , 
iiberalit , affabilis , manfuttus , & in  confiUis  providus  , in  affendo 
firenuus,  in  jubendo  diferetus  , in  loquendo  modefius  , timidus  in 
profperitiitt  , in  adverfitatt  fecurus  , miiis  inter  difcolos  , cùm  Jtis  , 
qui  oderunt  pacem  , paeiJLus  , effufui  in  eleetnofynis  , in  ^elo  tem~ 
ptrans  , in  mifiericordia  fervent  , in  rei  familiaris  difpofilione  net 
anxius  nec  fufpirius  , & fie  in  agendls  non  fit  ad  vitam  vehemens  , 
& ad  eprrigendun  nimit  Javus  , non  mifericors  ad  parcendum  , non 
praetps  in  Jententiis , non  in  viclu , aut  vejlitu  notabilis  , non  fefti~ 
nus  ad  promietendum  , non  tardas  ad  reddendum  , non  fuhitus  in 
rtfponfis , non  ararus  , aut  prodigus  in  expenfis.  Sit  quoqtse  devo- 
tior  in  oratione  , in  leclione  ftudiofior , in  cafiitate  cautior  , in  fo- 
brietate  parcior , potentior  in  duris  , in  rifu  rarior  , fuavior  in  eon- 
verfatione  , gravior  in  vultu  , gefiu  & habita , moderatior  in  verbis  , 
profufior  in  lacrymis  , in  charitate  ■ ferventior,  Sit  quoque  réélus  ad 
jujUtiam  , timidus  ad  cautelam  , fimplex  ad  feipfum.  Reclus  præla- 
tus  illt  dicitur , qui  dat  voci  /tue  vocem  virtutis  , béni  loquens  , & 
meliùs  agent  ; longé  fiquidem  meliùs  ejl  vox  operis  , quàrn  vox  oris  : 
reclus  e/l  , cujus  verbis  opéra  correfpondent  , quem  non  infiat  ela- 
tio  , quem  non  deprimit  iniquitas  , quem  adverfitas  non  fatigat  ; 

contra  vero  reclus  non  efi  , cujus  caput  fupergrejj'x  funi  iniquité^ 
tes  ejus  , &■  ficut  omis  grave  gravatx  junt  Juper  eum  non  ejl  rtüus 
quem  avaritia  contrahit  , quem  torquet  ambitio  , quem  voluptas  in~ 
currat.  De  jur,  ecclef.  lib.  1 , cap.  lO  , n.  J. 

U n’ed  aucune  de  toutes  ceschofes,  dont  on  a fait  un  devoir 
aux  évêques  , qui  ne  leur  foit  exprefiément  recommandée  par 
diliërcnts  canons  cités  par  Barbofa , loc.  tit.  Sans  entrer  dans  un 
plus  grand  détail  qui  fait  dire  à tous  ceux  qui  l’entreprennent , que 
la  dignité  de  l’épifcopat  e(l  un  bien  pefant  fardeau  , nous  ren<i 
voyons  au  texte  traduit  8c  commenté  du  titre  1 2 du  livre  premier 
des  inltitutions  du  Droit  canoniq.  V.  aulÇ  i’épitre  de  Cünc  Fraa? 
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çois  de  Salet , à un  nouvel  évéquc  de  Tes  amis  , épitre  34 , Ht.  i. 

Les  papes  ont  tait  un  devoir  aux  cvâques  de  les  vilîter  en  leur 
impolànt  l’obligation  de  vifiter  l’égliic  des  apôtres , liminaapof- 
tolorum  ; nous  en  parlons  fous  le  mot  F ijitc. 

§.  6.  ÉvEQUE,  Religieux.  Voyez  Rellgitux. 

$.  7.  ÉVEQUE  TITULAIRE  OU  in  partibus.  On  appelle  évêque 
titulaire  celui  qui  n’a  que  le  titre  &t  le  caraâerc  d'evêque  fans 
diocèlê  aâuel  : on  l’appelle  auITi  in  partibus  , parce  que  le  dio- 
cêlè  qui  accompagne  ion  titre , eft  dans  le  pays  des  ennemis  ou 
des  infidèles  , in  partibus  infidtUum, 

Le  premier  ufage  de  l’églife  a toujours  été  de  ne  point  ordon- 
ner d’évêques  fans  un  territoire  h gouverner  ; mais  comme  après 
l’ordination  , il  arrivoit  quelquetbis  que  les  ennemis  de  la  religion 
s’emparoiem  des  diocèfes , 8c  en  expulfoient  les  évêques  : ceux-ci 
n’ont  jamais  perdu  par-là  ni  leurs  droits  ni  leur  caraâcrc.  Leurs 
fondions  ont  été  reniement  furpendues , 8c  ils  en  ont  repris  l’exer- 
cice dès  qu’ils  ont  pu  le  faire  en  liberté  8c  lâus  imprudence.  C’eft 
ce  que  nous  prouve  le  can.  PaJiorjlis  7 , q,  t , où  le  pape  faint 
Grégoire  transféré  un  évêque  dont  la  ville  venoit  d’être  liirprilê 
par  les  ennemis  , à un  autre  évêché  , mais  avec  l’obligation  de 
retourner  à fa  première  églilè  quand  on  lu  recouvrera.  Les  barba- 
res s’étant  rendus  maîtres  de  plufieurs  villes  d’Orient  dans  le 
lëptieme  fiecle  , les  évêques  ordonnés  pour  les  églilês  de  c*  pays 
au  pouvoir  des  ennemis  de  la  religion  fe  trouvoient  fans  dio- 
cèfc  8c  fans  fondions.  On  ne  lailTa  pas  de  continuer  les  ordina- 
tions d’évêques  pour  ces  mêmes  églifes  cpi’on  efpéroit  toujours 
de  recouvrer.  Iæ  concile  in  Ttullo  , ordonna , can.  37  , que  le 
rang  , les  honneurs  8c  les  droits  de  ces  évêques  feroient  entière- 
ment  conlcrvés  ; fi  cette  police  i ajoute  le  concile  , bleilc  quel- 
qu’un des  anciens  canons , rien  n’cR  plus  canonique  qu'une  fage 
difpenfe  dans  les  néceflités  prcHântes.  C'eft  fur  ces  mêmes  princi- 
pes que  les  latins , depuis  qu’ils  ont  été  obligés  d’abandonner 
l’Orient , ont  nommés  des  patriarches. 

Si  ce  n’eft  pas  là  l’origine  des  évêques  titulaires  ou  in  parti- 
tus , tels  qu’on  les  voit  aujourd’hui  , on  peut  dire  que  ceux  que 
Fon  a toujours  ordonné  fùcccllivement  dans  la  luite  des  temps  , 
n’ont  été  fiiits  évêques  que  l'ur  ces  exemples  , 8c  pour  h mêmn 
tailbn  plus  ou  moins  convenable  félon  l’état  des  diocèfes  qui  ont 
été  les  titres  des  ordinations.  Depuis  les  croifades  8c  les  conquê- 
tes de  l’Orient  par  les  Croifés  , dont  plufieiirs  font  la  première 
époque  des  évêques  in  panibus , on  a moins  obfenré  les  réglés  à 


EVE  27, 

cet  égard  : on  vit  dès-lors  plus  que  jamais  des  évêques  lâns  cglne 
particulière  -,  on  continua  de  les  ordonner  fous  les  titres  des  dio. 
cèfcs  que  les  Turcs  avoient  repris  ; & comme  il  n’y  avoit  plus 
d’efpérance  de  les  recouvrer  , on  crut  devoir  toujours  les  ordon- 
ner aux  mêmes  titres , quoique  dans  d’autres  vues  ; car  la  plu- 
part devinrent , comme  les  vicaires  généraux  , de  vrais  évêques , 
ou  leur  fervirent  de  coadjuteurs  ou  de  fulfragants. 

« Lorfque  les  Francs  , dit  M.  Fleury  , Inllit.  cccléf.  part,  i , 
chap.  15  , conquirent  la  Terre-Sainte  , ils  ajoutèrent  de  nou- 
veaux patriarches  Sc  de  nouveaux  évêques  à tous  ceux  de  ces  dill 
férentes  fedes  qu’ils  y trouvèrent.  Car  ils  ne  pouvoicni  reconnoî- 
tre  pour  leurs  payeurs  des  hérétiques  Sc  des  fchilmatiqucs , iis  ne 
s’accommodoient  pas  même  des  catholiques  d’uneautre  langue  Sc 
d’un  autre  rit.  Ils  établirent  donc  par  autorité  du  pape  un  patriar- 
che latin  d’Antioche  , un  de  Jéniûlem  , des  archevêques  des 
évêques  : St  ils  firent  la  même  chofe  en  Grèce  , après  qu’ils  eu- 
rent pris  Conllantinople.  Quand  ils  eurent  perdu  ces  conquêtes  , 
i'efpcrance  d’y  rentrer  fit  que  les  évêques  auHI-bien  que  les  prin- 
ces conrerverent  leurs  titres  , quoiqu’ils  fe  retiralfcnt  à la  cour 
de  Rome , ou  dans  les  pays  de  leur  naiil'ance. 

Pour  les  faire  fublifter  Sc  pour  foutenir  leur  dignité  , le  pape 
leur  accordoit  des  penfions  & des  bénéfices  fimples,  ou  même  des 
évêchés  ; mais  ils  gardoient  toujours  le  titre  le  plus  honorable  ; 
ainfi  le  meme  étoit  patriarche  d’Alexandrie  & archevêque  de  Bour- 


ges , ayant  le  patriarchat  en  titre  , 8c  l’archevêché  encommendc  : 
quand  ils  moururent , on  leur  -donna  des  fuccclTeurs  ; Sc  on  con- 
tinua de  donner  de  ces  titres  in  pariibus  infidtUum  , même  depuis 
que  l’on  eut  perdu  l’efpérance  d’y  rentrer.  On  a cru  avoir  bcihiâ 
de  ces  titres  pour  ordonner  des  évêques  fans  leur  donner  cfFeâ’^ 
vement  d’églilês , comme  les  nonces  du  pape , les  vicaires  apollo- 
liques  chez  les  hérétiques  ou  dans  les  millions  éloignées , les  coad- 
juteurs 8c  les  furtragants  : or  on  appelle  fufTragants  en  cette  ma- 
tiere  les  eveques  qui  fervent  pour  d’autres  , comme  en  Allemagne  , 
pour  des  éleéfeurs  eccléfialUqucs  8c  les  autres  évêques  princes; 
car  .üs  ont  la  plupart  de  ces  évêques  in  partibus,  qui  Ibnt  leurs 
penfionnaires , Sc  commc  leurs  vicaires  pour  les  fondions  épifeo- 
paJes  ; on  les  appelle  fuHraganti , parce  que  chez  les  Grecs , ou 
cet  obus  a commence  , les  archevêques  iaubient  exercer  leurs 
t'ouâions  par  des  évêques  de  leur  province  ». 

Ces  évêques  titulaires  qui  fervent  ainfi  de  feifîragants  ou  de  coad- 
juteurs , n’ont  pas  été  regardés  dans  l’égilfe  fi  défavorablement 
r • v'*^ 
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que  les  autres  dont  les  abus  ont  donné  lieu  à la  Clémentine  tn 
pltrifque  , 5c  aux  décrets  du  concile  de  Trente.  Le  pape  Clément 
V.  après  avoir  rcpiéicmé  les  dangereufes  conféquences  d’un  grand 
nombre  d’évêques  qui  n’ont  que  des  titres  làns  peuple , défendit 
d’en  confacrer  fans  la  pcrmifTion  exprelfc  du  faint  fiege.  Clem.  in 
plcrifqut  dt  tUil.  6>  clcêl.  potefi.  On  voit  fous  le  mot  Dimijjhires  , 
qu’aucun  évêque  in  pansbus  ne  peut , fuivant  le  concile  de  Trente, 
s’ériger  un  fiege  épifcopal  dans  les  lieux  qu’on  dit  n’être  d’aucun 
diocèfe,  ou  dans  les  monafieres  exempts , d’y  donner  les  or- 
dres. ThomafOn  , de  la  Difciplin.  part.  4 , liv.  i , chap.  7. 

L’aflcmblée  du  Clergé  en  1655,  écrivit  au  pape  Alexandre  VII, 
pour  empêcher  que  là  làintcté  n’accordàt  des  évêchés  in  pani- 
bus  à ceux  qui  les  pourfiiivoient  à Rome.  La  deliberation  de  cette 
alTemblée  porte  , que  les  évêques  in  p.vubus . ne  léroni  point 
appelés  aux  allèmblées  particulières  des  évêques  de  France  : 
que  l’on  fera  à Rome  les  inftances  nécefiaires  , afin  que  fa  fainteté 
ne  Ituir  donne  point  de  commilîions  à exécuter  dans  le  royau- 
me : que  M.  le  chancelier  fera  prié  de  ne  délivrer  des  lettres  pa- 
tentes pour  l’exécution  des  brefs  adrelfés  auxdits  évêqties  , que 
lorlqu’il  fera  néceflaire  de  les  entendre  ; cette  délibération  a eu 
fbn  effet.  L’on  remarque  que  depuis  cette  époque  , on  n’a  nommé 
pour  délégué  en  France  aucun  évêque  in  punibus  ; on  les  fuppofe 
avec  leur  beau  titre  fans  dignité. 

Dans  les  aflêmblées  tant  générales  que  particulières  , on  leur 
donnera  place  féparée  de  celle  des  évêques  de  France.  M.  du 
Clergé,  tom.  2 , pag.  328  Sc  fuiv.  tom.  7 , pag.  1444.  Cepen- 
dant M.  révêque  d’Olonne  , quoiqu’il  fût  évêque  in  panibui  , 
a pris  féance  entre  les  évêques  de  France  du  jour  de  Ibn  fa- 
cre  dans  les  lieux  où  il  s’eft  trouvé  avec  le  clergé  , Rc  dans 
les  afiêmblécs  même  générales  lorfqu’il  s’y  cft  préfentc  pour 
quelques  atiàires  ; mais  ce  prélat  avoit  été  promu  à l’épifcopat 
pour  être  fuffragànt  de  M.  l’évêque  de  Clermont  , ce  qui 
le  faifoit  regarder  par  le  clergé  d’un  autre  œil  qu’il  ne  voit  les 
évêques  fimplement  titulaires.  Mém.  du  Clergé  , tom.  2 , pag. 

32s  , i^6.  • ^ 

H ÉVICTION , eft  la  privation  que  foufffe  le  poffeffeur  d’un  bien 
que  le  véritable  maître  a révendiqué  par  autorité  de  jufticc.  Ce 
mot  revient  en  matière  de  bénéfices  lôus  les  mots  Permutation  , 
Riplition,  - • ■ 

EULOGIE  ; 
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EULOGIE  : mot  qui  fignific  choie  bénite.  Le*  culogies  chez 
les  Grecs  étoient  des  pains  & meme  des  mets  qu’on  envoyoit  . 
à réglilê  pour  être  bénis.  Le  meme  ufage  s’inlroduifit  dans  l’c- 
glife  latine.  Le  clergé  avoit  fa  part  à ces  eulogics.  V.  fous 
le  mot  Biens  d'i^life  la  diftribution  qui  s’en  l'aifoit  parmi 
les  clercs.  ( 

EUNUQUE  , cil  im  homme  qu’un  défaut  de  conformation  na- 
turci  ou  accidentel , rend  incapable  de  mariage.  V.  Imi>uiJJance  , 

Irréguldritè. 

ÉVOCATION  , lignifie  en  général  un  jugement  qui  tire  une 
alTaire  d’un  tribunal  pour  la  faire  juger  dans  un  autre. 

Sous  le  mot  Appel , nous  parlons  de  certaines  évocations  en 
matière  civile.  En  matière  criminelle  , l’art,  s du  tit.  26  de 
l’ordonnance  de  1670  , permet  aux  cours  de  parlements  d’évo- 
quer les  procès  criminels  pendants  pardevant  les  juges  des  lieux , 
mais  dans  le  cas  lêulement  où  ils  connoitront  , après  avoir 
vu  les  charges  , que  la  matière  ell  légère  & ne  mérite  pas 
une  ample  inllrufiion  , 8c  à la  charge  de  juger  fur  le  champ 
à l’audience.  Ce  pouvoir  d’évoquer  ainlî  les  çaufes  criminel- 
les quand  elle  font  légères  , n’eH  pas  donné  aux  officiaux  des 
métropolitains  ni  des  primats  ; if  ell  entièrement  refervé  aux 
cours  féculieres  &c  fupérieures.  M.  du  Clergé  , tom.  7 , pag. 
1478  8c  fuiv. 

A l’égard  des  privilèges  de  eommitttmus  , où  d’évocations  gé- 
nérales 8c  autres  voies  de  dépouiller  les  juges  ordinaires  des  par. 
ries  , les  ordonnances  dont  il  ell  parlé  fous  le  mot  Abus  , 8c  qu’on 
a rapportée  à la  fin  des  remontrances  du  parlement  de  Paris,, 
du  9,  avril  1753  , défendent  en  général  les  évocations  8c  toute 
dillraâion  de  jurifdiélion  ; indépendamment  de  ce  que  cela  efl 
contre  l’ordre  des  jurifdiôions  8c  le  cours  naturel  de  la  juftice  , 
ce  n’ell  auffi  le  plus  fouvent  que  l’ouvrage  de  la  furpriJé  ou  le 
prix  des  importunités  auprès  du  fouverain  t nos  rois  l’ont  die 
eux-mêmes  avec  énergie  dans  ces  mêmes  loix  ; ne  rapportons 
ici  que  les  paroles  de  ces  deux  anciennes  , dont  les  autres  ne 
font  pour  ainff  dire  , que  la  copie  8c  une  exécution.  » Les 
ordres  , difoit  le  roi  Clotaire  dans  une  de  fes  ordonnancés  publiée 
ren  l’an  $6o  ; les  ordres  qui  auroient  été  furpris  de  notre  auto- 
rité , pour  oppofer  à celle  de  la  loi  , feront  de  nulle  valeur  : Si 
quis  atuontatem  noflrnm  fubrepiitii  contra  legem  elicuerit  fjllendo 
principem  , non  vaiebii.  Philippe  VI  dans  une  ordonnance  du  mois 
de  décembre  1344  > cotnine  il  cil  fouvent  arrivé  que 
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l’on  a obtenu  de  nous  par  importunité  , 8t  toutefois  par  inadVer: 
tance  , lettres , dcfquclles  il  rcfultoit  un  préjudice  énorme  au 
droit  des  parties  , à notre  grand  regret , nous  voulons  , Sc-or- 
donnoits  aux  gens  tenants  notre  cour  de  parlement  qu’ils  n’o- 
béilTent  & obtempèrent  en  façon  quelconque  à telles  lettres  ainlî 
obtenues  , Sec. 

On  n’eft  donc  point  au  cas  de  ces  défenfes , St  elles  doivent 
cefler  avec  leurs  motifs  , quand  il  plaît  à fa  majefté  d’ordonner 
quelqu’évocation  avec  connuilCmce  de  caui'e  Sc  dans  des  circonf- 
tances  qui  la  nécelTitent. 

EXACTION  , V.  Cens. 

EXAMEN  , cft  un  mot  générique  qui  s’applique  à dilTérents 
objets , 't°.  aux  évêques  nommés  aux  éveches  , V.  Provijîor.s  ; 
2°.  aux  nommés  aux  cures  , V.  Concours  ; 5“,  aux  pourvus 
de  bénéfice  en  cour  de  Rome  , V.  Vifa  , Forme  ; 4”.  aux 
confed'eurs  St  prédicateurs  , Voy.  Approbation  , Prédication  ; 5“. 
aux  novices  des  religieux  , V.  Novices  , Prof-fTton  ; 6°.  aux  ordi- 
nants  , V..  DimiJJoires  , Ordres  ; y”,  aux  gradués  requérants , V. 
Réijurfttun  , Gradué. 

EXARCHAT  , Exarque.  On  appeloit  autrefois  Exarque  , ce. 
qu’on  a appelé  depuis  plus  communément  patriarche  ; Sc  Exar. 
chat  , par  conféquent  , l’étendue  de  pays  ou  le  reflbrt  qui  a 
formé  depuis  un  patriorchat.  V.  à ce  fujet  les  mots  Provinces 
Ecclèfiaftirjues. 

EXCEPTION.  On  entend  en  droit  par  ce  mot  la  défenft  qu’em. 
ploie  celui  qui  cil  attaqué  en  julHce  , pour  repoufler  la  deman- 
de qu’on  lui  fait  : Exceptio  éft  aBionts  vel  inteniionis  exclujto. 

On  dirilè  ordinairement  les  exceptions  en  péremptoires  Sc  di- 
latoires. Les  premières  anéantillênt  totalement  l’éleôion  , les  au- 
tres ne  font  qu’en  différer  le  jugement.  Les  tranfàétions  , les  preA 
criptions , la  choie  jugée  , Scc.  Ibnt  des  exceptions  péremptoires. 
On  peut  les  propolèr  en  tout  état  de  caulè  : Semper  agentibus  obf- 
tant.  L.  puri  fin.  ff.  de  dol.  txcept.  LancelOt,  injliu  de  except,  re- 
plie. $.  peremptorice. 

Les  exceptions  dilatoires  qui  regardent  ou  b perlbnne  du  ju- 
ge , ou  celle  du  demandeur  ou  celle  du  défendeur  , ou  enfin  la 
nature  Sc  la  qualité  de  la  caulè. 

L’exception  qui  regarde  le  juge  n’eft  autre  cholè  que  le  décli- 
natoire de  là  jurifdiôion  , fondé  fur  fon  incompétence  ou  fur  de 
fuites  raifons  de  fufpicion.  Quant  à cette  derniere  exception  , V. 
jRécufiuion.  Le  chap'.  olim , décide  que  l’intimé  qui  eft  affigné  de- 
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tant  les  juges  déléguas  qui  font  éloignés  tic  plus  de  deux  journées 
du  diocèfe  où  l’affaire  a été  jugée  , peut  propolêr  le  moyen  d’in- 
compétence qui  eft  autorifé  par  le  concile  général  de  Latran  , tenu 
fous  Innocent  III  > 8t  que  fi  le  juge  délégué  n’a  point  d'égurd  à 
cette  exception  , l’intimé  peut  Ce  pourvoir  par  la  voie  d’appel  , 
& que  le  juge  'qui  prononcera  fur  cet  incident  , ne  pourra  rien 
décider  fur  le  fond  de  la  contellation.  Boniface  Vin  , ordonna 
par  une  conffitution  , que  les  jugements  rendus  par  le  juge  d’é- 
glilè  feroient  reçus  des  juges  féculicrs  Ibus  peine  de  ccnfures  , 
dans  les  cas  où  on  les  propofe  devant  eux  par  forme  de  chofe  ju- 
gée ; tout  comme  les  juges  d'églife  doivent  recevoir  en  pareils  cas 
les  jugements  des  juges  féculiers  quands  ils  n’ont  rien  de  contraire 
à la  confcience.  C.  cùm  quidem  de  except.  in  6°. 

L’exception  dilatoire  qui  regarde  le  demandeur  , le  tire  de  ce 
qu’il  n’a  pas  le  droit  d’eller  en  jugement , ou  au  moins  d’y  efter 
en  la  qualité  qu’il  prend  ; il  ne  peut  effer  en  jugement  , comme 
s’il  eft  religieux  ou  excommunié.  A l’égard  des  religieux  , V.  Reli~ 
gieux.  L’on  voit  Ibus  les  mots  Excommunication  , Ahfolution  , 
qu’un  des  effets  de  l’excommunication  majeure  eft  de  ne  pou- 
voir efter  en  jugement.  Tel  eft  le  droit  des  décrétales  , fuivanC 
lequel  celui  qui  eft  excommunié  ne  peut  intenter  aucune  aflion. 
C.  cùm  inter  eod.  U eft  feulement  admis  à fe  défendre  quand  il  eft 
afiîgné  , à propofer  des  exceptions  & des  fins  de  non  recevoir  ; 
mais  il  ne  lui  eft  point  permis  d’ulcr  de  réconvention.  On  ad- 
met aufli  l’excommunié  à interjeter  appel  de  la  fentence  rendus 
contre  lui  , & à le  pourfuivre  ; meme  à obtenir  un  referit  du 
pape  , pour  avoir  des  juges  délégués  , fans  qu’il  foit  obligé  de 
faire  mention  de  l'excommunication.  Le  défendeur  qui  oppola 
au  demandeur  l’exception  de  l’excommunication  , doit  déclarer 
le  juge  qui  l’a  prononcée  , Sc  juftifier  dans  la  huitaine  ce  qu’il 
a propofé  , fi  non  le  juge  procédé  à la  décifion  du  procès , fans 
avoir  égard  à cette  exception  ; mais  fi  le  défendeur  prouve  dans 
la  fuite  que  le  demandeur  Ibit  excommunié  , cette  preuve  arrête 
toute  la  procédure.  Lorfque  le  défendeur  propofe  deux  fois  cette 
exception  , il  n’eft  point  admis  à l’alléguer  , à moins  qu’il  n’ait 
en  main  les  pièces  juftificatives  , ou  qu’il  n’objeéle  une  excom- 
munication prononcée  depuis  que  l’aâion  a été  intentée.  Le  dé- 
fendeur a le  droit  de  propoièr  l’exception  de  l’excommunication 
contre  le  demandeur  en  tout  état  de  caulè.  Le  juge  peut  objecter 
d’office  l’excommunication  au  demandeur  , 5c  ne  le  point-écou- 
ter.  Quand  le  demandeur  à qui  on  oppolè  une  excommuoi- 
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cation  , répond  que  la  cenfurc  eft  nulle  , Sc  qu’il  y a du 
danger  pour  l’églife  à diftcrcr  le  jugement  du  procès  , m 
lui  accorde  une  ablblution  à cauula  , dont  l’effet  ell  de  ren> 
dre  la  partie  capable  de  foutenir  fon  droit  en  juflice.  Tôt.  tit, 
de  except. 

L’exception  qui  fe  tire  de  la  perfonne  du  défendeur  , eft  lorf- 
qu’il  le  prétend  dépouillé  injuftement  de  lès  biens  , &c  qu’il  en  de- 
mande préalablement  li  reft  tuiion  , ou  qu’il  demande  une  cau- 
' tion  au  demandeur  agilfant  pour  au^ui.  Jnjiit.  Jur.  Can.  loc.  ch.  $. 
ex  perfona  rci  , c.  1 , de  pi  oc. 

L’exception  dilatoire  prife  de  la  qualité  de  l’aftion , tombe  fur 
la  forme  du  libelle  /ou  mal  conçu  , ou  lignifié  avant  les  termes 
échus.  V.  Libelle. 

Les  exceptions  dilatoires  doivent  être  propofées  avant  la  • con- 
teftation  en  caufè , in  limine  Ihit  , ce  qui  foufire  quelques  excep- 
tions , comme  à l’égard  de  l’excommunication  qui  iê  peut  propo- 
1er  en  tout  état  de  caufe  St  des  cas  d’ignorance  : Praftho  ignorant 
ÙJt  juramenlo.  C.  Poflorolis  , eod.  lit. 

Les  exceptions  que  l’on  vient  de  propofer  ne  font  pas  les  feules 
dont  on  puillc  faire  ufage.  Les  circonllances  des  lieux  , des  temps 
& plufieurs  autres  cliofes  peuvent  en  fournir  d’autres  r Ducuntur 
autem  hujufmodi  excepüones  non  Joliim  ex  fuprapojitis  caujîs  , fed 
tiiam  ex  loco  , ex  tempo'e  ,&  ex  aliis  pluribus  , ut  tam  pontifici  quant 
Cafard  juris  libris  facilè  efl  legentibus  cognofiere.  Lancelot , Injliu 
Jur.  Can.  de  except.  & reptil.  §.  Ducuntur, 

Ÿ 

Nous  difbns  fous  le  mot  Abfolution , que  l’excommunication  ou 
les  autres  cenfures  ne  rendent  pas  en  France  incapables  d’eftec 
en  jugement  ; mais  on  peut  les  oppofer  comme  des  exceptions 
péremptoires  quand  elles  rendent  un  a£ie  nul  , comme  la  pro- 
vilion  d’un  bénéfice  qui  auroit  été  conféré  à un  clerc  excom- 
munié. 

On  ne  pouiroit  employer  en  France  les  cenfures  pour  obliger 
les  juges  laïques  à admettre  l’exception  tirée  des  jugements  ren- 
dus dans  les  tribunaux  ecclélialiiques  , &t  on  ne  Ibufifiroit  point 
non  plus  que  les  juges  d’églife  réfbrmallènt  les  jugements  fécu- 
iiers  qu’ils  croiroient  contraires  aux  réglés  de  la  conlcience.  A 
l'égard  des  jugements  rendus  par  le  juge-  eccléfiaftique  fur  des 
affaires  qui  ne  font  pas  de  là  compétence  , on  Ce  pourvoit  au  par- 
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kment  pour  déclarer  le  jugement  abulif  avant  que  de  s’adreflTer  au 
juge  ordinaire  ù qui  il  apparteuoit  d’en  connoitre. 

L’art,  dernier  du  tit.  5 de  l’ordonnance  de  1667  , ordonne 
que  dans  les  délenfes  , le  détendeur  emploiera  les  fins  de  non  re- 
cevoir , nullité  des  exploits , ou  autres  exceptions  péremptoires , 
fi  aucunes  y a , pour  y être  préalablement  fait  droit  ; & l’art,  x 
du  tit.  9 de  la  meme  ordonnance  , veut  que  celui  qui  aura  plu- 
ficurs  exceptions  dilatoires  à propoiêr  , les  propofe  par  un  même 
aâe.  M.  Boutaric  oblcrve  fur  ces  deux  articles  : 1°.  que  les  ju- 
ges autrefois  ne  pouvoient , fuivant  l'article  154  de  l’brdonnance 
de  Blois  , régler  &c  appointer  les  parties , que  les  fins  de  non  re- 
cevoir n’culTent  été  préalablement  jugées  ; mais  l’ufage  eft  tel  au- 
jourd’hui  que  fi  peu  que  les  fins  de  non  recevoir  foient  contrariées 
par  le  demandeur  , le  juge  appointe  les  parties , fans  préjudice  des 
fins  de  non  recevo'u*. 

1°.  Que  les  exceptions  dilatoires  doivent  être  propofées  con- 
formément aux  réglés  du  droit  canonique  , avant  ou  lors  de  la 
contefiation  en  caufe , 8c  que  les  exceptions  péremptoires  peu- 
vent être  propofées  in  quacumque  paru  litrs.  D’Olive  , dit-il  , 
liv.  4 , chap.  2 Z , Sc  Ferriercs  fur  la  queftion  94  de  Guypa- 
pe  , rapportent  des  arrrêts  rendus  dans  le  premier  cas  ; 8e 
dans  le  fécond  , j’en  ai  vu  rendre  moi-même  , dit  M.  Bou- 
xaric  , plufieurs  dans  ce  parlement  contre  des  dévolutaires  , 
malgré  les  arrêts  contraires  rapportés  par  Louet  , lett.  D , 
chap.  18.  K cette  matière  traitée  avec  tout  le  détail  8c  l’in- 
lérêt  qu’elle  demande  dans  le  titre  8 du  liv.  3 des  iofiit.  Traité 
de  J.ancelot. 

EXCOMMUNICATION  , eft  le  nom  qui  fe  donne  à l’ef- 
pece  de  cenfure  dont  nous  allons  parler  : Excommunicaùo  eft  à 
communlone  exclufto.  Cette  définition  que  donne  Lancelot  de 
l’excommunication  , eft  la  plus  générale  , 8c  comprend  toutes  les 
cfpeces  d’excommunications.  Inftit.  jur.  ean.  lib,  4 , tit.  12  J.  G. 
La  nature  de  l’excommunication  , dit  M.  Gibert  , eft  en  partie 
exprimée  par  ibn  nom.  Traité  des  ufages  de  l’églilè  Gallicane 
concernant  l’excommunication. 

5.  1.  Nature  et  Division  de  l’Excommunication,  M. 
Eveillon  dit  en  fbn  Traité  des  excommunications , chap.  i , art. 
3 , qu’il  y a trois  fortes  de  biens  communs  dans  l’églilè  , ceux 
qui  procèdent  du  chef  , ceux  qui  procèdent  du  corps  , & ceux 
qui  procèdent  des  membres  en  particulier  : 1°.  les  biens  qui  pro. 
cedent  du  chef,  font  les  mérites  de  Jefus-Chrift  8c  la  grâce  , 
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la  foi  • rerpcrance  , la  charité , & les  autres  dons  rpirituels  qui 
forment  fubllantiellemcnt  la  vie  fpirituelle  de  l’ame.  Comme  les 
biens  viennent  direftement  de  Dieu  , & qu’ils  ne  dépendent 
abfûlumcnt  que  de  fa  bonté  8c  miféricorde  , l’églife  ne  peut  en 
priver  qui  que  ce  foit  , ni  par  excommunication  ni  autrement. 
Elle  fuppofe  lèulement  la  privation  de  la  grâce  dans  celui  qui 
par  fes  péchés  a mérité  qu’elle  l’excommuniât  : en  forte  que  fi 
l’excommunié  n'eft  point  coupable  , ou  que  l’excommunication 
porte  l'ur  un  fait  qui  n’eft  nullement  criminel  , l’excommunié  ne 
peut  fourtrir  de  l’excommunication  , 8c  il  refte  toujours  uni  au 
corps  de  l’cglife  par  la  charité  commune  ; il  peut  toujours  dans 
cet  état  mériter  par  fes  aftions  ia  gloire  éternelle  : Qui  mantt 
in  ckantau  , in  Dto  manet  , & Deus  in  eo  Jtan,  4. 

C’eft  pourquoi  celui  qui  lèroit  menacé  d’excommunication 
pour  faire  une  chofe  qu’il  jugeroit  être  péché  , doit  plutôt  fubir 
l’excommunication  que  d’agir  contre  fa  conlcience.  C'um  pro  nullo 
fnciu  debeat  guis  mortale  peccatum  incurrere.  Innoc.  in  C.  fiteris  de 
iis  gita  vi  , &c, 

1".  Les  biens  qui  procèdent  du  corps  , font  ceux  qui  fe  trou- 
vent dans  la  communion  de  l’églife  , comme  font  les  facre- 
ments  , le  faint  facrifice  de  la  melfe  , les  prières  , orailbns 
8c  fulfrages  communs  8c  publics  , les  indulgences  8c  les  af- 
femblécs  faintes  qui  fc  tiennent  pour  le  fervice  divin  ; toutes 
chofes  que  le  Seigneur  a laÜTées  â la  difpofition  8c  difpenfation 
de  l’églife , fous  l’autorité  de  fes  pafieurs  , lefquels  doivent  en  ré- 
gler Tufage  , 8c  les  communiquer  félon  l’honneur  de  Dieu  8c  le 
falut  des  âmes. 

3°.  Les  biens  fpirituels  qui  procèdent  des  membres , (ont  les 
prières , les  fulfrages  8c  les  bonnes  œuvres  de  chaque  chrétien 
en  particulier  , dont  le  fruit  profite  plus  ou  moins , à tous  les 
autres  , par  le  moyen  de  la  communion  des  Saints.  Car  du  mo- 
ment qu’un  chrétien  a été  uni  par  le  baptême  au  corps  de  l’é- 
glife  , fes  bonnes  œuvres  tournent  à l’avantage  commun  de  la 
famille  , quand  meme  il  n’en  auroit  pas  fintention  : Sicut  in  cor. 
pore  naturali  operatio  unius  membri  cedlt  in  bonum  totius  eorporis  , 
ita  in  corpore  fpirituali  , fcilicet  ecclejia  , & guia  omnes  fidtles  font 
unum  corpus  , bonum  unius  & alteri  communicalur.  Thomaflin  t 
expof.  fymbol.  L’excommunication  ne  prive  pas  non  plus  de  cette 
forte  de  biens  fpirituels  ; elle  ne  prive  donc  8c  ne  peut  priver 
l'excommunié  que  de  la  fécondé  efpecc  de  biens  communs , dont 
Dieu  a laide  la  dilpcnlâtion  à fon  eglife.  V.  Eglifc. 
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On  diftingue  deux  fortes  d’exconununicationt  t la  majeure 
8c  la  mineure.. Le  pontifical  ajoute  upe  troifteme  Ibrte  d’ex- 
communication fous  le  nom  d’anathème  ; mais  nous  obferrons 
ibus  le  mot  Anathime  , que  cette  efpece  d’excommunication  n'en 
forme  pas  une  did'èrçnte  de  l’excommunication  majeure.  L’ex- 
communication  mineure  prive  le  fidele  de  la  participation 
}a/Tive  des  facremencs  , 8c  du  droit  de  pouvoir  être  élu  ou 
ptéienté  à quelque  bénéfice  ^ ou  à quelque  dignité  ecdéfiaftique , 
mus  elle  n’empêche  pas  qu’on  ne  puific  adminilirer  les  facre- 
merts  , 8c  qu’on  ne  puiflé  élire  ou  préfènter  quelqu’un  aux  bé- 
néfices 8c  aux  dignités  eccléfiaftiques.  Grégoire  IX  le  déclare  ainft 
dans  le  chapitre  : Si  célébrât,  de  Cleric,  excom.  vel  dijpof.  minifl, 
minori  exCommunicatione  Ugatiu  , licit  graviter  peccet , nullius  ta- 
tnen  notant  irregularitatit  incurrit  , nec  eligert  prohibetur  , vel  e* 
qux  ratio  ne  jurifdiclionis  fibi  competunt-exercere  , . Peccat  autem 
conferendo  ecdefiajlica  Jacramenta  : fed  ab  eo  collata  , viriutis  non 
tarent  effeHu  : cùm  non  videatur  à collatione  , fed  participatione  fu- 
cramentorum  , quee  in  fola  conftftit  perceptione  , remotus. 

L’excommunication  majeure  eft  celle  qui  retranche  un  pé- 
cheur du  corps  de  l’églife , 8c  le  prive  de  toute  la  communion 
cccléfiaftique  ; de  forte  qu’il  ne  peut  ni  recevoir , ni  adminillrer 
les  lâcremcnts , ni  al&fter  aux  offices  divins , ni  faire  aucune 
fonêlion  ecdéfiaflique.  On  doit  comprendre  dans  cette  définition 
la  féparation  d’avec  les  fidcles.  Voici  comment  s’en  explique  le 
pape  Grégoire  IX , premier  4iuteur  de  cette  fameufe  dUÎinÂion  ; 
Si  quem  fub  hac  forma  verborum  excommunico  vel  fimili , à ju~ 
dice  fuo  excommunicati  contîngat , dicendum  efl  non  eum  tantum 
minori  qute  à perceptione  facramentorum , fed  etiam  major i excom- 
municatione  quee  à communiant  fideliiun  feparat , effe  ligatum.  C.  fi 
quem  /p,  de  fent,  excom.  De  tous  les  papes,  dit  M.  Gibert , 
dont  les  conflitutions  entrent  dans  la  compofîtion  du  corps  du 
Droit  canonique.  11  n'y  en  a point  avant  Grégoire  IX,  qui  dif 
tingue  expreffément  l’excommunication , en  majeure  8c  mineure , 
8c  qui  marque  ce  qui  cil  propre  à l’une  8c  à l’autre.  On  dif- 
tinguoit  feulement  cpiatre  fortes  de  communions  ou  de  commu- 
nications chrétiennes.  La  communication  civile,  celle  de  l’orai- 
fon,  celle  de  l’obligation  8c  celle  qui  rendoit  participant  des 
lâints  myfteres.  U y avoit  donc  quatre  Ibr^es  d’excommunica- 
tions qui  répondoient  à chaque  eïpece  de  communion.  M.  Gi. 
bert  dit  qu’il  y avoit  autrefois  plufieurs  excommunications  mi- 
aeures , quatre  attachées  aux  quatre  degrés  de  pénitence  pu- 
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blique,  plufieurs  particulières  aux  eccléfiaftiques  8c  une  propre 
aux  évéques , 8c  toutes  différentes  de  la  feule  que  l’on  con- 
noit  aujourd’huL  Chacun  fent  que  nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans 
le  détail  de  cette  matière , une  de  celles  où  l’ancienne  difcipline  ne 
iè  rcconnoit  plus  dans  la  nouvelle,  comme  l’oblèrve  le  même  M. 
<îibert.  loc.  ch.  part.  1 , tit.  7. 

En  nous  bornant  donc  à parler  de  l’excommunication , tele 
qu’elle  cil  à préfent  en  ufage , nous  obferverons  qu’outre  la  di- 
vilion  que  Grégoire  IX  en  a faite  en  majeure  8c  mineure, elle 
fc  divilc  encore  comme  les  autres  centres  en  excommmica- 
tion  à jure,  8c  en  excommunication  ab  homine  : en  celle  qui 
cil  lata  fententia , 8c  en  celle  qui  ell  fertnda  ftntentia  : en  ré- 
lèrvée  8c  en  non  rélcrvée,  en  valide  8c  en  invalide,  en  julle 
& en  injnlle  : ce  que  nous  avons  dit  en  traitant  des  cenfurcs , 
& des  cas  réfervés  en  général , peut  fuffîre  pour  l’intelligence 
de  ces  termes.  On  ajoutera  feulement  que  l’excommunication 
'à  jure  ell  générale  contre  toutes  pcrlbnncs,  8c  que  celle  ab 
homine  cil  quelquefois  conçue  en  termes  généraux  ; comme  cil 
celle  qu’on  prononce  contre  ceux  qui  n’ont  pas  obéi  à un  moni- 
toire,  8c  qu’elle  cil  aulli  quelquefois  portée  contre  certaines  per- 
fonnes  en  particulier. 

Tertullien  appelle  l’excommunication , du  nom  de  rélcgation , 
qui  n’eH  autre  choie  qu’un  bannilTement  de  l’églife  8c  de  la 
communion  des  chrétiens  ; d’où  vient  que  dans  plufieurs  anciens 
canons  ou  épitres  des  papes  , on  voit  les  roots  exilium , exier- 
tninare , qtiafi  extra  terminas  ejicere , employés  dans  le  lèns  du 
mot  excommunication  que  M.  Gibert  dit  n’avoir  pas  été  connu 
dans  le  droit  canonique  avant  le  FVe.  liecle.  On  fe  fervoit  plutA; 
auparavant  du  mot  Anathème , quod  wide. 

De  ce  que  l’excommunication  mineure  ell  d’un  ufage  aflèz 
nouveau  , puifqu’il  ne  remonte  pas  plus  haut  que  de  Grégoire 
' IX , pape  dans  le  treizième  liecle , la  France  conllamment  at- 
tachée à l’ancienne  difcipline , paroît  ne  l’avoir  pas  admilè.  C’ell 
du  moins  le  fentiment  de  M.  Florent,  lavant  profelTeur  à Pa- 
ris, que  plufieurs  ont  lùivi  : mi/tor  excommunicatio , dit-il,  recetts 
ejl  nec  lo:um  habit  in  GalUâ  in  lit,  de  /ent.  excom.  c.  yp,  Bibl, 
tan.  tenu  \ , p.  6oi.  Cette  excommunication  n’ell  pas  mieux 
accueillie  en  Allemagne,  fuivant  ces  mots  de  Van-Êfpen,  ftd 
pic  in  Belgio  ejus  ufus  apparet , iracl.  dt  etnf.  cap.  1 , s. 
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Toutefois  comme  elle  ne  tend  qu’à  rendre  l’excommunication 
majeure  plus  lènlible  en  afliirant  Ton  exécution , parce  que , 
comme  on  va  voir,  elle  n’a  pour  caûfe  que  la  communication 
avec  les  excommuniés , on  le  priveroit  de  lès  bons  elièts  en  la 
rejetant  ; 8c  il  vaut  mieux  dire  avec  le  plus  grand  nombre  , 
&c  c’cll  aulïï  fans  doute  le  fens  des  autres , qu’elle  eft  reçue 
en  France  comme  ailleurs , mais  avec  les  rellriôions  dont  ü ell 
parlé  ci-^près.  Duperrai , de  la  Capac.  liv.  6 , ch.  2. 

5.  2.  Excommunication  , autorité.  Indépendamment  des 
railbns  de  convenance  dont  nous  allons  parler,  on  a toujours 
cru  fur  le  fondement  de  ces  paroles  de  l’évangile  ; Quacum- 
que  alligavtritis  fuper  lerram,  &c.  que  l’cxcommunication  entroit 
nécelfairement  dans  le  pouvoir  des  clefs  que  J.  C.  donna  à 
fon  églilc  ; voy.  Ctnfurts.  Si  elle  a été  faite  la  difpenfatrice  de 
fes  facrements , elle  doit , par  une  conféquence  abfolue , en  ex. 
dure  ceux  t|u’elle  juge  indignes  d’y  participer  ; c’ell  le  fens  St 
l’interprétation  de  St.  Augudin  8c  de  tous  les  peres  : Cùmex- 
communicat  Ecclefia , in  calo  ligatur  excommunicatus , eiun  recon- 
ciliat  tcclefia,  in  calo  folvitur  reconciliatus.  Auguft.  Tracl.  fo  , 
in  Joan.  Tertullien  diibit  en  Ibn  apologétique , ch.  39  : Sum- 
mumqut  futuri  judicii  pnxjudicimn  , ut  fi  quis  ila  dtUqiurit  à corn-- 
muniont  orationis  & convtntus , & omnis  fancli  commercii , 
geiur-,  enfin  St.  Chryfoftome  , tom.  4,  c.  2 , Habr,  diibit  : Nemo 
contemnac  vir.cula  eccltfiafiica , non  cnim  honrn  tfl  qui  ligat  i ftd 
chrifius  qui  nohis  kanc  poteflatem  dédit , & dominos  fecii  homints 
tanti  honoris.  Infamia  c/?,  dit  Origene , à populo  Dei  & ecclefia 
ftparari.  Ce  Ibnc  ces  palTages  rerpeôables  8c  d’autres  pris  du 
livre  2 des  conlhtutions  apoHoliques , 8c  fur-tout  des  épîtres 
de  St.  Paul , qui  en  prouvant  que  l’églilè  a toujours  été  dans 
le  droit  8c  l’ufage  conftant  d’infliger  la  peine  de  l’excommu- 
nication  à lès  enfants  coupables  de  certains  crimes , ont  rendu 
cette  même  peine  Q terrible  ; 8c  en  elfet  elle  eft  bien  redou-> 
table , quand  c’eft  de  la  part,  de  J.  C.  même , que  nous  Ibm- 
mes  privés  de  lès  falutaires  facrements.  C’eft  au  nom  de  J.  C. 
comme  remarque  St.  Ambroife , que  St.  Paul  excommunia  l’in- 
ceftueux  Corinthien  : In  nomme  Domini  noftri  Je/u  Chrifli  : dan 
virtute  Domini  Jefit , id  efi  fententia , cujus  legatione  fungebatur 
apoftolus  abjiciendum  ilium  de  ecclefia  cenfuil.  Que  perlbnne  ne 
croie , diibit  St.  Grégoire  de  N'illè  , Hb.  advetfus  eos  qui  caf- 
tigationes  eegrè  ferunt  , que  l’excommunication  eft  une  cenlUre 
inventée  8c  introduite  par  l’églilè  -,  c’efi  une  règle  ancienne 
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Confirmée  par  Jellis  - ChriA  même  : Ne  excommunicationem 
arbitrtris  e£e  ab  epifcoporum  audacia  profeOam  , paterna  Ux  efl, 
antiqua  tcdcfiat  régula , quce  à lege  traxit  originem  y & in  gratta 
tonfirmata  tfl. 

Celte  doârine  s’accorde  parfaitement  avec  la  raifon.  U n’eA 
point  d’état  politique  qui  pour  fe  conferver,  n’ait  l’autorité  d’in- 
terdire l’iifage  de  lès  biens  communs , à ceux  qui  par  leurs 
crimes  s’en  rendent  tou<-à-fait  indignes.  Jcius-Chrift,  en  éta- 
bliflânt  l’églifc  , n’a  pas  eu  delTein  de  faire  un  amas  confus 
de  perfonnes  qui  u’eulfcnt  aucune  liaiibii . ni  aucune  union 
cntr’ellcs  : mais  il  a voulu  tbimer  une  alTcmblée  de  perfon- 
nes  qui  fulfent  liées  les  unes  aux  autres  ; qui  hillênt  unies  en- 
lêmblc , & gouvernées  par  des  loix  & par  des  magiAmts  fous  un 
chef. 

L’églifc  eA  donc  une  focicté  dont . les  fidèles  qui  en  font 
les  membres , font  unis  par  la  profdllon  extérieure  de  la  même 
fbi  en  Jefus-ChriA  , par  la  participation  des  mêmes  lâcrements , 
par  les  marques  extérieures  de  charité  & d’union  qu'ils  fe  don- 
nent les  uns  aux  autres , Sc  par  l’obéilîance  aux  évêques  fous 
un  même  chef.  Comme  parmi  les  fideles , il  s’en  pourvoit  trou- 
fer  qui  troubleroient  le  bon  ordre  de  cette  fociété  par  leur 
doftrine , ou  par  leurs  mœurs , il  étoit  néccifaire  que  l’églilê 
ne  fiât  pas  deAituée  du  pouvoir  de  les  en  réparer.  Pouvoir  que 
la  raifon  naturelle  connoit  être  nécelTaire,  pour  le  bon  ordre 
& le  gouvernement  d'une  communauté  ; mais  J.  C.  avant  que 
de  donner  ce  pouvoir  à Ton  églife  , voulut  lui  preforire  la  con- 
duite qu'elle  devoir  tenir  à l’égard  des  fideles  qui  feroieni 
tombés  dans  quelque  crime  , ce  qu’il  fit  en  difant  it  fes 
apôtres  dans  le  ch.  i8  de  l’évangile  félon  St.  Matthieu , que 
fi  un  pécheur  ne  profite  pas  de  la  correôion  qu’on  lui  fait  en 
particulier , ni  de  celle  qu’on  lui  fiiit  en  préfence  d’une  ou  de 
deux  perfonnes  ; Si  s’il  ne  profite  pas  nqn  plus  de  celle  que 
ces  perfonnes  lui  feront , on  doit  le  déférer  à l’égiilé  i Si  que 
s’il  n’écoute  pas  l’églilè,  on  ne  doit  plus  le  regarder  comme 
un  de  fes  membres , mais  comme  un  pa'ien  Si  un  publicain 
c’eA-à-dire,  comme  un  homme  avec  qui  il  n’cA  pas  permis 
d’avoir  aucun  commerce , Si  qui  n’a  pas  plus  de  droit  de  par- 
ticiper aux  biens  fpiritucls  qui  font  communs  aux  fideles , qu’en 
a un  homme  qui  n’a  point  été  baptilé , ou  un  publicain , qui 
étoit  tellement  en  horreur  parmi  les  Juifs,  qu’ils  en  évitoient 
la  converiâtion  Si  en  fuyoient  les  approches,  le  jugeant  in- 
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^gne  de  toute  communication.  Quod  Jî  non  audïtrît  tosi  die 
eccltjia.  Si  autem  tccUJtam  non  audierit , J!t  tibi  Jicut  ttnicus  St  pu- 
èlicanus.  Conf.  d’ Angers , tom.  i , des  Cenfùres,  pag.  230.  Voy. 
Juri/diciion, 

$ 

Jamais  aucun  laïque  n’a  prétendu  ni  pu  prétendre  être  en  droit 
de  prononcer  les  cenlùres,  encore  moins  celle  de  l’excommu- 
nication ; mais  c’eft  un  privilège  inconteftable  de  nos  rois  qu’ils 
ne  peuvent  être  eux-mêmes  excommuniés , non  plus  que  leurs 
magillrats  dans  l’exercice  des  fondions  de  leurs  charges , comme 
nous  l’avons  dit  fous  le  mot  Ctnfure, 

§.  3.  Causes  de  l’Excommunication.  Ce  feroit  ici  le  cas 
de  dire  que  dans  l’ancien  droit,  il  n'y  a pas  beaucoup  de* ré- 
glés certaines  pour  dilHnguer  les  efpeces  particulières  de  cri- 
mes , ou  de  péchés  qui  donnoient  lieu  à telle  & telle  efpece 
d’excommunication  ou  de  privation.  M.  Gibert  les  a cependant 
recueillis , mais  nous  étant  difpenfés  de  ce  détail  inutile , pour 
ne  parler  que  de  l’excommunication  fuivant  l’ulàge  préfent,  il 
ne  nous  faut  aulTi  que  dillinguer  les  caufes  de  l’excommunicatioii 
mineure , d’avec  celles  qui  produilènt  ou  peuvent  produire  l’ex- 
communication majeure. 

A l’égard  des  premières , elles  fe  réduilênt  à une  Icule.  Comme 
il  n'y  a qu'une  feule  forte  d’excommunication  mineure  fublti- 
tuée  aux  anciennes  excommunications  mineures  dont  parle  M. 
Gibert , il  n’y  a auflî  qu’une  feule  caulê  qui  la  produilê  ; cette 
caulc  ell  la  communication  avec  des  excommuniés  dénoncés.  Par 
les  ternes  du  ch.  fi  quem.  de  fient,  exeom.  rapporté  ci-delTus,  U 
ell  clairement  décidé  que  lorH]ue  dans  le  droit,  ou  dans  une 
Ordonnance  eccléfiaftique , l’on  défend , ou  l’on  commande  quel- 
que  chofe  fous  peine  d’excommunication , on  doit  toujours  en- 
tendre l’excommunication  majeure  à moins  que  le  contraire  ne 
foit  exprimé. 

L’excommunication  mineure  n’a  été  introduite  que  pour  alTurer 
davantage  l’exécution  8e  les  eHêts  de  l’excommunication  ma- 
jeure , ou  pour  en  rendre  la  peine  plus  fenfible  à celui  qui  en 
a été  muléé.  Autrefois  on  étoit  obligé  (IVviter  tout  excom- 
munié dès  qu'on  avoir  connoilTance  de  fon  excommunication; 
fi  c’étoit  fecrétement , on  devoir  le  fuir  en  lêcret , 8e  fi  c’étoit 
publiquement,  en  public.  C.  cùm  non  ab  homine  de  fient,  excom. 
Comme  cet  uCtge  avoit  de  grands  inconvénients  par  rapport 
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zux  doutes  8c  aux  icrupules  de  confcience , le  pnpe  Martin  V 
£t>  au  concile  de  Confiance , la  fameule  extravagante , ad  evï- 
tanda  feandala , qu’Eveillon  prouve  être  encore  fuivie  dans  toute 
rêglifc , même  en  France  préférablement  aux  decrets  des  con- 
ciles de  Bâle  Sc  5e.  de  Latran , inférés  dans  la  pragmatique  8c 
le  concordat.  Voici  les  termes  de  cette  extravagante,  telle  qu’elle 
dl  rapportée  par  St.  Antonin  : Ad  nitanda  feandala , & malta 
ftricula,  quee  conjcientiis  timor atis  coniingere  poJJ'unt  ^ Chrijli  fi~ 
Jtlihus  , ttnore  prefentium  mifericordiler  indulgemus  , quàd  nemo 
étincept  à coaunuiüone  aitcujus  , facramentorum  adminijlraüone  y 
Tel  reetptione  , aul  aliis  quibufeumque  divinis  , iniùs  & extra  prêt, 
lextu  cujufeumque  fentemià  aut  cenfuree  tccUftaflicee  , à jure  vel  ab 
iomitu  gentralittr  promulgaut , teneatur  abflinere , vel  aliquem  eti- 
Sart.t  aut  interdiHum  ecclefiajlicum  ohfervart , nifi  fenur.tia  aut 
cenfura  kupi/modi  futrit  illata  contra  perfonam , collegium , uni- 
wtrfitatem  , tcdejiam , cemmunhatem  , vel  locum  certttm , vel  cer- 
tain , à judice  publicata , vel  denuntiata  fpteiaitter  & expreftè  ; 
nnjlitutionibmt  apcftolicis,  & aliit  in  contrarium  facieatibus,  nonohf- 
tantihus  quibufeumque  : falvo  ^ Ji  quem  , pro  facrilega  manuum  in-t 
jeêUoue  in  clericum  fententiam  latam  à canone  adeo  notarié  conf 
ôterit  ineidiffe  , quod  faélum  non  pojft  ullâ  tergiver/atione  celari , 
mec  aliquo  fuffragio  exeufari.  Nam  à communtone  ilitus  licct  de- 
mttntiatus  non  futrit  , volumus  abjlineri  juxtà  canonicas  fane-- 
> ttones. 

Le  fêns  de  cette  conftitution  eft  que  nous  ne  fbmmes  obli- 
gés d'éviter  les  excommuniés  que  dans  deux  cas.  i °.  Lorfqu’après 
avoir  été  déclarés  tels , on  les  dénonce  nommément  en  cette  qua- 
filé.  1°.  Lorfque  c’ell  une  choie  notoire  que  quelqu’un  a frappé 
«ne  perfenne  eccléfîaftique , par  où  elle  a encouru  une  excommu. 
aication  de  fentence  prononcée. 

Les  décrets  des  conciles  de  Bâle  8c  de  Latran , inférés  dans 
la  pragmatique  8t  le  concordat , étendent  la  notoriété  du  cas 
particulier  de  la  pereuflion  d’un  ecclélialliqiie , à tous  ceux 
où  il  n’y  auroit  point  de  légitime  exeufe  d’ignorance  à al- 
léguer. 

La  réglé,  qu'on  n’eft  tenu  de  fuir  que  les  excommuniés  dé- 
nonces , s’applique  également  aux  hérétiques , qui  par  leur  hé- 
rélie  ont  encouru  Je  droit  l’excommunication.  C.  exeommuni- 
aamus , c.  ad  abolendam  , c,  noverit  de  jent.  exeom.  Fveillon , 
Traité  des  Excom.  ch.  3 , art.  t , où  il  cil  dit  que  l’on  en- 
tend par  excommunié  nommément  dénoncé,  celui  qui  l’a  été 
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snc  expreflion  de  (bn  nom  ou  de  fa  qualité,  ofSce  ou  dignité, 
ou  autre  circonilance  qui  le  falTc  conaoltre  clairement  par  des 
publications  à la  mefTc  paroUTule  Sc  avec  les  aiüehes  conve- 
nables. 

La  défenlb  de  communiquer  avec  les  excommuniés  dénon- 
cés, s’applique  à n'ois  fortes  de  cas  : 1°.  Quand  on  comme- 
nique  dans  le  crime  même  de  l’excommunié.  Cette  communi- 
cation que  les  canoniftes  appellent  in  crimine  ctiminofo , eil  dé- 
fendue fous  peine  d’encourir  la  même  peine  que  l’excommu- 
nié. C.  29,  38  , fent.  txcom.  1°,  Quand  on  communique 
avec  l’excommimié  dans  les  choies  de  la  religion,  comme  la 
melTe , l’office  divin , Sic.  mais  non  la  prédication  où  un  ex- 
communié peut  affilier  lâns  qu’on  IbiMpifé  communiquer  avec 
lui.  C,  43 , dt  fent.  txcom.  Cette  erpec^'eM^munication  s’ap- 
pelle in  dÈjûnit.  Le  troilleme  cas'ell  nmi  de  la  commu- 
nication iifiumanis,  c’ell-à-dire,  dans  les  chofes  de  la  vie  tem- 
porelle exprimées  par  ces  deux  vers  s 

Si  pro  dtliSiSf  nnnthtma  mit  efficUtur  ^ 

Os  • or  art , valt , eommunio  , mtnfa  ntgaiur. 

C’ell-à  dire,  que  perlbnne  ne  peut  parler  à l’excommunié,  ni  le 
rallier,  ni  prier,  ni  travailler,  ni  habiter,  ni  manger,  ni  avoir  Ib- 
ciété  avec  lui.  Can.  17 , cau£  xx  , q.  1 , ch.  16 , cauC  1 1 , q.  3. 
Can.  7 , cauf.  1 , q.  3. 

Mais  comme  les  excommuniés  ne  celTent  point  d’étre  membres 
de  la  fociété  civile  8c  naturelle  des  hommes,  on  a dû  mettre  les 
exceptions  exprimées  par  ces  deux  autres  vers  : 

Hac  anathtma  quiitm  ftciunt  nt  poffit  obtjfi. 

Utilt , Ltx  , humilt , rtt  ignorât* , ntctjfi, 

U tilt  : cela  s’entend  de  l’utilité  fphituelle  qu’un  curé , ou  Té- 
vêque , peuvent  procurer  à l’excommunié  en  lui  parlant.  C.  74,  dé 
txcom. 

Ltx , lignifie  le  devoir  qu’impolè  la  loi  du  mariage.  C.^i  de 
exeom, 

Humilt , s’entend  de  l’obéiffiince  due  par  un  enfant  à Ibn  peret 
par  un  ferviteur  ù Ton  maître , par  un  foldat  ù Ibn  capitaine  , 
par  un  religieux  à Ibn  Ibpérieur,  par  un  vaffial  ù Ibn  lêigneurs 
enfin , par  un  fujet  à Ton  roi.  C.  103,  cauf.  " , 7,  c.  7/,  de 

fent.  exeom. 

Ru  ignorât*  ; fî  l’on  ignore  invinciblement  Pexcommunica-' 
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lion  de  celui  qu’on  fréquente.  C.  103,  tu.  arg.  e.  iç,  de 
txcom,  % 

Necejfe , s’entend  des  cas  où  l’on  ell  ablblument  obligé  de  trai' 
ter  avec  l’excommunié.  C.  34 , de  excom. 

Quant  aux  caufcs  de  l’excommunication  majeure,  il  n’y  a 
aucune  réglé  particulière  à déterminer  après  celle  du  chl  fi 
4uem.  On  peut  feulement  dire  que  pour  les  excommunications 
de  fèntence  à prononcer , on  ne  fauroit  ufer  de  trop  de  ména- 
gement : c’eft  la  leçon  que  font  5c  que  juAifient  les  auteurs 
des  fuvantes  conférences  de  nos  diocèfes.  L’églifea  toujours  mis, 
dit  celui  des  conférences  d’Angers,  quelque  différence  entre  les 
. grands  crimes  j elle  ne  les  punillbit  pas  tous  de  l’excommuni- 
cation i 8r  avant  que^’en  venir  à cette  extrémité , elle  avoit 
coutume  d’obfeni^  t^  choies  -,  favoir  : que  le  péché  flit  pu- 
. blic  Sr  notoire  ^^e  le  pécheur  fût  en  horreur  fon'  obfti- 
nation,  &c  qu’il  n'y  eût  aucun  mal  à craindre  d^l’cxcommu- 
nication  qu’on  auroit  prononcée.  St.  Auguflin  l'a  remarqué  dans 
le  troilleme  livre,  contre  la  lettre  de  Parménicn,  au  ch.  2. 
Quando  ila  cujujque  ertmen  notum  efi  omnibus  , & omnibus  exe- 
crabile  appareil  ut  vel  nullus  prorfus  vel  non  taies  habeat  defen- 
fores , per  quos  pojfit  fchifma  tontingere  : non  dormiat  feveritas  dif. 
tiplinit , in  qua  tantà  efi  efficaeior  emendatio  pravitatis  , quantù  di- 
ligentior  confirmatio  charitatis.  Van-Elpen , de  certf.  part.  3 , tit,  1 1 , 
c.  ^ t ô.  . 

L’églife  dans  la  conduite  qu’elle  tient  aujourd’hui  , ne  s’é- 
carte pas  de  ces  réglés  ; elle  ne  frappe  point  de  l’excommimica- 
tion  les  pécheurs  , fi  leur  péché  n’eft  mortel  , s’il  ne  s’efl  mani- 
fefié  au  dehors  , 6c  s’il  ne  caufe  du  fcandale.  Elle  examine , (î 
ce  châtiment  leur  fera  profitable  6c  nullement  nudîble  aux  autres 
iideles. 

Peut-on  prononcer  des  excommunications  pour  railbn  dequel- 
qu’intérét  temporel  ? T.  fur  cette  queflion  au  mot  Monitoire , 
Bras  Sicelier , oii  nous  rapportons  le  décret  du  concile  de  Trente , 
qui  fêrt  à réfoudre  cette  difficulté  , ainfi  qu’à  donner  une  idée  de 
ce  que  penfoient  les  peres  de  ce  concile  îiir  la  matière  que  nous 
. traitons. 

On  a toujours  oblèrvé  en  France  de  n'obliger  d’éviter  les  ex- 
communiés , que  quand  ils  ont  été  nommément  dénoncés , même 
. par  rapport  à ceux  donc  l’excommunicatiou  efl  connue  de  tout 
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le  monde  , comme  cell©  des  perfonnes  qui  font  profeflîon  d’hé- 
réfie.  C’cft  ce  que  nous  apprend  M.  d’Héricourt , en  fes  Loix 
Eccléfiali  ch.  des  Peines  Can.  n.  56.  M.  Gibert  en  fon  Traité  des 
ulàges de  régliæ  Gallicane  , concernant  l’excommunication,  dit 
que  julqu’au  quinzième  ficelé  l’excommunication  qu’on  encourt, 
en  maltraitant  les  perfonnes  confacrées  à Dieu  par  leur  état , 
n’avoit  point  d’autre  efîct  que  les  autres  excommunications.  Dans 
la  fuite  ajoute-t-il  , il  y a eu  de  la  diHérence  dans  ces  clfets  , i 
préfent  il  n’y'en  a plus  , du  moins  en  France,  On  fuit  donc  dans 
le  royaume  l’extravagante  ad  evitanda  jcandala  , fans  fuivre  l’ex- 
ception qu’elle  contient  en  faveur  des  clercs  frappés.  Ducallè  , 
part.  I,  ch.  1 1 , feft.  z.  Van  F.lpen,  loc.cit.cap.  7.  Le  réglement 
de  la  pragmatique  Sc  du  concordat  , de  excommunicads  non  vitan- 
dis  , eft  fans  doute  encore  moins  fuivi  en  ce  qu’il  tend  à intro- 
duire pour  toutes  fortes  d’excommuniés  qu’il  convient  d’éviter  , 
la  notoriété  fulceptible  des  plus  grands  inconvénients.  V.  Notoriiti, 

5.  4.  Formule  de  l’Excommunication.  U faut  appliquer 
ici  ce  qui  eft  dit  fous  le  mot  Cen/ure  , touchant  la  forme  des 
cenfures  en  général  v mais  par  rapport  à la  cenfure  particulière 
de  l’excommunication  , fa  forme  confifte  dans  les  paroles  : il  fuftir 
de  l’exprimer  de  telle  maniéré  qu’on  ne  puiiiè  pas  douter  de  Iba 
caraéiere  8t  de  fes  etfets.  On  peut  le  contenter  de  dire  , nous 
excommunions  ; mais  parce  qu’il  s’agit  de  réduire  un  fidele  par 
la  crainte  des  terribles  eft'ets  de  l’excommunication  , on  ajoute  or- 
dinairement les  termes  les  plus  eftrayants  comme  ceux-ci  : Qu'om 
Je  fépare  & retranche  de  la  communion  de  tèplife  & de  la  participa- 
tion au  corps  Sr  au  fang  de  Jefus-Chrifl  ; qu'on  le  livre  au  pouvoir 
de  Satan  , pour  thumilier  & pour  l'affliger  en  fa  chair , afin  que 
venant  à fe  reconnaître  & à faire  pénitence , fon  ame  puiffe  être  fau- 
vie  au  jour  de  Ravinement  du  Seigneur.  Quand  on  prononce  l’ex- 
communication  d’une  maniéré  folemnelle  après  les  monitions  Sc. 

. publications  requifes  , on  appelle  cela  fulminer  l’excommunica- 
tion ; c’eft  proprement  la  réaggrave  dont  nous  parlons  fous  le 
mot  Aggrave,  Le  pontifical  prelcrit  la  maniéré  dont  on  doit  pro- 
céder Â cette  fulmination  qu’il  appelle  anathème  , d’après  ce  qui 
fc  trouveréglé  dans  le  droit , C.  106  , cauf,  1 1 , 7.  3 , c.  iz 
font,  excom.  en  _ cette  forme  : douze  prêtres  aftlftem  l’évéque  avec 
tm  flambeau  à la  main , qu’ils  jettent  par  terre  après  la  lulmi-t^ 
nation  pour  le  fouler  aux  pieds  , &c  tant  que  dure  la  cérémoaie 
on  Ibnne  les  cloches.  V.  Aggrave.. 

Quand  l’excommunication  eft  fulminée,  refte  à dénoncer  feai- 
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communié  foit  à jure , Toit  ab  homine  ; On  a TU  ci-deflus  comnicot 
ft  doit  faire  cette  dénonciation  , Sc  les  effets  qu’elle  produit. 

Autrefois  l’évéque  ne  prononçoit  l’excommunication  que  de 
l’avis  dé  fon  clergé  & pour  un  certain  temps , tout  cela  n’eft  plus 
en  ufage  depuis  qu’on  a cefl'é  d’ufer  des  anciennes  excommunica- 
tions mineures  qui  conflfloicnt  en  la  privation  d’une  partie  plus 
ou  moins  conlîdérable  des  biens  Tpirituds  de  l’églife.  Gibcrt  , 
loc.  cit.  p.  190. 

$ 

Il  n’ed  pas  nécelTaire  de  répéter  ici  les  réglés  du  royaume 
touchant  la  forme  de  prononcer  la  cenfure  de  l’excommunica- 
tion , on  les  voit  expofées  Ibus  le  mot  Cenfure  ; nous  remarque- 
rons feulement  ici  que  l’excommunication  étant  de  trois  fortes 
de  cenfure  en  général  la  plus  redoutable,  on  doit  uufli  y appor- 
ter le  plus  de  précaution.  Quemadmodum  periti  medici  ad  ment- 
brorurii  rcfecationem  non  accédant  , nifi  necejjîtate  ac  gravitate  vuU 
neris  compuljî  , aUifjue  mediis  frujlrà  tentatis  , ita  pia  mater  eccle- 
Jia  ad  membrorum  fuorum  rejcijionem  , nonniji  necejfaate  urgente  , 
aliifque  omnibus  mediis  frujlrà  adhibitis  , cum  magno  animi  dolore 
accedit.  Van-Efpcn  , de  cenf.  part.  3 , tit,  1 1 , cap.  7.  C’eft  dans 
le  même  efprit  qu’on  a rejeté  en  France  les  excommunications  de 
droit , dans  les  cas  les  plus  notoires , & que  même  en  exécution 
des  monitoires  , on  a exigé  une^lêntence  particulière  & toute 
expreflê  , contre  ceux  qui  par  mépris  &c  opiniâtrément , ont  re- 
fufé  de  venir  à la  révélation.  Rouault , trait,  des  monitoires , 
ch.  I , p.  291.  V.  Monitoires. 

s.  $.  Effets  de  l’Excommunication'.  L’intention  de  réglifè 
cR , quand  elle  ufe  d’excommunication  envers  quelqu’un  de  fos 
enfants  •,  ( car  elle  n’en  ufe  pas  envers  les  infidèles , qui , ne  parti- 
cipant à aucun  bien  de  la  communion  chrétienne  , ne  peuvent 
par  conféquent  en  être  privés , ) l’intention , difons  - nous , de 
ï’églife  , en  prononçant  cette  terrible  peine  , n’efl  pas  de  perdre 
le  coupable  , mais  de  le  corriger.  Guillaume , évêque  de  Paris  , 
propoic  quatre  motifs  qui  portent  ordinairement  Féglife  à ufer 
du  pouvoir  que  Jcfus-Chrifl  lui  a donné  d’excommunier  les  pé-  - 
cheurs  rébelles  , dans  fon  livre  des  facrements.  Traci.  de  ordin.  cap. 

(’  9 î,i°.  l’honneur  de  Dieu  qu’elle  a en  vue , afin  qi’te  les  païens  ne 
puillcnt  pas  dire  que  la  religion  chrétienne  favorife  le  crime  ; z°. 
le  maintien  de  la  difciplinc  eccléfiaflique  : ce  que  le  concile  de 
Trente  appelle  le  nerf  de  la  difciplinc  i 3°.  afin  que  les  fideles  ne 
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/hîAt  pas  corrompus  par  le  maurais  exemple  de  celui  qui  mérita 
d’étre  retranche  de  leur  fociété  ; 4°.  la  converfion  & le  falut  du 
pécheur  , pour  le  remettre  dans  Ibn  devoir.  Mats  afin  que  l’ex- 
communication produire  cet  effet , il  faut dit.  S.  Auguflin’,  que 
les  palleurs  qui  font  obligés  d’en  venir  à cette  extrémité , contri- 
buent , par  leurs  prières  fie  par  leurs  larmes  , à lui  obtenir  cette 
grâce  , & à fléchir  la  miféricotde  de  Dieu  : Humilius  lugtnùum 
dtbtt  impetrjre  miftricordiam,,..  ûgenJum  vota  & prtctbus  , Ji  corrigl 
objurgationibus  non  pocefi,  L.  j « contf,  tpif»  Farm,  c,  1,  Voyez  ci- 
devant  les  paroles  de  Van-Efpen. 

L’excommunication  mineure  n’a  que  deux  effets  , qui  Ibtll 
d’exclure  de  la  réception  des  fjcremcnts.  -,  du  droit  d’être  élu  aux 
bénéfices  , comme  nous  l’avons  dit  ci-deffus.  Le  ch.  dt  cUt.  cx» 
corn,  dit  que  l’excommunication  mineure  ne  prive  pas  de  l’admi- 
riftration  des  facrcments.  A l’égard  de  l’eaccommunication  ma- 
jeure , les  effets  font  plus  étendus.  Elle  prive,  1°.  delà  participa- 
tion aux  prières  publiques  que  l’églilé  fait  pour  tous  les  fidèles* 
quoiqu’on  puillç  demander  leur  converfion  par  des  prières  parti- 
culières. C.  28 , 3 8 cxcom,  c.  4 , 5 ir  titre,  txeom.  z".  Du  droit 
d’adminiftrer  &de  recevoir  les  facrements.  C,  8 de  privil.  in  6°, 
3®.  D’alïifter  aux  offices  divins  , à l’exception  des  fermons  Scinf- 
truûions.  C.  decUr.  txeom.  c.  de  prxb..^".  D’êtfe  privés 
de  la  fépulturc  eccléfiaftique.  C.  37.  Couf.  ii  , 3.  5®.  De  no 

pouvoir  élire  ni  être  élu  aux  bénéfices  Se  dignités.- C.  23  dfoppd. 
c.  7 , % de  cUr.  excom.  c,  ne  /tde  vacante  in  â°.  6®.  de  l’exercice  de 
la  jurifdiftion  fpirituellc.  C.  31...  36,  37,  CauJ.  24  > ?•  i.  f.  4 
de  excom.  c.  24  de  feni.  6*  re  , 6<f.  7".  De  ne  pouvoir  recevoir  les 
referits  du  faint  fiege  , fait  de  grâce  , ,/pit  de  juftice.  8®.  Enfin  * 

Se  c’ell  ici  une  peine  qui  paroît  arotr  .été  .prétifément  ordonnéa 
par  firint  Paul  à l’inceffueux  de  Corinthe  , l’excommunié,  par  une 
excommunication  majeure , ne  peut  coinmuniquer  avec  les  fideles  * 
dans  le  lens  des  deux  vers  qu’on  a vu  cUdeffus. 

M.  Gibert  établit  comme  une  réglé,  que  toute  fonftion  d’ordre 
ou  de  jurifdiftion  faite  par  un  clerc  excommunié  non  dénoncé  , 
hors  les  cas  de  néceffité,  eft  illicite  ,”  .mais  pourtant  valide.  Tous 
les  canons , dit- il , qui  déclarent  milles  les  conlecrations  Scie» 
ordinations  faites  par  les  excommuniés  » n’ont  point  d’autorité  « 
ou  ils  n’en  ont  pas  affez  , pour  ne  pouvoir  être  rejetés  commiL 
erronés , ou  ils  parlent  de  la  nullité  par  rapport  à l’efler , lot. 
l-  *47-  . ‘ 
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EX  C 

L’on  voit  ci-de(ïïis  les  diftürentt  cas  oit  l’on  peut  communiquef 
avec  un  excommunié.  Si  l’on  fuivoit  trois  canons  qui  font  dans  le 
droit  , l'avoir  : les  canons  4 Sc  5 de  la  clauf.  i$  , q.  6 , 5c  lechap. 
Il  dt  punis , les  fujets  ne  pourroient communiquer  avec  leurs  fou- 
verains  excommuniés  , ni  les  vallâux  avec  leurs  feigneurs.  Grégoire 
VII  eft  l’auteur  du  premier  de  ces  canons , qui  n’en  avoient  point 
de  fcmblables-  dans  toute  l'antiquité  , quoique  le  pape  dife  , dans 
ce  même  canon  , ne  fuivre  que  les  décrets  de  lès  prédéccU'eurs. 
Urtîain  II  fie  le  fécond,  douze  ans  après  l’autre  , en  1090  , 8c 
Honorius  III,  le  troifieme  , en  izzz.  Auain  de  ces  canons  n’a 
jamais  été  reçu  en  France  , parce  que  (i  l’excommunication  avoir 
l’elfet  que  lui  attribuent  ces  canons , l’égUlé  auroit  par  ce  moyen 
un  pouvoir  fur  le  temporel  des  princes  5c  des  feigneurs  qu’on  a 
toujours  foutenu  dans  ce  royaume , qu’elle  n’avoitni  directement  , 
ni  indirectement.  Art.  1 $ , 1 6 8c  1 7 des  lib.  8c  leurs  preuves,  où  il 
ell  rapporté  des  aétes  qui  prouvent  que  non-léulement  les  fujets 
excommuniés  font  cenfSs  ablbus , dès-lors  qu’ils  font  admis  à fa 
table  ; au  ftirphis  voyez  fous  le  mot  Confiitution , ce  qui  ell  dit 
de  l’effet  des  cenliires  en  général  dans  l’arrêt  du  24  mai  1766. 
A l’égard  de  l’incapacité  d'efler  en  jugement.  V.  Exctpüon , Ab^ 
folution. 

$.  6.  Excommunication  , Absolution.  L’excommunication 
encourue  finit  par  l’abfolution  de  l’excommimié  , (bit  que  l’ex- 
communication fût  jufte  ou  injufte  , pourvu  qu’elle  fbit  valide; 
mais  quand  elle  efl  injulle  8c  valide  , elle  peut  finir  auffi  par  la 
calfationou  par  la  révocation  ; Sc  fi  elle  ell  invalide,  elle  finit  par 
ht  léule  déclaration  de  ta  nullité  de  lémence , qu’on  appelle  fou- 
vent  caffatiOH.  - ’ 

Quoiqu’un  excommunié  pour  un  temps  indéterminé  ait  làtis- 
fait  la  partie  qui  l'a  fait  excommunier  , 8c  qu’il  ait  juré  d’obéir 
aux  commandements  de  l’églife , il  ne  jouit  pas  de  la  commu- 
nion , s’il  n’efl  ablbus  : Quantacum^ne  patniuntiæ  Jigna  pr^eceJJ'e- 
rini  , fi  tamtn  morte  pruventus , abfùlutionis  bentficium  obtinere  non 
potuerit...  nondum  habendus  tfi  apud  tceUfinm  abfolutus,  C.  2S  de 
fent.  excom.  c.  j8,  tod.  tit. 

^ Un  excommunié  pur  le  fiiint  fiege  , qui  en  reçoit  quelque  ref 
crit  avec  le  folut  ordinaire  , n'eft  pas  pour  cela  abfous  de  l’excom- 
munication , ap.  41  , de  fient,  excom.  c.  26  de  re/cript.  ce  qui 
s’-ippliquc  à tous  fupérieurs  qui  ont  pouvoir  d’excommuater } la 
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raifbn  eft  que  I’ab(bIution  (è  doit  donner  dans  la  forme  prefcrirc. 
Cap.  i8  dt  f<nt.  excom.  Cette  forme  (c  trouTC  dans  Iç  pontifical  , 
dans  tout  le  détail  qu’on  peut  delirer  ; nous  en  parlons  Ibiis  les 
mots  Abf4uiii>n , Ctnfurt.  M,  Gibcrt , dans  lôn  Traité  des  ulâçes , 
&c.  rappelle  les  différentes  excommunications  dont  rabfoliition 
eft  réfervéc  au  pape  ou  aux  évêques.  Il  lüffira  de  rappeler  ici  les 
quatre  réglés  qu’il  établit  au  fujet  des  excommunications  rèlêr- 
?ées  aux  évêques , & qui  reviennent  à nos  principes , établis  fous 
le  mot  Cenfures , Cas  ré/en/és , Abfotution.  1“.  Toute  excommu- 
nication qui  étant  publique  eft  réfervée  au  pape  , l’cll  aux  évê- 
ques fi  elle  n’eft  pas  publique. 

2°.  Dans  les  excommunications  publiques  réfervées  au  pape  , 
tous  les  cas , oi'i  l’on  ell  légitimement  empêché  de  recourir  au 
pape  , font  réfervés  aux  évêques. 

3®.  Lorique  l’excommunication  n’eft  rélèrvée  au  pape  qu’à 
railbn  de  la  publicité  , on  ne  doit  la  reconnoître  pour  réfervéa 
que  qua.nd  elle  eft  publique  de  droit. 

4®.  11  y a jufte  fujet  de  croire  que  les  prélats  ayant  jurifdic- 
tion  comme  épilcopalc , ne  font  compris  , ni  dans  les  décrets  ou 
canons  qui  attribuent  aux  évêques  le  pouvoir  d’ablbtidre  dans  les 
cas  occultes , des  cenfures  réfervées  au  St.  fiege  , ni  dans  les  au- 
tres qui  leur  donnent  le  pouvoir  pour  les  cas  d’impuitllmce  phyfi- 
que  ou  morale  d’aller  à Rome. 

L’on  voit  Ibus  le  mot  Abfolution  ad  effeclum  , que  par  une 
claufe  de  ftyle  , le  pape  abfout  de  toutes  cenfures  , ceux  à qui  il 
accorde  des  grâces  pour  les  rendre  capables  d’en  jouir  ; comme 
cette  ablblution,  ainfi  accordée  fins  connoiffànce  de  caulè,  pou- 
voir donner  lieu  à l’aviliflement  lit  au  mépris  des  cenfures.  Il  a été 
fait  une  réglé  de  chancellerie  que  nous  rapportons  au  même  lieu  , 
où  il  eft  parlé  de  ceux  qui  croupüTent  plus  d’un  an  dans  l’état  de 
l’excommOnication. 

Eveillon  , loc.  dt.  cap.,  1 7 , établit  fur  l’autorité  du  cliap.  nu- 
per , de  fent.  excam.  qu’il  n’y  a que  l’évêque  Sc  les  curés ou  les 
prêtres  par  eux  commis  , qui  puilfent  ablbudre  de  l’excommu- 
nication mineure , fur  le  fondement  que  pour  abfoudre  des  cen- 
fures quelconques , il  faut  avoir  une  jurifdiftion  ou  ordinaire  ou 
commife  : A fuo  epifeopo  vel  à proprio  factrdote  , poterii  abfoluiio- 
nis  benefidum  oblinere.  Sur  quoi  Hoftienfis  dit  : Intelliga  propdu^ 
facerdotem  , paroch  'talem  proprium  vel  diacefanum  , vel  ilium  qui  dt 
lietntia  ipforum  tleQui  ejl,  V.  JurifdiSion, 
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Nous  n’avons  aucune  obfervation  à faire  fur  cet  article  qu’if 
faut  sonférer  avec  les  principes  cxpoTes  fous  les  mots  Ctn  urcs  , 
Abfolution  , Cas  réfervés.  Nous  parlons , dans  un  des  articles  pre- 
cedents , du  privilège  qu’ont 'nos  rois-,  par  rapport  aux  excom- 
munies qu’ils  admettent  à leur  table.  Voyoî  les  preuves  &c  les  com- 
ment, de  l’arr.  isdcslib. 

§.  7. Excommunication , Religieux.  D ya  toujours  eu  chez 
les  religieux  une  forte  d’excommunication  introduite  parmi  eux  , 
à l'exemple  de  I cixommunication  qui  Vvoit  lieu  dans  l’églifc  à 
l’égard  des  féculiers  ; c’eil-à-dire  , que  comme  il  y avoit  dans 
l’cglifc  des  excommunications  dilîcrcntcs , félon  la  différence  des 
communions  dont  l’égüfc  troiivoit  bon  de  priver  le  fidèle  tombe 
dans  quelque  faute,  de  même  S.  Benoît',  fans  parler  des  plus 
anciennes  réglés  de  S.  Paeôme  Sc  de  S.  Baille:  établit  par  fa  règle 
didêrentcs  excommunications , que  l’abbé  doit  appliquer  félon  les 
fautes  plus  ou  moins  grieves  : Secundùm  ma'dum  citlpa  e:tcommuni- 
Caiionis , vcl  difcipürut  débit  extendi  menfura  ; ijui  ciilpanim  modus 
in  abbaiis  pendet  judicia.  A l’égard  dcs  fautes  légères  , voici  ce 
que  ce  S.  Fondateur  ordonna  : Si  quis  tamtn  fater  in  Itvioribat 
cutpis  invenitur  , à menfet  panicipatione  prlvetur,  Privati  autem  i 
nttnfix  conjortio  ifia  ait  ratio  , ut  in  oratorio  pfalmum  ant  antiphos 
nam  non  imponat , neque  leclionem  recitet , ufque  ad  fatisfaciionem' 
reftdioncm  cibi  poft  fratrum  refeftionem  folus  accipiat  -,  ut  Ji  , verbi 
gratta  , fratres  reficiant  fertâ  fiord  , illc  frater  nonS  i fi  fratres  nonâ  , 
illt  vefperi  , ufqueditm  fatisfadtone  cong-uâ  fehiam  coilfejuatar.'  ’ ’ 

Et  pour  les  fautes  grieves  la  réglé  porte  : Si  qùls  frater  càniu. 
max , aut  inobtdiens  , aut  fuptrbus  , aut  tnurmurans , aut  in  alitmo 
contrarius  exifiens  fd riche  régulai  , & prxceptis  feniorum  fuqmm 
eontemptor  repertus  fuerit  , hic  fecundùm  Dom'tni  nojtri  pret'cepïunt 
admoneatur  femel  & feeundo , fecretî  à fenioribus  fuis,  St  rton  emtn-‘ 
davit , objiirgetur  publicè  coram  omnibus.  Si  verô  neque  fie  correxe» 
rh,  fi  intelligit  qualis  pana  fit  , txcômmunicationi  fubjaceat.  Si  au- 
tem improbus  efi , vindicia  corporali  fubdatur.  Is  autem  frater,  qui 
gravioris  culpiu  noxâ  tenetur  fufpendatur  à menfa  fimul  & ab  ora'-' 
torio  ; nuUus  ei  fratrum  in  ili'o  /ungatur  confortio , neque  in  colle- 
auio  : folus  fit  ad  opus  fibi  injuntlum  , perfifiens  in  panitentiæ  luîiu  , 
îcuns  illam  terribilem  apoftoU  fententiam  , dicentis  , traditum  hujuf- 
tnodi  homintm  Satantt  in  interitum  carnis  , ut  fpiritus  falvas  fit  in 
dit  Dotttini  : cibi  auutn  fefediontm  folus  percipiat  menfurâ , vel 
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IkorA  , ^uâ  provident  et  ’Abbas  compttert  ; nec  à quoquam  len^dica- 
tur  tranfeuate  •,  nec  cibus  qui  ei  datur. 

• La  première  de  ces  excommunications  , dit  Evcillon , cft  pure^ 
ment  une  excommunication  monaftique  & régulière  , qui  ne  con- 
lifte  qu’en  des  peines  extérieures  qui  n’aifeftent  point  l’ame  ; mais 
l’autre , a'joute-t-il  , eft  non-feulcmcnt  une  punition  régulière  ,* 
mais  une  véritable  excommunication  eccléfiaftique  &c  majeure  ; 
k en  eflêt  S.  Benoît  l’entendoit  fi  bien  de  même , qu’il  défend 
toute  communication  avec  les  religieux  excommuniés  , fous  peine 
d’encourir  la  même  excommunication  : Si  quis  f rater  prajumpfe- 
rit  , fine  jujjione  abbatis  , fratri  excornmunicato  quolibet  modo  fe 
jungere  , aut  loqui  cum  eo  , veî  mandatum  ei  dirigere  , JImilem 
fortiatur  excommunicationis  vinJiêiam.  Ces  choiès-ià , dit  l’auteur 
cité,  font  marques  infaillibles  de  l’excommunication  majeure, non 
point  d’une  fimple  correftion  ou  punition  régulière. 

n ne  paroît  pas  que  le  pouvoir  que  donne  la  réglé  de  S.  Benoit 
aux  abbés  , d’excommunier  leurs  religieux  leur  ait  jamais  été 
ravi  ; ils  font  mit  aulH  au  nombre  de  ceux  qui  peuvent  prononcer 
des  cenfures  refpeftivement  contre  leurs  fujets , par  privilège  ou 
un  longufage.  Lveillon  , loc.  cit.  ch.  8 , art.  5.  V.  Cenfure  , Pei- 
nes , Généntl  , Abbé, 

EXCOMMUNIÉ , ell  celui  qui  a été  frappé  d’excommuni- 
cation. 

EXCOMMUNIER  : c’eft  prononcer  une  excommunication.  V. 
ei-delTus  Excommunication. 

EXEAT  , eft  la  permUSon  que  donne  un  évêque  i un  prêtre 
pour  fortir  de  fon  diocèiè. 

Dans  la  plus  ancienne  diiciplinc , les  clercs , Ibit  qu’ils  fuflènt 
conRitués  dans  les  ordres  ûcrés  ou  dans  les  moindres , ne  pou- 
voient  plus  quitter  le»  églifes  où  leurs  évêques  les  avoient  pla- 
cés ; ils  ne  pouvoient  pas  même  Ibrtir  du  diocèfe , Cms  la  per- 
million  de  l’évcque  , qui  ne  l'accordoit  'que  pour  de  juftes  caufes 
utiles  à réglife.  Cette  loi  de  Habilité  regardoit  les  évêques  com- 
me les  autres  miniRres , 8c  le  concile  de  Nicée  ne  les  excepte  pas 
dans  le  réglement  qu’il  fit  à ce  fujet  : Propter\nu!tam  perturba- 
tionem  & feditiones  quee  fiurtf  , plaçait  confuetudinim  omn  'unodis  -r 
amputari  quai  prxter  regulam  in  quibufdam  p^rtibus'videtur  admijj'a  , 
ita  ut  de  ch'itate  ad  civitatem  non  epifiopus. , non  preibyter  , non 
diaconus  transferatur.  Si  quis  autem  pojl  définit ionem  fancii  , d ' 

T 3 


Digitized  by  Google 


194  EXE 

magni  concilïï  laie  ^uU  agere  tentaverit  ^ Sr  fe  hujufetmodi  negàtîd 
mancipârit  : hoc  faüum  prorfus  in  irritum  ducatur  , & rejlituatur 
«cdeJUe  , cm  fuit  epifcopus  oui  presbyier  , vel  diaconus  ordinatus, 
Can.  tj.  Duperrai , de  la  Capac.  liv.  i , ch.  6 & 7. 

Mais  pour  nous  borner  ici  aux  eccléfiaftiques  inférieurs  aux 
évêques  dont  la  tranllation  fait  une  matière  particulière  que  nous 
traitons  ailleurs , V.  TranJUtion  , nous  rapporterons  quelques-uns 
des  anciens  canons , qui  leur  défendent  de  Ibrtir  &r  de  demeurer 
quelque-temps  hors  de  leur  diocèfe  , Ibus  peine  d’excommunica- 
tion. Le  plus  précis  de  ces  canons  eft  le  troilleme  du  concile 
d’Antioche  , conçu  en  ces  termes  : Si  quis  pretbyter  aut  diaconus 
6r  omnino  quiUbtt  in  clere  propriam  defertns  parochiam  , ad  aliam 
properaverit  ; ytl  omnino  demigrans  in  alia  parochia  per  multa  tem- 
pera nititur  immorari  ; ulteriits  ibidem  non  minijlret  : maximè  fi 
vocanti  juo  epi/copo  , & regredi  ad  propriam  parochiam  commoaenti 
tibedire  contempferit.  Quod  fi  in  hoc  indifeiplinatione  perdurât  h mi- 
mifierio  modis  omnibus  amoveatur , ita  ut  nequaquam  locum  refiitu- 
sionis  inveniai.  Si  veri  pro  hac  caufa  depojitum  aller  epifcopus  fiif- 
aipiat , hic  etiam  à commuai  coerceatur  fynodo.  Ce  canon  eft  con- 
forme au  quatorsieme  des  apôtres , à cela  près  que  celui-ci  per- 
met la  fortie  du  diocèlè  avec  la  permilEon  de  l’évéque. 

Le  quatrième  concile  de  Carthage  , après  avoir  défendu  aux 
évéques  de  paflër  de  leur  fîege  h un  autre  , leur  laiilc  cepen- 
dant la  libené  de  transférer  leurs  eccléfialliques  , 8c  de  les  accor- 
der à d’autres  évéques  : Jnferioris  verb  gradûs  facerdotes  , vel  alii 
€lenci  concejftone  fuorum  epifeoporum  pojfunt  ad  alias  ecclefias  tranf  • 
migrare  ; d'où  il  réfulte  , fuivant  la  remarque  du  pere  Thomaflln  , 
part.  I , liv.  s , ch.  ô.  1°.  Que  les  curés  5t  les  autres  bénéficiers 
pouvoient  être  transférés  d’un  diocèfe  à un  autre.  2°.  Qu’ils  pou- 
voient  encore  plus  facilement  palKr  d’une  églife  à une  autre  du 
môme  diocèfe.  3“.  Pourvu  que  leur  évêque  y conlèntit  , 8c  les 
difpensât  du  lieu  qui  les  attachoit  à leur  pafteur  8c  à leur  pre- 
mière églife , 8c  qu’ils  donnalTent  eux-mêmes  un  libre  coo&ntement 
à ces  changements. 

L’auteur  cité  remarque  encore  que  le  mot  de  Parochia  , emplo- 
yé dans  les  canons  rapportés , 8c  dans  tous  ceux  des  plus  anciens 
conciles,  lignifient  conflamment  le  diocèlèd’un  évêque.  V.  Pro- 
•vinces.  Que  ces  mêmes  canons  qui  défendent  aux  eccléfialliques 
de  fortir  de  leurs  diocèlès , d’y  retourner  au  plutôt , quand  ils  en 
ibnt  dehors  , ne  furent  faits  qu’à  caulê  de  l’abus  qu’avoit  occa- 
fionné  le  bon  accueil  qu’on  faiibit  dons  toutes  les  égjifes  aux 
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dercs  étrangers.  Cétoit  en  cfièt  un  ulàge  général  autorifé  même 
par  des  canons  , que  les  clercs  éunngers  lùflènt  re<,us  d ni 
les  memes  rangs  d’honneur  , que  ceux  qu’ils  recevoient  dans  le 
lieu  même  de  leur  demeure  ; l’holpitalité  s’exerçoit  alors  avec 
une  grande  protùfion.  Chacun  fe  plaifoit  donc  à voyager , Sc  les 
vilitcs  de  charité  d’une  églilê  à l’autre  1 lurent  d’abord  le  motif 
des  voyages  ; elles  devinrent  bientôt  le  prétexte  ; on  en  piltméme 
occafion  d’abandonner  fes  propres  églifes , & les  évêques  fe  pro- 
ctiroient  par  cette  voie,  les  fuicts  qu'il  leur  plaifoit  de  choilir  aux 
dépens  des  autres  qui  les  avoient  élevés.  Les  canons  des  conciles 
que  nous  avons  rapportés  fous  le  mot  DimiJJ'oirts  , remédièrent 
à CCS  abus  , &c  particuliérement  à celui  qui  fervoit  à dérober  aux 
évêques  leurs  propres  fujets  ; il  ne  fut  plus  permis  dès- lors  aux 
clercs  de  lôrtir  de  leurs  diocèlès  pour  paflèr  dans  d’autres , ou  pour 
s’y  faire  ordonner  , qu’ils  n’eulTent  de  bonnes  lettres  de  recomman- 
dation de  leurs  évêques.  Les  pères  du  concile  de  Nicée  drelTerent 
à ce  fujet  une  formule  des  lettixs  de  recommandation  dont  l’ec- 
ciéfîallique  aroii  befoin  de  fe  munir  quand  U quittoit  Ibn  diocefe. 
Les  orientaux  appeioient  ces  lettres  , Canoniques , Epifioht  Ca- 
nonicee  , & les  Latins  les  appellerent /ormé»  , formotm.  On  en  voit 
la  formule  dans  le  canon  i delà  dift.  73. 

On  a toujours  aflèx  bien  conlêrvé  dans  l’égHfe , la  règle  qu’un 
évêque  n’ordonnât  point  le  liijet  d’un  autre  évêque , fans  lettres 
dimilîbires  de  là  part , V.  Dimiffoires  ; mais  depuis  l’introduftion 
des  bâiéfices  , depuis  que  les  clercs  ont  celfé  d’être  employés 
â des  fonftions  particulières  qui  les  rendilTent  fiables  dans  une 
églile  , on  a vu  inévitablement  des  clercs  étrangers  dans  chaque 
diocèfe  ; parce  que , fi  un  cccléfiallique  promet  d’obéir  â fon 
évêque  & d’être  toujours  prêt  à exécuter  fes  ordres , il  eft , pour 
ainfi  dire  , dégagé  de  la  promeflê  , lorique  l’évêque  ne  lui  com- 
mande rien.  Or,  comme  les  évêques  ne  manquent  pas  ordinaire- 
ment  de  fujetx  pour  delTervir  les  paroilTes  de  leurs  diocèlès , 8c 
qu’ils  ne  peuvent  donner  des  bénéfiees  à tous  , ou  du  moins  de 
l’emploi  lèlon  le  vœu  du  concile  de  Trente , qui  renouvelle , à 
cet  égard  , l’ancienne  difclpline  , C.  16  deref./eÿ'.  13  (v.  Titre.) 
la  plupan  des  eccléfiailiques  vont  chercher  des  places  ailleurs , 8c 
8c  delà  les  exeats.  Ces  exeats  font  aujourd’hui  des  efpeces  de  let- 
tres formées  , diflérentes  des  dimilToires  , parce  qu’elles  n’ont 
pas  le  même  objet.  Elles  le  donnent  â un  prêtre  qui  veut  exer- 
cer les  fbnâions  de  fbn  état  8c  de  lès  ordres  dans  un  autre  dio- 
cèfe que  le  ficn-  ; au  lieu  que  les  dimiflôires  fe  donnent  pour  rc> 
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ceroir  les -ordres  mfimes  d’un  autre  évéque.  Mais  elles  différent 
des  lettres  commanda tices  ou  de  recommandation  qu’un  ecclé-, 
fullique  demande  à l'on  evéque  , 8c  même  au  nonce  du  pape  , 
quand  il  a quelque  voyage  à faire.  M.  Brunet , en  ion  Notaire 
apoilolique  , donne  différentes  formules  des  exeats  8c  des  lettres 
de  recommandation.  £n  voici  une  des  deux  efpeccs  ; nous  les  rap- 
portons , parce  qu’on  y pourra  reconnoitre  l’elprit  du  concile  de 
Nioée. 


FORMULE  d'un  Exeat  accordé  fans  limitation, 

Thomas  de  la  Saye  , presbyttr  , & officialis  Lugduncnfis  , &c, 
itn  'tverfis  , &c,  notum  facimus  magijlrum  N.  ejjt  presbyterum  Lugdu- 
Bcnjts  hujufe  diaccjis  , bomt  fama  , laudabilis  vitæ  , hofntjlæ  cottm 
vcrjaiionis  , nullâ  haerefeos  lobe  poUutum  , nullove  fufpenfion  'ts  , in- 
UrdiRi  jut’cxcommunicationis  vinculo  innodatum. 

(duod  fulttm  hue  ujque  cenjliterit , quomintts  facrum  ctUbrare  , 
& extra  banc  Lugdunenfem  diacejim  moram  trahere  libéré  & licisà 
pojju  tr  valeat  : in  cujus  rei  tejlimonium  has  preefentes  commendati- 
fias  luteras  per  nos  Cf  fecretarium  fedis  archiepifcopalis  Lugdttnen- 
fis  fubjïgnatas  , eidem  magijlro  Antonio  Lauvergnat  concejfimus  , 
datas  Lugduni  fub  Jîgillo  pratfati  eminenùjfstù  dottdni  cardinalia 
archiepifeopi  Lugdunenjîs.  AnnoDomini  , &c, 

FORMULE  des  lettres  commandatices  pour  un  prêtre  qui  a un  long 
voyage  à faire. 

Andréas  , &c.  Dei  4*  fancia  fedis  apojlolicee  gratis  epifcop'ut  & 
cornes  Tutlenjis  , facri  romani  imperii  princeps  , chriflianifftmi  do- 
mtni  nojlri  regis  in  fuo  conjijlorio  confiliarius  , univerjis  preefentes  lit- 
teras  infpeHuris  , notum  facimus  & attejlamur, 

Venerabilem  virum  magijlrum  N.  congregatiouis  ckrijlianee  facer- 
dotem.  nobis  optiml  notum  ejfe  , exploratumque  habere  ilium  ejfe 
Jîngulari  pietate  , devolione  , probitate  & doélrinâ  pretditum  , reit- 
gionis  catholicce  , apoflolica  & rematue  fcRatorem  firmijjimum  , vitqm 
laudabilem  & profejjîone  ecclefiafticâ  confonatn  agentem  , nullâ  heere- 
feot  labe  infeèlum  aut  notatum  , nullifque  ecclejiajlicis  cenfuris  falleiu 
^uje  ad  nojlram  devenerint  notitiam  innodatum  j quapropter  meriio- 
rum  (uorum  intuitu  rogamus  , 6r  per  vifeera  mifericordiee  Dei  nojlri 
humilUer  obfecramus  omnes  6r  Jîngulos  archiepifeopos  , epifeopos  cte- 
ttrçfque  eulefiee  prctlatos  ad  quot  ipfum  decünare  contigerit  , ut  cum 
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fro  Ckrijtï  amore  & chrijiïanâ  charitate  bMignè  traSart  di^tniUr , 6» 
^uandocumquc  ab  to  fuerint  requifiti  facrum  ntijjit  facrificium  ipfi  ce- 
iebrare  , nec  non  alla  munia  eccUjiaJlka  , & pietaiis  opéra  exercer* 
permittant  , paratos  nos  ad  Jïmilia  & majora  exhibentes  , in  quorum 
Jîdem  prcejentes  Hueras  , &c. 

Si  un  prêtre  en  voyage  n'étoit  pas  pourvu  de  ces  lettres  , il  lCr 
roit  regardé  avec  raifon  comme  un  vagabond. 

Les  conciles  ont  toujours  prelcrit  la  nécelfité  de  ces  lettres  pour 
un  eccléfialliquc  qui  Ibrt  de  fon  diocètê  , St  fur-tout  pour  un 
prêtre  qui  veut  célébrer  les  lîiints  myftercs.  On  peut  voir  les  ré- 
glements de  tous  ces  dilférents  conciles  dans  les  M.  du  Clergé  , 
tom.  6 t p.  i St  fuiv.  Nous  ne  rapporterons  que  celui  du  con- 
cile de  Trente  , auquel  fe  font  conformés  ceux  de  Rheims  en 
1554  , de  Bordeaux  St  de  Tours  en  1583  t de  Bourges  en 
1584 , d’Aix  en  1585  , de  Touloufe  en  1590  , St  de  Narbonne 
<n  1609. 

A Fégard  des  exeats  des  religieux  , V.  O^édienoe. 

Quelquefois  les  laïques  qui  entreprennent  de  longs  voyages , 
font  bien  aifes  d’avoir  une  attelbtion  de  leur  curé  , St  cela  leur 
cfl  même  fouvent  néceflûire.  V.  Pèlerinage, 

« 

L’art.  14  de  l’ordonnance  d’Orléans  , 8c  l’art.  17  de  ceüc  dtf 
Blois  , ordonnent  aux  prêtr^  de  relier  chacun  dans  leur  diocèlè  ,■ 
ou  de  s’y  retirer  s’ils  en  font  dehors  ; mais  les  réglements  qui  pa- 
roiilènt , par  les  termes  dont  iis  font  conçus , avoir  eu  pour  caulê 
les  derniers  troubles  de  la  religion  , n’ont  jamais  été  bien  exé- 
cutés  , fans  doute  pour  les  raifons  que  nous  avons  données  ci- 
devant  : il  n’y  a à cet  égard  de  bien  obfervé  que  l’art.  1 3 des  lib» 
qui  défend  aux  prélats  , de  forûr  du  royaume  ûns  congé  du  roi  , 
encore  qu’ils  furent  mandés  par  le  pape  , ce  qui  s'étend  à tous 
eccléfialliques  St  bénéficiers  fous  peine  de  la  perte  de  leurs  bés 
néfices  , fuivant  les  ordonnances  rapportées  au  chap.  des  preuves 
dudit  article.  C’eR  de  là  qu’eft  venu  l’ulâge  du  bref  de  non  vacast- 
do  in  curiâ,  V.  Vacance. 

■ Mais , 11  étant  défendu  aux  prêtres  de  Ibrtlr  du  royaume  , on 
toléré  qu’ils  palTent  de  leur  diocèlè  à un  autre  de  la  domination 
Françoife  ; les  évêques  ont  foin  d’exiger  d’eux  , trës-rigotireulè- 
ment  , les  lettres  commanda  tices  de  leurs  propres  évêques.  U faut 
voir  à ce  fujet  l’art.  4 du  réglement  des  réguliers  veri.  Éxemp- 
••n.  La  plupart  défendent  par  des  mandetaents , à tous  curés  k 
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«utres , * «cetoir  anoin  prêtre  à la  célébration  des  làinB  myt 
ttres  , làns  leur  permilEon  par  écrit  , ou  avant  que  les  lettres 
cofflmandatices  dont  ils  font  porteurs  , aient  été  par  eux  virées 
& approuvées  ; ce  qui  ell  très-prudent.  Un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  , du  ip  mars  1670  , déclara  des  chanoines  de  Nevers  nots 
xecevabies  en  l’appel  comme  d’abus  par  eux  interjeté  de  l’or- 
donnance de  l>évêque  de  Nevers  , par  laquelle  il  auroit  défendu 
à tous  curés  , 8c  aütrcs  eccléfiaftiques  de  Ibn  diocèfe  , de  rece- 
voir aucun  prêtre  feculicr  ou  régulier  à la  célébration  de  la  méf- 
ié , adminifiration  des  lâcrements  , 8c  annoncer  la  parole  de  Dieu 
ions  fa  permilTion  par  écrit  , ou  de  Ibn  vicaire  général  à pei- 
ne de  quinze  livres  à aumôner.  M.  du  Clergé  • t.  s , p.  35a 
& fuiv. 

EXÉCUTEUR  , Extcutar  , eft  en  matière  de  refcrits  8t  de 
commilltons  apoftoliques  , celui  à qui  le  pape  les  adreilè  pour 
les  mettre  à exécution  : on  ne  le  fort  pas  à Rome  d’un  autre 
terme  , Ibit  que  liadreffe  foit  faite  à l’ordinaire  ou  à un  autre. 
Nous  parlons  de  l’exécution  des  relcrits  dons  tous  les  lêns  fous  le 
mot  Rcfcrit. 

$.  I.  ExécuTtnn  testamentaire  , eft  celui  qui  eft  chargé  de 
Pexécution  d’un  teftament.  V.  Tejiament , Legs. 

5.  s.  ExicuTEüR  . Indults  V.  InJult. 

EXÉCUTION  , eft  l’ofle  par  lequel  on  exécute  ou  un  ref 
ctit , ou  une  fentence.  A l’égard  de  l’exécution  des  refcrits.  V. 
Rtfcrits  : 8c  quant  à l’exécutkm  ■ des  jugements  relativement  à 
notre  lûjet  , Y.  les  mots  Bras  fitulur  , Sentence  , Saijîe , Dêitm 
guis. 

3.  I.  ExécoTiON  , Condamné.  V.  Irrigulariü  , Saerement. 

. EXEMPTION  , lé  prend  en  général  pour  im  privilège  qu! 
exempte  des  charges  ou  obligations  d’une  loi  commune.  Comme 
on  n’entend  ordinairement  en  matières  eccléfiaftiques  , par  le 
mot  &Exemptian  , que  ce  privilège  qui  Ibuftrait  une  égliiè  , une 
communauté  féculiere  on  régulière  à la  iurifdiâion  de  l’évêque  • 
BOUS  en  avons  fait  ici  un  trafté  particulier.  Voyez  pour  les  au. 
très  fortes  d’exemptions  ou  de  privilèges , les  mots  Privilège  , Im~ 
mtsniti , , &c.  Mais  ü eft  bon  d’obferver  que  plufieurs  prin- 

cipes  qui  le  trouvent  ramené  en  cet  endroit  , peuvent  8c  doivent 
. s’appliquer  ü la  matière  des  mots  cités  8c  autres.  C’eft  au  ieâeur 
judicieux  à faire  cette  application. 

q.  1.  Autorité  et  droits  des  évêques  sur  les  clercs  sé- 
CNLIERS  ET  RÉGULIERS  DE  LEOKS  DIOCESES.  L’OO  VOit  fbUS  IC  mOt 
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,-rautorlcé  qu'a  l’é?ique  dans  ion  dlocift  ; elle  s'étend 
iiir  toutes  fortes  de  perfonnes  làns  diftinâion  , 6c  il  n’eil  pas 
même  jufqu'aux  princes  qui  ne  doivent  à ce  premier  pafteur  , le 
refpcâ  Sc  l’obéilllince  dans  les  chofes  qui  regardent  le  lâlut  & la 
religion.  Le  caiiûn  1 1 , cauC  1 1 , q.  3 , ordonne  cette  obéiflàn* 
ce  ibus  peine  d’infamie  5e  d’excommunication  ; les  décrétales  de 
Grégoire  IX  ne  Ibnt  pas  moins  exprelTes  à cet  égard  : Omnts  prin- 
cipes terrx  & cateros  homines  , tpifcopis  obedirt  , beatus  Petrus  prm- 
cipiebat.  Cap.  4 , c.  i , de  majorit.  & obeditnt.  Si  les  laïques  de  la 
condition  la  plus  relevée  Ibnt  lôumis  à l’autorité  de  l’évêque  en 
ce  qui  ed  du  fpirituel , ce  premier  padeur  doit  avoir  Ions  con- 
tredit une  jurifdiâion  plus  particulière  dir  les  perlbnnes  conû- 
crées  par  état  au  fervice  du  Seigneur  ; 5c  c’ed  ces  derniers  que 
notre  exemption  regarde.  Parmi  eux  on  didingue  les  féculiers  5c 
les  réguliers  ; 5c  les  uns  6c  les  autres  font  de  droit  commun  fpé-i 
cialement  5c  particuliérement  Ibumis  à l’autorité  5c  à la  iurifdic« 
tion  de  leur  évêque  diocéCtin  : Unufquifqut  epifeoporum  habeat  po- 
tejlatem  in  fua  parocàia  , tam  de  dero  quàm  de  fteularibus  & rt- 
gularibus , ad  eorrigendum  Sc  emtndandum  fecundùm  ordintm  cano- 
nicum  & fpiriiuaUm  , ut  ÿc  vivant  qualiter  Dtum  placare  pqffiat- 
Concil.  de  Vemon  , can.  3 , Omnts  BaJUicet  quoi  ptr  divtrfa  loc* 
confiruchi  funt  vtl  quoüdiè  conftruuatur  ; pLteuit  ftctmdùm  priorum  ea^ 
nonuin  régulant  j ut  in  ejus  tpi  tapi  poteflate  tonifiant , in  cujus  ter- 
ritorio  fait  fint.\  C.  10  ^ 16  , q.  7. 

On  pourroit  douter  fur  la  dilîpolition  de  ces  deux  canons  , Gt 
les  anciens  moines  qui  n’étoient  que  laïques  • réunis  Ibus  la  direct 
tion  d’un  fupérieur  régulier  qui  veilloit  làns  ceffe  fur  leur  condui- 
te , étoient  fournis  à l’évêque  aufli  particuliérement  que  les  clerc» 
féculiers  ; mais  le  réglement  que  fit  à ce  fujet  le  concile  de  Chaké- 
doine  , ne  nous  permet  pas  de  douter  que  l’évêque  n’ait  toujours 
eu  les  moines  dans  là  dépendance  : Cltrici  parochiarum , monafte- 
riorum  6*  martyriorum  fub  poteftatt  epifeoporum  , qui  fient  in  una- 
quaque  civitate  fecunditm  fanBarum  pntrum  traditiorum , permantant  ^ 
nec  per  preefumptionem  à fut  tpifeopo  recédant  ; qui  verô  audent 
ejufmodi  conjliiutiontm  quoatmque  modo  tvtrttre  , nec  fuo  tpifeop» 
fubjkïuntur  , fi  quidtm  cltrici  fuerint , eanonicis  peenis  ft^jieiantur  ÿ 
fi  autem  monachi  aut  laîci  communiant  priventut.  C.4. 

Le  concile  d’Orléans  fit  un  canon  exprès,  pour  ôter  à cet  égard 
toute  équivoque  ; c’ed  le  fameux  canon , Abbaus  , 16,  q.  2, rap». 
pelé  fous  le  mot  Abbé. 

On  peut  joindre  à ces  Autorités , ces  paSàges  du  nouveau  teftw 
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aient,  que  le»  peres  de  Chalcédoine  n’avôient  pas  manque  decon- 
lUlter  : Sicut  mijtt  me  pater  , 4»  ego  mitto  vos.  Joan.  i^.  Attendite 
tobis  & unhe'fo  gregi , in  quo  vos  fpiritus  fanclus  pofuit  epijcopos  ré- 
féré ecclefiam  Dei.  Art.  lO. 

Ôn  étoit  autrefois  fi  perfuadé  des  droits  & de  rautorité  des  évê- 
ques lur  le  clergé  l'éculier  8c  régulier  , qite  , fiiivant  Ta  remar- 
que du  père  Thomaflin  , les  moines  8c  chanoines  réguliers  fai- 
ibient  gloire  de  dépendre  des  évêques  , comme  les  plus  faintes 
portions  de  leur  troupeau  , 8c  comme  étant  pour  le  moins  aufli 
aflervis  à la  ftabilité  de  leur  monaftere  , que  les  clercs  l’étoient 
à celle  de  leur  églilè  , fans  que  ni  les  uns  ni  les  autres  puflènr 
à leur  gré  pafièrdans  un  ainre  diocèfc  V.  Exeat , Obédience.  Cet 
nfhge  qui  fijppofe  que  les  monaftercs  étoient  anciennement , com- 
mc  nous  le  difons  fous  ie  mot  Abbé  , dans  l’indépendance  les 
uns  des  autres  , eft  atrcilc  nar  u:»  concile  tenu  en  la  ville  de 
Léon  en  Efpagne  en  toit,  e coivile  défend  , can.  j , aux  évê- 
que de  recevoir  ou  de  retenu  dans  leurs  diocèfcs  , les  moines 
ou  religieufes  d’un  autre  diocêiè , de  la  jurifdiftion  d’un  autre  évê- 
ques : Ut  nullus  contineat , feu  contendat  epifeorus  Mates  Juantm 
diateefum  , five  monathos  , abbatijjas  , fancihnortialet  , refuganos  ; 
fed  omnes  permaneant  fub  direHione  Jui  epifeopi.  Traité  de  la  dif- 
cipl.  part.  4 , liv.  i , ch.  5 z. 

,Par  l’eftet  de  cette  étroite  fubordination  des  moines  envers 
révêque  , ce  dernier  exerçoit  fur  eux  tous  les  droits  de  fh  jurif- 
diéUon  ; il  confirmoit  l’éleâion  de  leurs  fupérieurs , quelquefois 
U les  choifiiroit  lui-même  , il  approuvoit  , s’il  ne  recevoir  lui- 
même  auffi  les  pnofeffions  des  novices  : il  connoifibit  des  caufes 
civiles  Sc  criminelles  des  religieux  8c  des  abbés  ; il  deflituoit  ceux- 
ci  quand  ils  le  méritoient.  Tout  cela  paroît  par  ces  anciens  tex- 
tes du  droit  : C.  qui  veri  16  , i , c.  viduatis  ly  , q.  t , c.  Ab- 
bates  i Luminofo  li  , q.  2,  Gtof.  verb.  fi  Prcelaû  in  c.  quanta  de 
effic,  ord.  Abbas  & Doeï.  in  c.  porreëium  de  regul.  Fagnan  ^ r- 
don  dileOus  de  relig.  domih.  Mais  , comme  les  anciens  religieux 
vivoient  dans  la  retraité  , 8c  avec  urfé  édification  qui  difpenfoit 
les  évêques  de  prendre  beaucoup  de  peine  pour  faire  régner 
Fordre  8<  la  paix  parmi  eux  , il  paroit  auflî  par  la  réglé  de  faint 
Benoit  8c  par  d’autres  textes  du  droit  , que  les  évêques  ne  fe 
méloient  que  des  aéles  importants  des  moines  , comme  de  la 
confirmation  ou  bénédiâion  des  nouveaux  abbés  élus  ; fe  fai- 
fant  un  devoir  pour  tour  le  rede  , de  témoigner  à ces  fâînts  fo- 
litaires  , le  «onfiance  qu’ils  avoient  en  leur  propre  gouvernement. 
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V.  Âbbi.  Les  cvô^iics  afTcmblës  dans  le  fécond  concile  de  Lûno* 

, tenu  en  1031  , laillcrcnt  entièrement  les  moines  à la  con- 
duite de  leurs  abbés  , ne  jugeant  pas  , dit  le  perc  Thomalfin  loc. 
cit.  qu’il  faille  a(liijettir  aux  loix  des  conciles , ceux  qui  obfènrent 
d’une  manière  fi  édifiante  les  réglés  les  plus  parfaites  de  l’évangi- 
le , & qui  préviennent  par  leur  obéilTance  , les  commandements 
de  leurs  évêques.  Si  les  évéques  8c  les  moines  , ajoute  le  même 
auteur  , eulTent  confervé  ces  fentiments  réciproques  d’eftime  , 
de  charité  & d’humilité  , on  n’auroit  pas  tant  à dire  des  exemp- 
tions dont  les  moines  ont  efpéré  la  paix  , & qui  font  la  matière 
d’une  guerre  interminable.  Cette  demicre  rtîlcxion  nous  fait  en- 
trer naturellement  dans  le  fujet  de  l’article  qui  fuit. 

5.  I.  Origine  et  progrès  des  exemptions.  Si  le  clergé  (i~ 
culier  Sc  régulier  e(l  fournis  de  droit  commun  avec  tout  ce  qui  lui 
appartient  , ù l’autorité  8c  à la  jurifdiâion  de  l’cvéque  , ainll 
qu’on  vient  de  le  voir  , on  doit  chercher  la  çaufe  8c  l’origine  de 
ces  différentes  exemptions  qui  ont  mis  un  grand  nombre  de  com- 
munautés fécufieres  8<  régulières  , des  églifes  même  particuliè- 
res , dans  la  dépendance  8<  fous  la  jurifdiâion  de  tout  autre  fupé- 
rieur.  Il  efl  certain  que  ce  font  les  moines  qui  par  leur  état  par- 
ticulier ont  donné  lieu  aux  exemptions  ; les  communautés  de 
clercs , qui  autrefois  étoient  toutes  régulières  , ont  eu  pour  la  mê- 
me caulê  leur  part  à ces  privilèges  , 8c  les  chapitres  fécularifés  ou 
nouvellement  fondés  ,qui  ont  obtenu  dans  la  fuite  l’exemption  de 
la  jurifdiftion  de  l’évêque  , n’ont  penfé  à fe  procurer  ce  privilè- 
ge , qu’â  l’exemple  de  ce  qui  fe  pratiquoit  depuis  long-temps  à 
l’égard  des  réguliers , cei^chapitres  ont  eu  des  raifons  particulière» 
pour  fe  fouftraire  à la  jurifdiftioq  des  évéques  que  nous  dévelop-* 
perons  ci-après.  Diflinguons  auparavant  avec  quelques  auteurs 
deux  temps  dilî'érents  , par  rapport  aux  privilèges  d’exemption  en 
général  ; le  temps  qui  a précédé  les  onzième  8c  douzième  fîecle» 
de  l’églife , fie  celui  qtû  les  a liiivis. 

I.  A l'égard  du  premier  de  ces  temps  , on  ne  peut  défavoiKS' 
qu’il  n’y  ait  eu  anciennement  quelques  exemptions  en  faveur  de* 
moines  , fi  l’on  prend  le  terme  d’exemption  pour  un  certain  pri- 
yilegc  qui  reftreint  quelques  droits  de  l’évêque  ; car  on  aura  bien- 
tôt occafion  de  remarquer  qu’il  y a une  très-grande  différence  en. 
tre  les  exemptions  du  temps  dont  nous  parlons  , 8c  celles  des 
lîecles  poftérieurs.  Les  premières  n’étoient  pas  Iculement  connues 
fous  ce  terme  ; elles  paroiflènt  avoir  eu  des  caufes  principales  : i®.' 
Ca  bonne  difeipline  8c  les  vertus  des  moines,  z®.  L’abus  de  cer- 
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tains  é«£qiies.  On  voit  en  l’article  précédent , combien  peü  fet 
anciens  moines  cherchoient  i fuir  l’autorité  5(  la  jurifdiéfion  des 
évêques  ; leur  humilité  qui  les  rcndoit  fournis  à leurs  propres 
firres  , leur  faifoit  £ins  doute  alors  regarder  l’obéiHancc  à leur 
évêque  , comme  une  obligation  dont  ils  ne  pouvoient  négliger 
lâns  crime  de  s’acquitter  ; c’eft  •l’idée  qu'on  cft  en  droit  de  Ce 
former  de  ces  anciens  religieux  dont  on  lit  les  hiftoires  avec  tant 
d’édiheation.  Les  évêques  , témoins  de  ces  fenriments  , fc  firent 
un  plaifir  Sc  même  un  devoir  , comme  nous  avons  dit  ci-deflus , 
de  témoigner  à ocs  fâintes  communautés  la  confiance  qu’ils  avoient 
en  leur  conduite  ; ils  reconnoifToient  d’ailleurs  que  Pobéiflance  elt 
mieux  rendue  au  fupérieur  , que  les  inférieurs  fe  choififTcnt  eiuc- 
mêmes.  Us  confemlrent  donc  à ce  que  les  moines  éludent  leurs 
abbés  , fous  la  réfèrve  de  leur  donner  la  bénédiction  , &c  que 
les  abbés  exerçafftnt  fur  leurs  inférieurs  la  jurifdiCtion  correction- 
nelle que  pouvoir  exiger  la  difeipline  intérieure  du  cloître.  C’cfl 
dans  cetef^lt  que  les  perqs  du  concile  d’Arles  terminèrent  les  droits 
du  monaftere  de  Lérins  de  l’évêque  de  Fréjus  , V.  Abtê  : Sc 
c’eft  auffi  ce  qui  fe  pratiqua  bien  long- temps  après  , comme  il 
paroit  par  le  concile  db  Limoges  cité  Ci-'defTus. 

Mais  comme  tons  les  évêques  , ou  n’ovoient  pas  dans  l’éten- 
due de  leur  diocèfe  des  communautés  de  moines  aufti  bien  ré- 
glées , ou  n’étoient  pas  dans  le  gofit  de  fe  deflaifir  d’une  auto- 
rité que  leur  donnoit  la  qualité  d’évêques  &c  les  conciles  , plu- 
fteurs  continuèrent  , ou  bien  reprirent  l’exercice  de  tous  leurs 
droits  llir  les  moines  ; certains  abuferent  à cet  égard  de  leur 
puiflànce  ; rien  ne  l’apprend  mieux  que  les  formules  de  Morcul- 
phe , où  en  voyant  lé  parti  que  prirent  les  moines  de  s’adrefter  air 
pape  & aux  fouverains  , pour  fc  défendre  contre  les  troubles 
qu’apportbient  les  évêques  à leurs  retraites , on  voit  aulÉ  les  bor- 
nes des'  exemptions  qu’ils  obtinrent.  Elles  fc  réduifoient  à dcién- 
dre  aux  évêques  de  fe  mêler  du  temporel  du  monafteré  'J  à per'-’ 
mettre  aux  religieux  de  choifir  un  abbé  , pourvu  qU’il  fût  béni 
par  l’évêque  du  lieu  ; à ordonner  que  l’évêque  ne  pouiToit  punir 
ks  fautes  commifcs  dans  le  cloître  par  les  religieux  , que  quand 
ks  abbés  auroiént  négligé  de  le  faire  , St  à ne  pas  permettre 
qu’on  exigeât  de  l’argent  pour  l’ordination  , ou  pour  la  confccra- 
tion  des  autels.  Le  privilège  accordé  au  monaftere  de  faint  Denis 
par  Citnt  Landeric  évêque  de  Paris  , du  confcntement  de  Ion  cha- 
pitre S(  des  évêques  de  la  province  ; celui  de  l’abbaye  de  Mon-' 
lier-eQ-Oec  > donqé  par  l’évêquc  de  Cbôlons  i Sc  la  conHinu- 
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tion  de  Clovis  H du  privilège  que'Bertefroi  évéque  (fÂmieoi  avolc 
accordé  à l’abJiaye  de  Corbie  , ne  contiennent  rien  autre  choie 
que  ce  qui  eft  marqué  dans  la  formule  de  Marculphe.  Le  but 
des  privilèges  accordés  dans  ce  têmps-là  n’étolt  donc  pas  de  di- 
minuer la  jurildiétion  fpiritueUe  de  l’évéque  fur  les  moines  , mais 
iëulement  de  conferver  leur  liberté  pour  l’éleétion  des  abbés , d*a& 
furer  le  temporel , d’empécher  que  l’évéque  allant  orop^fouvent. 
dans  le  monaftere  avec  une  fuite  norabreulé  , ne  troublât:  le  meo- 
ce  , la  Iblitude  8c  la  paix  qui  doivent  y régner.  ' "7  , 

Ces  privilèges  tout  bornés  qu’ils  étoient,  ne  s’accordolcnt 
cependant  qu'avec  de  grandes  formalités.  11  falloit  le  confetne- 
ment  de  l’évéque  & celui  du  métropolitain  alTiHé  du  concile- 
de  b province , qui  entroit  en  connoiflânce  des  raifons  de  l’u-: 
tilité  &c  de  la  nécclSté.  L’autorité  du  prince,  comme  fonda- 
teur des  monafteres , 8c  comme  proteâeur  des  canons , étok 
encore  néceâaire.  On  alTure  que  iufqu’au  dixième  fiecie , tou- 
tes les  exemptions  ont  été  revêtues  de  ces  folemnités.  \oy,  Con- 
cile.  Ce  qu’il  y a de  certain  v c’eft  que  de  tous  tes  diriérentt 
privilèges,  qui,  ayant  été  accordés  aux  moines- avant  cette  épo- 
que , portent  une  exemption  plus  étendue  qUe  celle  qui  tSt 
marquée  dans  les  formules  de  Marculphe,  U n’en  efo  aucun 
dont  on  ne  contclle  b vérité  même  du  titre.  Celui:  que  te  pape 
Adeodat  accorda'à  Egyne,  abbé  dé  ûint  Martin  de  Tours  en 
670,  8c  qui  eH,  dit-on,  le  premier- qui  ait  été  accordé  en' ce 
royaume , n’eft  pas  exempt  de  certains  foupçons  de  fauâêté , 
luivant  M.  d’Héricourt  ; cr  qui  eft  d’autant  plus  furprenant  que 
cette  exemption  o’cft  pas  des  plut  étendues,  8c  que  te  pape 
lui-méme  témoigne  ne  l’accorder  que  par  uiw  faveur  extraordi- 
naire 8c  nouvelle  : Parumptr  ambigisuit , pqjlulatis  anntgtn , ^ui. 
annos  t ai^ut  traditio  fanti*  Roman»  -.  tccUfiit  nod  adminit  - à.  rtgi^ 
mine  epifcopalis  providentia , relipiofa  Iota  feternere.  Cependant  biot 
Grégoire  n’avotc  pas  confirmé  la  pleine  exemption  qu’accorda 
le  pape  Jean  au  monallere  de  faint  Medard  de  SoilTons,  ainiir 
que  le  nient  les  critiques;  ce  même  pape  Grégoire  I avoit  déjà 
alFranchi  piuficurs  raonalleres  de  quelque  partie  des  droits  épiA 
copaux , de  ceux  au  moins  dont  l’exercice  troubloit  b Iblkude 
des  moines,'  dans  un  fynode  de  vingt  évêques,  qualorae  car- 
dinaux prétrês , . 8c  quatre  dberes.  U en  rend  lui-même  b rai- 
ibn  , epijî,  41....  43  , 1/6.  I.  In  monajteriu  mttUa  a pret^idibiu- 
prajudiciu' aique  g-avamina  monachot  pertuitJJ'e  cognovimus  •,  opor- 
ergp  de  ^Uira  quicu  tvum , falubrk  ordinatipne  difpantrt^ 


Digitized  by  Coogle 


3©4  , . E X E 

nec  acetdat  lltîc  tptfcopus  cathedram  colloeart  vtl  quamlütl  potef- 
lattm  exercert  imptrandi , nec  aliepiam  ordinationem  quamvis  /.-• 
vijjimam  faciendi , nlji  ab  abbate  fuerit  rogatus.  Lib.  7.  Epi  fl.  t 
& 18,  c.  quam  fit  necefiarium , 18, 1.  Cet  exemple  nous 
apprend  que,  quoique  la  plupart  de  ces  anciennes  exemptions 
le  fiHènt  du  confentement  de  l’évéque  diocélâin,  il  étoit  des 
cas , tels  que  ceux  où  les  abus  de  l’évéque  même  provoquoient 
l’exemption , où  le  confentement  du  pape  & la  délibération  du 
concile  provincial  fuffilbient.  Van-Efpen , jar.  EccUJ.  pan.  3 , tit. 
tl,  cap.  2. 

n.  Vers  l’onzieme  fieclc,  temps  auquel  les  religieux  com- 
tneacerent  à fe  rendre  nécclTaires  aux  évêques,  on  vit  le  mul- 
tiplier des  privilèges  8c  des  exemptions  Ibns  nombre  8c  fans  li- 
mites. D’un  côté,  les  évêques,  loin  de  s’oppofer  à ces  nou- 
xeantés  qui  les  intérelToicnt  de  plus  près  que  perfonne  , y 
donnoieat  Ibuvent  les  mains , ou  les  fouffroient  fans  peine , Ibic 
ftarce  qu’ils  avoient  befoin  des  moines,  foit  parce  que  ceux-ci 
s'étoient  déjà  rendus  trop  puilTIints  : d'autre  part  les  papes  ne 
fe  refufoient  pas  aux  moyens  de  diminuer  la  jurildiâion  des 
évêques  au  profit  de  la  leur  ; de-lù  viennent  ces  grands  privi- 
lèges accordés  aux  abbayes  de  Cluny , du  Mont-CaiHn , de  Ci- 
teaux  y.  8c  dans  la  fuite  à tous  les  ordres  mendiants  ; ces  der- 
aiers  obtinrent  le  privilège  de  prêcher  8c  de  confcflèr  fans  autre 
million  que  celle  du  pape  , contenue  dans  le  privilège  même. 
Ces  exemptions  contre  lelquelles  làint  Bernard  déclamoit,  étoient 
devenues  fi  ordinaires,  que  fouvent  les  fondateurs  des  nou- 
velles églifes  ou  communautés  exigeoient  des  évêques,  par 
forme  de  condition,  qu’ils  conlèntiflènt  à ce  que  ces  mêmes 
églilcs  futlcnt  exemptes  de  leur  jurildiôion , 8c  ne  rclevalTent 
que  du  pape.  On  avoit  vu  quelques  exemples  de  ces  fonda- 
tions dans  le  temps  que  les  exemptions  étoient  moins  éten- 
dues. St.  Bernard  même  voyoit  d’un  autre  œil  les  exemptions 
qui  avoient  pour  caufe  la  volonté  fpéciaie  des  fondatein  s ; Non~ 
nuUa , dit  ce  lànit , de  confid.  tamen  monafteria  quod  fpeciaitlt 
ptrtinuerint , ab  ipja  fui  fundaiione , ad  fedem  apoftolicam  pro  volun- 
tate  fundatorum  quis  nefeiat  ; fed  aliud  efl  quod  largitur  devotio , 
mliud  quod  molitur  ambitio  impatiens  fubjeSionis.  C’eft  par  le 
moyen  de  cette  diftinclion  qu’on  a fouvent  juftifié  les  grands 
privilèges  accordés  à l’abbaye  de  Cluny.  Cette  abbaye,  dit  le 
pere  Thomaflin,  traité  de  la  difeiplin.  liv.  i , ch.  53  , n,  2 , 
ajiant  été  fondée  fur  un  lieu  qui  ne  reconnoilToit  ni  l’empe- 
reur y 
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reur,  ni  aucuo  roi , ni  aucun  évêque  , fon  premier  fondateur 
le  donna  au  pape  , in  p^irimotiium  Sr  allodium,  8c  le 'pape  l’ac- 
cepta pour  ne  lui  lailîcr  reconnoître  aucun  fupërieur. temporel 
ou  Jpirituel  que  le  pontife  Romain  : Ntc  ullu.<  , Jlve  imperator , 
Jivt  rex , vtl  archiepi/copus  , vel  epifeopus  aliquam  in  aliquo  pote/1 
tstem  txercere  prat/um^t.  Il  étoit  bien  difücile  après  cela  , ajoute  le 
pere  Thomalîin  , qu’aucune  autre  abbaye  entrât  en  comparai- 
fon  avec  Cluny.  ’ ^ 

A l’exemple  de  Cluny  , on  vit  dans  la  fuite  diftingtier  les 
pays  de  nul  diocèle,  non  à raii'on  de  ce  que  les  fbnds  n'é- 
toient  dans  le  rcifort  d’aucun  fupërieur , mais  parce'  que  Ic^ 
fondateurs  les  donnèrent  direftement  au  pape  ; les  papes  dans 
la  fuite  démembrèrent  certaines  églifes  d’un  diocèle  pour  les 
mettre  dans  la  dépendance  d’une  autre  églilè  principale  que  le 
pape  avpit^çomblée  de  faveurs;  on  appeloit  encore  ceségüics, 
de  nul  diocèle  ; ce  qui  étoit  bien  moins  vrai  , que  dans  le  cas 
où  les  fondateurs  avoient  voulu  approprier  au  pape  des  églifes 
bâties  dans  des  foiitudes  de  leur  domaine , où  faute  d’habitant» 
& de  fiijets  , les  ordinaires  n’exerçoient  aucunement  leurs  pou^ 
voirs.  Tout  extraordinaires  que  font  ces  anciens  ufages , il  y ea 
a cependant . des  exemples,  8c  l’on  verra  même  qu’ils  étoient 
devenus  fi  communs  , qu’il  fuffifoit  de  fonder  une  nouvelle 
églilè.  avec  .une  redevance  en  faveur  du  pape , pour  le  faire  re- 
garder dèsdors  comme  le  fcul  fupérieur  de  cette  églife  ; où 
par  conféqiient  il  lui  étoit  loilible  de  placer  qui  bon  lui  fem- 
bioit,  avec  rattribution  de  tous  les  droits  épifeopaux.  C’ell-là 
une  des  fources  peu  favorables  de  la  jUrifdiftion  qu’on  appelle 
comme  épi/copale , parce  qu’elle  eft  exercée  par  des  perlbnnes 
qui;  fans  être  évêques,  en  ont  les  droits  dans  un  diftrid,  où  aux 
RméUqa$'près.de  l’ordre  épllcopal,  on  les  regarde  comme  des 
évêque»>Mi  ‘ . r “ ' ' 

La  plupart  des  cures  régulières  qui  n’ont  ifauire  origine 
que  le  droit  que  „ s’arrogèrent,  certains  monafiercs  , d’adminil^ 
trer  les  facrements  aux  i^abltants  de  leurs  endos  8c  des  lieux 
voifins,  forment  cn  favw'des  abbés,  ce  clillrift  de  jurildic- 
tion  comme  épilcopale  ; elles  leur  fournilTcnt  des  fujets  fur  qui 
ils  peuvent  l’exercer  indépendamment  des  religieux  leurs  fujets 
naturels , envers  qui  les  papes  leur  ont  accordé  quelquefois  d'exer- 
cer iodéfioiment  toute  autorité , jufqu’â  leur  conférer  les  ordres 
lâcrés.  Voy.  Juri/diclion. 

-.A.  l’égard  des  chapitres  •. leur  exemption  eft comme  nous 
T«m€  ïlh  ^ ’ ■ “ V 1 
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avons  ditt  une  fuite  ou  une  imitation  de  celle  des  moines;  kt 
plupart  font  exempts , parce  qu’ils  l’étoient  avant  leur  fécula- 
rilàtion.  Les  autres,  dont  l’exemption  eft  plus  rccefite,  fe  font 
foullraits  à la  jurifdiftion  des  ordinaires , par  des  privilèges 
qu’ils  ont  demandés  8c  obtenus  ; quelquefois  les  évêques  ont 
confenti  à çette  exemption  , fouvent  les  chapitres  l’exigcoient 
comme  une  des  conditions  de  l’éleftion.  Voy.  ci-aprcj  : mais  les 
chapitres  comme  les  monailercs  ne  trouvèrent  jamais  mieux  le 
moyen  de  fe  procurer  toute  forte  d’indépendance  à l’égard  des 
évêques , que  dans  le  temps  du  fchifme  d’Avignon  ; pendant  le- 
quel les  ^ti-papes  grqffidbient , chacun  de  leur  côté,  le  nom- 
bre de  leurs  partifans , par  celui  des  privilèges  8t  des  exemp- 
tions qu’ils  accordoient.'  t'e  fu:  auin  là  un  des  principaux  points 
de  la  réforme  que  le  concile  de  C onllance  voulut  faire  dans  l’é- 
glife  ; quoique  bien  long-temps  avant  on  eût  entrepris  de  l’intro- 
duire, comme  l|pti  voit  ci-deflbus. 

Voilà  ce  tpq  Tes'  meilleurs  auteurs  nous  apprennent  de  plus 
vrai  fur  roHginç"des  exemptions  dont  la  matière  eft  des  plus 
importantes,  8c  en  même-temps  des  plus  vaftes.  Pour  nous  rédui- 
re,  nous  traiterons  dans  l’article  fuivant  des  limitations  8t  reftric- 
tions  qu’on  n’a  cclTé  d’apponcr  aux  exemptions  depuis  qu’on  en  a 
reconnu  l’abus. . ' ‘ 

Quelques  canpniftes  ont  diflinguê  deux  fortes  |d\;xemptk>nsv 
ies  unes  qu’ils  ont  appelées  pleines  8c  entières , 8c  les  autres 
partielles  ; Us  entendent  par  celles-ci  les  exemptions  qui  préce- 
dent  l’oiuicmc  fiecle,  8c  qui  ne  cpnfiftoicnt,  comme  l’on  a vu ^ 
que  dans  les  droits  exprimes  dans  les  formules  de  Marculphe. 
Les  autres  font  celles  que  réclament  aujourd’hui  la  plupart  des 
réguliers , c’eft-à-dire  , une  liberté  fans  bornes  par  rapport  au 
pouvoir  8c  à' ia  jurifdiftion  de  ^ordinaire,  par  k ' moyen  d’une 
foumilfion  immédiate  au  faint  fiege.  Les  premières  onr  donné 
lieu  aux  autres  < en  forte  que  par  des  gi-adatioris  infctUiblcs , 
d’une  franchife  qui  ne  contenoit  que  les  droits  temporels  dont 
certains  évêques  abufoient  autrefois , les  moines  en  ont  fiw  une 
exemption  pour  les  droits  fpirituels  qiii  font  elTemieJlemeBt  atta- 
chés au  caraôere  épLfcopal.  On  ne  laillfepas  de  reconfioltre,  par- 
mi les  plus  nouvelles  exemptions que  plufîeurs  n’ont  -heu  que 
pour  certaines  choies.  . t 

On  diftinguc  encore  les  exertipüonV ,"  en  perfonnetiet  &s  lo- 
cales ; les  unes  foqt  accordées  aùx  perfonnes  par  Un  privilège 
particulier  6*  tranfgrtdiimtur  perfifiiJm  ; les  autres  -font-  acta- 
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-Chées  aux  lieux  : perfinaUs , Ua  ut  nullo  ttiam  Ugata  fidu  apof- 
tolicii , fufptndi , interdici  vtl  txcommunican  pojjint  , ut  rtgts 
Fruncia  , ab  omrû  juri/dicUone  funt  cxtmptl.  LocaUt  1 qtut  fiwU 
loto;  id  tjl , eccltjla  vtl  tnonajlttio.  Lomedée  , du  z.  Fagnan» 
in  c,  ex  parte  de  privil.  n,  i ^ & in  •u^eum  contingat  , -n.  jp. 

Le  concile  de  Trente,  in  fejf.  14,  c.  ii , de  rèf,  a &it  & 
ordonné  que  les  titres  8c  privilèges  perlbnnels  ne  por^eroieqt 
.aucun  préjudice  ù l’autorité  8c  jurirdiâion  des  évêques.  Voyez 

Privilèges,  ‘ , .<,■■■■  li 

S.  Z.  Modification  des  Exemptions  des  Récuucji;. 

Plufieurs  auteurs  ont  défendu  les  exemp;Ions;  un.plns  grand 
.nombre  les  a cprobattues.  Lomedée,  auteur  François,  n’a  pas 
•craint  de  dire  que  ces  privilèges  étoient  un  retoitr  ^u,  d/Q}t 
commun;  que. toutes  les  égütcs  le  trouvant  fous  la -pui^n^ 
du  pape,  il  n’y  avoit  rien  de  fi  naturel  ^que  de  les. tirer ..d« 

.mains  de  ceux  qui  les  gouvernoient  mal,  pour  les  rcaictntc  im- 
•mediatement  fous  la  puillàncc  du  fouyerain  pontife , ; prépoÊ 
pour  les  gouvenw  toutes  ; Cùm  exemptio  /t  LberdÜ9.  à ptutf- 
Jate  ordinarii  , puâ  e£clejiaj}:cx  perJonJi  & loca  eccle^fiajUfO' in^ 
mediati  fubficiuntury  ac^unumquodifut  nar,:'aliur  dejideret.,.tan- 
jungi  fuo  principio  , ideo  exempliones  appetuntur,  Tra^f^dp  -^exf/tipt. 
tcclef,  cap.  1 , in  princ.  Ce  mêmc_  auteur  donne  dûf  .paul^.dif. 
férentes  ayx  exemptions;  celle :quc  l’on  yient  de  voir  eft  1^ pre- 
mière; Cf  u/a  prirnf^  à JinuUudt  rit  naturui.i  on  peut  réduire, 
autres  ù celles  dont  nous  avons  parle  ci-defiiis,  en^raitantç^ 
l’origine  des  exemptions.  Quelles  .qu’elles  foient , ;lqs^qjtpnqs. 
dons  accordées  depuis  le  dixième  liede,.  ont  toqjo|ti'S:,éié  rew 
•gardées  çomme  odieulès  8c  contraires  à l’ordre  4iérprpfiiqug  de 
.réglifç,.  Il  iàut.cntçndre  St.  Bernard  St.  ^François  même  fur 
ce  fiijet.  Le  premier  écrivit  h Ilcnii,  archevêque  d«i^,Suw,  8c 
lui  difoit  t^vecriin^  . éloquence  digne  de  fon  zele,  qu’ij  étoûtbien 
étonnant  que  les  abbés  de  fon  ordre  qui  puniiroicnt  îa  .moin- 
.dre  défobéiiTancc  qu’on  Ipiir  foifoit , cJierchaiIcnt . q ne  pasren- 
dre  eux-mêmes  aux.  évêques  l’obéifiance  qu’ils  leur  doivent  e 
Ji/Iiror  quojdani  in  nojlro  prdint  monafleriotum  abbates , hane  fiUf 
Mtlitatis  rtpnlam  odio/a  contentipnt  inf/ingere , jSr  fub  humili  y qued 
pejus  ejl , habiiu  & tonfura , tam  fuperbi  ^ ut.  cùm  ne  unum  quidem  ver-  '' 

bulum  de  fuit  imperiit  ,fubditus  .prvitergrtdi  patiantur  , ipji  proprüt 
pbedirg  contemnant  epi/copis, 

St.  Bernard  n’épargnoit  pas  même  les  papes  ; il  remonua  à 
.Eugène  , qu«.  dq  (çi^airc  les  abbés,  du  pouvoir  des.évêquesi 
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•&  les  <»êqnes  de  la  Âijétion'aux  métropolitains,  étoit  fins 
doute  une  preuve  de  là  plénitude  ; mais  qu’on  avoit  un  jufte 
’fùjet  de  douter , fî  c’étoit  un  eflét  de  la  plénitude  de  jufiiee  : Sui- 
•trahunlur  abhates  tpifeopii^  epifeopi  archiipifcopis.  Sic  fachtando 
■probath  vos  habtrc'  pienitinfinem  poteflatis , ftd  jupitiæ  fortè  non 
itj'f  Facith  hoc  ; 'quia-  poteflis  ; fed  utrùm  & dcbcatis  , quef- 
-tio  efl.  ~ ’ ' ' 

--’/Cè  palTage  proùVe  que  les  évêques  de  ce  temps , en  faro- 
rifant  les  exemptions  de  leurs  inferieurs,  fe  procuroient  à eu*- 
•raéitiei  l’indépendance  de  leurs  métropolitains, 
i-  Oh ''ne  ctoiroit  pas  que  St.  François , dont  les  difciples  pen- 
ftnt  n’étre  point  obligé  -de  fe  foumettre  & d’obéir  aux  évê- 
ques , ait  recommandé  à Tes  freres  de  ne  folliciter  aucunes  bulles 
d’exemptions:  Proecipio  firmiter  f'airibiis  univerfis  , ptr  obedientiatn. 
■qubd-'ubicamque  fini  ^ non  audeant  peUre  aliquam  Utteram  in  cu- 
ria '-Romana  ; adtbque  nec  litteras  txcmplionis,  « Mon  privilège 
& celùi  de  mes  freres,  difoit  cet  illullre  fondateur,  eft  de  n’en 
avoir  point  fur  la  terre , ou  de  n’y  avoir  que  celui  d’obéir  à 
tous  «."-Baronius  dit  que  ce  fut  le  fVere  Élie,  luccelTeur  de  fiirit 
4’Mn^!s  fans  être  l'imitateur  de  Ibn  humilité,  qui  introduilit  les 
«ewptlons  dans  Ibn  ordre.”  ■ . ~ 

• itLe  témoignage' relpcïiable'  de  ces  deux  faints'  religieux,  8c 
■l’exdlmplo  de  faint’  Robert  aïdirc' de  Molefme,  qui,  en  fondant 
i’ordre  de  Cîteaiix , renonça  à tous  les  privilèges  d’exemptiott 
'.êc’de  juriftliôion  , nous  apprennent  mieux  qu’aucune  autre  choie 
■de  qu’il 'fiiut  penfèr  des  exemptions  : St.  François  de  Sales  les 
3ppêlOir,la  rHoulTè  ou  la  fouille' qui  dépare  l’arbre  de  l’églilê  , 
'dpttt*e  , lir.  i ; il  fatit  voir  aulfi  ce  qu’en  dit  M.  Fleury  dans 
"Tfifn  Tiuitieme  difeours*  fur  l’hiRôire  ecclélîaftique  ; nous  en  avons 
•rapporté  qtielque  chote'  fous  lé  mot  Moine: 

O'-:  Les  peres  du  concile  de  Vienne,  tenu  l’an  ij”!  i , "reconnu- 
rent "tOu  s 'lés  inconvénFerus  des  exemptions;  mais  ne  pouvant 
•IWhédier  erttiérement  au  mal  qu’elles  caufoient,  ils  fe  conten- 
Jéteht  de  les’ reftfeindré , "ces  ' reftriftions  n’eurent  pas  plus  d’efv 
fet  que  les  défenfes  qu’avoit  fait  long-temps  auparavant  fur  le 
vnéme  fil^et  un  concile  de  Lyon,  tenu  en- 1015.  Le  fchifnfe 
qui  lurvint  , renouvela  • 8c  avec  encore  moins  de  rélèrve  , les 
conceflions  de  privilèges  8c  d’exemptions,  comme  nous  avons 
ob/ervé.  Le  concile  de  Conftancc  qui  donna  un  légitime  pape 
à l’églilê  , révoqua  par’  le  réglement  qui  commence  attendentes , 
toutei  tes  iqtempooas  obtenues  depuis  la  mort  de  Grégoire 
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farrivée  le  17  mars  1378,  jurqu’à  l’éleflion  de.  MartiaV,  qui 
préfida  à la  quarante-troifieme  (cflion  du  concile  , tenu  le  2 1 
mars  1418.  Ce  concile  ne  laiflâ  lubfifter  que  certaines' exemp-' 
lions  que  les  circonlbnces  ne  permettoient  pas  d’abolir  entiè- 
rement; celles-ci  étoient  beaucoup  moins  défavorables  que  les 
autres,  elles  avoient  été  accordées  dans  la  première  fondation, 
ou  en  vue  d’une  nouvelle  Sc  avec  le  confentement  des  parties  in- 
téreflees. 

Le  concile  de  Latran , tenu  en  1512,  fous  Jules  II,  & Léon 
X,  fit  encore  quelques  réglements  touchant  les  exemptions  ; 
mais  le  concile  de  'Trente  y mit  la  derniere  main , làns  pour- 
tant les  abolir.  Plufieurs  papes,  en  entrant  dai.s  l’efprit  Sc  le* 
vues  du  concile  de  Trente,  (dont  on  voit  les  décrets  fur  cette' 
matière  dans  toute  l’étendue  de  cet  ouvrage,  & particuliére- 
ment Ibus  les  mots  Vijîte  , EvSijue , Abbé,  Ojjidal,  Approbation, 
Prédicateur,  ô-c.)  ont  enchéri  fiir  les  reftriflions  qu’ont  apporté’ 
aux  exemptions  tous  ces  conciles;  de  ce  nombre  font  Pie  IV , 
Pie  V,  Grégoire  XIII,  Grégoire  XV,  Urbain  VIII,  Innocent 
X,  Clément  X.  Il  réfulte  des  conllitutions  de  ces  différents 
pontifes  ; i“.  que  tous  les  couvents  renfermés  dans  l’étendue 
d’un  diocèle , font  cenfés  de  la  jurifdiftion  de  l’évêque , s’ils  ne 
juftifient  de  leur  exemption  par  des  titres  valables  ; 2".  les  cha- 
noines réguliers  d’une  églife  cathédrale  font  toujours  fournis  à 
la  jurifdiftion  de  l’évêque  ; 3".  il  en  cft  de  même  des  monaf-  . 
teres  qui  n’ont  ni  vifiteurs  , ni  chapitres  généraux  ; 4'’.  fi  Pévê- 
que  a preferit  par  40  ans  l’exercice  de  fa  jurifdiftion'  fur  un 
monaflere  exempt  ; 5°.  tous  les  moiiaftcres  de  filles , fournis  im- 
médiatement au  faint  fiege  avant  le  concile  de  Trente , font 
aujourd’hui  alfujettis  à l’évêque  ; 6°.  tous  les  monafteres  bâtis, 

& reçus  depuis  la  publication  de  la  bulle  d’Urbain  VIII,  cùm' 
fxpb  contingat , irteip.  de  l’an  1625,  font  fous  le  pouvoir  de 
Pévêque  , s’il  n’y  demeure  pas  effeôivement  douze  religieux.' 
Par  une  autre  bulle  de  Grégoire  XV,  tous  les  couvents  d’Itaé 
lie  8c  des  ifles  adjacentes  en  général , les  monafieres  anciens 
& nouveaux  font  fournis  à l’ordinaire  , s’il  n’y  a au  moins  fix 
religieux;  dont  quatre  prêtres.  Au  relie,  il  y a une 'bulle  dé 
Benoît  XIV,  du  16  novembre  1747,  donnée*  fur  le  procès 
élevé  entre  M.  l’évêque  de  Spire  8c  le  chapitre  de  l’égl'.'è  çoL 
légialc  dé  BiiichfaI,  qui  eft  comme  l’abrégé  des  principes  gé- 
néraux, fur  lefquels  on  doit  aujourd’hui  fixer  les  droits*  mr  les" 
prétentions  des  exempts , fuivant  le  plus  nouveau  droit  cano- 
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nique.  Cette  bulle  elt  rapportée  dans  les  pièces  juffifîcatives  dtï 

rapport  d’Agence  en  1750. 

En  France  1 ou  les  exemptions  fe  font  introduites  dans  le 
temps  de  relâchement,  comme  par-tout  ailleurs,  on  a tâché 
d en  rcflrCindre  les  eflets , autant  que  la  juflicc  d’une  longue 
pollèllion , fondée  fur  les  titres  dont  nous  parlons  ci-dellbus , 

& les  droits  de  l’épifoopat , ont  permis  de  le  faire.  En  géné- 
ral, les  exemptions,  fur-tout  celles  qui  foumettent  direftement 
au  pape , y font  regardées  depuis  long- temps  comme  irès- 
odieulês  , parce  qu’elles  ne  font  plus  fondées  for  les  abus  des 
évêques.  Les  exemptions , difoit  M.  Talon , dans  la  caufe  de 
l’exemption  préfendue  par  le  chapitre  de  Sens,  en  1670,  font 
contraires  à la  lâinte  liberté  des  anciens  canons  de  l’églile;  8c 
dans  une  autre  caulê  , en  1674,  le  même  magiUrat  difoit: 
régulièrement  parlant , les  moines  St  les  clercs  ne  peuvent  être 
affranchis  de  la  jurifdiftion  épifcopale  , que  pour  le  temps  que 
les  évêques  abulênt  de  leur  autorité  : mais  fi  elles  peuvent  être 
tolérées , ce  n’eft  que  quand  les  chapitres  ou  les  monafteres  * 
qui  les  obtiennent,  demeurent  fournis  à quelque  puilfance  du 
royaume , par  exemple , au  métropolitain  ; mais  qu’une  commu- 
nauté feculiere  ou  régulière  ne  rcconnoilTc  dans  le  royaume  , 
ni  l’évêque , ni  le  métropolitain , ni  le  primat  ; que  le  Pape  foit 
fon  fupéricur  immédiat , cela  efî  tout-à-fait  contraire  au  bien  de 
fetat , "au  lên’icc  du  roi , 8t  à la  police  de  l’églife.  Mém.  du  Cler- 
gé, tom.  6,  pag.  602.  > 

. M.  Servin  rapporte  dans  les  plaidoyers,  que  M.  Dufaut  de  Pi- 
brac , portant  la  parole  en  qualité  d’avocat  général,  en  1565, 
avoit  protcflé  de  requérir  en  temps  & lieu  , que  toutes  exemp- 
tions fuflènl  déclarées  abufivc*.  Mém.  du  Clergé , tom.  7 , pag. 

2097  fie  fuiv. 

Enfin,  en  remontant  toujours  plus  haut,  M.  Capel,  avocat 
général  au  parlement  de  Paris,  dans  fon  plaidoyer  prononcé 
<n  1538,  dans  la  caufe  de  l’exemption  prétendue  par  le  chapitre 
d’Angers , fie  de  là  foumifCon  immédiate  au  làint  fiege , établit  : 

1°,  ,que  les  bulles  d’exemptions  qui  font  contraires  au  concile 
de  Confiance , doivent  être  rejetées , comme  ayant  été  forprifts 
contre  l’intention  du  pape. 

V®*  allégations  d’incendies,  dans  lefquelles  on  dit  que  les 
titres  d’exemptions  ont  été  brûlés,  ne  doivent  pas  être  reçues  fans 
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information,  par  laquelle  l’incendie  des  titres,  leur. état,  & ce 
qu’ils  emtenoient , ibient  prouvés. 

3".  Une  exemption  qui  n’eft  pas  conforme  aux  intentions  des 
fondateurs  qui  ont  fondé  un  chapitre , ou  un  inonallere , fous 
la  direâion  tk  jurifdiâion  de  l’évéque  du  lieu , ne  doit  point  être 
approuvée. 

4°.  Une  exemption  accordée  fous  la  condition  d’une  rede- 
vance pécuniaire  , eft  réprouvée  par  les  ordonnances  de  nos 
rois. 

5°.  Les  titres  d’exemption  qui  exemptent  les  Lïques  de  la  ju- 
rilcliâion  ordinaire , nuione  contraduum  JeliSorum  , & autres  lèoi- 
blables  difpofîtions , font  rejetées  comme  contenant  des  entrepri- 
fes  fur  l’autorité  du  roi. 

6”.  Les  bulles  de  conceilion  d’exemption  obtenues  pendant 
le  procès  en  cours  féculieres,  pour  raifon  de  l’exemption  qui 
contient  ces  claufès  , ( nonobüant  tous  procès  pour  raiibn 
d’icelle , leiquels  font  mis  au  néant , ) font  abiifives  & rejetées 
comme  contenant  des  entreprifes  fur  l’autorité  du  roi  &c  celle  de 
fes  cours.  • 

7°.  L’appel  comme  d'abus  de  pareilles  bulles  cil  reçu,  quoi, 
qu’elles  n’aient  pas  été  publiées , fulminées  & exécutées  dans  les 
formes  judiciaires  ; il  fufîit  qu’elles  aient  été  obtenues , apportées 
en  France  , devenues  publiques , 5c  que  les  impétrants  aient  voulu 
' en  faire  ufage. 

8“.  Quoique  ceux  qui  ont  obtenu  des  bulles  de  cette  qua- 
lité , fadènt  leur  déclaration  qu'ils  renoncent  à toutes  claufes 
abulives  qu’elles  peuvent  contenir , Sc  à l’ciL-t  d’icellas , & qu’ils 
prétendent  s’en  ferrir  lêulement  en  ce  qu'elles  confirment  leur 
exemption.  Cette  déclaration  n’empêche  point  que  les  bulles  ne 
foient  déclarées  abulives , 5c  que  les  claui^  de  confirmation  ne 
foiem  rejetées. 

Quoique  le  clergé  de  France  ait  demandé  plufîeurs  fois  la 
publication  du  concile  de  Trente  fous  cette  condition , fant  pré- 
judice des  privilèges  & des  exemptions  des  chapitres  & autres  com- 
munautés exemptes,  fes  Icntimcnts  n’étoient  pas  différents  de  ceux 
de  ces  grands  magillrats.  Il  a toujours  fouhaité  fc  conformer  à 
la  dilcipline  de  ce  concile  fur  la  Ibumillion  des  chapitres  à leurs 
évêques , 6c  cette  reftriôion  n’a  été  mile  dans  lès  remontrances 
que  par  condefcendance  pour  les  chapitres  qui  étoient  très-puif- 
liints  en  ce  temps-là , dans  les  aflêmblées  du  clergé.  M.  du  Clergé» 
tom.  6 , p.  1099  5c.üiiv. 
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On  peut  mieux  juger  des  intentions  du  clergé  fur  cette  ma- 
tière, par  le  fameux  réglement  des  réguliers,  drelTé  par  l’af- 
Icmblée  générale  du  clergé  convoquée  en  1625,  & confirmé 
par  celles  de  1635  & 16^5.  Ce  réglement  cil  compofé  de  38 
art.  que  M.  Hallier , appelé  le  dcfenfcur  de  la  hiérarchie  ecclc- 
fiaftique  , a commenté  d'une  maniéré  Iblidc.  Le  clergé  eftime 
que  les  réguliers , même  exempts , doivent  fe  foumettre  dans 
tout  ce  qu’il  ordonne  ; mais  comme  ce  réglement  n’a  été  ap- 
prouvé Sc  confirmé  par  aucune  bulle  du  pape , ni  par  aucunes 
lettres-patentes  de  nos  rois , les  réguliers  , qui  fe  prétendent 
exempts , en  conteftent  l’exécution  à l’égard  de  plufieurs  arti- 
cles , & les  cours  féculieres  ne  le  regardent  pas  comme  une 
loi , fi  ce  n’efi  dans  les  articles  conformes  aux  ordonnances  &c 
déclarations  duement  enregiftrées.  Ce  qui  arrête,  dit  l’auteur 
des  Mém.  du  Clergé,  le  fniit  que  les  évêques  pourroient  en  ti- 
rer pour  le  bon  gouvernement  de  leurs  diocèfes , s’il  étoit  au- 
torilS  par  des  lettres-patentes , regiftrées  dans  les  cours  féculie- 
res ; &i  ce  qui  doit  exciter  le  zele  des  prélats  du  royaume , de  ne 
négliger  aucune  occafion  d’en  obtenir  la  confirmation.  ' 

Cependant  comme  ce  réglement  eft  cité  très-fouvent , & qu’il 
fera  vraifemblablement  approuvé  quelque  jour , parce  que  tout 
concourt  à mettre  la  jurifdiftion  des  ordinaires  comme  elle  étoit 
dans  Ibn  origine,  nous  avons  cru  devoir  le  rapporter  ici.  Nous 
renverrons  aux  mots  de  rapport  fous  chaque  article,  afin  que 
l’on  voie  que  la  plupart  de  ces  articles  font  conformes  aux  dif. 
pofitions  de  > difiérentes  ordonnances , parmi  lefquelles  il  faut 
maintenant  dillinguer  les  nouveaux  édits  du  roi  des  mois  de 
mars  t?68,  8t  février  1773,  rapportés  l’un  & l’autre  dans 
toute  leur  teneur  fous  le  mot  Monojure.  On  fera  attention  aux 
termes  employés  dans  le  préambule  de  ce  dciuier , relativement 
aux  exemptions.  Fey.  aufii  ce  qui  en  cfi  dit  dans  le  rapport 
d’Agence  en  1765  , touchant  l’adaire  des  Cordeliers  & Carmes- 
Déchauflës  de  Gray.  Les  rapports  de  1 740  8c  1 745  , rendent 
compte  de  la  grande  conieftation  élevée  entre  les  religieux  &c 
l’abbé'  de  Cluny  8t  l’évêque  de  Mâcon  ; elle  fut  jugée  après 
le  plus  mür  examen  8c  la  plus  vive  contradidion  par  arrêt  du 
confeil  du  15  avril  1744,  lequel  maintient  8c  garde  le  fieur 
évêque  de  Mâcon  dans  le  pouvoir  d’exercer  toute  jurifdiôion 
cpifitopalc  dans  la  ville  8c  territoire  de  Cluny,  conformément 
.aux  ûints  décrets  , ordonnances , uiàges  8c  maximes  du  royau- 
me i fait  défenfes  à l’abbé  de  Quny,  â l’archidiacre  de  ladite  ab- 
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baye , &t  à tous  autres  de  l’y  troubler  h l’aTenir.  Voy.  les  mots 
Vijiu  , Ordres  y Paroijfcs  , Mandements  , &c. 

Extrait  du  procès  verbal  de  l’ajfemblée  de  164^^ 

Notre  Saoveur  Jefus  Chrift  a tant  chéri  fon  églife  , qu’aprèf 
ravoir  acquife  au  prix  de  Ton  fang  précieux  , il  lui  a laiflé  la  paix 
pour  un  gage  alTuré  de  fon  amour  , & a établi  la  charité  pour 
principe  de  fa  conduite  & de  fon  régime.  En  confervant  ces  dons 
ineftimables  de  fon  époux  ; elle  s*e(t  élevée  au-deflus  des  cedres 
du  Liban  , & s’ed  dilatée  par  toute  la  terre  habitable  ; c’eft 
pourquoi  l'un  des  principaux  foins  que  doivent  avoir  ceux  que 
le  Saint-Efprit  a établis  pour  la  régir  , e(l  de  détourner  de  fa 
conduite  toute  forte  de  divifion  & de  difcorde  , comme  contraires 
à la  charité  qui  la  rend  une  , & lui  donne  fa  force  & fa  vigueur. 
Nous  devons  apporter  d’autant  plus  de  vigilance  pour  laconferver  , 
que  le  malin  efprit  travaille  continuellement  à la  divifer  & à 
troubler  la  bonne  correfpondance  qui  doit  être  entre  les  ferviteurs 
de  Dieu  : l’un  des  plus  dangereux  artifices  qu’il  ait  employé  en 
ces  derniers  fiecles  , a été  de  fufciter  les  inférieurs  contre  les 
fupérieurs , en  abufant , contre  l’intention  de  nos  faints  peres  les 
papes  , des  privilèges  qu’ils  ont  donnés  à quelques  ordres  reli- 
gieux. L’affeélion  paternelle  que  nous  avons  pour  tous  ceux  qui 
font  profeffion  de  fuivre  une  vie  régulière  , & l’ellime  que  nous 
faifons  de  leurs  inlfituts , ne  nous  permettent  pas  de  croire  que 
s’étant  obligés  par  des  voeux  volontaires  , d’obferver  non-feule- 
ment les  commandements  de  l’évangile , mais  encore  d’en  fuivre 
les  confeils  ; & s’étant  fournis  à des  fupérieurs  arbitraires  pour 
vivre  dans  une  obéiffance  plus  abfolue  , ils  veulent  s’oppofer  à 
l’autorité  des  prélats  , à laquelle  ils  font  aflujettis  par  l’obligation 
de  leur  baptême  , par  l’ordre  de  l’églife  & par  la  loi  de  Dieu.  Les 
accueils  favorables  qu’ils  ont  reçus  de  nous  , & les  emplois  hono- 
rables que  nous  leur  avons  toujours  donnés , & que  nous  fommes 
difpofés  de  leur  donner  encore  à l’avenir  en  toutes  occafîons  , 
nous  font  efpérer  qu'ils  nous  donneront  fujet  d’être  fatisfaits  de 
leurs  déférences  & de  leurs  foumiffions  ; à quoi  nous  avons  cra 
apporter  une  grande  facilité  ea  dreffant  quelques  articles  , & 
comme  des  réglés  de  notre  pouvoir  & de  leur  devoir , dans  les 
chofes  les  plus  ordinaires  que  nous  pouvons  avoir  avec  eux  , afin 
que  nous  y conformant  tous , les  entreprifes  de  notre  côté  & le 
manquement  d’obéiflânce  du  leur  , ne  fafTent  naître  aucune  con- 
tention. Nous  avons  fuivi  en  çela  l’exemple  des  aflemblées  des 
années  i6aç  & i6]Ç  , encore  avons  nous  retranché  quelque  chofo 
des  réglements  qu’elles  ont  faits , afin  que  condefcendant  davan- 
tage aux  defirs  des  réguliers , nous  les  invitions  par  notre  faci- 
lité à prendre  plus  de  créance  , & rendre  plus  de  déférence  à 


Digitized  by  Google 


, EXE 

notre  conduire.  Noos  les  avons  reftreims  à ce  qui  concerne  Tad- 
minidration  des  facrements  & de  la  parole  de  Dieu  aux  peuples  , 
que  la  providence  divine  a commis  à notre  conduite  , ou  la  police 
extérieure  de  régide  , ou  le»  déférences  qui  font  dues  à la  dignité 
des  pclats  , dont  il  n’y  a perfonne  qui  loit  difpenfé  par  aucun 

Erivilege..  Nous  efuérons  que  tous  les  bons  religieux  defireux  de 
I paix  , fans  laquelle  tous  les  exercices  léroient  infructueux  , fe 
porteront  avec  ferveur  à les  obfervcr.  Nous  vous  exhortons  d’y 
employer  vos  foins , & de  tenir  la  main  à ce  qu’ils  foient  exac- 
tement gardés  dans  vos  diocèfes  , afin  que  notre  conduite  fe  trou- 
vant uniforme  , le  peuple  en  foit  édidé  , l’égüfe  honorée  & Dieu 
glorifié. 

Art.  I.  Le  faint  facrement  de  l'autel  étant  le  plus  précieux  gage , 
& le  plut  riche  dépôt  que  nous  ayions  dans  l'églife , le  foin  6:  la 
viftte  en  eft  réfervee  au  plus  digne  minière  qui  ell  l’évêque.  C’eft 
pourquoi  >1  le  vifitcra  quand  il  le  trouvera  à propos  , dans  les 
''  monatteres  & autres  lieux  de  fon  diocèfe , prétendus  exempts  de 
fa  jurifdidion  : à laquelle  vifite  feront  tenus  d’afCAer  tous  les 
religieux  & autres  eccléfîafliques  , & d’y  rendre  compte  des  dé- 
fauts qui  s’y  trouveront  ; il  fera  aulTi  la  vifite  des  faintes  huiles 
des  inhrmes  , qui  fe  gardent  ordinairement  dans  leurs  égUfes  , des 
reliques  , des  images  , des  fonts  baptifmaux  , des  ornements  , des 
facrifties  & des  confcflâonnaux  : & en  cas  que  le  tout  ne  foit  en 
bon  état , lefdits  religieux  feront  tenus  de  faite  ce  qui  leur  fera  fut 
ce  preferit  & ordonne  par  l’évêque.  Voy.  yi/îte. 

II.  Piufieurs,de  leur  autorité  privée,  par  un  culte  particulier, 
fous  prétexte  d’indulgences  , des  profedions  des  filles  , des  pro- 
cefiionsoude  quelques  fêtes  & de  folemnités  d'ordre  , entrepren- 
nent d’expofer  le  faint  facrement  à découvert  dans  leurs  Eglifes, 
& même  fe  chargent  de  fondations  qu’ils  reçoivent  pour  ce  fujet, 
ce  qui  diminue  le  refpeéf  dù  à un  facrement  fi  augufle  , que 
l’églife  a accoutumé  de  réferver  pour  fon  dernier  & plus  alluré 
refuge , dans  Tes  nécelTiiés  extraordinaires.  Pour  empêcher  cette 
licence  , il  fera  três-expreffément  défendu  d’expofer  le  faint  facre- 
ment à découvert  fur  l’autel  , ni  le  porter  en  des  procédions , fi 
non  lorfquc  l’églife  fera  l’ofiice  du  faint  facrement  , ou  és  jours 
de  dévotions  extraordinaires  , faites  pour  caufe  publique  approu- 
vée par  l’évêque , & avec  fa  permiflion  : ne  pourront  à l’avenir 
les  eccléfiafiiques , féculiers  ou  réguliers , exempts  ou  non  exempts , 
s’obliger  par  contrat  ou  convention  quelconque  , d’expofer  le 
faint  i'acrement  à découvert , ni  recevoir  aucune  fondation  à cette 
fin  , fi  ce  n’efi  par  l’ordre  ou  du  confentement  de  l’évêque  dio- 
céfain.  Voy.  Sacrtmtni. 

III.  La  nécedité  qu’ont  les  ouailles  d’entendre  la  voix  de  leur 
paAeur  , & le  pafteur  de  voir  & connoitre  fon  troupeau  , ayant 
donné  lieu  à l’églife  d’ordonner  que  les  fidele*  auîAeroient  au 
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moins  de  trois  dimanches  l’un  , à leur  mefle  parochiale  , avec 
pouvoir  aux  prélats  de  les  y contraindre  par  cenfures  eccIéfiaAi- 
ques  ; cette  ordonnance  doit  être  gardée  foigneufement , tant 
pour  rendre  ce  que  l’on  doit  à (a  propre  églife  , que  pour  y en- 
tendre les  prônes  , la  publication  des  fêtes  , des  jeûnes  , des  moni- 
toires  , & autres  chofes  qu’on  eA  obligé  de  favoir  , & qui  y 
font  enfeignées.  C’ell  pourquoi  il  eft  défendu  aux  religieux  de 
prêcher  , ni  d’enfeigner  aucune  doârine  , ni  de  donner  des  con- 
feils  contraires  à cela  : & afin  que  le  peuple  n’ait  aucun  fujet  ni 
prétexte  de  n’afTiAer  pas  à fa  meife  de  paroifTe  , il  eA  défendu  aux 
religieux  de  prêcher , de  faire  des  procédions  , tenir  des  congré- 
gations & des  aflemblées  publiques  en  leurs  monaAeres  , aux 
heures  6c  durant  que  fe  dit  la  mefle  parochiale.  Voyez  Mtjfs  , 
Paroijfc. 

IV.  Le  peu  de  foin  que  l’on  a en  plufieurs  .endroits  de  s’en- 
quérir des  conditions  de  ceux  qui  fe  préfentent  pour  célébrer  la 
mefTe  , eA  fouvent  caufe  que  des  prêtres  fufpendus  , interdits  ou 
incapables  de  ce  myftere  facré  par  quelqu’autre  empêchement  , 
y font  néanmoins  admis.  Pour  obvier  à cet  abus  , qui  eA  très- 
pernicieux  au  falut  des  âmes  & à l’honneur  de  l’églife , les  reli- 

Î;ieux  ne  pourront  permettre  de  dire  la  mefTe  dans  les  églifes  de 
eurs  monaAercs  , maifons  & congrégations  , à aucuns  prêtres 
d’autres  diocèfes  , de  qnelque  qualité  qu’ils  foient  , s’ds  n’en  ont 
permiffion  par  écrit  de  l’évêque  diocéfain  ou  de  fon  grand  vicaire: 
fl  ce  ne  font  paAar.s  qui  foient  connus  par  les  lupérieurs  des 
maifons.  Voy.  Extat. 

V.  L’églife  ayant  faintement  ordonné  , & exprelTément  enjoint 
Il  tous  les  fideles  de  fe  rendre  à la  fête  de  Pâques  ea  leur  églife 
parochiale  , pour  y faire  le  devoir  de  bon  chrétien  : conformé- 
ment à cette  ordonnance  , ri  eA  enjoint  à toutes  perfonnes  de 
fe  confcfTcr  & communier  au  moins  à Pâques  en  fa  paroifle  ; avec 
défenfes  à tous  les  religieux  & autres  , fous  quelque  prétexte 
d’exemption  qu’ils  puiAcnt  avoir , de  recevoir  aucunes  perfonnes 
dans  leurs  églifes  à la  confefTion  , ni  leur  donner  la  communion 
depuis  le  dimanche  des  rameaux  , jufqu’au  dimanche  de  l’oâave 
de  pâques  inclufivement , ni  d’enfeigner  au  peuple  aucune  doc- 
trine contraire  : & afin  que  certe  ordonnance  foit  notoire  à un 
chacun  , les  curés  feront  tenus  d’exhorter  fur  ce  fujet  leurs  paroif- 
Aens,  leur  montrer  comme  par  les  SS.  décrets  & conAitu- 
tions  de  l’églife  , ils  font  obligés  d'y  obéir.  Si  néanmoins  il  fe 
trou  voit  des  perfonnes  , qui  pour  quelque  confîdération  deft- 
raflent  d’aller  ailleurs  qu’en  ■ leur  paroifTe  , ils  feront  tenus  d’en 
prendre  la  permiflion  de  l’évêque  diocéfain  , ou  de  fon  grand 
vicaire  , ou  de  leur  curé  ; & de  lui  rapporter  une  atteAation  vaU- 
ble  du  lieu  où  ils  auront  fait  leur  GonuAion  , de  reçu  la  fainte 
communion.  Voy.  ConfeJJîan. 
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VI.  Le  facrement  de  pénitence  étant  on  des  pies  importaoti 
que  nous  ayions  en  l’églile , le  choix  des  perfonnes  qui  font  em- 
ployées en  ce  minifterc  , doit  particuliérement  appartenir  aux 
évêques , qui  ont  reçu  immédiatement  de  Dieu  l’autorité  de  lier 
& délier.  C’eft  pourquoi  aucun  ne  loit  fi  téméraire  que  d’entre- 
prendre de  f.iire  cette  fonéiion  , fans  en  avoir  la  permilTion  par 
écrit  d e l’évêque  diocéfain  , ou  de  fon  grand  vicaire.  Et  les  reli- 
gieux , quelque  exemption  qu’ils  puiflent  alléguer , ne  pourront 
confclTer  qu’ils  n’aient  fubi  fon  examen  , & ne  foient  approuvés 
de  lui  ou  de  fon  grand  vicaire;  de  la  volonté  defquels  dépcndia 
de  leur  permettre  de  confelTer  pour  un  temps  ou  pour  toujours , 
& fous  telle  autre  reArifiion  qu’ils  jugeront  à propos , & fera 
ladite  approbation  donnée  gratuitement.  Voy.  j4pprobaûon. 

VII.  Et  d’autant  que  les  religieux  bien  (ouvent  obtiennent  des 
induits  & des  privilèges  de  fa  lainteté  , en  vertu  defquels  ils  s’in- 
gèrent fans  la  permifTion  de  l’évêque  diocéfain  , d’abfoudre  du 
crime  d’héi  éfie  , & d’autres  cas  réferves  au  pape  & aux  évêques , 
& entreprennent  de  difpenfer  des  irrégularités  , nous  déclarons 
que  lefdits  religieux  ne  pourront  abfoudre  defdits  cas  , ni  dif- 
penfer d’irrégularité  , fans  qu’auparavant  ils  aient  montré  leurs 
induits  à l’évêque  diocéfain  , & que  ledit  évêque  les  ait  reconnus 
bons  & valables , excepté  néanmoins  les  induits  fecrets  de  la  péni- 
tencerie  de  Rome.  V oy.  Car  réfervit , Pénitincerie. 

VIII.  Aucuns  prêtres  féculiers  ou  réguliers  ne  feront  admis  à 
confeAer  dans  les  égiifes  de  la  ville  ou  de  la  campagne  , fans 
l’approbation  par  écrit  du  diocéfain  , laquelle  ils  feront  obligés 
de  montrer  aux  curés  des  lieux  où  ils  voudront  confeffer  , def- 
quels ils  prendront  le  confentement  , fi  l’évêque  ou  fon  grand 
vicaire  , pour  certaines  confidérations  , n’en  ordonnent  autrement. 
La  même  chofe  fe  pratiquera  pour  la  célébration  de  la  meAe  & 
de  la  prédication  : & en  outre  lefdits  réguliers  ne  pourront  faire 
aucun  mariage  dans  leurs  égiifes  ou  ailleurs  , fans  la  pcrmiAion  du 
curé.  Voy.  Approbation. 

IX.  11  eA  défendu  à tous  religieux  ou  religicufes  de  fervir  de 

parrains  ou  de  marraines.  Voy.  Parrain,  Abbé.  , 

X.  II  eA  défendu  à tous  eccIéfiaAiques  , féculiers  ou  réguliers , 
de  publier  aucunes  indulgences  , établir  confréries  , ni  congré- 
gations dans  leurs  égiifes  ni  ailleurs  , expofer  nouvelles  reliques  & 
images  pour  être  vénérées , fans  la  permiAion  par  écrit  de  l’évê- 
que diocéfain.  Et  quand  il  plaira  à Dieu  témoigner  à quclqu’é- 
glife  ou  maifons  féculieres  ou  régulières  , d?s  cAets  de  fes  grâces 
extraordinaires  par  quelques  miracles  , ils  ne  le  publieront  au 
peuple  fans  auparavant  en  avoir  averti  l’évcque  ou  fon  grand 
vicaire  ou  ofRcial,  lequel  en  fera  procès  verbal  ou  information  , St 
«n  ordonnera  ce  qu’il  jugera  à propos.  Voy.  Mirpcles. 

XI.  La  police  cccléfiaAique  a^'ant  établi  lei  égiifes  parochialcs 
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f'  lour  y recevoir  & diilribuer  les  facremems  aux  (ideles  pendant 
eur  vie  , la  même  n’a  pas  voulu  les  exclure  des  églifCs  après  leur 
mort  , jugeant  raifonnable  , que  comme  les  âmes  y ont  pris  la 
nailTance  Cpirituelle , aufli  les  corps  y jouifient  du  repos  , & y 
reçoivent  la  fépulture  : c’efl  pourquoi , fuivant  la  même  police  , 
les  corps  de  ceux  qui  décéderont  , feront  enterrés  en  leurs 
paroiiïes , (î  ce  n’eft  que  le  défunt  ait  d’ancienneté  fon  tombeau 
de  famille  en  quelqu’autre  églife  féculiere  ou  régulière  , ou  qu’il 
ait  déclaré  par  fon  teftament  avoir  là- deflus  quelqu’intention  par- 
ticulière : auquel  cas  néanmoins  appartiendra  au  curé  ou  à fora 
vicaire  d’enlever  le  corps  , & ne  pourront  les  religieux  porter 
(fétole  hors  de  leurs  monafleres.  Pour  cet  effet  , fera  obfervée  la 
Clémentine  duJum  de  fepuüuris,  comme  auffi  eft  défendu  auxdiis 
religieux , fur  les  peines  portées  par  la  Clémentine  cupientes  de 
'partit , d’induire  ou  perfuader  aucunes  petfonnes  pour  quelqu’oc- 
cafion  que  ce  foit , de  choifir  leurs  fépultures  dans  leurs  églifes. 
Voy,  Sépulture. 

Xll.  La  charge  de  prêcher  appartenant  fpécialcmcnt  à l’évêque, 
comme  fon  principal  minillere  , il  eft  obligé  d’y  fatisfaire  le  plus 
fouvcnt  qu’il  lui  eft  poftible , fi  ce  n’eft  par  lui , du  moins  par 
ceux  qu’U  emploiera  en  cette  fonftion.  C’eft  pourquoi  il  eft  dé- 
fendu a tous  religieux  , même  à ceux  qui  fe  difent  exempts  , de 
prêcher  en  aucunes  églifes , fans  la  permiffion  de  l’évêque  diocé- 
iain , & fans  avoir  reçu  milTion  de  lui , même  dans  les  églifes  de 
leurs  monaftctcs , fans  fa  bénédiélion , & n’entreprendront  point 
de  ce  faire  , ledit  évêque  diocéfain  y contredifant.  De  plus , nul 
féculier  ou  régulier  , ne  pourra  prêcher  à l’heure  que  l’évt-que  prê- 
chera ou  fera  folemnellement  prêcher  en  fa  prélence  ; & arrivant 
que  pour'  grandes  & notables  Confidérations  , pour  caufe  des 
procellions  ou  affemblées  publiques  6c  extraordinaires , les  évê- 

3ues  cufTent  Volonté  de  faire  prêcher  en  leur  préfence  dans  lef- 
its  monafteres  /il,fera  en  leur  liberté  de  choifir  telles  perfonnes 
que'bon  leur  femblera.  Et  dans  les  lieux,  où  pour  la  plus  grande 
commodité  dü' peuple,  les  prédications  de  l’avent , du  careme  & 
de  l’oftave  fe  font  dans  les  églifes  & cOu vents  des  religieux,  le 
choix  des  prédicafçU'rs  appartiendra, l’évêque  ou  à fon  grand 
vicaire.  Voy.  P'VJïîür/on.  • 

" XHl.  Les  p'rédicatèîlrs  , même  ceiix’rfu?ffe  difent  exempts , s’abf- 
tieiulront  en . prêchant , de  rien  enfèigriér  au  peuple'  cpafre  les 
SS.  décrets  , conciles  généraux  & provinciaux  , ordonnances  ou 
llatuts  (ynodaux  des  évêques  diocéfains  , monitions  , cetifures 
te  àutres  chbfes  qui  regardent  leur  autorité  \ & en  cas  de  contra- 
véhtion ilsr“en  répondront  par  devant  l’évêque  ou  fon  grand 
ÿicaire , qui 'pourront  les  punir  ,- félon  l’exigence  du  fait,  ^oy. 
Prédication. 

**  XIV.  Parce  que  les  abbéi , prieurs  , "chapitres  Sc  coininunautée 
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religiïufes  , qui  font  reSeiirs  ou  curés  primitifs  de  quelques  églifes 
parochiales  , entreprennent  fouvent  aux  fêtes  annuelles  ou  autres 
lolemnités , par  eux  mêmes  ou  par  quelques  religieux  , ou  autres 
perlonnes  par  eux  députées  , de  prêcher  , confefler , adminiflrer 
les  facrements  , publier  des  bans  , qui  font  toutes  fonéltons  cu- 
riales : fera  défendu  auxdits  abbés  , prieurs  , religieux  ou  autres 
ainfi  députés  , d’exercer  lefdites  fonétions  , Ci  premièrement  ils 
n’ont  été  pour  cet  eflet  approuvés  par  l’évéque  ou  par  fon  grand 
vicaire.  Voy.  Cures  primitifs. 

XV,  La  collation  des  ordres  étant  un  droit  purement  épifcopal , 

il  efl  exprelTément  défendu  à toutes  fortes  de  perfonnes  , quelques 
privilèges  qu'elles  puifTeiu  alléguer  , de  conférer  les  ordres  mi- 
neurs , non  pas  même  la  tonfure  , ni  de  faire  le  choix  d’un  évêr 
que  pour  conférer  les  ordres  facrés  , ou  faire  d’autres  fonélions 
épifcopales , dans  leurs  monafleres  ou  maifons , fans  la  permiffion 
du  diocéfaln.  Et  pour  ce  , les  évêques  prendront  garde  de  ne 
point  conférer  les  ordres  , donner  la  confîrmation  , onicier  ponti- 
iicalemcnt . ni  faire  aucune  autre  fonéiion  épifcopale  dans  les 
monaderes  & lieux  exempts  , hors  de  leur  diocèfe  , fans  le  cong^ 
& permllTion  de  l’évêque  diocéfain  ; & en  cas  de  contravention 
au  préfent  article  , l’évêque  contrevenant  , outre  les  peines  de 
droit  qu’il  peut  encourir  , demeurera  privé  de  toute  voix  aûive 
& pafuve  , tant  aux  alTemblées  provinciales  qu’aux  générales.  V. 
Ordination  , Ordinaire.  , „ . , 

XVI.  Nuis  évêques  ne  recevront  aux  ordres  aucuns  religieux  ^ 
quelques  jprivHeees  , exemptions  & polTefEons  immémoriales 
qu’ils  puifieni  alléguer  , fi  outre  l’atteHation  de  leur  bonne  vie  & 
moeurs  qu’ils  apporteront  de  leurs  fuperieurs , ceux  qui  ont  (labi< 
lité  dans  certains  monafteres  , n’apportent  encore  des  lettres 
dimiflbires  de  l’évcque  , dans  le  diocefe  duquel  ils  rélident  ; Sc 
ceux  qui  n’ont  point  de  demeure  certaine  & permanente  , n’ap- 
portent atteflation , comme  l’évêque  , dans  te  diocèfe  duquel  ils 
ont  leur  obédience  , ne  donne  pas  les  ordres.  Voy.  Ordination. 

XXII.  En  outre  , lefdits  religieux  ayant  reçu  les  ordres  , feront 
tenus  de  prendre  lettres , qui  leur  feront  baillées  gratuitement , 
où  fera  employé  , outre  le  nom  de  leur  religion  , celui  qu’ils 
avoient  étant  dans  le  monde  , fans  lefquelles  lettres  & l’obé- 
dience de.  leur  fupérieur , «e  pourront  être  admis  à célébrer , prê- 
cher ni  confefler.  Loc.  cit. 

XVni.  L’expérience  ayant  fait  connohre  , que  plufieurs  régu- 
liers , pour  diverses  caufes , font  mis  hors  & expuifés  des  mai- 
fons & communautés  religieufes , après  avoir  été  reçus  atix  ordres 
fous  le  titre  de  communautés  & pauvreté  religieufe  , & que 
forunt  defdits  monalleies  , ils  demeurent  fans  aucun  titre , pau- 
vres & indigents  , au  mépris  & à l’opprobre  de  l’églife  , ce  qui  ell 
•A  direâement  coatre  les  SS.  décrets  j pour  obvier  à cet  iacoi^ 
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yénient  , les  évêques  auront  foin,  avant  que. de  recevoir  aucun 
religieux  aux  ordres  facrés  , de  faire  obliger  la  maübn  dont  il 
fera  , de  le  retenir  & conferver  , ou  de  pourvoir  à fa  nourriture 
& entretien  , s’il  en  fort  pour  quelque  caufe  ou  prétexte  aue  ce 
foit.  Que  fl  ladite  maifon  n'eA  fondée  , ftipulera  ledit  évêque  , 
que  ledit  religieux  n’en  puifie  être  cxpulfé  que  par  fon  avis , ou 
par  celui  de  Ton  grand  vicaire.  Voy.  Baanijfemtnt , Titre  , Ordi- 
nation. 

XIX.  Ne  pourront  lefdits  religieux  , fous  prétexte  d'exemption  i 
refufer  de  publier  les  mandements  de  l’évêque  qui  leur  feront 
adrefles  , de  garder  les  fêtes  du  diocèfe  , de  dire  l’oflice  des 
faints  des  lieux  , & d’ainder  aux  procelfions  publiques  qui  leur 
feront  indiquées.  Voy.  M^indement. 

XX.  11  fera  eniolnt  à tous  les  religieux  & autres , foi-difants 
exempts , de  recevoir  l'évêque  diocéfain  en  fes  habits  pontificaux. 
Si  l’archevêque  avec  fa  croix  élevée  , toutes  & quantes  fois  que 
bon  leur  femblera  dans  leurs  villes , monafteres  oc  églifes  , avec 
rhonneur  & révérence  qui  leur  eft  dû  ; pourra  même  quand  il 
voudra  y officier  pontificalement  , prêcher  , donner  la  bénédic- 
tion , la  confirmation  , ou  les  ordres  , on  faire  autres  fonftlons 
épifcopales  , fans  qu'il  foit  obligé  de  bailler  aucune  déclaration 
par  écrit  , qu’il  n’entend  préjudicier  aux  exemptions  defditcs  mai- 
fons  ou  religieux.  Voy.  Evêque. 

XXL  L’évêque  faifant  Ion  entrée  dans  une  ville  , tous  les 
religieux  , excepté  ceux  qui  gardent  clôture  perpétuelle  , affilie- 
ront aux  procelfions  folcranclles  qui  s’y  font  , & prendront  en 
icelle  , le  rang  qui  leur  fera  donné  & preferit  par  l’évêque  , 
nonobfiant  toutes  oppofitions  ou  appellations  ; & lorfque  ledit 
évêque  voudra  faire  fon  entrée  , ou  aller  dans  leurs  égliles , ils 
feront  tenus  de  le  recevoir  revêtus  , portant  la  croix  , l’eau  bénite, 
& le  livre  des  évangiles  , & le  conduire  proceffionnellcment  au 
bhoeux.,  & là , recevoir  fa  bénédlélion  , lui  rendre  l’honneur  dû 
à fa  d'gsité. 

; xxif.  U hiérarchie  de  l’églife  eft  fi  faintement  & fi  prudem- 
merft  ^établie  , qu’il  eft  de  l’autorité  épifcopale  d’en  maintenir 
l’ordre  autant  qu’il  fe  peut.  C'eft  pourquoi  nogs  déclarons  , que 
"iiulles  cures  ne  peuvent  être  exemptes  de  la  jurrfdiéfion  de  l’é- 
vêque diocérain  , foit  qu’elles  foient  de  l’ordie  de  S.  Jean  de  Jéril- 
falem  ou  d'autres  cornmunautés  régulières  , foit  qu’elles  préten- 
dent n^être  de  nul  diocèfe  ; 8c  pourront  les  évêques  viüter  les 
<uu‘és'„  vicaires  & autres  prêtres , habitués  èfdites  cures,  lefquels 
T^rqnf  tenus  d’obéir  à leurs  ordonnances  , & fubir  leur  correc- 
tion ; éc  les  peuples  étant  dans  l’étendue  defditcs  paroifTes  , ‘feront 
en  tout  Cujeis  à la  jurifdiélion  & autorité  dcfdits  évêques  ; hè 
pourront  aufîi  lefdites  communautés  dans  l’étendue  defdires  cures 
& tetruolces  prétendus  exempts  , s’acuibuer  aucune  iurifdiéhon 
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comentleufe  , publier  des  jubilés  en  autres  jours  que  ceux  qui  font 
devinés  dans  les  diocèfes  où  ils  réfidcnt  , publier  des  indul- 
gences , & faire  autres  fetnblables  fonélions  pures  épiCcopales  , 
lans  la  permiUlon  du  diocéiam  , ne  pounont  pareillement  lefdits 
curés  faire  aucun  mariage  fans  publier  les  bans  , ou  avoir  dif- 
penfe  des  évêques  de  ce  faire  , ou  de  leurs  grands  vicaires , ni 
marier  ceux  qui  ne  font  de  leur  paroilTe  lans  permilTion  de  leurs 
évêques  ou  curés.  Voy.  Paroijft  , Religieux. 

XXIII.  Quelques  provifions  que  puilTcnt  avoir  les  curés  , ils 
feront  néanmoins  tenus  de  fe  prel'enter  à l'évêque  pour  être  exa- 
minés & établis  par  fon  autorité  dans  lefdites  cures,  Voy. 
Jn/Hiuiion, 

XXIV.  Toutes  communautés  régulières , exemptes  , polTédant 
cures  en  qualité  de  curés  primitifs  , feront  tenues  d’yjfouffrir  des 
vicaires  perpétuels  , qui  feront  établis  en  titre  par  les  évêques 
diocéfains  , auxquels  vicaires  fera  alTigné  portion  congrue  , telle 
que  la  qualité  des  bénéfices  & le  nombre  du  peuple  le  requerra. 
iVqy.  Vtcaire. 

aXV.  Tous  monafteres  immédiatement  fujets  au  faint  Siégé , 
& qui  , dans  le  temps  porté  par  le  concile  de  Trente  & les 
états  de  Blois , ne  fe  font  mis  en  congrégation  réformée  bien 
& duement  approuvée  & reçue  , feront  fujets  à la  jurifdiâion  de 
l'évêque  diocelain.  Voy.  Chapitre. 

XaVI.  Semblablement  toutes  congrégations  nouvelles  demeu- 
reront fujettes  à l'autorité  & jurifdiCtion  de  l’évêque  diocefain  : 
& fl  aucun  monallere , étant  fous  la  jurifdiélion  de  l’ordinaire  , 
vient  à être  aggrégé  à une  congrégation  exempte  , il  demeurera 
néanmoins  fous  ladite  jurifdiélion  de  l’ordinaire.  Voy.  Cçnfrèrie  , 
Monaflere. 

XXVll.  Nuis  religieux  ne  peuvent  tenir  écoles  pour  les  fécu- 
liers  dans  leurs  couvents  , ni  s'ingérer  de  quêter  dans  les  diocèfes, 
fans  la  permiflion  de  l'évêque  diocefain  , ni  laifTer  entrer  au- 
cunes femmes  dans  leurs  cloîtres  , même  fous  prétexte  de  prédi- 
cation , procefTions  ou  autres  aêlions  publiques  , fi  ce  n’cfl  qu'ils 
aient  bulles  ou  privilèges  pour  laifTer  entrer  lefdites  femmes  , lef- 
qtiels  privilèges  ils  feront  tenus  de  faire  voir  à l’ordinaire.  Voy. 
Clôture,  ' 

XXVIII.  Aucun  nouvel  établilTement  de  religieux  ou  religieufes  , 
ne  pourra  être  fait  fans  le  confentement  par  écrit  de  l’évêquè.  Le 
ftege  épifcopal  vacant , conformément  à l’ordre  de  l’églife  , il  ne 
fe  fera  point  de  changement  ni  d'établiffement  nouveau.  Les  re- 
ligieux qui  feront  nouvellement  étab'is  , ne  pourront  dire  la  mefTe 
en  aucun  lieu  profane  , quoiqu’ils  aient  des  autels  portatifs  , fans 
la  même  permifTion  de  l'ordinaire  ; comme  aufli  ne  pourront  ni 
eux  , ni  autres  inférieurs  aux  évêques  , confacrer  calices  , quel- 
ques privilèges  qu’ils 'puiffetjt  avoir,  y oy,  EtMJftmtnt  ^ Autel.  - 
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-XXIX.  Ceux  qui  ont  privilège  particulier  de  bénir  des  orne- 
ineu.s  (i'églife , dis  images  & dcs  corporaux  ^ ne  le  peuvent  faire 
qu’en  leuis  mailoas  & pour  le  lervice  d’i»ell  s . ni  bénir  ora- 
toires & cimetières  , ni  técontilier  Cili  és  , lans  la  pe'ii)iilion  par 
écrit  de  l’évêque  diocélain  ; & les  abbes  ég-lie  s qui  ont  prix'i- 
lege  de  porter  mitre,  & ciolTe  , iVen  jourront  qu’a.it  termes  de 
leurs  privil  ges  duement  rcctis  , & bs  abtés  commerdaraires  ne 
pourtont  porter  la  croix  p^ilo  ale  , ni  b cainatl  lur  le  rochît  , 
qui  eft  un  figne  de  jurilJrft  o t purement  cpit'copale  , ains  feu- 
lement b roch.t  fous  le  maiveiec  , ou  le  ma..teau  , b bon  leur  lem- 
ble.  Voy.  BfiéJtcl  >vn  , 

XXa  Ne  peuvent  aiifli  aucu.-,s  religieux  donner  dex  lettres  tef- 
timonraks  de  vitd  , m>-ibus  , (y  raij’iùui  , ni  lettres  com- 

manda.nces  aux  lêculiers  , & autres  perfo  ints  qui  ne  font  de  leur 
oïdie;  C'-la  n'appartenant  qu’aux  eveques  , leuis  vicaires  ou  cu- 
rés. V.  Exedt  , ObiJien^e. 

XXXI.  Tous  réguliers  , quelques  exemptions  qa’i's  puifl'ent 
avoir , demeurant  hors  de  burs  monalterts  , lo.t  à caule  d’étude 
ou  autrement.  Ion:  lujets  en  tous  cas  à la  jurifcjiélion  des  ordi- 
naires: cû-mme  ault  ceux  qui  vont  leuis  (ans  obédie  ice  par  écrit 
de  I tuts  l'upérieurs  , ceux  qui  commettent  quelque  c-iine  ou  ican-, 
dale  public  CS  monafteres  de  rebgieules,  s’il  y ei  avoir  aucun  . 
qui  oubliât  telbment  Ion  devoir,  loi:  en  ce  qui  regarde  la  clô- * 
ture  deldites  religteufes , ou  radmimibatioa  de  leur  bl  n.  Que  s’il  ' 
arrivoit  qu’ep  autre, cas  aucun  commit  ira  d de  ho'S  de  Ton  cloî- 
tre <U  monaftere,  fes  fuoérieurs  itiont  obl-gé  de  b puoir-,  dC 
d’alTurer  dans  certains  temps  l’évcque,  s’il  le  reuiii.'r'.  delà  cor- 
rcélion  qu’ils  en  auront  laite  :à  i.iuie  de  quel  l ’dit,éi  êque  pourra 
lui  même  en  faire  la  punition,  rpie  fi  fOu  ésiter  b pei -je  que. 
mé.tteroi:  celui  qui  fetou  tombé  en  tdb  f..i  e , 1 s ’.upé.  leurs 
l’envoient  en  un  autre  dmcèle  , ils  pour- o u et  e co'  r air.ts  ds  le 
faire  revenir  pour  être  châtié  au  lieu  où  il  .■iKoit  déli.  qué  ; 6c 
fi  Içs  fupérieurs  y manqiioient,  l’csêque  pou  toit  écrire  aux  évê- 
ques CS  diocèfes  defquels  fe  feroit  retiré  le  iiéli.rq  Mut  ; afin  de  la 
faire  renvoyer  pour  recevoir  la  puni-ion  cpuseiable  Kt  pour  bi. 
aiTaires  civiles  6c  perfonnelles , bs  religieux  peuvent  agir  , foi:  en 
corps,  foit  en  particulier  devant  bs  olficiaux  d,s  évêques,  qui 
font  les  luges  naturels  8t  ordinaire»  de  tous  les  ccçléùailiques  du 
diocefe  tant  lêculiers  que  réguliers.  V.  0''édun:e.  „ 

XXXII.  Les  évêques  pourront  ordinairement  tous  fes  ans,  & 
extraordinairement  quand  il  en  fe  a befoin  , vifi.er,  la  clôture  ries 
monafteres  des  religieu'es  , q-.i  --lq.ies  exempiions  qu’elles  puiften: 
alléguer  de  leur  jurifdiélion  ; à lavoir  , bs  murailles  dedans 
dehors  , les  grilles  & bs  par  oirs  , afin  de  voir  <k  connoitre  s’il 
n’y  a rien  de  prejudiciable  à ladite  c'ôture  ; à l’cnitetenement  di 
laquelle  ils  obligeront  bs  rellgieubs  luus  les  peines  d-e  droit , & 
Tome  III.  X 
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empêcheront  tint  qu'il  leur  fera  pollîble  que  ladite  clôture  ne  foît 
violée.  V.  Clôture  , yijite. 

XXXIII.  Let  ordonnances  que  feront  les  évêques  pour  la  clô- 
ture , & pour  empêcher  l’entrée  des  tnonafteres  , feront  inviola- 
blemcnt  gardées  , & nulle  religieufc  ne  pourra  fortir  de  fon  tno- 
naftere  qu'en  cas  de  droit  ; & outre  la  permiffion  de  fes  fupé- 
rleurs , (era  tenue  d’avoir  par  écrit  celle  de  fon  évêque , & cellei 
de  l’êvcque  du  diocèfe  où  elle  doit  aller.  V.  Clôture. 

XXXlV.  Lorfque  la  fupérieure  voudra  donner  l’habit  de  novi- 
ce , ou  recevoir  a la  profelfion  quelque  religieufe  , quoique  le  fu- 
périeur  de  fon  ordre  & les  direffeurs  ordinaires  fe  difent  exempts  ^ 
elle  fera  néanmoins  obligée  d’avertir  l’évêque  diocéfain  ou  fon 
vicaire,  un  mois  ou  environ  auparavant,  afin  que  ladite  reli- 
gtcufe  (oit  examinée;  ce  qui  fe  fera  hors  1a  clôture  & les  lieuU 
réguliers  dudit  monaflere.  V.  Profejjion. 

XXXV.  Nuis  léculiers  ou  religieux  , fous  prétexte  de  quel- 
qu 'exemption  que  ce  foit , ne  peuvent  être  députés  tant  otdinai- 
rement  qu’extraordinairement  pour  ouir  les  confeftions  des  mo- 
niales , (ans  être  commis  âc  approuvés  fpéclalement  pour  cet  effet 

fiar  les  évêques  diocéfains  , laquelle  commiflion  & approbation 
eur  fera  donnée  gratuitement  ; & s’il  arrivoit  que  les  confefTeors 
ne  s’acquittafiént , comme  ils  doivent , de  leurs  charges  , après 
que  les  évêques  auront  averti  les  fupérieurs  de  les  ôter , s’ils  n'y 
fatisfont  ^ ils  les  pourront  ôter  de  leur  propre  autorité  V.  Religieufe. 

XXXVI.  Tous  les  ferviteurs  & fervantes,  domeftiques  des 
re'igieufes  & leurs  familles  , demeurant  dans  les  monaAeres  hors 
des  lieux  réguliers , font  fujets  de  rendre  tous  devoirs  à leurs  pa- 
roifles,  ainfi  que  les  autres  habitants  d’icelles,  fi  ledit  monaAere 
n’a  privilège  (pécial  au  contraire  ; & quant  aux  fervantes  fécu- 
lieres  ou  régulières  enfermées  dans  les  lieux  réguliers  defdits  mo- 
nsAeres , elles  feront  tenues  d’en  fuivre  1a  réglé  , fins  l’enfreindre 
en  aucune  façon.  V.  Monajlere. 

XXXVll.  S’il  fe  commet  quelqu’abus  en  l’adminiAratton  du 
revenu  temporel  des  religieufes  même  exemptes  : l’ordinaire  en 
ayant  avis,  ou  la  plainte  lui  en  étant  faite,  il  fera  repréfenter  les 
comptes  & les  examinera  , appelés  avec  foi  les  fupérieurs  des  rc- 
iigieufes , & tant  elles  que  leurs  receveurs  forcer  par  les  voies  de 
droit  à les  repréfenter  ; & fi  l'évêque  reconnoit  que  les  admi- 
niArateurs  du  bien  ne  foient  pas  capables  , ou  qu’ils  malverfent 
en  leurs  charges,  après  avoir  averti  les  fupérieurs  d'en  mettre 
d'autres,  s’ils  font  négligents  à obéir,  il  le  peut  faire  de  fa  pro- 
pre autorité.  V.  Religieufe. 

XXXVIll,  Quand  il  eA  queAion  d’élire  une  fupérieure  des  mai- 
fons  où  l’éleâion  a encore  lieu , foit  qu'elles  foient  exemptes  ou 
non , l’évêque  doit  en  être  averti  pour  y aflîAer  & préfider  par 
foi , fon  grand  vicaire  ou  autre  qu’il  voudra  commettre , lequel 
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ït  trùirportera  èfdites  maifont  ou  monaAeres;  fans  y apponef 
aucune  charge  ni  dépenfe;  & pour  l’exécution  du  prcfenr  légle- 
ment,  les  évêques,  grands  vicaires  & officiaux  , peuvent  con- 
traindre les  contrevenants  à y obéir  par  cenfures , excommuni- 
cations & autres  peines  de  droit , & ce  nonobdant  oppodtiona 
ou  appellations  quelconques  fans  préjudice  d’icelles.  V.  Abbijfe. 

U Les  égliles  cathédrales , collégiales  6c  leurs  dépendances  véri- 
tablement exemptes , ne  font  pas  comprifes  en  la  préfente  décla- 
ration , aux  droits , privilèges  defquelles  elle  ne  pourra  nuire , ni 
pr^udicier.  » 

Suppliant  trés-hu<nblement  fa  fainteté  l’avoir  ainfi  agréable  ; 
délibéré  en  l’alTemblée  générale  du  clergé  , tenue  à Paris  au  cou- 
vent de$,Àuguftins,  le  vendredi  i feptembre  1645.  Etontlefditt 
feigneurs  de  Taffemblée , figné  comme  ci  après  , à favoir,  &c. 
Foyer  les  preuves  6c  les  comment,  de  l’art.  71  des  libertés  de 
Pégliffi  Gallicane. 


§.  3.  Causes  ei*  Modification  de  l’Exemption  des  Cha- 
pitres. L’exemption  des  chapitres  tient  en  beaucoup  de  chofer 
à celles  des  réguliers  , comme  on  l’a  vu  ci-deffiis  ; mais  elle  ell 
venue  beaucoup  plus  tard,  puifque  St.  Bernard  Si  lès  contem- 
porains ne  fè  plaignent  nulle  part  de  l’exemption  des  chanoi- 
nes ; peut  - être  parce  qu’autrefbis  tous  les  chanoines  étoient 
réguliers  , ou  parce  qu’au  fiecle  de  ce  lâint  , les  chapitres 
qui  fe  ibrmoient  encore  fous  les  yeux  des  évêques , &c  le  régloient 
même  par  leur  autorité  , n’étoient  pas  au  cas  des  moines  , pour 
réclamer  l’exercice  libre  Si  tranquille  de  leur  réglé  , dans  la  foli- 
tude  8c  le  recueillement.  Mais  dans  la  fuite  , différents  monafte-, 
res  s’étant  lécularifés , de  nouveaux  chapitres  féculiers  ayant  été 
fondés  , avec  la  condition  de  l’exemption  , à l’imitation  des  mo- 
nafteres , on  vit  les  chapitres  devenir  auffi  jaloux  de  l’exemption 
& de  l’indépendance  de  la  jurifdidion  de  l’évêque  , que  les  com- 
munautés religieulês  : les  chofes  vinrent  à tel  point , que  l’évêque 
nouvellement  élu  accordoit  cette  exemption  au  chapitre  qui  l’avoit 
élevé  à l’épiicopat , comnie  une  marque  de  là  reconnoiflànce  , 
peut-être  meme  comme  un  effet  des  mefures  prifes  par  le  chapi.- 
trc.  Si  l’on  en  croit  certains’ auteurs , les  chanoines  qui  n’avoient 
pas  donné  leurs  lüArages , craignant  le  reflèntiment  de  l’évéque 
qu’ils  n’avoicht  pas  voulu , s’adreflbient  au  pape  , 81  en  obte- 
noient  ailêment  l’exemption  de  leur  chapitre.  Baquet  , en  fon 
Traité  de  JulKce  , ch.  18,  n.  6,  part.  8 , s’exprime  ainfi  fur  ce 
fujet  : « Lc|  doyens  , chanoines  8i  chapitres  des  églifes  cathé- 
drales 8c  métropolitoiocs , font  ordinairement  exempts  de  la  ju- 
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niü>£\irn  de  leurs  archevêques  ou  cvcqties  , encore  qu’ils  ibienf 
leurs  liipérieurs,  St  que  la  collation  de  leurs  dignités , chanoinics 
?c  ptébendes , leur  appartienne  de  ftit  ; le  chapitre  a fa  jurildic- 
tion  S{  Ibn  pige  cedefiaftique  à part  ,‘qui  ne  rccofmolt  aucuné- 
incnt  rcdicîjJ  de  Ton  tveque  dii  nrclicvcqnc.  ta  lîiifon  de  ce,'  plu- 
ficurs  dnent  être,  que  les  archevêques _ ésêques’èc  autres  pré- 
lats étoieiit  ancicnnctnqn  , liiivant  la  difponticn  canonique  Sc. 
pragmatique  llui<lii)n , élus  par  les.  doyen,  chanoines  8t  autre* 
bénéiicicrs  de  leur  églifê  ; après  laquelle  cleftion  , celui  qui 
woit  été  éhr,  6c  qui  ctoit  parvenu  ù la  dignité  par  lui  préten- 
due , concevoir  haine  , inimiric  Sc malveillance  contre  aucun  des- 
clcébeurs  , /bit  chanoînes  ou  atitVcs  qui  ne  l'avoient  favorifé  8c 
donné  leur  voijc  ’,  les  faifoient  molellcr  , vexer  , rechercher  8c 
travailler  a là  requête  de  Ton  promoteur  , pardevant  fon  official  ; 
8c  que  pour  cette  caufe  les  chapitres  qtii  font  ordinairement  en  ‘ 
diflérent  Sc  controverfe  avec  leurs  évêques  , Ont  facilement  obtenu 
des  faims  pères  l’exemption  de  la  jmifdiétion  de  leurs  évêques  , 
archevêqueS'Sc  prélats  ; Sc  comme  cette  raifon  celle  à préiènt  , 
parce  que  le  roi  nomme  aux  archevêchés  Sc  autres  prélatures  ce- 
ciéftaftiques  du  royaume , 8c  qu’à  fa  nomination , le  pape  y pour- 
voit:, toiufilbis  l’exemption  de  jurildiéHon  dure  encore  à prefent  t 
8c  a’y  a quafi  rhepin  e qui  n’ait  Ibn  }uge  ccclcfiaftiquç  , lequel 
ne  rccounoît  l’oim  l’official  de  fon  évcqne  ou  archevêque.  Et 
tels  chapitres  le  difent  8c  intitulent  immédiatement  ternis  du  làint 
fîçgc  apoftolique  , comme  fait  le  ch^ipitre  de  l’égiiic  de  Paris.  » 
Hift.  Eedéfj  Ûv.  i66  , p.  4p.  . 

On  peut  donner  encore  pour  caulês  de  ces  exemptions,  celles 
que  nous  avons  rappelées  ci-ddUts  à l’égard  des  exemptions  des^ 
moines.  Les  -unes  S<  les  amies  ont  .donné  l.icu  à de  gninds  pro- 
cès , maïs  moins  celles  des.  religieux  que  celles  des  cliapitrçs.  quç; 
le  prccéilent  réglement  ne  regarde  point.  L’ofdonnancq  d'Ür- 
léans  avoit  voulu  les  abroger  toutes  ; mais  elle  yi'a  pas  été  fui- - 
vie.  Maximes  de  Ilubois  , tom.  i-,.  p.  ,i  25,  Voici  les  modif.cations 
qui  lé  colligent  des  diiréicnts. arrêts- rendus  fur  cette  matière  ,. 
8c  des  principes  expefés  ibus  le  ittot  Càitj>nrt,  . i 

Les  chapitres  même  exempts  despglnc’s  cathédrales  ou  coilë- 
piales,  ne  peuvent  , i“.  pur  rapport  à foi  Sc  au  culte  divin, 
faire  des  mandements  ^ publier  des  jubilés  , des  indulgences , 
faii  c imprimer  un  nouvel  OMÎee  ,Xi/ donner  Ip  vcrificariouou  pu- 
fclitnnion  des  .miracles,  rJmcttre  des  reliques  nouveUcs,  recevoir 
ni  cxpoitr  de  nouvelles  images , appiouvcr  des  conlclfcurs. 
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t®.  Par  rapport  aux  facrcmcnts , ils  ne  peuvent  empêcher  résè- 
que de  conférer  les  ordres  dans  leurs  églifes  , ni  d’y  adminiftrer 
les  autres  facrements  ; ils  ne  peuvent  non  plus  cux-méir.cî  confé- 
rer les  ordres  , ni  connoître  des  caufes  matrimoniales.  V.Jurif- 
àiciion  contint  épifcofale.  • • ' 

3®.  Par  rapport  au  refpeft  dû  à la  dignité  de  l’cvêque  , ils" ne 
peuvent  faire  des  mandements  pour  les  proceflions  generales , 
Te  Deum  Sc  autres  prières  publiques  qui  fe  font  par  l’ordre  des 
évêques,  mais  avec  l’avis  du  chapitre  , en  certains  cas.  V.  C/ia- 
pitre.  Ils  font  tenus  d’aller  en  proceflion  avec  les  évêques.  Ils  ne 
peuvent  empêcher  que  l’évêque  , accompagné  de  fes  offic/ers', 
n’ait  un  trône  ou  (iege  éminent  dans  leurs  éghTes  , ni  qu’il  aille 
dans  leurs  alfemblécs  toutes  les  fois  qu’il  s’y  agit  des  biens  de 
réglife  Sc  du  fervice  du  roi.  Les  chanoines  de  ces  chapitres  4bnt 
fournis  ù la  jurifdiftion  de  l’évêque  Sc  de  Ibn  official  , pour  rai- 
fondes  injures  ou  autres  oflènfes  commifes  contre  fa  perfonne 
& celle  de  les  officiers.  Les  chanoines  des  chapitres  exempts , offi- 
ciers de  l’évêque , comme  fes  grands  vicaires  8c  officiaux,  fbnt 
fes  jufUciables  , notv-lèulemcnt  pour  tout  ce  qui  concerne  finir 
commiffion  , mais  généralement- en  tout. 

4®.  Quant  h l'adminiflration  Sc  à la  police  de  l’églifc , même 
des  chapitres  exempts  , ils  ne  peuvent  réduire  , de  leur  propre 
autorité  , les  anciennes  fondations  , fous  prétexte  que  les  fonds 
ne  fuffifent  pas  , ni  faire  des  ftatuts  8c  réglements  perpétuels 
pour  le  lcrvice  8c  culte  divin  , ou  qui  regardent  l’état. de  l’églife 
exempte.  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  , de  leur  propre  autorité  , 
donner  permilfion  d’enterrer  les  corps  dans  l’églife  cathédrale  ,•  de 
les  lever  pour  les  tranljrorter  en  d’autres  lieux  , faire  mettre  on 
ôter  des  épitaphes  , faire  clorre  des  chapelles  , faire  placer  des 
bancs  8c  autres  choies  femblables  , qui  pourroient  fe  faire  dans 
une  églifc  collégiale  exempte  , fans  la  panicipation  de  l’évêque , 
mais  qui  ne  le  peuvent  dans  une  églife  cathédrale , parce  que  , 
comme  nous  l'obfervons  ailleurs , ( V.  Eglife , ) c’ell-là  l’égliiê  de 
l’évêque  meme  , plutôt  que  celle  du  chapitre. 

5".  Knfin  l’archevêque  ou  evéque  dont  le  chapitre  jouit  dç 
l’exemption  , efl  en  drôit  de  faire  Ibnner  les  cloches  pour  tous 
aftes  8c  cérémonies  dont  l’indication  appartient  à l’évêque  feul , 
quand  même  ce  feroit  le  chapitre  qui  paicroit  les  cordes  Sc  fôn- 
ncurs.  Mém.  du  Clergé  , tom.  6 , p.  1 1 3 3 8c  fuiv.  Recueil  de 
■’Jurifpr.  canon,  verb.  Exemption , lêffi  6.  Killeau  , part,  i , tit,  i , 
ch.  1.  Fevret,  liv.  3 , ch.  1 , n.  12.  Bardet , tom.  2 , liv.  5 , ch. 
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2 7.  Mém.  du  Clergé  , tom.  2 , p.  1609  ; toiq.  5 , p.  141^* 
Arrêts  des  chapitres  d'Amiens  , de  Sens  , 8cc.  Canonici  quamvis 
exempti , dit  Dumoulin  , quia  non  funt  exempü  à jure  reverentiali.^ 
net  ab  onere  6r  obligatione  miniflri  communis  , ftd  tantum  à conten- 
tiosâ  ju'ifdicUone.  Joan.  Gall>  part.  5.  Styl.  F^rlem.  tom.  2. 

' 'L’exemption  d'un  chapitre  ou  d'un  monaftere , n’emporte  pas 
la  jurililiêtion  en  faveur  du  chapitre  ou  du  monallere  fur  les 
membres  qui  le  compolènt  ; c’eft  le  Tupérieur  auquel  il  eft  fou. 
mis  immédiatement  , qui  doit  l’exercer  par  lui-même  , ou  par 
des  juges  délégués  ; St  (î  le  fupérieur  en  néglige  l’exercice , 8c 
cellê  de  donner  des  juges  con&rvateurs  ou  in  partibus  , U ell 
préfumé  l’abandonner  ou  confentir  que  ce  chapitre  rentre  Ibus  la 
jurifdiâion  de  l^évëque.  Que  ü un  chapitre  étoit  en  polTcllîoa 
4’exemption  8c  d'exercer  la  jurifdiôion  iür  chacun  des  chanoines 
qui  la  compofent , le  corps  demeure  Ibumis  à la  juiifdiâion  de 
réréque  , pour  les  prévarications  qu’il  pourroit  commettre  ; à 
moins  qu’il  n'y  ait  une  difpofîtion  formelle  qui  le  Ibumettc  en 
termes  exprès , à un  autre  fupéneur  , tant  pour  ce  qui  concerne 
le  corps  que  les  membres.  Mém.  du  Clergé  , tom.  6 , p.  ^96  8c 
fuiv.  V.  Chapitre  , Jurifdiclion  comme  ipifcopale. 

On  peut  juger  par  toutes  ces  exceptions , que  li  les  cours  n’ont 
pas  jugé  à propos  de  rejeter  entièrement  les  exemptions  des  cha> 
pitres , que  le  réglement  des  réguliers  ne  regarde  point , comme 
l’on  a vu  , 8c  qui  ont  donné  lieu  à de  grandes  contellations  « 
elles  ont  eu  loin  que  les  principaux  droits  de  l’épifcopat  n’en  re- 
çuiTent  aucun  préjudice.  Fevret , liv.  3 , ch.  1.  n.  ix.  Max.  de 
Dubois  , avec  les  notes  de  Simon  , loc.  cit. 

S.  4.  Titres  des  Exemptions.  Quiconque  lè  prétend  exempt 
delà  jurifdiâion  de  l’ordinaire  , doit  le  prouver  , après  que  l’ordi- 
naire a prouvé  qu’il  étoit  fon  diocélâin  , ou  que  l’églife  dont  U 
réclame  l’exemption  , efl  fltuée  dans  Ibn  diocèlê.  Si  qui  coram 
ordinariis  converti  judicibiu  fe  exemptas  ej)e  allègent  , de  quorum 
privïlegiis  exemptionis  fit*  adhibeant , quod  Ji  facere  noluerint , pra 
exemptes  nullatenus  habeantur.  Can,  y •,  cqncit,  Tur.  11^6  , glof,  in 
cap.  8 , p.  100, 

Les  titres  ordinaires  dont  on  fe  lërt  pour  fonder  ou  prouver 
ïjnc  exemption  , font,  fuivant  notre  jqrifprudence  , t®.  la  pof- 
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iédion  ; 2°.  les  bulles  des  papes  ; 3°.  les  concel&ons  des  évê- 
ques ; 4".  les  arrêts  de  maintenue. 

I.  A l'égard  de  la  pollèflion  , elle  ell  toute  inruififànte  pour 
l’acquérir.  On  ne  prefait  contre  le  droit  commun  qu’avec  titre 
& bomie  foi  ; en  forte  que  la  polTeflion  toute  nue  , fût-elle  im- 
mémoriale , n’y  Aipplée  pas.  Cap.  Si  diligtmi  de  prafiript.  On  ne 
peut  nier  que  l’exemption  de  la  jurifdidion  épifcopale  ne  foit 
contraire  au  droit  commun  , puiique  la  )urifdiÂion  de  l’évéque 
lui  appartient  de  droit  divin  ; fi  donc  on  n’a  pas  un  titre  légiti- 
me de  poiTeffion  , on  ne  peut  pas  avoir  feulement  la  bonne  foi 
dans  la  pofiëfilon  , Sc  dans  ce  cas  elle  ne  làuroit  jamais  faire  ti- 
tre légitime  & fufiilànt.  MM.  les  avocats  généraux  ont  toujours 
avancé  cette  réglé  comme  incontefiable  t & ils  l’ont  même  éta- 
blie fur  l’autorité  des  papes , des  conciles  8c  des  canons.  Mém. 
du  Clergé,  tom.  6,  p.  3 18....463....477..S71....887  jufq.  901 
8c  fuiv.  Peut-on  preferire  contre  le  droit  divin,  difoit  M.  Talon  , 
dans  la  caulê  de  M.  l’évêque  d’Amiens  avec  les  religieux  de  Saint 
Valéry,  en  1864  î peut-on  preferire  contre  le  droit  public  de  l’é- 
glilê , contre  le  nûnillere  Cxcré  dont  l’évêque  n’efi  que  le  dépo- 
fitaire  î N’eft-il  pas  inouï  que  la  feule  pofleffion  immémoriale 
foit  infuffifante  pour  acquérir  cette  immunité  d’une  charge  paf- 
torale  ? Les  canonifies  ont  bien  dit  qu’un  monaftere  preferivoit 
ces  droits  utiles  de  l’évêque , comme  les  dixmes , les  oblations , 
les  prellations  dues  pour  la  vifite , pour  le  (ÿnode  8c  pour  les  au- 
très  fondions  épifcopales  , mais  non  pas  pour  la  jurifdidion  , 
parce  qu’on  ne  preferit  pas  ce  qu’on  ne  peut  polTéder.  Journ.  des 
Aud.  Cette  dodrine  ell  oppofée  à celle  du  chap.  cum  ptrfontt  de 
privil.  in  6°.  où  le  pape  Boniface  VIII  décide  que  la  prefeription 
canonique  opérée  par  une  pofTelIion  légitimé  8c  paifible  , non 
violenta  , non  clandejlina  , nec  concejja  vicario  , liifiît  pour  acqué- 
rir l’exemption.  Sed  nunquam  fubditus  obedientiam  prajtribere  poteft 
contra  preelatum.  Glojf,  in  dicio  cap,  verb.  Canonica  y c.  cùm  non 
liceat  de  preefeript. 

II.  L’on  peut  dire  qu’il  n’y  a jamais  eu  que  les  papes  qui  aient 
accordé  les  privilèges  d’exemption  , parce  que  les  conclufions  des 
évêques  à cet  égard  , ne  le  failbient  pas  fans  1^  beneplacitum  apof. 
tolicum  , nos  rois  eux- mêmes  le  contentoient  de  témoigner  aux 
papes  leur  volonté  ; en  forte  que  c’ell  principalement  par  des 
bulles  des  papes  que  la  plupart  des  monalleres  8c  chapitres  ont 
Ibndé  leurs  exemptions.  On  en  dillingue  de  trois  Ibrtes  : les  unes 
font  regardées  comme  le  titre  conlUtutif  de  leurs  privilèges , les 
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aun  es  ne  font  que  confirmatives , enfin  les  autres  ne  contien- 
nent que  des  tinoncütions  d’exemption. 

* A l’cqard  des  bulles  qui  ne  lônt  qu’énonciatives,  elles  nelbnt 
d’aucun  poids  : Non  crednur  itfcrtfi'i  n Ji  conjiet  de  reUh-,  C'oJ.  de 
tdenJo  , non  vetbis  na"oli<  is  Itd  d'fi'o'.  t v’i.  C.  jl  pa/’J  de  p’ii'il. 
in  6®  Règle  qui  a encore  plus  de  lieu  dans  les  matières  peu  favo- 
rables , comme  font  les  exemptions  , 8c  dans  ce  royaume  où 
l'on  a adopté  le  décret  du  concile  de  Bâle  qui  a aboli  la  Clé- 
mentine L ;tens.  V.  Ctimentine.  Mém.  du  Clergé  , t.  6 , p.  1058. 

Les  bulles  confirmatives  n’ont  guere  plus  de  poids  que  les  pré- 
cédentes; Cum  hiiwvjtio  , nec  jus  novum  conferet  , nec  etirm  loUat 
velus  , te  in  eo  (iotu  ejfe  volumus  , in  quo  tempote  impetratx  inno- 
vjtion  s d'gnof  e’is  extirjje,  C.  quia  intenlionis  de  priv.d.  F.lles  1èr- 
vent  même,  quand  on  en  produit  une  longue  fuite , à rendre  les 
prétentions  d’exemptions  plus  furpcéles. 

Ces  bulles  de  confirmation  pourroient  feulement  fervir  de  preu- 
ves â une  poireflion  conllante  8c  paifible,  s’il  y avoir  laclaulè  : 
Çü.r  jufli  & pjcificè  poÿideiis , ou  autres  termes  équivalents.  Mém. 
du  Clergé  , tom.  6,  pag.  1056  St  fuiv. 

Quant  aux  bulles  qui  fervent  de  titres  conllitutifs'”,  ce  font  les 
feules  que  l’on  puillè  produire,  St  on  doit  les  conlidérer , 1°.  par 
rapport  à leur  forme  extérieure  ; j".  par  rapport  au  fens  des  ter- 
mes dans  lefqucls  elles  font  conçues. 

1°.  l’ar  rapport  à la  forme  extérieure  de  ces  bulles , on  doit  lè 
fervir  des  règles  de  diplômafique  expofées  fous  les  mon  Diplôme , 
Four  , pour  juger  de  leur  vérité  d’autant  plus  llifpcfte  que  les 
titres  lônt  anciens  ; ces  bulles  doivent  être  produites  en  original 
ou  dans  un  état  qui  mérite  qu’on  y ajoute  foi  : Si  fcriyturam  au~ 
theniic.im  non  vidcmui^  ad  exemnljnu  nihil face-e  po(Jumus.\.  Archi- 
ves. L’on  a vu  ci  dclfus  que  M.  l’avocat  général  Capcl  rejettoit 
toutes  les  allégations  d’incendies  , d’hoflilités , 8tc.  ( contre  l’opi- 
nion de  l.omédée  , ) pour  être  difpcnfé  de  produire  les  titres  ; 8c 
fous  le  mot  C.i  tulairc  l’on  voit  aulfi  que  les  extraits  tirés  des 
chapitres  8c  abbayes , ainfi  que  les  notes  des  hiftoriens  prifes  fur 
des  mémoires  fournis  par  les  dépofiraircs  des  chartriers , font  pour 
la  plupart  au  cas  des  réglés  de  diplômatique  expolécs  Ibüs  le  mot 
Ümr. 

2”.  A l’égard  de  la  difpofition  des  bulles  8c  de  l’interprétation 
des  termes  qui  y font  employés , il  faut  d’abord  liippofer  comme 
in  principe  confiant , que  les  exemptions  étant  odieu.'ês . on  ex- 
J7iiquc  à la  rigueur  les  titres  lur  iclqucis  on  veut  les  établir  , de 
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Aianiere  que  l'oo  pr^fume  toujours  qu’on  n’a  pas  voulu  y com- 
prendro  ce  qui  n’y  ell  point  exprimé  en  termes  très-formels  : Pri- 
'yiligia  cùm  Jiiit  odioja  non  debtnt  exienai , niji  ^uatenus  in  cis  çon- 
tinttu'.  P’iviltgium  Jemptr  inieUiguur  eonctjfun  fint  lafiortf  alu- 
rius.  < . porri  J Je  p'ivil,  J.  G,  non  exra  fuos  limites  extendantur , 
c.  I lie  privil.  in  6".  Le  pape  Bonlface  VIII  écrivant  à l évcque  de 
Poitiers , lui  marqua  dans  le  plus  grand  détail  le  vériuble  lèus 
des  termes  des  bulles  dont  on  vouloir  fe  fervir  pour  établir  des 
exemptions.  Si  à rnpa  de  privil.  in  6°, 

De  cous  les  did'érents  cas  où  Boniface  VIII  entend  dans  cette 
décrétale  qu’une  cglilè  fqit  exempte  , on  n’auroit  égard  en  France 
qu’à  ceux  où  le  pape  accorde  l’exemption  in  verbis  dijpnjîtîvis  , 
éi.  où  l’on  produit  pour  titre  un  jugement  expreflement  déclara- 
tif, exceptionemrei  judicatx , contm?  pn  le  voit  ci-dedbus  : en  forte 
que  l’on  n’auroit  aucun  égard  à ces  iuduûions  prifes  du  paiement 
du  cens  annuel  en  figue  de  liberté , ad  indicium  perceptJt  liherta~ 
tis  t Ik  encore  moins  aJ  inJicium  perceptæ  p'oteclipnis  ; que  ce 
chap.  même  regarde  comme  inutile  après  plufieurs , du  titre  aux 

• décrétales  de  prn  il.  MM.  les  avocats  généraux  qui  en  différentes 

• cccafions  ont  tant  déclamé  contre  les  exemptions,  vouloicut 
qu’on  n'en  foutînt  aucune  qui  n’eût  été  accordée  , cum  magna  & 
rationabili^uft.  V.  ci  delfiis  les  principes  établis  par  M.  Capcl. 

Par  une  fuite  de  la  réglé  odiofu  rejîringenda  , on  juge  que 
l’exemption  ou  rafiranchilfement , ab  omni  confuetudine  epifeo- 
pali  , ne  fignifie  pas  l’exemption  de  la  jurifdiftion  épifcopale  , 
mais  lëulement  l’exemption  de  certains  droits  temporels  que  les 
eveques  étpient  en  polfefiion  de  prendre  fur  les  bénéfices  8ç  les 
communautés  eccléfialliques  des  diocèfcs.  Arg,  e.  feientes  de  cenfi- 
^ hus.  Il  en  eft  de  même  de  ces  termes  , libertas  à fynodo.  Tout 
comme  aulli , quand  après  avoir  exempté  un  chapitre  ou  un  mo- 
naftere  , le  pape  ne  lui  afligne  pas  le  fupérieur  auquel  il  doit 
être  fournis  ; dans  ce  cas  , l’exemption  n’eft  cenfée  regarder  que 
les  droits  temporels.  Les  referits  même  qui  accordent  des  juges 
incertains , ou  au  choix  des  impétrants  , font  ablblument  nuis. 
C.  ad  hæc  fumus  de  refeript.  L’exemption  accordée  au  chef  n’eft 
pas  ccnléc  accordée  aux  membres.  C.  ex  ore  de  privil.  Le  privi- 
lège de  ne  pouvoir  être  excommunié  ni  interdit  par  l’évêque  du 
lieu  , ne  donne  pas  l’exemption  pour  le  relie.  C.  ne  âliqul  de  pri- 
vil. in  6°.  Les  cenfures  prononcées  dans  ces  bulles  d’exemptions 
contre  ceux  qui  y contreviendront , ne  regardent  ni  les  évêques 
oi  les  Ibuverains.  V.  Evequt  , Souverain.  L’uûge  d’un  bréviaire 
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difTérent  de  celui  de  la  cathédrale  n’eft  pas  unepreure  dePexen:., 
non  : ainlî  jugé  par  différents  arrêts  ; celui  du  parlement  de  Pa- 
'lis,  du  I)  avril  1709  , maintint  le  chapitre  de  l’églife  collégiale 
de  S.  Martin  de  Tours  , dans  l’ufôge  de  lès  ufages  &c  de  firs  rites , 
quoique  par  le  même  arrêt  il  ait  été  remis  fous  la  jurililiôiondcs 
archevêques.  Mém.  du  Clergé,  tom.  6,  p-'pjâ.  C’eft  un  grand 
principe  enfcignépar  les  ultramontains  que  les  titres  des  exemp- 
tions &c  privilèges  qui  font  contraires  aux  conciles  généraux  , doi- 
vent éne  regardés  comme  fiippolés  ou  fubreptices , lorlqu’ils  ne 
contiennent  pas  une  claulë  qui  explique  en  termes  exprès  cett^ 
dérogation.  Can.  37.  du  concile  de  Latran  en  1Z15.  Fagnan  , 
in  cap,  ex  parte  de  capell,  monach,  a.p,&i/ic.  nonnulit  de  refcript. 
n.  2 2.  La  contradiÂion  aux  SS.  canons  eft  dans  une  bulle , au 
jugement  même  des  papes,  une  preuve  de  fauflèté  ou  de  fobrep- 
tion.  V.  Canon,  Il  en  eft  de  même  des  titres  d’emnptions  8t  au- 
tres privilèges  qui  paroillênt  avoir  été  accordés  fans  y appeler  les 
évêques  8<  les  autres  intérelles  ; & c’eft  ce  qui  porm  le  concile  de 
Conftance  à abolir  les  exemptions.  En  forte  qu’une  exemption 
accordée  fede  vacante,  feroit  vifiblement  fauflè  , 8c  conunc  tell'^ 
rejettée.  Mém.  du  Clergé,  tom.  6 , p.  1074  Scfuiv. 

Les  bulles  d’exemption  qui  ne  font  pas  conformes  aux  intentions 
des  fondateurs  qui  ont  fondé  un  chapitre  ou  un  monaftere  fous 
la  direâion  de  l’Evêque  , doivent  être  rejetées. 

Enfin  , 8c  c’eft  ici  la  formalité  qui  met  le  fceau  à toutes  les 
autres , il  faut , pour  qu’une  bulle  d'exemption  forme  un  titre 
inconteftable  , qu’elle  foit  autorifée  par  des  lettres-patentes  du 
roi;  c’eft  là  une  maxime  de  nos  libertés , art.  70  , 71  , 8c  leur 
preuve,  qui  eft  très-ancienne.  M.  Pithou  dit,  que  les  exemptions 
étoient  oé^oyées  autrefois  par  nos  rois  ou  par  nos  papes  à la 
pour/liite  de  nos  rois  , ce  qui  le  prouve  par  les  det»  premières 
formules  de  Marculfe , où  l’on  voit  que  de  pareilles  exemptions 
ne  s’accordoient  au  moins  que  du  confèntement  du  roi  8c  très- 
fouvent  à là  priere  ; 8c  à préfont , comme  dit  Fevret , trait,  de 
Tabus , liv.  3 , ch.  i , n.  1 a , (i  le  St.  fîege  accordoit  des  exemp- 
tions fans  le  confontement  du  diocéfain  8c  fans  la  permiftion  du 
roi , il  y auroit  abus  formel  8c  notoire  , attendu  l’intérêt  qu’a 
Je  roi  d’être  oui  comme  patron  8c  proteAcur  des  églifos  , nom- 
mément quant  à celles  qui  font  de  fa  fondation  ou  nomination. 

Sans  doute  qu’aujourd’hui  on  n’accorderoit  pas  une  exemption 
à qui  que  ce  fïit , làns  k confontement  au  moins  de  l’évëquc  dio- 
çé£ûa  , pulqu’il  n’y  a plus  dç  conciles  provinciaux  ; mois  comme 
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autrefois  les  éréquet , ou  ne  pouvoient  ou  ne  rouloient  s’oppo- 
fêr  aux  exemptions  quiétoient  devenues  très-fréquentes,  les  cours 
confirment  quelquefois  des  exemptions  dont  les  titres  ont  été  re- 
vêtus de  la  formalité  des  lettres-patentes  , mais  où  il  ne  paroit 
pas  que  l’évéque  ait  conlènti  ; fôn  conlèntement  au  moins  ta- 
cite , le  tire  alors  de  la  polTelfion  immémoriale  à Ibn  ru  Sc  lit , 
fi  ce  n’eft  que  la  conceifion  paroiilè  avoir  été  faite  dans  le  temps 
du  dernier  fchifine , dans  lequel  cas  on  n’y  auroit  ablblument 
aucun  égard.  Recueil  de  juri^mid.  Can.  yeri.  Exemption  , lêdt.  8 , 
dift.  4,  n.  6.  Mém.  du  Clergé  , loe  cit.  où  l’on  voit  toutes  les  dé- 
cillons  que  nous  venons  d’expofer  établies  dans  les  plaidoyers  de 
MM.  les  avocats  généraux. 

IIL  A l’égard  des  concellions  faites  par  les  évêques  cux-mé- 
pies  , elles  ne  peuvent  faire  titres  contre  leurs  fuccelTeurs.  V. 
Tranfaêlion.  Le  concile  de  Trente  a confirmé  expreflément  cette 
maxime  dans  le  chapitre  4 de  la  lèlC  6 de  ref.  en  ordonnant 
que  les  vifites  par  les  évêques  & autres  fupérieurs  auront  lieu , 
nonobjlantibus  fententiis  , juramentis  , concordüs  gutt  tantum  fuos 
obllgant  audores  , non  etiam  fuccejfores.  Sur  quoi  la  congrégation 
du  concile  a décidé  , que  le  concile  n’a  entendu  parler  en  cet 
endroit , ni  en  aucun  autre  dans  les  mêmes  termes  , que  des  con- 
cordats 8(  tranlàâlons , non  confirmés  avec  connoilSince  de  caulê 
par  le  St.  liege.  Garcias  , pan.  y , cap.  % , n.  1 1 7.  Des  auteurs 
ont  penfé  que  cette  réglé  du  concile  de  Trente  , ne  doit  avoir 
lieu  que  pour  l’aliénation  des  droits  temporels  ; mais  ces  dififé- 
rentes  interprétations  n'ont  pas  été  fuivies  par  les  arrêts  célé- 
brés rendus  en  1664  contre  le  chapitre  de  Chartres  , St  en 
1667  contre  celui  de  Sens.  MM.  les  avocats  généraux  qui  por- 
tèrent la  parole  dans  ces  deiu  caulès  &c  autres  femblables , éta^ 
blirent  &c  jullificrent  indillinâement  la  maxime  du  concile  de 
Trente  , &c  que  ni  les  conditions  , ni  les  lèrments  que  les  chapi- 
tres exigent  des  évêques  lorlqu’ils  prennent  polTeinon  perfonnelle, 
comme  quoi  ils  garderont  les  coutumes , droits  &c  prérogatives  du 
chapitre  , ne  font  d’aucune  confidérarion.  M.  du  Clergé  , tom.  6 , 
p.  1 060  &C  fuiv.  Recueil  de  Jurifpnid.  can«  Icâ.  8 , dift.  t , vert. 
Exemption. 

IV.  Quant  aux  arrêts  que  rapportent  ceux  qui  Ce  prétendent 
exempts  , on  a foin  d’en  bien  exatqiner  la  date  & les  termes. 
Comme  autrefois  les  juges  féculiers  ne  connoilToient  en  matière 
d’exemptions  que  du  fait  de  la  poflèlfion  , 5c  qu’après  leur  ju- 
gement fijr  la  polTelfion  , les  parties  pouvoient  fc  pourvoir  de- 
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4unt  les  juges  d’(5gli(c  , pour  y faire  juger  le  pëtitoirc  , & dé- 
cider (I  les  prétendus  exempts  en  établilToient  la  concelTion  par 
des  titres  valables  , ( V,  Pofftjfoire  ) , les  anciens  anéts  ne  dé- 
cidoient  pas  toujours  formellement  6c  definitivement  l’exemp- 
tion , ils  maintenoient  quelquefois  les  exempts  par  provifion  , 
ou  en  attendant  le  jugement  du  fonds  8c  principal  pour  évi- 
te>~  les  troubles.  Dans  ce  dernier  cas  les  anciens  atréts  prou- 
vent ièulement  qu'au  temps  où  ils  ont  été  rendus , ils  étoient 
en  poireflion  de  leur  exemption  prétendue  : or  , la  polfeflîon  feule 
ne  fuffit  pas , comme  l’on  a vu  : c’eft  donc  avec  juftice  que  les 
chapitres  de  Sens  , du  Mans,  de  Tours , de  Vezelai , 8cc.  qui  n’a- 
voient  que  de  tels  arrêts , ont  perdu  définitivement  leurs  exemp- 
tions fur  l’examen  de  leurs  titres.  M.  du  Clergé  , tom.  6 , p. 
io66  8c  fuir. 

§.  5.  Comment  FiNisst.NT  les  exemptions.  Le  retour  au 
droit  commun  eft  toujours  favorable  ; cette  réglé  s’applique  en 
général  h toutes  fortes  de  privilèges  mais  plus  particuliérement 
aux  exemptions  qui  forment  une  efpece  de  privilège. 

1“.  Ainfi  l’exemption  ceflè  par  le  non  ufage  , ou  par  des  ac- 
tes contraires  , non  alUgando  txtmpttone  coram  ordinarlo  : L.  fi 
guis  in  conferibendo.  Cod.  de  epife.  & cUr.  Loracdée  eft  d’avis  que 
comme  l’on  ne  peut  renoncer  au  privilège  clérical , C.  fi  dili- 
genti  de  for.  compet.  on  ne  peut  renoncer  aufli  à une  exemption 
commune  à celui  qui  l’obtient  6c  au  fupérieur  auquel  il  eft  fou- 
rnis ; mais  cette  raifon  eft  foible  , quand  on  confidere  que  les 
exemptions  n’ont  pour  objet  principal  que  rinicrét  de  ceux  qui 
les  obtiennent  ; aulB  ne  fut-elle  pas  fuivie  par  l’arrêt  du  16 
janvier  1651  , rendu  en  faveur  de  l’cvêquc  de  Bologne  , contre 
les  rcligiculês  Annonciades  de  la  même  ville.  On  n'eut  point 
d’égard  à l’intervention  du  provincial  des  Cordeliers  , qui  pre- 
tendoit  qu’elles  n’avoient  pu  le  fouftraire  de  la  jurifdiftion  de  leurs 
fuperieurs  réguliers  fans  leur  confentement,oudu  moins  fans  l’au- 
toriic  du  pape.  Soetve , cent  3 , ch.  56.  Quarante  ans  fuffifent  i 
un  évêque  pour  preferire  contre  l’exemption  de  fa  jurifdidion.  C\ 
fi  de  terra  , de  privil, 

1®.  Le  crime  d’un  privilégié  ou  l’abus  qu’il  fait  de  Ibn  privi- 
lège , font  qu’il  n’en  eft  plus  digne  , Sc  qu’il  doit  le  perdre  : Pri- 
vrlrgium  merelur  amittere  , qui  permijfà  fibi  dhutitur  potefiate.  C.  cum 
pLntare  J,  G.  c.  tuarum  de  privil.  c.  priviîegium  1 1 , f.  5.  Suis 
ptivilepris  privandus  eji  qui  alienis  derogat.  Cap.  4 de  privil. 

3°.  Quoique  les  privilégiés  n’aient  point  abul'é  de  leurs  privi- 
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l«ges  i les  cirA>nftances  des  temps  , des  lieux  , des  per/bnnes , 
peuvent  y apporter  du  changement  , fuivant  les  principes  cx- 
pofés  iuus  le  mot  C^nom  Mém.du  Clergé  , tom.  6 , p.  1084 
&L  fuiv. 

4°.  L’exemption  celTe  encore  quand  elle  vient  à caufer  de 
grands  inconvénients  , ou  du  dommage:  Cum  mcipit  tjjc  nocha 
rtvocatur  ; C.  penuli,  de  decim.  Lomédée  dit  que  dans  le  cas  de 
la  révocation  d’un  privilège  , il  faut  en  faire  une  exprefle  men- 
tion ; Nam  cum  privilegium  fit  privatj  lex  , prmeeps  igitur  , non 
prjifumiiur  kabere  in  ferinio  pecloris.  C.  priviUgiJ  , dif.  y , c.  ex  pa-te 
de  offic.  deleg.  Le  même  auteur  nous  apprend  que  le  pape  ne  peut 
révoquer  les  exemptions  qu’il  a accordées  lui -même  , encore 
moins  en  France  , par  conféquent  celles  que  des  fondateurs  ont 
établies  ou  exigées.  Licèt  enim  fummo  pontipci  ccmpetjt  ante  colla- 
lioncm  omnimodo  poteflas  , non  tamen  liher.i  faàt  privatio,  C.  inven- 
lum  16  , q.  7.  Privilégia  principum  debent  cJJ'e  perpétua  : c.  l , a , 
2/  , q.  1.  On  donne  pour  meilleure  raildn  , celle  de  la  réglé 
de  chancellerie  , alteri  jus  quxjitum  non  ullatur , rapportée  fous 
le  mot  cui  priîis , dont  le  pape  ne  fauroit  s’écarter  fans  jullc  cau- 
fc.  Ne  tranfgrediarii  terminos  antiquos  , quos  pofuerunt  patres  tuU- 
C>  nullus  9 ç.  I. 

Les  canoniftes  ont  compris  les  différents  cas  oii  les  exemption» 
ceflént , & que  l’on  vient  de  voir  , en  ces  deux  vers  : ^ ^ 

Inùultum  tollit  eontemptus  , crlmen  , ahufus. 

Oppofttum  fuNum  , damnum  , tempus  vafiatum,  ' ‘ • 


..  Nous  n’avons  rien  à remarquer  fur  la  matière  de  cet  arti- 
cle , traitée  comme  celle  du  précédent , d’une  maniéré  applicable 
à la  jurifprudence  de  France. 

6.  Exemption  des  moniales.  On  voit  dans  le  royaume 
plulîeurs  monafteres  de  filles  Ibus  la  direftion  Sc  le  régime  parti- 
culier des  religieirx  du  même  ordre  dont  elles  pratiquent  la  ré- 
glé accommodée  à leur  fexe  : ce  qui  cft  une  véritable  exemption 
de  là  jurifdiélion  épifeopaie.  Elle  a pour  caufe  principale  que  las 
religieux  inftruits  par  leur  propre  expérience  font  mieux  en  état 
de  conduire  des  religieufes  , dont  les  obligations  leur  font  com- 
munes. Ce  n’étoit  pas  le  goût  ni  l avis  de  S.  François  de  Sa- 
les , qui  difoit  à ce  fujet  : « m’eft  avis  que  ces  bonnes  filles 
qe  favent  ce  qu’elle»  veulent  , fi  elles  veulent  attirer  fur  elles 
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la  fupëriorité  des  religieux  , lefquels  i la  vérité  Ibnt  de^ 
excellents  lèrviteurs  de  Dieu  : mais  c’eft  une  choie  toujours 
dure  pour  les  filles  , que  d’étre  gouvernées  {lar  les  ordres 
qui  ont  coutume  de  leur  ôter  la  fainte  liberté  de  l’eTprit.  v 
Lttt,  14  au  liv.  6, 

Ces  confidérations  furent  dilcutées  8c  vivement  controverlees 
en  1604  , lorfque  les  Carmélites  vinrent  s’établir  en  France  : 
On  en  trouve  le  récit  dans  les  Mém.  chronologiq«  du  P.  d’Avri- 
gny  , où  l’on  voit  que  fi  les  rcligieujt  Carmes  remportèrent  en 
cette  occafion  fur  les  onlinaires  , ce  ne  fut  qu’avec  le  concours 
des  deux  puiflances  , lèul  moyen  de  légitimer  8t  d’affermir  une 
exemption  dans  les  principes  expofés  ci-devant  ; mais  obfer* 
Vons  que  par  rapport  aux  religieufes  , il  peut  furvenir  des  eau- 
fes  ou  des  circonftances  qui  falTent  ceflèr  le  gouvernement  des 
réguliers  ; comme  fi  par  des  motifs  raifonnables  , ces  lâintes  fil* 
les  demandoient  elles-mêmes  d’être  rétablies  dans  l’ordre  du  droit 
commun.  Dans  un  tel  cas  , l’évêque  ne  peut  le  di^nfer  de  leur 
prêter  l’oreille  8c  d’étendre  û follicitude  paftorole  lùr  une  por- 
tion du  troupeau  qui  réclame  fon  légitime  pafteur  , pour  œ vi* 
vre  déformais  que  Ibus  Ibn  obéifTance. 

On  a de  cela  divers  exemples , entre  autres  celui  des  religieu* 
Ibs  Dominicaines  de  Ste.  Catherine  de  Dijon  , que  l’évêque  dio* 
céfàin  reçut  fous  là  dépendance  8c  immédiate  fupénorité  ; ce 
qui  fut  confirmé  par  arrêt  du  confeil  d’état , rendu  le  16  avril 
1715  , contre  le  provincial  des  Jacobins. 

Les  Récollettes  de  Ste.  Claire  de  Marfèille  , fè  plaignirent  que 
le  provincial  des  Récollets  8c  fes  commifTaires  , avoient  abufS 
de  leur  autorité.  Par  l’ordonnance  d’un  vifiteur  apoftolique  , 
confirmée  par  arrêt  du  confeil  du  23  juin  1737  , il  fut  déclaré 
8t  ordonné  que  lefdites  religieufes , leurs  perfbnnes , communauté  ' 
8c  monaffere  , feront  8c  demeureront  à l’avenir  pour  toujours 
fous  la  jurifdifiion  , l’autorité  8c  totale  dépendance  de  l'évêque  de 
Marfeille  8c  de  fes  fucccflcurs.  Voyez  le  récit  8c  les  pièces  juftifi- 
catives  de  ces  deux  affaires  , dans  les  rapports  des  agents  du  cler- 
gé en  1725  Çc  1740.  V.  Keligieufe  , ConfeJJeur. 

ç.  7.  Exemption  des  curôs.  Les  exemptions  des  curés  ne 
s’entendent  pus  ici  d’une  indépendance  8c  d’une  liberté  envers 
l’évêque  , comme  celles  dont  nous  venons  de  parler  i elles  con- 
fifient  dans  certains  droits  ou  privilèges  attachés  à la  qualité 
de  curé  ou  de  propre  prêtre  dans  le  gouvernement  des  paroit 
fbs , fans  préjudice  de  ceux  dûs  aux  évêques  leurs  fupérieurs , 
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& les  premiers  padeurs  de  toutes  les  paroiflês  de  leurs  diocè.> 
lès.  Par  exemple  , les  curés  tant  féailiers  que  réguliers , peuvent 
prêcher  8c  adminidrer  les  facrements  dans  leurs  églilès , lâns  de<> 
mander  pour  cela  une  permiïïion  plus  fpéciale  de  l’ordinaire.  Us 
ont  même  ce  droit  exclufîvement  à tous  autres  prêtres  qui  ne 
peuvent  prêcher  ni  adminidrer  le  facrcment  de  pénitence  &c 
les  autres  facrements  dans  leurs  paroillês  , Cms  leur  confente- 
ment  , s’ils  n’y  font  envoyés  par  les  évêques.  Ces  prêtres  ne 
peuvent  même  en  ce  cas  , empêcher  les  curés  de  prêcher  eux.^ 
mêmes  s’ils  le  jugent  ik  propos.  Ils  ont  des  droits  particuliers 
& perlbnnels  touchant  la  bénédidion  des  mariages  , la  com- 
munion pafchale  , &tc.  Mais  iis  Ibnt  toujours  fournis  à l’é- 
vêque pour  les  villtes  , & pour  toutes  les  fontUons  pado- 
rales  qu’il  lui  plaira  de  venir  eiœrcer  dans  la  paroillè.*  P*, 
fur  tous  ces  diiférents  objets  f les  mots  renvoyés  tous  celui 
de  Cuti, 

$.  8.  Exemption  des  pays  de  nul  diocese.  V.  Pays  ; 
Jurifdiclion. 

EXHUMATION  : c’ed  déterrer  un  mort  , ou  le  tirer  de 
Ion  tombeau.  V.  Sépulture  , Cimetière, 

EiXIL.  V.  BanniJJement. 

EXORCISME  : on  appelle  ainlî  la  cérémonie  qu’emploie  l’é- 
glUè  pour  chalTer  les  démons  des  corps  qu’ils  polTcdent  , ou 
qu’ils  obfedent , ou  des  autres  créatures,  même  inanimées , dont 
ils  abufënt  ou  peuvent  abufer. 

L’églilê  fait  donc  ulàge  des  exorcifmes , on  fur  les  perfonnes 
affligées  par  quelque  pofTellion  ou  oblèflion  du  démon  , ou  fur 
les  lieux  infeélés  par  les  démons , 8c  fur  toutes  chofes  dont  elle 
fe  fert  pour  fes  cérémonies  , comme  l’eau  , le  fei  , l’huile  > 
Sic.  Jeliis-Chrid  lui-même  a donné  ce  pouvoir  à l’églife  : Con- 
vocatis  duodecim  diftipulis  , dédit  illis  virtutem  & potejlatem  fuper 
dæmonia.  Luc.  9. 

Les  exorciCnes  fur  les  perlbnnes  ne  doivent  fc  faire  qu’avec 
beaucoup  de  prudence  , 8c  pour  ne  fe  pas  tromper  , on  doit 
s’en  remettre  au  jugement  de  l’évêque  , qui  voit  , après  les 
éclaircillèments  nécelfaires  , s’il  faut  employer  ce  remede  ou 
non.  A l’égard  des  exorcifmes  fur  les  animaux  ou  fur  des  lieux 
infedés  , on  ne  garde  pas  tant  de  ménagements  dans  l’ufage. 
Eveillon  nous  apprend  en  fon  traité  des  excom.  ch.  39  , que 
les  animaux  ne  peuvent  être  excommuniés  , qu’on  peut  feule- 
ment les  exorcifer  ou  adjurer  dans  les  termes  , 8c  Aiivani  les 
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cérémonies  prefcritcs  , làns  fuperftition  , & Gms  obrerver  corti- 
jnc  autrefois  une  ridicule  procédure  , fuivic  de  /ènicnce  , d’a- 
rathêmt  5c  de  malédiction.  Il  n’y  a , dit- il  , que  deux  maniè- 
res convenables  d’adjurer  5c  exorcifer  les  animaux,  i".  En  s’a- 
drcflânt  à Dieu  , en  le  fuppliant  de  faire  cclfer  le  mal.  2”.  En  s’a- 
diedant  au  démon  , 8c  lui  co.Tunandant  de  la  part  de  Dieu  , 8t  en 
vertu  de  la  puiflance  qu’il  a donnée  à ton  églifc  , de  quitter  le 
corps  des  animaux  , ou  les  lieux  dont  il  aboie  pour  nuire  aux 
hommes. 

'La  fonfHon  des  cxorcifmcs  étoit  autrefois  attachée  à l’ordre 
de  l'exorcifte  , mais  aujourd’hui  les  prêtres  l’cxeicent.  V.  Ordre. 

EXORCIS7  E , cft  un  ecciéfiaftique  revêtu  d’un  des  quatre  or- 
dres mineurs.  V.  O'dre. 

EXPECTANT , cft  celui  qui  jouit  de  quclqu’expeélative  fur 
un  bénéfice.  F.  ci-après  F.xpedjtiye. 

EXPECTATIVE  : c’eft  le  droit  accordé  à un  eccléfijft’quc  » 
d’être  pourvu  d’un  bénéfice  qui  doit  vaquer.  Dans  le  droit  ca- 
nonique 8c  principalement  da.ns  le  ftyie  de  la  cour  de  Ro.me  , 
ce  droit  cft  appelé  , Grâce  expechtive , Mandjt  , 8c  (juelqucfois 
Eé/'erve -,  on  l’appelle  grâce  expeftative  , parce  que  c’eft  en  ef- 
fet une  grâce  qui  conlîfte  dans  l’efpérance  de  pofleJer  un  tel 
bénéfice.  Il  eft  appelé  Mnndjt  , parce  que  les  papes  qui  l’ac- 
cordent , mandent  au  collatetir  du  bénéfice  , de  ne  le  conférer 
à perfonne  autre  qu’à  celui  que  Sa  Sainteté  lui  défigne  , 8c 
qui  cft  porteur  à cet  eft'et  de  fes  lettres  apoftoiiques  , ou  du 
mandat  de  provifions  mandaii  de  providenio.  Enfin  , on  l’entend 
auflî , quoiqu’improprement , par  le  mot  de  Rejerve  , parce  que 
le  pape  donne  ordinairement  l’cxpcélativc  des  bénéfices  qui  lui  . 
font  rélervés  avant  qu’ils  foient  vacants  , ou  parce  que  les  ré- 
r.rvcs  font  une  ftiire  des  mandats.  Il  fcmblc  que  quand  le  béné- 
fice cft  vacant  , il  n'y  a point  d’expeftative  proprement  dite  , 
puirque  ce  nom  n’a  été  originairement  donné  à Rome  , qu’aux 
grâces  dont  on  devoit  attendre  ou  clpé;er  l’eftct , autrement  le 
préiênté  par  un  patron  lcroit  dans  le  cas  d’une  expcélativc  ; 
ce  qui  ne  lui  a jamais  été  appliqué.  Ainfi  dans  i’ufagc  , on  n’en- 
tend proprement  par  expeâants  , que  ceux  tjiii  ont  droit  fur 
un  bénéfice  non  encore  vacant  ; tels  que  font  les  mandat.aires , 
les  coadjuteurs  , les  gradués  , les  indtiltaires  & bréyetaires. 

Comme  l’origine  des  expeftatives  cft  la  meme  que  celle  des 
mandats  , nous  avons  renvoyé  à en  parler  fous  le  mot  Mandat  ; 
nous  parlons  des  réferves  fous  les  mots  Rcjtrve  i 5c  fous  les 

mots 
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mots  Gradulî  , Brevet , Induit , l’on  voit  notre  jurilprudcnce  tou- 
éhant  les  expeftatives  pour  ainfi  dire  françoifes  parce  qu’elles 
font  les  feules  que  l’on  connoilibit  en  France. 

EXPEDIA  rkUR  , s’entend  de  la  commilïïon  donnée  par 
un  banquier  à Ton  correfpondant  à Rome  ou  à Avignon  , de 
lever  l’expédition  de  quelque  date  retenue  ou  à retenir.  V.  Da- 
te , Envoi. 

EXPÉDITIONS.  Ou  fe  fert  communément  de  ce  nom  , pour 
lignifier  les  aftes  qui  s’expédient  en  la  chancellerie  de  Rome. 
D’où  vient  le  nom  d’ExpéJitionnairet  dont  il  eft  parlé  fous  'le 
mot  Banquier.  C’cll  dans  ce  feul  fens  que  nous  parlons  ici  de  ce 
terme. 

S.  I.  Nécessité  des  expéditions.  On  tient  à Rome  , que  la 
grâce  accordée  par  le  pape  de  vive  voix  , ou  par  écrit  Jolo 
verbo  aut  fcripio  , eft  Valablement  obtenue  , mais  qu’elle  eft  in- 
forme 8<  irrégulière  jufqu’à  ce  qu’elle  ait  été  fuivie  de  l’expédi- 
tion. Sur  quoi  les  canoniftes  Italiens  dilênt  : Aliud  ejl  in  jure  pefi- 
cere  contraîlum  , aliiiJ  adimplere.  Emptio  pt’ficitur  folo  confenju  , 
impletur  autem  numirotione  pretii  , & rei  traditiune.  L.  Ji  is  qui  alie- 
nam  46  , If.  de  aS.  empl.  hoc  Jimtiuer  modo  gratta  principis  Jolo 
ejus  verbo  perficitur.  GloJ.  fingularis  in  clem.  dudum  , de  fepuliwis, 
Impletur  autem  littcrarum  expeditione  , & ideo  appellatur  gratia  in- 
formis  , quando  litterce  non  funt  expeditx  , quaji  non  impleta  , fed 
qute  folo  verho  feu  per  folam  fiipplicationem  fignatam  fada  apparet. 

La  règle  27  de  chancellerie  confirme  cette  maxime  , en  or- 
donnant de  ne  pas  fuivre  en  jugeant , la  forme  de  la  lupplique  , 
mais  feulement  celle  des  lettres  expédiées  en  conféqiicnce  ; & que 
fi  dans  ces  mêmes  lettres  , on  a laiflé  échapper  des  fautes  , les 
officiers  prépofés  à cette  fonftion  doivent  les  corriger  8c  réduire 
l’expédition  à fa  forme  régulière  8c  légitime.  Voici  les  termes  de  . 
cette  réglé  intitulée  : De  non  judicando  juxta  formam  Jupplicationum , 
fed  ittterarum  expeditarum. 

Item  , ciirn  ante  confeflionem  litterarum  gratta  apojlolica  Jît  in- 
formis  , voluit  , Jlatuit  6e  ordinavit  idem  D.  N,  quod  judices  in 
Romand  curia  6»  extra  eam  pro  tempore  exijlentes  , etiam  fi  ftnt 
S.  R.  E.  Cardinales  , caufarum  Palatii  apojlolici  auditores  , vel 
quîcumque  alii  , non  juxta  fapplicationum  Jîgnaturam  Juper  qui. 
bujvis  impetrationtbus  , ( nifi  indicla  curia  dumtaxat  funt  commifi 
fiones  julUtiam  concernentes , perplacet  , vel  per  S,  R.  E.  Vicecan- 
eellarium  , juxta  facultatem  fuper  hoc  fibi  conceffam  fignatee  , ) 
fed  juxta  Ittterarum  fuper  eifdem  impetrationibus  , 6»  concejfionibat 
Tome  ni.  Y 
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eonfefÎJrum  tenores  & formas  jiidicare  dcheant,  Decrrneris  irriturtr^ 
t-c.  El  jl  intox  ipfx  per  prxcccupationem  , vel  alias  minus  hene  <x~ 
pcdiia  reperiuntar  , ad  illorum  quo'um  interejl  inflantiam  , ad  apojîo. 
litam  cancei.ariam  temini  poteruni  , per  ejus  officiaUs  , quitus  hu- 
ji.fnodi  tenores  Er  formas  rejiringere  , comenit  , ad  formas  débi- 
tas reditcend.T. 

Cette  régie  ne  veut  pas  que  l’on  juge  fuivant  la  fuppüque, 
parce  qu’elle  doit  être  fuivie  de  bulles  , où  les  officiers  de 
lafchancellerie  étendent  ou  reftreignent  les  claufcs  de  la  deman- 
de , fuivant  la  forme  & le  ftj’lc  accoutume  ; à l’égard  de  la  (c- 
conde  difpofition  qui  regarde  la  correftion  des  fautes  , il  faut 
voir  ce  qui  eft  dit  à ce  fujet  fous  les  mots  Bulle  , Réformatton. 

La  trente- unième  règle  de  chancellerie  , ordonne  à peu  près 
la  irc  nc  chofe  que  la  précédente  ; il  y a feulement  cette  dif- 
férence , que  la  règle  2 7 entend  parler  de  la  première  conccl^ 
fion  d’une  grâce  ou  d’un  bénéfice  , de  concefftonihus  benrficiorum 
pritc  palitir  f.iilis  , au  lieu  que  cdlc  ci  ne  parle  que  des  ref- 
crits  ad  lues  , eu  des  commifilons  ad  caufam  , qui  s’obtiennent 
fur  rexécution  de  la  grâce  accordée. 

La  prcinierc  ne  déclare  pas  la  procédure  nulle  ab  Initia , com- 
me celle-ci  : Quia  , dfiênt  les  auteurs  Romains , temerè  quis  hoefa- 
ccret  ad  ûtolcjlandos  faite  pojfcjjoies  beneficiorum  ,f  ciim  non  modi~ 
cis  exptrfs  hueras  expedire  non  cogeretur.  Voici  les  termes  de  Cette 
réglé  qui  a pour  rubrique  , nen  valeant  commijjiones  caufarum  nifi 
Utteris  expeditis. 

Item  , quoJ  omnes  Er  finguLt  commijfiones  ; caufarum  •,  quas  in 
antea  f.eri  contigerit  obtentx  ; vel  occafione  concejftonum  dumtaxat 
apofloUcarum  de  benefieiis  ccclejiajlicis  gratiarum , fuper  quitus  litterm 
apofloUcx  confcfla  non  fuerint  , ac  proccfj'us  defuper  habendi  , nul- 
lius  fini  robotis  , vel  momenti. 

Les  deux  réglés  qui  fe  trouvent  fous  le  mot  Couronnement , ont 
du  rapport  avec  edies  que  l’on  vient  de  lire. 

Les  unes  Sc  les  autres  ont  leur  premier  fondement  dans  le 
décret  du  concile  de  Lyon  , d’où  a été  pris  le  chap.  avaritiæ 
excitas  de  eletî.  in  6°.  par  lequel  il  eft  ordonne  que  tous  ceux 
qui  font  élevés  à des  prélatures  féculicres  ou  rcgulieics , ne  pour- 
ront les  adiuiniîlrer  qu’après  avoir  obtenu  du  S.  Siege  , leurs 
bulles  de  provifion  & de  difpenlè  , s’il  en  faut  quelqu’une  ; ce 
que  Léon  X , Sixte  IV  & Clément  VII  ont  confirme  par  des 
conflitutions  particulières.  Paul  III  étendit  ce  réglcînent  à tou- 
tes fortes  de  bénéfices  inférieurs  aux  prélatures  , confUloriaux 
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©U  non  conMorianx  } enfin  , Jules  III , par  fl  conllinitîon  du  z/ 
mai  ISS3  < renouvela  toutes  ces  loix  i Sc  y ajouta  la  privation 
de  plein  droit , contre  les  bénéficiers  qui  prcndroient  poU'dlion 
des  bénéfices  dont  ils  ont  été  pourvus  , avant  d avoir  obtenu 
leurs  lettres  de  provifion  , déclarant  que  cette  poll'eliion  ne  pour- 
roit  leur  Icrvir  , ù l’edct  de  la  réglé  de  trunnaii  j ce  qui  tou- 
tetbis  n’empcclic  pas  les  canoniftes  d établir , comme  on  l’a  vu 
ci-delliis  , que  cette  expédition  toute  nécellàire  n’ajoute  rien  ù 
la  fubllance  de  la  grâce  qui  ell  confomméc  par  la  lignaturc  de 
la  liipplique  ; mais  fert  lênlemcnt  de  moyen  à ion  exécution  , ou 
de  preuve  à l'on  exigence  : elle  ell  , dilént-ils  , à cet  égard  , 
comme  un  enl'ant  tout  formé  dans  le  ventre  de  fa  mere  , qui , 
pour  être  compris  parmi  les  hommes  , doit  être  mis  au  monde  : 
Et  dicunt  comparart  tune  gratiam  homini  in  utero  exijitnn  matris  , 
donec  per  expeditiontm  htterarum  in  mundum  deducatur  Jupplkjtio. 
Liiteree  autem  non  /uni  de  Juhjljntio  grutio!  , nec  de  forma  effential^ 
intrinjeca  , jed  tantum  nect/Jaria  tjuod  u/um  & probalionem  intrtn- 
fecam  ex  hoc  modo  Jola  fupplicatto  dicitur  , diccttir  grjtîj  informis  ; 
ita  Chokier  , in  reg.  27  , n.  27.  Lotterius  , lih.  ^ , rj.  i , in 
princ.  Paris  , lit.  8 , q.  2 , n.  10.  Tondut  tom.  i , part,  i , 
e.  26  y n.  20.  Corrad.  dijpenf.  ht,  2 , c.  } , /«  princ.  ht.  8 , c.  i , 
n,  5.  De  Rofa  i de  execut.  cap.  2. 

❖ 


Nous  dirons  fous  le  mot  Bulle  , que  pour  les  provilîons  des 
bénéfices  ordinaires  , on  ne  le  lèrt  en  France  que  de  la  fignafu- 
re  , à laquelle  , fuivant  la  réglé  27  , il  faudroit  n’avoir  aucun 
égard,  puifqu  elle  n’eft  fuivie  d’aucune  expédition  ou  bulle  ; mais 
cette  réglé  , non  plus  que  la  trente  unième  Sc  les  nouvelles  conf' 
titutions  des  papes  , ne  font  pas  connues  dans  le  royaume  , 
li  ce  n’eft  dans  les  principes  établis  fous  les  mots  Envoi , Ban- 
quier , Refcrits  , Devolut  , Ptovrjion  , Collation  , DémiJ}ion 
Sugm^qtte. 

I.  Forme  des  expéditions.  On  ne  peut  rien  dire  de  gé- 
néral fur  la  forme  des  expéditions  , parce  qu’elle  dépend  de  ce  qui 
en  fait  la  matière  , ê<  de  l’efpcee  particulière  de  referit  qu’on 
doit  employer.  V.  les  mots  Forrde  , Referit  , D/pm/e  , Empê- 
chement , Signature  , Bulle  , Prot  ijiens  , Obrepiion  , Faux  , Rê- 
fotmation  , 8cc. 

S.  2.  Taxe  des  expéditions.  V.  Tares, 

$.  3,  Expédition  par  avantage.  On  appelle  alnfien  ter« 
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mes  de  banquiers  , l’expédition  qui  fe  fait  en  faveur  d’un  imp^ 
trant  au  préjudice  d’un  autre  ; ce  qui  arrive  particuliérement  t 
Jonque  dans  une  courfe  , les  banquiers  font  en  forte  que  le  cou- 
rie.'  étant  à une  ou  deux  journées  de  la  ville  de  Rome  , fait  por- 
ter le  paquet  qui  lui  cil  recommande  par  quelque  pollillon  ou 
autre  ; qui  par  une  diligence  extraordinaire  le  devance  d'un 
jour  , pour  prévenir  ceux  qui  par  meme  courrier  ont  donné  char- 
ge Jfii  commillion  d’obtenir  le  même  bénéfice. 

L'art.  14  de  l’édit  de  1637  , & l’an.  1 1 de  la  déclaration 
de  1646  , défendent  aux  banquiers  ces  fortes  d’expéditions  par 
avantage  , fous  peine  de  faux  &c  de  trois  mille  livres  d’amende. 
V.  Banquier. 

EXPÉDITIONNAIRE  ex  cour  de  Rome  , ou  de  cour  de 
Romf.  On  appelle  ainfi  dans- ce  royaume  , le  banquier  dont 
l’olHce  c(l  de  faire  venir  de  Rome  ou  d’Avignon  toutes  les  expé- 
ditions de  la  chancellerie  & de  la  daterie  dont  les  François 
peuvent  avoir  befoin.  y.  ci-defitis  ExytJiüon  , Sc  les  mots  Ban- 
quier , Sollicitew. 

EXPLOIT.  Ce  terme  lignifie  en  général  toutes  fortes  d’aftes 
qui  fe  fini  par  les  fergents  ; mais  on  l’applique  plus  particuliére- 
ment à i’aéte  qu’on  appelle  ajournement  ; fur  quoi , V.  Citation  t 
Cor.trâle  , Libelle. 

EXPOSÉ.  V.  Enfant. 

EXPOSITION  DU  S.  Sacrement.  V.  Sacrement. 

EXPRESSION.  La  matière  de  ce  mot  ne  fe  rapporte  qu’aux  reC 
crits  de  la  cour  de  Rome  , où  par  dilférents  motifs  , on  a fait 
une  obligation  à tous  ceux  qui  s’y  adrellcnt  pour  obtenir  des 
grâces  , d’exprimer  certaines  chofes  dans  leur  fupplique  , Sc 
principalement  ce  qui  pourroit  démouvoir  le  pape  à accorder 
ce  qu’on  lui  demande.  Duperrai  • Moy.  Can.  tom.  3 , ch.  36. 
V.  Supplique. 

C’étoit  autrefois  une  grande  queftion  parmi  les  canonises, 
fi  quand  le  pape  confirmoit  un  aâe  d’aliénation  , d’iu^n  , 
&C.  avec  la  claulé  , fupplentes  de  plenitudine  poteflatis  , defe^s  Ji 
qui  juni  , &c.  tous  les  défauts  de  l’afte  étoient  dès-lors  entière- 
ment réparés  ? La  réglé  41  de  chancellerie  de /upplendis  defec- 
tibus  , U levé  à cet  égard  tous  les  doutes  , en  ordonnant  que 
cette  claufe  ne  fudiroit  point  , fi  chaque  défaut  n’a  été  expri- 
mé en  particulier  , ou  que  le  pape  n’ait  ligné  par  fiat  ut  peti- 
tur  : ce  qui  marque  , lèlon  Gomez  , la  concefllon  d’une  nouvelle 
grâce.  Voluit  quôd  fi  petatur  fuppleri  defeclus  in  genere  , nulUt- 
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9tnus  littera  defuper  concedantur  , nifi  in  petliione  , defuptr  hu~ 
jvfmodi  defeSus  txprimantur  , vcl  per  fiat  ut  pciitur  , fuppli:atio 
fignata  futrit. 

Il  y a plufieurs  autres  réglés  de  chanceUcrie  , qui  règlent  la 
forme  8c  la  nécelîité  des  exprellions  ncccflaires  dans  les  impé- 
trations de  bénéfices  auprès  du  pape  ; mais  comme  ces  expret 
lions  entrent  dans  la  divifion  que  nous  avons  faite  des  provi- 
fioris  , en  différentes  parties  , dont  nous  traitons  ailleurs  , 8c 
pour  ne  pas  couper  cette  matière  qui  eft  nécelTairement  liée  , 
nous  renvoyons  à en  parler  fous  le  mot  Supplique,  Là  , viennent 
tout  naturellement  par  l’explication  des  claufes  propres  à cette  par- 
tie , toutes  les  exprelTions  requilèt , comme  de  la  vacance  , de 
la  qualité  8c  valeur  du  bénéfice  , îles  qualités  de  l’impétrant  , 8e 
autres  qu’on  y peut  voir. 

A l’égard  des  difpcnlês  , on  voit  fous  les  mots  Empêchement , 
Irrégularité  , ce  qui  doit  être  exprimé  ; 8c  fous  le  mot  Obreption , 
on  voit  les  eflêts  que  produit  le  défaut  d’exprelCon  au  fujet  des 
referits  en  général. 

Enfin , par  rapport  aux  expreiSons  requiies  de  la  part  des  gra- 
dués , V.  Réplétion  , Gradués. 

EXTRA  , eft  un  terme  dont  nous  avons  expliqué  fuffiûm'-neni 
le  fêns  fous  les  mots  Citation  , Droit  Canon, 

I.  Extra  tempora  et  in  temporisus  : termes  de  chan- 
cellerie de  Rome  , appliqués  aux  difpenfes  qui  s’y  accordent  , 
pour  recevoir  les  ordres  hors  du  temps  preferit  par  les  canons  ex- 
tra tempora  , OU  pour  les  recevoir  en  ce  même  temps , in  temporî- 
hus , mais  avant  la  fin  des  interftices.  Nous  ne  parlerons  ici  que  de 
la  première  de  ces  dilpenfcs  , renvoyant  à parler  de  l’autre  fous  le 
mot  Interjlkcs. 

L’églifo  a fixé  un  temps  pour  conférer  les  ordres  , mais  ce 
temps  n’a  pas  toujours  été  le  même.  Quelques-uns  ont  voulu  dire 
que  dans  les  premiers  liecles  on  ne  faifoit  les  ordinations  que 
dans  lie  mois  de  décembre  , ce  qui  n’eft  ni  clair  , ni  alluré: 
il  paroît  plus  certain  par  le  canon  Ordinationes  , difl.  pq  , que 
dans  le  Ve.  liecle  on  ne  conféroit  les  ordres  de  la  prêtrife  8c  du 
diaconat  , qu'aux  quatre-temps  , 8c  au  famedi  de  la  mi-carê- 
me. C’eft  le  pape  Pélage  I ^ ^lu  en  491  , qui  l’écrivit  ainft  aux 
evêquesde  la  Lucanie  8c  de  la  PrulTe.  Ordinationes  presbyterorum 
& diaeonarum  , nifi  certis  tempor  'tbus  & diebus  exerceri  non  debent , 
id  tfl  t quarti  menfis  jejunio  -,-:/fptimi  & decirni  , fed  & ttiam 
rquadragefimalis  inttii  y ac  mediana  hebdomadiz  , & fubbaû 
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junio  circa  vefperam  moverint  ceUhrandas  : nec  cujujübet  utilitatis 
Caujâ  , feu  presbyterum  feu  diaconum  his  praferre  qui  ante  ipfos 
fueiint  ordinuti. 

Le  Ibus-diaconat  n’étant  pas  compris  autrefois  parmi  les  ordres 
Éici  és , on  douta  , quand  il  fut  regardé  comme  tel  vers  le  Xlle. 
Cecle,  s’il  étoit  permis  de  le  conférer  comme  les  ordres  mi- 
reurs , hors  le  temps  prellrit  par  le  canon  OrJinjttones.  Le  pape 
Alexandre  III  répondit  lur  cette  difficulté , qu’il  n’y  avoit  que 
le  pape  qui  pût  conférer  le  fous-diaconat  hors  des  quatre-temps 
& du  làmedi-ùiut.  Voici  lès  propres  termes  : Duo  autem  quàd 
quiïjiv  jh  , an  ticeal  extra  jejunia  quatuor  temporum  aliquos  in  of- 
tta'ios,  leclorts,  exorcijlas , vel  acolytas  ^ aut  etiam  fubdiaconos 
promovete  ; taliter  refpondemus  , quàd  licitum  eji  epifeopis  , domi- 
nicis  & aliis  feflivis  diebus , urtum  aut  duos  ad  minores  otdines 
promoi  ere.  Sed  ad  fubdiaconatam  , niji  in  quatuor  ternporibus,  aut 
fabbato  /ariFlo,  vel  tn  fahbato  antè  dominieam  de  pajffione , nulliepif 
coporum  , praierquàm  roman»  pontifici , licèt  aliquos  ordinare. 

IJ  y a quelques  remarques  à faire  fur  cette  décrétale  que 
l’on  fait  aujourd’hui  conllamment  dans  l’ufage  : il  y eft  parlé 
du  famcdi-faint , ik  de  la  collation  des  ordres  mineurs.  On  ne 
trouve  aucun  canon  précédent  qui  permette  de  fairè  les  ordi- 
nations le  famedi-faint;  celui  que  nous  avons  rapporté  du  pape 
Gélaïc , fait  penfer  qu’on  commençoit  l’ord'uiation  le  famedi  au 
foir , ik  qu’on  la  finilfoit  le  dimanche  au  matin  ; ce  qui  fe  con- 
firme encore  mieux  par  ces  paroles  du  canon  qu6d  die,  ead. 
d<j\.  75  , où  le  pape  faint  Léon  marque  exprefl’ément  que  c’é- 
toit  une  louable  coutume  introduite  par  les  apôtres , de  confé- 
rer les  ordres  le  jour  de  la  réfurreâion  du  Seigneur  : Et  ideb 
pi'i  & laudabtliier  apojlolicis  morern  gejjeris  inf  itutis  , f hac  ordi» 
nandorum  facerdotum  formam  per  cedefas  , quitus  Dominas  preejfe. 
te  voluit , etiam  ipje  fervaveris,  'ut  bis  qui  confeerati  funt , num- 
quàm  benedidio  niJi  in  die  dominiree  refisrreclionis  tribuaiur  : cui  à 
vejpera  fabbati  inilium  confiât  adfcribi. 

Le  concile  de  Limoges,  tenu  en  l’an  1034,  Ibus  Benoit  IX, 
celui  de  Rouen,  de  l’an  loyz  dans  le  can.  8,  & celui  de 
Clermont , de  l’an  109;,  voulurent  rétablir  cette  ancienne  pra- 
tique : }le  fiant , dit  le  concile  de  Clermont  dans  le  can.  14. 
Or  dîne  s , nip  quatuor  certis  temporibiû',  & fabbato  medianiB  qua- 
dragepmat.  Et  tune  protrahitur  jejursiutn  > tifque  ad,vefperas,  & fi 
fieri  potefi  ufque  in  craflinutn,  ut.magu  apparent  in  die  daminic» 
prdinet  fieri.  . 
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Mais  il  ns  paroit  pas  que  les  vœux  de  ces  conciles  aient 
«te  accomplis;  la  difcipline  d’aujourd’hui  ell  de,  ne  faire  les  or- 
dinations gcnéralcs  des  prêtres,  des  diacres  .des ^fous-diacres , 
fiiivant  le  chapitre  de  eo , rapporté  ci-dclîus , 'que  le  ïànicdi  des 
quatre-temps,  le  famedi  de  devant  le  dimanche  de  la  paflion , 
8c  le  famcdi-rajiit.  Le  concile  de  Trente  ii’-i  rien  (latuéde  nuii- 
vcau  fur  ce  fujet  ; il  s’eft  contente  d’ordonner  qu’on’  coiifcre- 
roit  les  ordres  facrés  aux  jours  marqués  par  le  droit  : Ordi- 
nationtt  Jacrorum  ordinum  , flulutis  à jure  temporibus^  puhVtci  ce- 
leirentur  ; feff.  53,  cap.  8,  de  ref.  La  cérémonie  dd  l’ordina- 
tion commence  régulièrement  dès  le  matin  du  lânièclî,  finit 
ordinairement  à midi.  Telle  eft  la  coutume  étaljijc  dansTéglife 
latine  depuis  près  de  cinq  cents  ans.  Borbofa,  ^ ibn  traité  de 
epife.  & poteft.  alleg.  17,  donnç  les  raifpqs  ppiirqijpi  l’églilè  a 
choifi  le  famedi  pour  les  qrdinatjp;7s.  ’fpqt  le  mpiii^e  f_it  celle 
du  choix  qu’on  a fait  des  quativ’-temps , afin  qiie  les  fidèles , 
par  lear  abniuence , obtiennent  de  Diep  de  dignes  minières. 

A l’égard  de  la  collation  des  or4^c,j  m'ir.cprf  , 'cyc.peiit  fe 
faire,  8c  fe  fait  aulfi  fouvent,'  fulvant  la  di^ipiif^pii.  du  chap. 
de  eOf  les  jours  de  dimanches  de  fiâtes,  dprfiinifh  & al:[s 
fefilvis  diebus,  Plufieurs  évêques  fuivent  même  11  ce  fujet  l’iifage 
qu’ils  ont  trouve  établi  dans  leurs  diocèfcs , de  conférer  les  ordres 
mineurs  le  vendredi  au  fojr,  veille  des  famedis,  où  Hs  ont  ordi- 
nation des  ordres  facrés  h faire. 

Le  lucre  des  évêques  fe  fait  aulîi  les  jours  de  dimanches  5c 
de  fêtes  fêtées.  Voy,  Confécraüon.  Quant  à la  tonjure , Ip  jjQr-tllical 
porte  qu’on  peut  la  donner  à lous  jours , à foute  heufê  5c  en 
tout  lieu  : Cltricus  fieri  potejl  ^uocumque  die  , horâ  & Ipcp.  Ce- 
pendant il  paroit  que  les  évêques  fe  font  un  devoir  de  ne  con- 
férer la  tonfure  que  dans  leur  palais  épifcppal.,  quand  ils  ne 
la  confèrent  pas  à l’églifc.  Barbofa,  loc.  çii.  alleg.  ii  , n.  lo, 
prétend  même  que  l’évêque  doit  être  fondé  en  coutume  pour 
conférer  la  tonfure  ailleurs  que  dans  l’églife  ou  le  palais  épif 
copai. 

Le  pape  Alexandre  III,  dans  le  chap.  fani  de  lemp.  ordin. 
décide  qu’on  ne  peut  preferire  par  aucune  coutume  le  droit  de 
conférer  les,  ordres  hors  du  temps  preicrit;  8c  le  chapitre  cùm 
.■quidt^ , ètfd.  lit.  ordonne  que  celui  qui  aura  reçu  les  ordres 
extra  tfmpor^  pire  flaïuta  , fera,  fufpendu  jufqu’à  ce  qu'il  ait  été 
difpenfé  par  le  pape  : Cùm  quidam  & infrà.  Epijcopum  qui  die, 
aon  de^ui^  , ctlebrayit , (aaonicâ  difeipUnd  corrigere , £r 
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ordt'njtos  à fiifceptis  ordinihus  tjmdiu  reditrt  debes  experles , dontd 
apud  nos  reflitutionis  graliam  conjequonlur. 

Ce  clupitre  ne  prononce  pas  une  fufpcnfe  de  droit,  comme 
la  bulle  cùm  ex  jjL'orum  o'dinum  de  Pie  II , fuivie  de  plufleurs 
autres  bulles  lur  le  meme  l'ujct , rappelées  par  Barbofa , /ce.  cit. 
alleg.  17 , n.  S , P , OÙ  il  cft  dit  qu’on  ne  îauroit  méprifer  cette 
fulpenlê  fans  tomber  dans  l’irrégularité,  quoique  le  caraâere  de 
l’ordre  ne  Ibit  pas  moins  imprimé  : Cùm  umpus  hujufmodi  conf. 
thutuin  J jure  ad  conferendos  o’ dînes , non  ejl  de  fuhftantia  col^ 
lauonis  illorum,  GloJ.  in  c.  ordinationes , difl,  7/,  Voyez  Pro- 

ftlidt  «*/?• 

Le  pape  peut  donc  dirpenfer  de  la  réglé  établie  par  l’églilè, 
de  ne  pouvoir  être  ordonné  qu’en  certains  jours  de  l’année.  Il 
le  peut  cxclulivement  aux  évêques,  5c  les  difpcnfes  qu’il  accorde 
ù cet  etl'et,  font  appelées  par  les  officiers  de  la  chancellerie  : 
Dilpenjauones  extra  lernpura.  Corradus , en  Ibn  Traité  des  dif- 
penfes , lib.  4 , cap.  4 , n.  10,  nous  apprend  que  ces  difpen- 
lès  s’accordent  à Rome  de  deux  maniérés  : par  la  voie  de  la 
préfeêlure  des  brefs , ou  par  celle  de  la  daterie , 5c  que  par 
l’une  5c  l’autre , on  ne  les  obtient  pas  fans  quelque  nécefllté  : 
Çuat  regularitër  concedi  confuevit , iis  tantum  qui  ratione  curati , 
ftvc  alterius  bénéficié  ecclefiafiici , cui  onus  mijfarum  incumbit , pojl 
illorum  pacificam  adeptam  pofi'ejponem  per  /eipfos  tanquam  arclati 
celebrare  tenentur.  Cependant , dit-il , comme  cette  difpenfe  dé- 
pend entièrement  de  la  volonté  du  pape , plufieurs  autres  râl- 
ions lui  Icrvcnt  de  motif  pour  l’accorder  : Verùm , cùm  id  de~ 
pendcat  à voluntate  ipfius  fummi  pontificis  , fapt  videlur  hujufmodi 
difpenfatio  non  modù  fuprà  dicîis  , tanquam  arclatis , verùm  etiam 
'cbtinenlious  bénéficia',  quibus , licèt  mijj'arum  celebrandarum  onus 
incumbat  , non  ïamen  tenentur  beneficiaii  ad  onus  per  /eipfos  obirCf 
fed  tarnen  illis  indulgentur , ut  adhuc  extra  tempora  valeant  pro- 
tnoveri  , ut  onus  hujufmodi  valeant , etiam  ex  caufa  devotionis , 
per  feipfos  explere  ; nec  non  aliis  perjonis  , ptua  nobilibus  gradua', 
lis  , aut  trigefimum  attatis  fucc  annum  excedentihus , vel  faltem  in. 
eo'  canfihutis , Jeu  benemeritis  ac  aliàs  ipjî  pontifici  gratis aut  fa- 
(trdolum  attenta  penwia  concedi. 

Corradus  auroit  dû  ajouter  à toutes  ces  raifons , celle  qui. 
fe  tire  du  grand  dclîr  6c  de  la  confolation  des  parents.  Sur  le 
même  principe,  le  pape  accorde  ordinairement  ù fes  officiers 
commenfaux  bc  familiers,  le  privilège  d’être  ordonnés  en  trois 
jours  de  fêtes,  même  dans  les  ordres  làcrcs,  par  quelqu’évê- 
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que  que  ce  foit , 8c  hors  le  temps  de  droit , extra  tempora  à 
jure  jljtutj.  Le  pape  Grégoire  XIII  accorda  ce  même  privilège 
à la  fociété  des  Jéluiies , par  une  bulle  de  l’an  1582.  Les  i'reres 
Mineurs  &c  plufieurs  autres  religieux  l’avoient  obtenu  aufli  de 
divers  papes  avant  le  concile  de  Trente  ; mais  on  n’a  egard 
qu’aux  conceflions  d’une  date  pollérieure  au  concile,  fuivant  Mi- 
randa, Man.  Prinl.  lom,  / , q.  38 , art.  4,  cité  par  Barbolà,  lue.  cit, 
alleg.  17,  n.  6,  7. 

Les  difpenfes  extra  tempora  contiennent  toujours  deux  clau- 
fes , l’une  qui  regarde  la  capacité , Sc  l’autre  la  fublillance  dt 
i’ordinant  : Et  dummodo  oraior  ad  id  reperiatur  idoaeus , & conf. 
titu  priùs,  quàd  patrimonium  hujufmodi  ad  congruam  ejus  fubjlea- 
tationem  fufficiens  verè  & pacifiei  pojfideat.  Cùm  décréta  , quod  il- 
lud , fine  ordinarii  Jui  licentia , alienare , feu  quoquomodo  difirahert 
nequeat , nifi  priùs  in  ecdefiafticis , vel  aliis  redditibus  annuis  habue.. 
rit,  undè  commodè  vivere  pojfit. 

Quand  l’ordinant  le  fait  ordonner  au  titre  d’un  bénéfice,  & 
qu’il  obtient  à ce  liijet  une  dilpenlè  extra  tempora  pro  arclata, 
c’ell- à-dire , comme  obligé  de  l’obtenir  par  la  nature  dudit  bé- 
néfice , le  decret  eft  ainli  conçu  : Et  conjlito  priùs , quàd  ca.. 
nonicjtum  & pra'hendam  , aut  parochialem  ecclefiam  , prcediclam  pa- 
cificè  pojjideat  illiu/que  fruélus  ad  congruam  fut  fufientationem  fu^U 
tiaat. 

L’auteur  des  conférences  d’Angers  remarque  qu’aucune  def 
bulles  des  papes , qui  prononcent  la  peine  de  fulpenfe  ipfo 
facto  , contre  ceux  qui  le  font  ordonner  extra  tempora , n’ayant 
été  publiée  & reçue  en  France , on  en  ell  aux  termes  du  chap- 
cùm  quidam , fuivant  lequel  la  fufpenlè  n’cll  que  de  lêntence  i 
prononcer.  On  fait  en  France  l’ulàge  des  difpenfes  extra  tempora. 
Duperrai , Traité  de  l’état  & de  la  capac.  des  ecclé.  liv.  i , ch.  9 , 
n.  13  & fuiv.  Loix  eccléf.  ch.  de  l’ordre,  n.  16.  A l’égard  des  pri- 
vilèges extraordinaires  quê  le  pape  accorde.  ’Voy.  Dimiffoires , OrdU 
nation. 

extravagantes.  On  appelle  ainli  les  décrétales  ou  cont 
titutions  des  papes  qui  furent  publiées  depuis  les  Clémentines. 
Voy.  Droit  Canon. 

EXTRÊME-ONCTION , ell  un  des  lèpt  facrements  inllitués 
par  Notre-Seigneur.  Le  concile  de  Trente  a expliqué  en  la 
idEon  14 , la  doârine  de  l’églilc  touchant  ce  facreme&t.  Le 
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'canon  4 prononce  anathème  contre  ceux  qui  dirent  que  k pro- 
.pre  miniftre  de  rcxtréme-onèHon  n’eft  pas  le  fciil  prêtre.  La 
matière  éloignée  de  ce  l'acrement  cft  l’huile  d’olive  bénite  par 
i’éveque , & la  matière  prochaine  cft  l’onftion  faite  avec  cette 
huile  , conformément  à ces  paroles  de  faint  Jacques  : Ungen- 
us  cunt  oUo.  Voy.  Conficration,  Quant  à la  forme  de  ce  meme 
facrement , elle  conlifte  dans  ces  paroles  que  le  prêtre  pro- 
nonce en  l'adminiftrant  : Per  ijlam  fanéljin  uncitontm , 6*  fuam 
piiffimam  mijericordiam  , indulgeat  tibi  Deus  quidquid  per  vifum  aue 
jodoratum  , guftum  , tacium , auditum  dellquljli. 

Le  concile  de  Rheims,  en  1583  , de  Bordeaux  de  la  même 
année,  6c  autres,  ordonnent  aux  curés  d’avertir  leurs  parotf- 
fiens  qu’ils  n’attendent  point  l’extrémité  pe  ur  procurer  à leurs  ma- 
Jades  le  facrement  d’extreme-onftion.  Le  concile  d’Aix,en  1585, 
veut  que  le  miniftre  de  ce  facrement  s’affocic  autant  de  prê- 
tres ou  de  clercs  en  furplis  qu’il  en  pourra  avoir , 8t  s’il  ne 
jicut  en  trouver  plufieur$  , qu  il  ait  au  moins  un  clerc.  Mém.  du 
Clergé,  tom.  5 , p.  391  8t  fuiv. 

^ On  a douté  autrefois  fi  le  facrement  d’extrême- onftion  pou- 
volt  & réitérer , la  queftion  fut  agitée  à la  maladie  de  Pie  II , qui 
l’avoit  déjà  reçu  une  fois  6c  le  prit  une  fécondé.  Uift.  eccléf.  liv. 

112 , n.  103. 

S» 

Ff 

F ABRIQUE , lignifie  le  temporel , ou  le  revenu  affeôé  S 
l’entretien  d’iuic  égiife  paroiftiolc , tant  pour  les  réparations , 
que  pour  la  célébration  du  lcrvicc  divin  : Fabrice  eulefix  appel- 
Jatione  vaùunt  ornamenta  neceJJ'aria  culiui  divino , uc  fi  reliBum 
p(0  fabrèca , etnfetur  reliBum  pro  omnibus  necejfariis  miniflerio  ^ 
clejia.  Covar.  in  c.  ult.  />.  4,  de  ujl.  On  entend  au.Ti  par  ce 
mot  dans  i’ulâge , l’œuvre  même  ou  le  corps  des  paroiftlens  qui  le 
compofent  6c  qui  font  prépofés  pour  avoir  foin  des  biens  6c  des 
.charges  de  fabrique. 

Cet  mot  de  fabrique  vient  du  mot  fabriea , qui  lignifie  çont 
truêlion  , il  eft  employé  dans  ce  feus , dans  plulieurs  canons. 
C.  futuram  12,  9.  .!•  Fabriçare  ecclefijs , e.  de  confecr.difl. 
1.  Or,  comme  la  conftniéfion  des  églifes  6c  leurs  réparations, 
lônt  un.fuiet  important,  6c  pour  les  dépends  qu’elles  occa- 
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fionnciiT,  8t  pour  Pintérêt  qu’y  ont  les  peuples,  on  alTigna  de» 
fonds  particuliers  à la  fabrique  dès  Je  premier  partage  des  biens 
de  Pcglife,  (voy.  Biens  d'éghfe,)  Sc  On  en  confia  enfuite  l’ad- 
minilL-ation  aux  paroillicns.  Ce  partage  des  biens  d’eglife  ne  s’eft 
pas  foutenu  : on  voit  aujourd’hui  bien  peu  de  fabriques  en 
poflêJÎion  de  la  quatrième  portion  des  dixmes  ; mais  la  piété  des 
fidèles  y a toujours  fuppléé  ; & foit  par  la  voie  des  legs  8t 
fondations , foit  par  le  moyen  de  quêtes  ou  autrement , il  y a 
toujours  eu  dans  chaque  paroilTe  des  revenus  à adminiftrer,  èc 
des  adminifiratcurs  par  conféquent  à nommer.  Ces  adrainiftra- 
tcurs  ont  été  appelés  raarguilliers , gagers  dan»  notre  langue» 
Sc  Mjiricularii  par  les  latins.  Voy.  MarguiUiers.  La  deftination 
de  ces  revenus  eft  toute  , comme  nous  avons  dit , pour  les  ré- 
-parations  de  l’églife  St  pour  le»  chofes  néceffaires  à la  célébra- 
tion du  lêrvice  divin.  Ces  dépenfes  regardent  en  grande  partis 
les  paroiffiens , comme  il  eft  dit  ailleurs.  Voy.  Réparations.  En  forte 
que  quand  la  fabrique  n’auroit  ablblu.ment  point  de  revenus  » 
les  habitant  ne  feroient  pas  moins  tenus  de  contribuer  du  leur, 
aux  charges  de  l’œuvre  paroiffiale , c’eft-à-dire  , de  la  fabrique. 
D’où  vient  qu’en  pluûeurs  pays  comme  en  Provence , les  com- 
munautés font  fabriciennes , ou  les  confuls  marguilliers  nés  de 
la  paroilfe.  Mais  la  déclaration  du  ii  juillet  1771»  concernant 
la  fourniture  des  dépenfes  connues  en  cette  province  fous  le 
nom  de  clerc  & matière  ; fa  majellé  a annoncé  dans  fon  préam- 
bule un  prochain  réglement  à cet  égard  en  ces  termes  : « Lej 
bons  cfÎBts  qui  réfultent  de  l’établiflèment  des  fabriques  dan»  la 
plupart  des  provinces  du  royaume , nous  perfiiadent  que  leur 
etabliflcment  dl  le  moyen  le  plus  propre  à affiirer  la  décence 
du  fervice  divin  ; mais  en  attendant  que  nous  faffions  part  de 
nos  intentions  à cet  égard  à notre  cour  de  parlement  de  Pro- 
vence , nous  avons  trouvé  jufte , &c.  » Voy.  les  difpofitioos  de 
Cette  loi  dans  le  commentaire  de  l’édit  du  mois  de  mai  1768; 
concernant  le»  Portions  congrues,  où  l’on  voit  aiifli  une  autre 
déclaration  du  10  mai  -1771,  interprétative,  de  cet  édit  adret 
fée  au  parlement  de  Touloulè,  par  laquelle  l’établifiêment  des 
fabriques  eft  ordonné  pour  toute  l’étendue  du  reflbrt  de  cette 
cour . art.  5 ; elle  ordonne  auffi-  en  l’art.  4 , que  ces  fabrique^ 
jouiront  des  quêtes  deftinées  à l'entretien  du  fcrvice  divin , de 
la  location  des  bancs  fc  des  chaifes , des  droits  qui  fè  -perçoi- 
vent pour  la  fonneric  des  cloches , du  luminaire  des  eaterre- 
snenis,  fi  elles  étaient  .en  ppfièfiiDn  d’en  jouir  ci-devant»  8c 
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généralement  de  tous  les  droits  caftiels  qui  ont  appartenu  jul^ 
ques  ici  aux  fabriques  dans  ks  paroillès  où  ils  font  établis  j pour- 
ront lefditcs  tabriques  recevoir  des  fondations , en  le  conformant 
aux  loix  & ordonnances  du  royaume , ik  notamment  à l’édit  du 
mois  d’aoùt  1 749. 

L’art.  5 du  même  édit , porte  ; « Dans  le  cas  où  le  revenu 
des  fabriques  fc  trouveroit  infuffilânt  pour  le  lâlaire  du  clerc 
dans  les  paroillès  où  il  cft  d’ulàgc  ik  nécelfaire  d’en  avoir , 
ainli  que  pour  la  fourniture  des  menues  dépenl'es  relatives  au 
icrvice  divin,  les  décimateurs  des  paroillcs  feront  tenus  de  four- 
nir à la  fabrique,  le  lùpplément  fur  le  produit  de  leurs  dix- 
mes  ; ne  pourra  cependant  ledit  fiipplémcnt  excéder  trente  livres 
dans  les  paroifles  où  il  n’y  a pas  de  vicaire , quarante  dans  cel- 
ks  où  il  y a un  vicaire , cinquante  dans  celles  où  il  y a deux 
vicaires;  Sc  amli  de  fuite  en  augmentant  de  dix  livres  à rai- 
Ibn  de  chaque  vicaire  qui  fera  dans  la  paroiifc , fans  que , pour 
quelque  caufe , & fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , les  dé- 
«imateurs  puilTent  être , pour  raifon  defjits  lalaires  du  clerc  8c 
menues  dépenfes  , alUiiettis  à des  charges  autres  que  celles 
fixées  par  ces  préfentes , dérogeant  à cet  effet , 8c  en  tant  que  do 
belbin , à toutes  loix , réglements  8c  ulâges  à ce  contraires.  » Voy. 
Portion  congrue , Luminaire, 

Les  églifes  cathédrales,  comme  églifes  matrices,  ont  aulH 
leurs  fabriques,  mais  elles  Ce  règlent  par  des  principes  parti- 
culiers, ou  plutôt  par  les  ulâges  propres  à chacune.  M.  DU'^ 
bois , dans  ks  maximes  , dit  qu’elles  doivent  avoir  un  revenu 
certain  pour  la  fabrique , 8c  que  quand  il  furvient  des  ruines 
extraordinaires  l’évéque  eff  contribuable  pour  un  tiers  aux  ré- 
parations, lorlque  la  fabrique  eff  impuiffante  pour  y fubvenir.  V. 
Réparation, 

Comme  on  ne  trouve  pas  dans  le  droit , des  réglés  particu- 
lières qui  puilTent  donner  une  idée  juile  de  l'état  ni  ancien  ni 
nouveau  des  fabriques,  telles  qu’on  les  envilâge  aujourd'hui, 
aons  avons  cru  ne  pouvoir  mieux  remplir  la  matière  du  mot  • 

Sc  même  le  defir  du  leôcur , que  de  placer  ici  le  réglement 
qu’homologue  le  parlement  de  Paris,  par  arrêt  du  2 avril  1737, 
pour  être  exécuté  dans  l’adminiffration  de  la  fabrique  8c  paroidè 
de  St.  Jean  en  Greve  ; il  eft  fort  long , mais  très-important , 
tant  pour  la  fagclTe  de  fes  difpolîtions  qui  n’ont  été  formées  - 
que  fur  celles  des  ordonnances  8c  des  arrêts,  que  parce  que, 
i datu  toutes  les  paroiilès  du  royaume , on  ne  peut  s’en  foire 
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une  réglé  littérale , à caufe  de  la  différence  des  lieux  8c  d« 
ufjges  , chacune  au  moins  refpefUvement  y peut  puifer  des  prin- 
cipes équitables  d’adminiffration  qui  font  toujours  des  loix  géné- 
rales. On  y verra  d’ailleurs  l’état  des  églifes  paroüiiales  de  Pa- 
ris par  rapport  aux  cccléfiafliques  8c  aux  diliérents  officiers  qu’oa 
y emploie , les  droits  des  curés  dans  cette  capitale , 8c  les  foins 
qu’on  y prend  pour  fubvenir  aux  belbins  des  pauvres.  Toutes 
ces  raifons  nous  ont  fait  préférer  de  tranferire  ici  ce  régle- 
ment, à celui  qui  fut  fait  en  Kannée  1539  l'églilè  de  Su 
Germain  en  Layc , 8c  qui  n’eft  pour  la  plus  grande  partie  , 
qu'un  extrait  de  celui-ci.  Nous  y joindrons  en  cette  édition  un 
de  ces  réglements  pour  une  paroiflè  de  province  8c  un  autre 
concernant  les  biens  des  pauvres , ou  les  aâes  de  charité  qu’il 
faut  exercer  envers  eux.  C’eft  ainfi  que  par  ces  exemples  on 
parviendra  dans  les  lieux  où  ils  n’étoient  pas  connus  à les  y 
imiter  , ou  ù corriger  par  cette  connoiffance  les  abus  ou  les 
négligences  contraires  au  bien  de  l’églife  ou  des  pauvres;  car, 
nous  l’avons  dit,  il  n’y  a à cet  égard  aucune  loi  générale  à 
propofer , 8c  l'auteur  du  nouveau  traité  des  paroiilès  n’a  pu 
mieux  remplir  l'objet  de  Ton  travail  qu’en  réduüânt  en  une  cer- 
taine méthode,  les  dirpolltions  des  divers  arrêts  de  réglement 
fur  cette  matière.  11  paroit  cependant  avoir  omis  de  parler  de 
la  dirtërencc  lênfible  qui  fe  rencontre  entre  les  ulàges  des  pro- 
vinces coutumières . 8c  ceux  des  provinces  de  droit  écrit  tou- 
chant divers  objets  de  ces  réglements , voy.  Bancs , Droits  Ao- 
norifitjucs , Scc.  Remarquons  encore  avant  que  de  rapporter  les 
arrêts  dont  nous  venons  de  parler,  qu’en  France  les  fabriques 
font  confidérées  comme  des  corps  laïques , quoiqu’elles  partici- 
pent aux  privilèges  des  corps  eccléfiaffiques.  Voyez  à ce  fujet , ce  ' 
qui  eft  dit  fous  les  mots  Banc,  Pafonage. 

Par  une  déclaration  du  iz  février  1661  , le  roi  veut  qiié  les 
ëglifes  8c  fabriques  rentrent  de  plein  droit  Sc  de  fait,  fans  au- 
cune formalité  de  juftice , dans  tous  les  biens  , rentes  8c  domai- 
nes qui  leur  appartiennent  , 8c  qui  depuis  Vingt  ans  ont  été  ven- 
dus ou  engagés  par  les  marguilliers  , habitants  ou  commu- 
nautés deiUites  paroiUès , fans  fa  permifllon  , 8c  làns  avoir  gardé 
8c  obfei-vé  les  autres  formalités  en  tel  cas  requilês  8c  néceffaires , 
pour  autres  caufts  que  pour  les  propres  affaires  defdites  églifts  8c 
fabriques  , Sc  dont  les  deniers  exprès  de  la  vente  ou  engage- 
ment , n’ont  point  tourné  au  bien  8c  utilité  des  fabriques  : ce  fai- 
iânt , veut  que  les  poffeffcurs  8c  détenteurs  d’iceux  , leur  aban- 
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donnent  la  pofltflîon  8c  jouiflancc  libre  8<  pailîble  , fjns  poufoST 
jcpcter  contre  lefditcs  égln'cs  8c  fabriques  le  prix  principal  defdites 
ventes  ou  engagements , ni  aucuns  frais,  loyaux  coûts , dépens , 
dommages  8c  intérêts , en  vertu  des  a£^es  &c  contrats  de  leurs  ac- 
quittions 8c  engagements  , lefquels  font  déclarés  nuis  8c  de  nul 
ertbt  à l’égard  defdites  églifes  8c  fabriques , fauf  auxdits  pollcl- 
feurs  8c  détenteurs  ù le  pourvoir  pour  leur  rembourfement  à l’en- 
contre defdiis  habitants , communautés  8c  marguillicrs  en  leur 
nom,  ainfi  qu’ils  aviferont  bon  être.  Défend  très  exprcllëment  aux 
marguillicrs  8c  autres  habitants  8c  communautés  , d’employer  à 
l’avenir  les  biens  8c  revenus  dclUites  fabriques  , à autre  ufage  que 
celui  del’églife  , 8c  auquel  ils  font  dcllinés  , 8c  aine  auditeurs  de 
leur  compte  d’y  confentir  , ou  d’allouer  aucune  partie  de  cette 
matière  , à peine  d’en  répondre  en  leur  propre  8c  privé  nom. 

L’arrêt  du  parlcmentde  Paris  , du  premier  mars  i66i  , pour 
l’enrcgillremcnt  de  cette  déclaration  . ordonne  que  Icfdittes  lettres 
Ibront  enregillrées  au  greft'c  pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
Sc  teneur  , fauf  les  oppofitions  des  détenteurs  des  biens  aliénés , 
fur  lefquelles  les  oppofantsfe  pourvoiront  pai  devant  les  lieutenants 
généraux  des  lieux  , qui  jugeront  Icfdites  oppofitions  fommairc- 
ment , 8c  à la  charge  que  ladite  déclaration  n’aura  lieu  pour  les 
aliénations  faites  pour  caufes  légitimes , avec  les  formalites  requi- 
fes  8c  néceflaires  , 8c  fur  lefquelles  auront  été  obtenues  lettres- 
patentes  de  confirmation  regiUrées  en  la  cour  , 8c  fans  que  le 
temps  de  vingt  ans  porte  par  ladite  déclaration  , puillc  préjudi- 
cier auxdites  églifes  8c  fabriques  pour  les  aliénations  antérieures 
non  preferites  , 8c  qui  fi:  trouveront  vicieufes  8c  faites  contre  Jes 
ordonnances. 

« 

Art.  I.  Les  alTemblées  ordinaires  du  bureau  de  Tocuvre  & de 
la  fabrique  de  faint  Jean  en  Greve  , fe  tiendront  tous  les  lundis  , 
de  quinzaine  en  quinzaine  , à deux  heures  après  midi  , dans  la 
faite  du  bureau  , deftinée  à tenir  lefdites  affemblées  ; pourront 
néanmoins  être  lefdites  alTemblées  tenues  plus  fou  vent , fi  le  cas 
ie  rec^uiert , & être  tetnifes  au  lendemain  , lorfqu’il  fe  trouvera 
une  fete  le  lundi. 

II.  Seront  pareillement  tenues  dans  ledit  bureau  , les  alTemblées 
gértérales  oii  feront  appelées  les  perfonnes  de  confidération  , offi- 
ciers de  judicature  , avocats  exerçant  la  profeflion  , anciens  mar- 
guilliers  , commiflaires  des  pauvres  , & autres  notables  de  la 

paroifle. 

iU.  U y aura  trois  affemblées  générales  fixées  par  chacun  an  ; 
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Tune  le  dimanche  de  pâqiies  après  le  fervîce  divin  pour  l’élec- 
tion des  marguilliers  ; & l’autre  le  jour  de  faint  Thomas  , pour 
arrêter  le  compte  du  marguiliier  en  exercice  de  comptable  , de 
l’année  précédente  ; & la  troifieme  le  jour  de  Noël , pour  l’éleâiôn 
d'un  commiflaire  des  pauvres. 

IV.  Seront  tenues  en  outre  telles  affemblées  générales  qui  feront 
néceflaires  , lefquelles  ne  pourront  néanmoins  être  faites  qu’elles 
n’aient  été  convoquées  par  le  premier  marguiliier  qui  en  fixera  le 
jour  & l’heure , ou  qu’il  n’en  ait  été  délibéré  dans  l’alTemblée 
ordinaire  du  bureau  , dans  lequel  audit  cas  le  jour  & l’heure  en 
feront  pareillement  tixés  ; & feront  lefdites  alTemblées  , enfemble 
lefdits  jour  & heure  , publiés  au  prône  de  la  meflie  paroidiale  , 
avant  ladite  affenibiée  même  y feront  î/irités  par  billets  ceux 

3ui  ont  droit  d'y  alUder  , lulvant  l'article  II.  ci-delTus  , & ce  > 
eux  jours  avant  ladite  alTcmblée  , A ce  n’eA  qu’il  fe  trouve  né- 
ceffité  urgente  de  la  convoquer. 

V.  Ne  pourront  être  tenues  aucunes  afferab'écs  générales  ni  par- 
ticulières , les  dimanches  &C  fêtes  pendant  les  oihees  publics  de 


réçiiiè. 

VI.  Le  bureau  ordinaire  fera  compofé  du  curé  , des  quatre 
marguilliers  qui  feront  les  derniers  fortis  de  charge  ; & en  cas 
d'ab.'ence  , les  délibérations  feront  prifes  au  nombre  de  trois  au 
moins  : le  curé  y aura  la  première  place  , ainfi  que  dans  les 
allèrr.blées  générales  : le  premier  marguiliier  préfidera  fit  recueil- 
lera les  luflrages  qui  feront  donnés  par  ordre  un  à un  ; fans  in- 
terruption ni  confation  ; le  curé  donnera  fa  voix  immédiatement 
avant  celui  qui  préfidera  , lequel  conclura  à la  pluralité  des  fuf- 
frages  , fauf  audit  curé  ou  autres  perfonnes  de  l’ademblée  , qui 
auroient  quelques  propofitions  à faire  , pour  le  bien  de  réglife  & 
de  la  fabrique , de  les  faire  fuccintement  pour  être  mifes  en  déli- 
bération par  le  premier  marguiliier  , s’il  y échet  ; & s’il  y avoir 
partage  d’opinions  , la  voix  du  premier  marguiliier  prévaudra. 
yoy.  Ban(, 

VII.  Les  délibérations  des  ademblées  ordinaires  & générale» 
feront  inferites  (ur  un  regîAre  tout  de  fuite  & fans  aucuns  blancs  , 
enfemble  les  noms  de  chacun  de  ceux  qui  y auront  adiAé  , qui 
figneront  lefdites  délibcraiion»  ; 6c  faute  de  les  avoir  fignées  , 
elles  feront  réputées  fignées  de  tous  ceux  qui  auront  été  préfents. 

VIII.  Dans  l’affemblée  générale  du  |our  de  pâque  fera  fait 
éleôion  des  marguilliers  j il  y aura  toujours  un  premier  mat- 

tuillier  du  nombre  des  perfonnes  les  plus  qualifiées  de  la  paroide  , 
C notamment  des  principaux  officiers  de  cours  fouveraines  , & 
un  du  nombre  des  avoc.its  faifant  l.i  profeffiion  , ou  autres  pe^- 
fonnes  qu’il  n’eft  pas  d’uiage  , à raifon  de  leur  état  & condition, 
de  nomme.-  pour  marguill.ers  comp  ables  : il  y aura  deux  mar- 
guilliers  bourgeois , qui  feront  comptables  chacun  à leur  toux  j 
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moyen  de  <|uoi  feront  élus  deux  marguilliers  par  chacun  ait  i 
iaroir  un  premier  marguillicr  , & un  marguillier  bourgeois  qui 
fera  comptable  dans  la  féconde  année  de  fon  exercice  , & ne 
pourront  aucuns  des  marguilliers  être  continués  au  delà  des  deux 
années  d'exercice  , fi  ce  n eft  les  premiers  marguilliers. 

IX.  Les  marguilliers  bourgeois  feront  toujours  choifis  dans  le! 
Sombre  des  anciens  commilTaires  des  pauvres  , fans  que  la  même 
perlonne  puifTe  être  en  même  temps  commiffaire  des  pauvres 
& marguillier  , & fans  préjudice  de  pouvoir  élire  & choilir  pour 
CommilTaires  des  pauvres  , ceux  qui  auront  été  ci- devant  mar* 
guilliers  , & n’auront  point  été  commifTaires  des  pauvres  : ne 
pourront  être  élus  pour  l’une  & l’autre  fonâion  que  ceux  qui 
n’exerceront  aucun  an  méchanique. 

X.  Le  compte  du  marguillier  comptable  fera  rendu  régulière- 
ment chaque  année  , tant  en  recette  , que  dépenfe  & reprife  ; Sc 
après  que  ledit  compte  , avec  les  pièces  julfificatives  d’icelui , 
aura  été  vu  avant  la  fête  de  faint  Thomas , par  le  bureau  ordi- 
naire , fur  le  rapport  qui  lui  fera  fait  par  deux  des  anciens  mar- 
Çuillicrs,  qui  auront  été  , fuivan^  l’ufage  , nommés  commifTaires 
a cet  effet , il  fera  examiné  , calculé  , clos  & ariêté  le  jour  de 
faint  Thomas  dans  l’afTemblée  générale.  Voy.  Marguilliers. 

XI.  L’ordre  des  chapitres  , tant  de  recette  que  de  dépenfe,  fera 
toujours  uniforme  dans  tous  les  comptes , ainfi  que  l’ordre  des  ar- 
ticles de  chacun  chapitre  ; fauf  au  cas  qu’il  y ait  des  chapitres 
ou  des  articles  couchés  dans  des  comptes  dont  il  n’y  auroit  ni  re- 
cette ni  dépenfes  dans  d’autres , à en  faire  mention  par  mémoire. 

XII.  Dans  chacun  des  articles  de  recette  , foit  de  rentes  , lo- 
jTers  , fermages  ou  autres  revenus , fera  fait  mention  du  nom  des 
débiteurs,  fermiers  ou  locataires,  du  nom  & fiiuation  delà  mai- 
fon  ou  héritage  , de  la  qualité  de  la  rente  feigneuriale  , foncière  , 
ou  conflituée,  delà  date  du  dernier  titre  nouvel,  & du  notaire 
qui  l’aura  reçu  , enfemble  de  la  fondation  à laquelle  la  rente  fera 
afTeéiée,  fi  elle  eff  connue. 

XIII.  Si  quelque  rente  , foit  par  le  décès  du  débiteur , ou  par 
le  partage  de  la  maifon  ou  héritage  chargé  d’icelle  , fe  trouvoit 
due  par  plufieurs  débiteurs , n’en  fera  fait  néanmoins  qu’un  feiil 
article  de  recette , dans  lequel  il  fera  fait  mention  de  tous  les  dé- 
2>iteurs , enfemble  du  décès , partage  ou  autres  aâcs  qui  les  aura 
tendus  débiteurs. 

XIV.  Faute  par  le  marguillier  qui  aura  fini  l’exercice  de  compta- 
ble de  préfemer  & rendre  (on  compte  dans  les  temps  portés  par 
l’anicle  X ci-defTus , le  marguillicr  qui  lui  aura  fucrédé  audit  exer- 
cice de  comptable , fera  tenu  de  faire  les  diligences  néceflaires  pour 
l'y  contraindre , après  néanmoins  en  avoir  communiqué  au  bu- 
reau ordinaire  , à peine  de  demeurer  en  fon  propre  privé  nom 
garant  & refponfaole  de  tous  les  événements. 

• XV. 
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XV.  Sera  pareillement  tenu  le  ma-guillier  en  exercice  de  comp- 
table de  faire  le  recouvremir.t  de  tous  les  biens  & revenus  de  ia 
fabrique,  & d’avertir  la  bureau  ordinaire  des  pourfuires  qu’il  con- 
viendra faire  pour  contraindre  les  débiteurs , enfemble  de  rap- 

Eorter  lefdites  pourluiics  & procédures , ou  une  copie  de  la  déli- 
ération  qui  y auroit  autrement  pourvu;  à faute  ‘de  quoi  les  arti- 
cles de  repriles  feront  rayés  , fauf  audit  cas  à en  être  le  recou- 
vrement fait  au  proiit  du  marguillier  à fes  rifques  & à fes  frais. 

XVI.  Il  fera  lait  à chaque  double  de  chacun  compte  une  marge 
blanche  de  chaque  cô:é  , pour  y inlcrire  dans  l’une  les  apoililles , 
& pour  tirer  dans  l’autre  les  l’ommes  hors  ligne  en  chift'res  , par 
livres , Tous  & deniers  , lefquelles  foinmes  feront  en  outre  irilcri- 
les  en  entier  en  toutes  lettres  dans  le  texte  du  compte. 

XVll.  Lors  de  la  vifite  du  compte  au  bureau  ordinaire,  tou- 
tes les  pièces  judificatives  , tant  de  la  recette  , que  de  la  dépenfe 
& reprife  , feront  parafées  par  les  deux  commiflaires  : & feront 
enfuite , après  l’examen  arrêté  & clôture  faite  dans  l’affemblée  gé- 
nérale, leldites  pièces  dépofées  avec  un  double  du  compte  figné 
& arrêté  , dans  l’armoire  de  1a  fabrique  deftinée  à y enfirmer  les 
titres  d’icelle  , l’autre  double  reliant  au  comptable. 

XVIII.  Le  reliquat  du  compte  fera  payé  au  Hiargudlier  qui  fera 
en  exercice , lorfque  ledit  compte  fera  arrêté , ou  au  marguillier 
qui  fera  prêt  d’entrer  en  exercice  , le  tout  fuivant  qu’il  fera  arrête 
dans  ladite  alTciTiblée  générale:  & fera  tenu  celui  qui  aura  reçu 
ledit  reliquat , de  s’en  charger  dans  le  premier  chapitre  de  recette 
île  fon  compte. 

XIX.  Sera  fait  lors  de  l’arrêté  du  compte  un  bordereau  du  cha- 
pitre de  reprife  , pour  être  remis  au  marguillier  lors  en  exer- 
cice de  comptable  , qui  fera  tenu  do  veiller  au  recouvrement  des 
articles  de  ladite  reprife,  conformément  à l’atticle  XV  ci-delTus, 
& fous  les  mêmes  peines. 

XX.  Sera  fait  en  outre  un  état  de  tous  les  revenus  , tant  fixes 

3ue  cafuels  , de  la  fabrique;  enfemble  de  toutes  les  charges  8c 
épenfes  d’icclle,  tant  ordinaires  qu’extraordinaires  , dans  le  même 
ordre  de  chapitres  & articles  du  compte , lequel  état  fera  remis 
à chaque  marguillier  comptable  entrant  en  exercice  , pour  lui  fer-, 
vir  au  recouvrement  des  revenus,  de  à l'acquittement  des  char- 
ges : & fera  ledit  état  renouvelé  tous  les  ans , par  rapport  aux 
changements  qui  pourroient  arriver  dans  le  courant  de  chaque 
année. 

XXL  Ne  fera  faite  aucune  autre  dépenfe  par  le  marguillier  comp- 
table en  exercice  . que  celle  mentionnée  audit  état , fi  ce  n’ell 
qu’il  en  eût  été  délibéré  dans  une  aflemblée  du  bureau  ou  dans 
une  alTcmblcj  générale , ainli  qu’il  fera  dit  ci-après. 

XXII.  En  cas  d'augmentation  ou  diminution  d’efpeces , le  mar- 
guillier  en  exercice  fera  tenu  de  faire  fa  déclaration  des  efpeces 
Tome  in,  Z 
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qu’il  aura  entre  les  mains  dans  la  première  aiïemblee  ordinaire 
qui  fera  tenue,  fi  mieux  n’aime  !e  premier  marguülier  en  conyo.- 
quer  une  plus  prompte  a autre  )our  que  le  jour  crdinaire  , & tera 
fait  mention  fur  le  regiAre  des  délibérations  de  ladite  déclara- 
tion , enfemble  de  la  tomme  à laquelle  l’augmentation  ou  la  dimi- 
nution d’elpeces  aura  monté  ; le  tout  à peine  par  ledit  marguil- 
lier  de  fupporter  en  Ton  propre  &.  prive  nom  les  diminutions  des 
efpecesj  ou  de  lui  être  impute  dans  ton  compte  les  augmenta- 
tions fur  le  pied  des  recettes  du  jour  de  l’augmentation  , fans  avoir 
égard  aux  dépenfes , fi  elles  ne  fe  trouvent  juftifiées  par  quittan- 
ces pardevant  notaires.  ' , .r  i 

XXIII.  Sera  tenu  le  marguiilier  en  exercice  de  prêtent  :r  tous  les 
trois  mois  à l’affemblée  ordinaire  un  bordereau  ligné  de  lui,  & 
certifié  véiitablc,  de  la  recette  & dépenfa  pendant  les  trois  mois 
précédents,  à l’effet  de  connoltre  la  fituation  aéluelle  des  recou- 
viements  & l’acquittement  des  c'narges;  & feront  lefdits  borde- 
reaux fignés  de  ceux  qui  auront  allidé  au  bureau  , & depolés 
dans  Tarmoire  de  la  fabrique  ^ pour  être  reprefeniés,  tant  lors  de 
la  reddition  du  compte  , que  dans  le  cas  d augmentation  ou  di- 
minution d’efpeces. 

XXIV.  Ne  pourront  les  marguilliers  entreprendre  aucuns  pro- 
cès , ni  y défendre  , faire  aucun  emploi  ni  remploi  des  deniers 
appartenants  à la  fabrique . ni  accepter  aucunes  fondations . fans 
délibération  précédente  de  l’afléinblée  générale  , tans  préjudice 
néanmoins  des  pourfultes  nécefiaiies  pour  le  recouvrement  des 
revenus  ordinaires  dti  la  fabrique  ^ pour  l exécution  des  , & 
pour  faire  palier  des  titres  nouveaux  , pour  raifon  de  quoi  il  en 
fera  délibéré  au  bureau  ordinaire;  & dans  tous  les  cas  du  pro- 
cès à intenter  ou  à louienir  , feront  délivrées  aux  procureurs  char- 
gés d’occuper , des  copies  en  forme  de  délibérations , loit  du  bu- 
reau ordinaire , foit  de  1 alTemblee  générale. 

XXV.  Ne  pourront  être  ordonnées  des  dépenfes  extraordinai- 
res'que  par  délibération  de  1 alTemblee  ; & ^ces  alTemblees  ordi- 
naires ne  pourront  en  ordonner  que  jufqu  à la  fomme  de  cmq 
cents  livres  , au-delà  de  laquelle  n’en  pourra  être  fait  que  par  dé- 
libération de  l'affemblée  générale  : pourra  néanmoins  le  marguil- 
lier  en  exercice  de  comptable  en  faire  jufqu’à  la  fomme  de  cent 
livres  feulement , dont  il  rendra  compte  au  premier  bureau  ; ne 
pourront  en  conféquei.ce  les  ouvtiers  faire  aucun  ouvrage  fans  dé- 
libération du  bureau  ou  de  l’affemblée  générale  ou  pouvoir  du 
rnareuillier  comptable,  fuivant  la  fomme  ci  deffos  : ne  feront  no- 
tamment  aucunes  réparations  dans  les  maifons , dont  les  locatai- 
res feront  tenus,  fuivant  l’ulage , ou  fuivant  leurs  baux  -,  & fe- 
ront les  ouvrages  qu’ils  auroient  fait  fans  pouvoir  , ou  ceux  qui 
excéderont  le  pouvoir  qui  leur  aura  été  remis  , rayes  de  leurs 
tnénoirei  ; ne  pourront  en  outre  eue  le*  réparations  ordonnées  ^ 
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& les  mémoires  des  ouvriers  arrciés  & payés,  qii'après  vilite 
préaiablei/ient  faite  par  im  dos  maiguilbers  au  nicir.s  , à laquelle 
il  pourra  meme  être  aflillé  d’un  expert  ou  arcltiteéie  nommé  par 
le  bureau  , dans  le  cas  qu’il  feroit  jugé  nécefliiire  qu’il  iïit  fait  un 
dé  vis  defdites  réparations  , & un  rapport  de  la  maniéré  dont  elles 
auront  é'é  faites  , & qu’il  n’ait  é:é  llatué  fur  le  tout  par  délibé- 
ration de  l’alTemblée  ordinaire  ou  de  l’affemblée  générale  , fuivant 
les  femmes  ci  deflus  : le  tout  à peine  d’êire  les  dépenles  faites  en 
, contravention  du  préfent  article,  rayés  du  compte. 

XXVI.  Ne  feront  entrepris  aucuns  bâtiments  confidérables,  foit 
pour  conüruire,  rétablir  ou  augmenter  l’églife  & paroKTc  de 
fatnt  Jean  en  Gres’c,  foit  pour  y faire  quelques  conftruftions  nou- 
velles , fans  en  avoir  obtenu  l.r  permilfion  du  roi  , par  lettres 
patentes  duetnent  rcgiflrécs  en  la  cour  , fuivant  la  déclaration  du 
roi  du  yi  janvier  1090,  qui  fera  exécutés  félon  fa  forme  & te- 
neur. V.  Bàtimenn. 

XXVll.  Le  dernier  marguillier  vidtera  fouvent  les  maifons  ap- 
partenantes à la  fabrique , pour  voir  ft  les  locataires  les  tiennent 
en  bon  état  , s'ils  font  les  réparations  dont  ils  font  tenus , fuivant 
l’ufage  ou  fuivant  leurs  baux,  s’il  n’y  a point  de  réparation  à 
faire  aux  dépens  de  la  fabrique  , & autres  chofes  concernant  le 
bien  & l'avantage  d’icelle,  dont  il  rendra  compte  à l’all'emblée 
ordinaire. 

XXVllI.  Ne  feront  faits  aucuns  emprunts  de  denieis,  foit  à 
conftitution  de  rente  ou  autrement  , que  par  délibération  de 
raffomblée  générale,  homologuée  en  la  cour,  fie  qui  contiendra 
le  motif  fie  la  nécefllié  de  l’emprunt  , la  quotité  de  la  lonime  qu’il 
conviendra  d’emprunter  , fie  l’emploi  qui  en  fera  fait  : ne  leront 
pareillement  padés  aucuns  contiats  de  confiitutions  de  rente  en 
paiement  de  (omii.es  qui  pourroient  être  ducs  par  la  fabrique  , 
pour  quelque  caufe  que  ce  (dit , qu’apiès  avoir  obfervé  les  mê- 
mes formalités  , fie  ne  pourront  en  aucuns  cas  être  pafféss  des 
oblig  ations  qui  porteroient  intérêts. 

Xxix.  Lorfqu’il  fera  fait  quelque  emprunt  dans  la  forme  pref- 
crite  par  l’articlï  précèdent , les  contrats  ou  obligations  feront 
(ignés  par  les  quatre  niarguilliers  en  charge  , Se  les  deniers  mis 
is  mains  de  celui  qui  teia  en  CAHorcice  de  comptable,  lequel 
s’en  chargera  en  recette  dans  (dn  compte  : fie  ne  pourront  être 
empruntées  des  femmes  plus  faites  que  telles  portées,  en  la  déli- 
bération de  raffemblcî  ge.nérale  , Se  arrêt  d’homologation  d’icelle, 
ni  leldites  fommes  être  employées  à d’autres  ulâges  que  ceux 
auxquels  elles  «uront  été  deitinées.  V.  Emprunis. 

XXX.  Sera  au  furplus  l’édit  du  mois  d’août  1661  , exécuté  fé- 
lon fa  forme  fie  teneur  ; fie  en  conléquence  ne  pourront  les  mar- 
guilliers  accepter  aucuns  deniers  comptants  , maifons  , héritages^ 
ou  rentes , par  donation  entre- vifs  ou  autres  contrats , diieêlea 
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ment  ou  indlrefl.’ment,  en  quelque  forte  ou  maniéré  8t  fous 
quelque  prétexte  que  ce  loit,à  condition  d’une  rente  viagère  plus 
forte  que  ce  qui  ell  permis  par  les  ordonnances  , ou  qui  excede 
le  légitime  revenu  que  pourroient  produire  les  biens  donnés  , a 
peine  par  leldlts  margailliers  d’en  répondre  en  leurs  propres  &L 
privés  noms,  & aux  particuliers  qui  auroient  donné  , de  reftituer 
les  arrérages  qu’ils  auroient  reçus,  & de  perte  de  leur  dû.  Voyez 
Fonds  ptrdu. 

XXXI.  Les  baux  à loyer  des  maifons  appartenantes  à la  fabri- 
que ne  pourront  être  faits  que  ftx  mois  avai.t  l’expiration  des  baux 
précédents , a'près  qu’il  aura  été  mis  un  éciitcau  à chaque  maifon  , 
6c  après  trois  publications  au  prône  de  huitaine  en  huitaine , dont 
il  fera  donné  certificat  qui  fera  annexé  à la  minute  du  bail  ; & 
lors  de  la  derniere  publication  fctu  indiqué  le  jour  6c  l’heuiede 
l’adjudication  , laquelle  (eia  faite  dans  l’allemblée  ordinaire  au  plus 
offrant:  pourront  néanmoins  les  curés  fie  marguilliets  avoir  égard 
aux  offres  des  anciens  locataires  , eu  failant  par  eux  la  condition 
de  l’églife  bonne.  V.  Butl. 

XXXll.  Tous  les  baux  feront  p.Tfré5  devant  notaire  ; & lors  de 
chaque  bail  d’une  mahon  dépendante  de  ladite  fabrique  , fera  fait 
un  état  des  lieux  bien  circonftartciés  , pour  que  les  locataires  puif- 
fent  être  contraints  de  les  rendre  en  fin  de  bail  comme  ils  les 
auront  reçus , & fera  ledit  état  figné  de  tous  ceux  qui  feront  par- 
ties dans  le  bail , dont  l’un  fera  remis  au  locataire  , & l’autre 
joint  à la  groffe  du  bail,  avec  lequel  il  fera  dépolé  dans  l’aiinoire 
deffinée  à renfermer  les  titres  de  la  fabrique;  & fera  fait  à la  fin 
de  chaque  bail  une  vifite  pour  connoitre  l’état  des  lieux,  & faire 
le  récolement  de  l’état  qui  aura  été  fait  au  commencement  du 
bail , à l’effet  de  faire  rétablir  les  lieux  , & faire  faire  les  répara- 
tions locatives  ; & fera  le  contenu  au  préfent  article  exécuté  , 
mais  dans  les  baux  qui  feroiem  renouvelés  à l’ancien  locataire  , 
fans  qu’audic  cas  le  nouveau  bail  puiffe  lui  être  fait  , que  l’état 
des  lieux  n’ait  été  conffaté  par  ledit  récolement  ,&  les  réparations 
locatives  faites  par  ledit  ancien  locataire.  V.  Bail. 

XXXIII.  Les  concellions  des  chapelles  ne  pourront  être  faites 
qu’après  trois  publications  de  huitaine  en  huitaine  , & qu’à  des 
perfonnes  demeurant  actuellement  tur  la  paroiffe  ; ce  qui  fera  pa- 
reillement obfervé  pour  les  concellions  de  bancs  , qui  ne  pourront 
être  faites  que  pour  la  vie  de  ceux  auxquels  ils  feront  concédés  , 
& pour  tant  de  temps  qu’ils  demeureront  fur  ladite  pareille  , ians 
qu’il  puiffe  être  concédé  qu’un  Icul  banc  à la  même  perlonne  & 
au  même  chef  de  famille  : feront , en  cas  de  changement  de  do- 
micile hors  de  la  paroiffe,  les  bancs  concédés  de  nouveau  un  an 
après  la  tranffaiion  du  domicile;  leront  néanmoins  après  la  mort 
ou  tranffarion  de  domicile  des  peres  & meres , les  enfants  demeu- 
rant fur  la  paroiflé  , préféiés  en  conUnuant  la  même  rente  ou  ice 
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devance  fous  laquelle  l’adjudication  aura  été  faite , en  cas  qu’elle 
l’eût  été  à la  charee  d’une  rente  ou  redevance  , St  en  reconnoil- 
fant  d’ailleurs  la  fabrique  par  quelques  deniers  d’entrée  , du  tiers 
au  moins  de  ce  qui  auroit  été  donné  par  les  peres  & meres,  ou 
telle  fomme  qui  fera  arbitrée  par  le  bureau  , ii  le  banc  avoir  été 
adjugé  fans  deniers,  & pour  une  rente  feulement.  Voyei  Banc  ^ 
Chapelle. 

XXXIV.  Sera  fait  un  regiftre , fi  fait  n’a  été,  de  toutes  les  con- 
certions des  chapelles,  bancs,  épitaphes,  caves,  & autres  de 
pareille  qualité  qui  feront  accordées  par  le  bureau  ; lefquelles  fe- 
ront tranferites  en  entier  dans  ledit  regiftre  avant  qu’elles  foienc 
lignées  8t  délivrées  : ne  feront  néanmoins  troublés  ceux  qui-un 
an  avant  le  prélént  réglement  feront  en  pofTertion  paifible  de 
quelques  bancs  & places,  tans  meme  en  avoir  obtenu  la  concef- 
lion  , fa-.if  à les  concéder  ap.-ès  leur  fortie  ou  après  leur  décès  , 
& fans  qu’andit  cas  leurs  e.  fants  puirtent  être  préférés  : comme 
aurti  que  dans  le  cas  que  par  délibération  de  l’affemblée  géné- 
rale , il  feroit  arrêté  que  pour  la  décence  de  l’églife , ou  autre 
caufe  légitim'î,  les  banc»  feroient  lupptimés  en  tout  ou  en  par- 
tie, & reconifruits  de  nouveau  d’une  maniéré  unifoerne;  ne  pour- 
ront ceux  qui  aiiroient  des  places  fans  concertions  tes  conferver, 
s’ils  ne  s’en  tendent  adjudicataires  en  la  forme  portée  par  l’article 
précédent. 

XXXV.  Les  chaifes  continueront  d’être  affermées  ainfi  qu’ellec 
l’ont  été  par  le  parte  dans  ladite  églife  , Sc  le  bail  ^ en  fera  fait 
après  trois  publications  au  piône  de  huitaine  en  huitaine  , & les 
enchères  reçues  au  bureau  de  la  fabrique , fuivani  & ainrt  qu’il 
ert  ordonné  pour  les  mailons  par  l'article  xxxi  ci-deffus. 

XXXVl.  Le  prix  des  chaue»  fera  réglé  pour  les  différents  offi- 
ces & iiiffruélions  de  chaque  temn»  de  l’année  , par  délibération 
du  bureau  ou  de  l’artemblee  générale  , qui  fera  annexée  à la  mi- 
nute du  bail , & inferite  fur  un  tableau  qui  fera  mis  dans  l’églife 
en  un  endroit  vifible , fans  néanmoins  qu’il  puirte  jamais  être 
permis  de  louer  leidites  chailes  les  dimanches  & fêtes  aux  mefles 
de  paroifTe  , prônes  6t  inffruèfions  qui  les  accompagnent , ou 
fe  feront  enfuite  , ni  même  chaque  jour  aux  prières  du  foir  Sc 
autres  inrtruéfions  qui  ne  fe  feront  point  dans  la  chaire  ; & fe- 
ront tenus  les  adjudicataires  de  garnir  également  l’églife  d’ua 
nombre  de  chaifes  fuffifant , p.'ndaiu  lefdiis  officH  & inrtruâions 
auxquels  il  ne  leur  doit  être  payé  aucune  rétribution  ; comme  aurti 
de  laiffer  dans  tous  les  temps  un ’efpace  furtifani  pour  placer  ceux 
des  paroiflier.s  'qui  ne  voudroient  pasfe  fervir  de  enaifes. 

XXXVll.’Sera  fait  un  regiftre  dans  lequel  feront  inferits  par 
extrait  fommalre  tOus  les  baux  des  maifons  & autres  bi^s  appar- 
tenants à la  fabrique  , la  date  d’icaux  , le  temps  de  leur  durée , le 
prix , le  nom  des  locataires  & des  notaires  qui  les  auront  partes, 
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XXXVIII.  Les  titres  I comptes  & pièces  juftificatives  d’iceax 
& autres  pièces  concernant  les  biens  , revenus  & affaires  de  ladite 
fabiique  & de  la  cure,  enfemble  le  regiftre  des  délibérations 
autre  que  le  regiltre  courant , feront  mis  dans  une  armoire  pla- 
cée ai^  bureau  de  ladite  fabrique,  fermant  à deux  clefs  & ferru- 
res diiTeremes  , qui  feront  miles  ès  mains  des  deux  marguilLers 
bourgeois  ; ûc  fera  fait  d’iceux  titres  & papiers  un  inventaire  figné 
des  curés  oi  irarguiliiers  en  charge;  enfemble  un  récolement  tous 
les  a:  s , où  feia  ajouté  le  nouveau  compte  , piec:s  julliticatives 
d’icelui , & autres  titres  de  l’année  courante , lequel  fera  figné 
comme  delTvis  ; fera  fait  au  furplus  un  double  deldits  inventaire 
& téeolciiten: , pou:  être  remis  au  marguillier  en  exercice  de 
comptable. 

. XXX  !X.  Ne  fera  tiré  de  ladite  armoire  aucuns  titres  & pa- 
piers, en  quelque  forte  que  ce  puiffeetre,  que  par  délibération 
de  ralTvinbice  ordinaire  ou  de  raffemblée  générale , au  delir  de 
laquelle  le  inatguillier , procureur  ou  autre  qui  s’en  chargera  , en 
donnera  fou  fccépiffé  fur  un  regiftre  qui  fera  tenu  à cet  effet , 6c 
dépofé  darrs  ladite  armoire  , lequel  fera  déchargé  lors  de  la  re- 
prife  , & dudit  regiffre  fera  tenu  un  double  qui  fera  remis  au  mar- 
guillier en  exercice  de  comptable. 

XL.  Le  récépüTé  fera  mention  cl"  la  piece  qui  fera  tirée , de 
la  qualité  de  celui  qui  s’en  chargera  6e  qui  figuera  ledit  récépifle  , 
de  la  raifon  pour  laquelle  elle  aura  été  tuée  de  l'armoire;  & (i 
c’eff  pour  un  procès , fera  fait  mention  de  la  jutifdidion  &.  du 
procureur  chargé  de  la  caufe. 

XLl.  Le  regiffre  des  délibérations  courantes  fera  remis  au  mar- 
guillier comptable  en  exercice. 

XLU.  Les  titres , contrats  Si  papiers  concernant  les  revenus  de 
la  charité  des  pativres  de  ladite  paioilTe  , leront  mis  dans  la  mê- 
me arnaoire  que  ceux  de  la  fabiique  , mais  en  une  tablette  dif- 
tinâe  Ce  féparéc  ; il  en  fera  pareiliement  fait  inventaire , 11  fait 
n’a  été,  enfemble  un  tccolement  tous  les  ans  en  la  meme  for- 
me portée  par  l’article  xxxvui,  ci  delTus,  & ne  fera  tiré  de 
ladite  armoire  aucuns  detdus  titres  & papiers  , qu'avec  les  mêmes 
précautions  ordonnées  par  les  articles  xxxix  Ce  XL  du  ptéfent 
réglement. 

. XLIII.  Les  marguillicrs  en  charge  pourront , fuivant  leur  zele  , 
affiffer  aux  alTcmblées  de  charité  ctui  fe  tiendront  chez  le  curé  de 
quinzaine  en  quinzaine , comme  par  le  palTé  , dans  lefquelles  aHem- 
blces  fe  feront  & ordonneront  les  diltributions  des  aumCnes  ; & 
11  y fera  délibéré  & ilatué  fur  l’adminiffration  des  biens  de  la- 
dite chai  ité  , tant  en  fonds  que  fruits  & revenus , fans  préjudice 
de  l’ali^mblée  des  dames  de  la  charité  de  ladite  paroiflfe. 

XLiy.  Le  curé  aura  toujours  la  première  place  aux  alTemlilées 
de  charité  , èfquelles  il  prciidera  & recueillera  les  fufffages,  à la 
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pluralité  def^els  fe  formeront  les  délibérations,  & aura  voix 
prépondérante  en  cas  de  partage  d’opinions , & ne  fera  au  fur- 
plus  gardé  aucun  rang  dans  ces  affemblées , fi  ce  n’eft  celui  du 
curé  qui  fera  le  premier  , & des  marguilliers  en  charge  après  lui.  f 
V.  Marguillitrj. 

XLV.  Sera  tenu  un  reglftre  des  délibérations  prifcs  dans  les 
alTemblées  de  charité  en  la  forme  prefcrite  par  l'article  vu  , ci- 
deiïus. 

XLVI.  Sera  inceflamment  fait  éleôion  dans  une  affemblée  de 
charité,  d’un  tréforicr  des  pauvres,  lequel  ne  fera  en  fonélion 
que  pendant  trois  ars  , après  lequel  temps  il  en  fera  élu  un  au- 
tre : pourra  néanmoins  être  continué  trois  autres  années , fans 
qu’il  puifle  être  en  place  plus  de  fix  ans  de  luire  ; mais  pourra 
encore  être  élu  après  trois  ans  d’intervalle,  s’il  eft  ainfi  jugé  à 
propos  par  l’aflemblée  de  charité. 

XLVII.  Le  tréforier  des  panvr  es  rendra  aufli  tons  les  ans  fon 
compte,  tant  en  recette  que  dépenfe,  chez  le  curé,  dans  une 
aflemblée  qui  fera  indiquée  à ce  fujet , dans  lequel  compte  il  met- 
tra >en  dépenfe  les  deniers  qu’il  aura  délivrés  à la  tréforiere  de 
l’alTemblée  des  dames  de  charité  , pour  le  fecours  des  pauvres  ma- 
lades , des  enfants  au  lait  & à la  farine  & autres , qui  par  l’ufage 
& la  bienféance  ne  peuvent  être  adminilfrés  que  par  elles. 

XLVIIl.  Le  marguillier  en  exercice  de  comptable  ne  pourra 
payer  qu’entre  les  mains  du  tréforier  des  pauvres  , les  fommes  6c 
rentes  qui  font  dues  chaque  année  par  la  fabrique  à la  charité , 
foit  des  pauvres  malades,  foir  des  pauvres  ménages,  à quel  titre 
& fous  quelle  autre  dénomination  que  la  fondation  ait  été  faite  , 

& en  retirera  quittance  pour  lui  fervir  de  piece  jufliâcative  de 
fon  compte. 

XLIX.  Le  tréforier  des  pauvres  recevra  aufli  & fe  chargera  en 
recette  des  fommes  qui  font  dues  aux  pauvres  chaque  année  par 
la  confrérie  de  faint  François  de  Sales,  érigée  en  ladite paroifle , 
pour  être  employées  fuivant  l’intention  des  fondateurs. 

L.  Les  fondations  faites  pour  mettre  chaque  année  en  métier 
des  orphelins  & autres  pauvres  enfants  , feront  exécutées  , fans 

aue  les  fommes  deflinées  è cet  effet  puiflent  être  employées  à 
'autres  ufages  : la  nomination  , tant  des  enfants  que  des  maitres 
chez  lefqucis  ils  feront  mis,  fera  faite  par  délibération  du  bureati 
ordinaire  , dont  copie  fera  annexée  à ia  minute  du  brevet  d’ap- 
prentiflage  ; les  enfants  de  ladite  paroifTe  feront  préférés  à tout 
autres,  & cholfis  dans  le  nombre  de  ceux  qui  auront  été  plus  afli- 
dus  âux  écoles  de  charité  & inft'ruflions  qui  fe  font  dans  ladite 
paroiiïe  ; & la  fomme  qu’il  conviendra  donner  pour  chaque  ap- 
prentiflage , fera  payée  direftement  par  le  marguillier  comptable 
en  exercice  , conformément  aux  titres  defdites  tondations , & fui- 
vant qu’il  aura  été  réglé  par  l'afTemblée  ordinaire.  Icfquels paie-. 
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mcnts  ne  palTeront  en  compte  qu’en  rapportant  par  ledit  mar^ 
gulllier  une  expédition  dudit  brevet  d'apprcntilTage  bien  & due- 
nicnt  quittancé  , avec  copie  de  la  délibération  du  bureau  en  vertu 
de  laquelle  il  aura  été  fait. 

Ll.  Les  prédicateurs  de  l’avent , du  carême  , des  oélaves  du 
faint  racieinent,  fit  des  dimanches  fit  fêtes  après  midi  , feront 
nommés  , (uivant  l’ancien  ufage  , par  le  bureau  ordinaire  à la 
pluralité  des  fuftVages , fit  fera  fait  un  rcgiflre  fur  lequel  feront 
inferits  les  noms  des  prédicateurs  qui  auront  été  nommés , l'année 
& le  temps  qu’ils  doivent  prêcher. 

LU.  Le  curé  nommera  fit  choifira  les  prêtres  habitués  pour 
delfervir  l’Eglife,  les  confelTeiirs  fit  ceux  qui  exerceront  les  fonc- 
tions de  diacre  fit  fous-diacre  d’office,  fit  de  porte-dieu;  à l'é- 
gard d"s  chantres  fit  des  prêtres  chargés  d’acquitter  les  annuels 
fit  méfiés  de  fondation  , lorfque  les  londateurs  n’y  auront  pat 
pourvu  , enfemble  des  enfants  de  chœur  fit  maitre  d’iceux  , orga- 
nifte,  bedeaux,  fuilTe , fit  autres  ferviteurs  de  ladite  églife , ils 
feront  ciioifis  fit  congédiés  par  l’afTemblée  ordinaire  du  Dureau: 
feront  néanmoins  piéfé.'és  , autant  c|ue  faire  fc  pourra  , pour  en- 
fants de  choeur  , ceux  qui  feront  lies  ou  domiciliés  fur  laparoilTe. 
V.  H'ibitué. 

LUI.  Seront  auffi  préférés  dans  la  didrlbufion  des  annuels  & 
mclTes  de  fondaiions,  d’aboid  les  officiers  du  choeur  fit  de  l’é- 
glife  , enfuite  les  eccléfialliques  employés  à l’adminiflraiion  des 
lacrements  , fit  enfin  les  prêtres  habitués;  fit  lors  de  chaque  no- 
mination , l’on  aura  égard  à l’ancienneté , à la  qualité  des  fervi- 
ces  fit  autres  raifons  qui  peuvent  déterminer  le  choix  fuivant  les 
réglés  de  la  prudence  fit  de  l'équité. 

XIV.  Les  eccléfiaftiques  qui  viendront  à celTer  de  remplir  leurs 
emplois  , ou  qui  quitteront  la  paroille  , feront  à l’inflant  privés  de 
leuVs  annuels,  Idquels  à l'égard  des  olhciers  pafTeront  à ceux  qui 
leur  fuccéderont  dans  les  offices  du  chœur  fit  de  i’églife  : on 
pourra  néanmoins  conferver  l’annuel  à ceux  que  leur  grand  âge  , 
ou  des  infirmités  coniraélécs  après  de  longs  fervices  rendus  à 
l’églife,  meitroient  hors  d'ewt  de  continuera  travailler,  pourvu 
que  d'ailleurs  les  charges  en  foient  acquittées  , ce  qui  dépendra  de 
la  prudence  fit  jufiiee  de  l’aficmblée  ordinaire. 

LV.  Le  clerc  de  l’œuvre  fera  choiû  par  l’alTcmblée  générale , 
& la  caution  y fera  reçue  , fit  le  traité  fait  avec  lui  fera  abfo- 
lement  fupprimé , fans  qu’il  puKTe  en  être  fait  à l'avenir  aucun 
autre  femblable  ; mais  lui  feront  fixés  des  appointements  conve- 
nables par  délibération  de  l’alTemblée  générale  : il  en  fera  ufé  de 
même  à l’égard  du  lacrifiain  des  mefTes- baffes. 

LVI.  Le  clerc  de  l'œuvre  pourra,  fi  bon  lui  femble  , fe  choi- 
fir  à fes  frais  un  fous- clerc  pour  l'aider  dans  fes  fonâions  ; en  le 
failânt  néanmoins  agréer  par  l'affemblée  ordinaire  , fans  que  ledit 
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f«u5-clerc  pulfle  être  regardé  comme  officier  de  l’églife  ; 8t  être 
ptéféié  pour  l'acquit  des  annuels  & des  fondations , à des  ecclé- 
fiadiques  habitués  plus  anciennement  dans  la  paroifle. 

LVII.  Sera  fait  un  état  ou  inventaire  , fi  fait  n'a  été  , de  tous 
les  ornements  , linges  , val’es  facrcs , argenterie  , cuivre  & autres 
udenfiles  fervant  aux  deux  facriflies  , dont  il  y aura  deux  doubles 
fignéi  du  clerc  de  l'œuvre  & du  l'jicriftaia:  chacun  en  droit  foi  ^ 
enfemble  des  curés  & marguilliers  . dont  un  fera  dépofé  dans  l'ar- 
moire du  bureau  delliné  kux  titres  de  la  fabrique,  & l'autre  dou- 
ble remis  ès  mains  du  clerc  de  l’œuvre  & du  facridain  , chacun 
à leur  égard;  & on  fera  tous  les  ans  un  récolement,  qui  fera 
ftgné  de  même  & dépofé , à l’effet  d'être  (f atué  par  délibération , 
du  bureau  fur  les  nouveaux  ornements  , linges , vafes  & udenfiles 
qu’il  faudroit  acheter,  changer  ou  raccommoder,  dont  fera  fait 
mention  fur  le  récolement , pour  en  charger  ou  décharger  le  clerc 
de  r 'œuvre , fa  caution  & le  facridain  ; &C.  feront  temi>  iefdits 
clerc  de  l’œuvre  & facridain  , s’il  fe  trouve  quelques-uns  defdits 
ornements  , linges , vafes  facrés  & uftenfiles , qui  pendant  le  cours 
de  l’année  ne  puilfent  être  d'ufage  par  vétufté  ou  autrement , 
d’en  donner  avis  au  bureau  pour  y être  ftatué , fans  qu’ils  puiilent 
en  ordonner  fans  délibération  du  bureau  , &.  fans  que  Iefdits  clerc 
de  l’œuvre  & facridain  puilTent  prêter  aucuns  ornements  fans  la 
permiffion  des  marguilliers.  V.  Vtfitt. 

LVIII.  Toute  la  dépenfe  de  l'églife  & frais  de  facriftie  feront 
faits  par  le  roarguillier  comptable  en  exercice  ; & en  conféquence 
il  ne  fera  fourni  par  aucuns  marchands , artifans  ou  autres , au- 
cunes chofes  (ans  un  ordre  & mandement  précis  du  marguillier 
tenant  le  compte,  au  pied  duquel  le  clerc  de  l’œuvre  ou  autre, 
perfonne  à qui  la  lirraifon  devra  être  faite,  .certifiera  que  le 
contenu  audit  mandement  aura  été  rempli, 

LIX.  Le  clerc  de  l’œuvre  tiendra  un  regiftre  fur  lequel  il  fe 
-chargera  jour  par  jour  des  droits  de  fofibiries  & autres  apparte- 
nants à la  fabrique , & dûs  pour  les,  ornements  , argenterie  & 
fonnerie  , fournis  tant  lors  des  convois  , fervices , enterrements  & 
bout-de-l’an,  que  lors  des  mariages  & des  fêtes  de  confréries; 
comme  aulTi  des  droits'  d’aiTiilance  des  enfants  de  chœur  auxdits 
convois,  enterrémèiits  & fervices  ; & fera  tenu  de  compter  tous 
les  trois  mois  de  fa  recette  au  marguillier  comptable,  qui  lui  en; 
donnera  quittance  fur  ledit  regifire  qui  fera  remis  à la  fin  de  cha- 
que année  audit  marguillier  coropiaole , pour  lui  fervir  dans  fon 
compte  de  piece  jullificativc  de  la  recette  defdits  droits  , en  don-^ 
nanc  par  lui  audit  clerc  de  l’œuvre  bonne  & valable  décharge  : 
feront  tenus  en  outre  ledit  clerc  de  l’œuvre  8c  le  folToyeur,  de 
mettre  tous  les  dimanches  ès  mains  du  marguillier  tenant  le 
compte,  un  mémoire  de  tous  les  convois,  fervices  & enterre- 
ments qui  auront  été  faits  dans  la  femaine  précédente.  ,,, 


by  CiOO^lc 


S6z  F A B 

LX.  Sera  &ît  inceflamment , fi  fait  n’a  été , un  lirre  ou  reg^f- 
tre  dans  lequel  feront  toutes  les  fondations  faites  en  ladite  églil'e  , 
tranfcrites  de  fuite  par  ordre  de  date , où  (eront  énoncés  le  titre 
de  fondation , le  nom  du  notaire , la  fomtne  ou  l’clfet  donné  , 
les  charges  que  la  fabrique  doit  acquitter  fuivant  les  premiers  ti- 
tres , & la  réduâion  qui  peut  en  avoir  été  farte  par  l'ordonnance 
de  l’archevêque  de  Paris,  du  décembre  1685  , St  y feront 
ajoutées  tous  les  ans  les  fondations  nouvelles  ; ledit  livre  ou  re- 

Î;idre  fera  fait  double,  dont  un  fera  dépofé  dans  l’armoire  de  la 
abrique , & l’autre  demeurera  entre  les  mains  du  marguillier  en 
exercice  de  comptable  : fera  fait  au  furplus  un  état  tous  les  fame- 
dts  des  fondations  qui  doivent  être  acquittées  pendant  le  cours  de 
la  femainc  fuivante,  oui  fera  affiché  le  dimanche  matin  dans  la 
facridie , & publié  leait  jour  au  prône  de  la  mclTe  paroifliale. 

LXI.  Sera  mis  à la  faendie  au  commencement  de  chaque  an- 
née , un  regiftre  parafé  du  marguillier  comptable  , & difpofé  de 
maniéré  qu’il  contienne  autant  de  pages  qu’il  y a de  jours  dans 
l’année  , & que  chaque  page  ait  deux  colonnes  partagées  en  au- 
tant de  parties  qu’il  y a d’annuels  à acquitter  , lefquelles  feront 
numérotées  depuis  un  jufqu’au  nombre  du  dernier  annuel  : dans 
chaque  partie  u la  première  colonne  fera  inferit  le  nom  & l’in- 
tention de  la  perfonne  pour  qui  h melTe  doit  être  célébrée , avec 
l’heure  & le  nom  de  la  chapelle  à laquelle  elle  doit  être  dite  , fi 
Fheure  eft  fixée  & la  chapelle  défignée  pour  la  fondation  : & dans 
cha<|ue  partie  de  la  fécondé  colonne , enaque  eccléflafiique  chargé 
de  I acquit  de  l’annuel , ou  celui  qui  feroit  chargé  d’acquitter  en 
fa  place , pour  quelque  caufe  que  ce  foit , fera  tenu  de  figner 
chaque  jour  fon  nom  lorfqu'il  acquittera  ladite  fondation  portée 
au  numéro  de  fon  annuel;  finon  en  cas  de  maladie  ou  autre  em- 
pêchement dont  il  donnera  avis  aux  curé  & marguilliers:  enjoint 
au  facrifiain  de  donner  avis  au  bureau , des  ecclêfiafiiques  qui  flé- 
gligeroicint  d’y  fatisfaire,  enfemble  de  ceux  qui  n'acquitteroient 
pas  les  melfcs  dont  ils  font  chargés  aux  lieux  St  heures  preferi- 
tes  par  les  fondations  : feront  néanmoins  les  officiers  du  chœur 
exceptés  de  l’exécution  du  pi  éfent  article , quant  aux  heures  feu- 
lement, quand  ils  feront  empêchés  par  les  offices  du  chœur. 

LXII.  Le  curé  réglera  feul  tout  ce  qui  concerne  le  fpirituel  & 
le  fervice  divin , & indiquera  aux  prêtres  habitués  l’heure  à la- 
melle ils  diront  la  mefTe  chnque  jour,  tant  pour  les  meffes  de 
aérqtfon  , que  pour  celles  de  for.daiion  , dont  l'heure  n'aura  point 
été  fixée  par  la  fondation. 

LXltl.  L’honoraire  des  cccléfiafHques  chargés  d’annuels  , fera 
payé  fuivant  qu’il  fe  trouvera  porté  au  titre  de  chaoue  fondation  ; 
finon  , St  lorfqu’il  n'y  aura  point  été  pourvu  par  la  fondation  , 
fira  fintf  à railon  de  ' miIntS  fous  pour  chaque  meffe , fans  aucune 
diminution , ni  diftinwon  dïs  officiers  d’avec  les  autres  ecclê- 
fialliques. 
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LXIV.  Le  clerc  de  l’oeuvre  tiendra  encore  un  regiftre  fur  k- 
qucl  il  écrira  jour  par  jour  les  obits  folemnelt , oâaves  , faluts 
& autres  fondations  particulières  au  choeur,  à inefure  t^ii 'elles  y 
feront  acquittées  avec  ce  qu’il  aura  payé  de  rétribution  a chacun 
des  alîiflants  ; & ce  fuivant  qu’il  a été  réglé  par  ladite  ordonnance 
de  l’archevêque  de  Pari?  , du  31  décembre  1683  , laquelle  à cet 
éga-d  fera  exécutée  félon  fa  forme  & teneur. 

LXV.  Le  facriftain  dos  baffes-meffes  tiendra  pareillement  un 
rcgillre  parafé  du  triarguilücr  comptable,  fur  lequel  il  inferira  jour 
par  jour  les  mefles  caluellcs  & de  dévotion  , fans  pouvoir  en 
mettre  plufieurs  en  un  feul  article , & fera  tenu  de  faire  figner 
en  marge  de  chaque  article  les  prêtres  qui  auront  acquitté  lef- 
dites  meffes  , auxquels  il  donnera  pour  la  rétribution  de  chaque 
meffe,  doute  fous  (ix  deniers,  conformément  à ladite  ordon- 
nance de  1683,  tk  le  reliquat  fera  mis  au  marguillier  tenant  le 
compte  par  ledit  facriftain  , lorfqu’il  comptera  de  la  recette  & 
dépenfe  dcfdites  mciïcs  cafuelles , ce  qu’il  fera  tenu  de  faire  tous 
les  trois  mois;  6:  à la  fin  de  chaque  année  ledit  regiftre  fera  re- 
mis audit  marguillier  comptable  , pour  lui  fervir  dans  fon  compte 
de  piece  jiiflificative  de  ladite  recette,  en  donnant  auflî  par  lui 
audit  (acriîfain  bonne  & valable  décharge. 

LXVI.  Comme  il  peut  arriver  que  par  le  décès  ou  retraite  ‘ 
des  cccléfiaftiqiics  chargés  d’annuels,  les  tnelTes  de  fondations  ne 
foient  point  acquittées  pendant  l’intervalle  dudit  décès  ou  retraite, 
jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  nommé  un  autre  eccléfiaftique  pour  les 
acquitter  , il  fera  fait  tous  les  trois  mois  , ou  au  plus  tard  tous 
les  ans . un  état  du  nombre  defdites  melTes  qui  n’auront  pas  été 
acquittées  pendant  ledit  intervalle,  à l’effet  d’être  choift  par  l’af- 
fembiée  ordinaire  des  eccléfiaftiques  pour  les  acquitter  inceflam- 
ment  ; & en  fera  fait  chaque  année  un  récolement  pour  exami- 
ner ft  toutes  les  meffes  des  piécédents  états  ont  été  acquittées, 
afin  d’ajouter  dans  les  nouveaux  états  celles  qui  ne  l’auront  point 
été  dans  l’année  précédent?  : il  en  fera  ufé  cle  même  par  rapport 
aux  meffes  cafuelles  qui  n’auroient  pu  être  acquittées  dans  leur 
temps. 

LXVII.  Sera  fait  auffi,  fi  fait  n’a  été,  un' état  ou  inventaire 
de  tous  les  meubles  & ufienfiles  foit  du  bureau  & de  l’œuvre  , 
foit  de  la  ch.imbre  du  prédicateur  & de  celle  des  enfants  de 
chœur , & généralement  de  tout  ce  qui  appartient  à la  fabrique , 
qui  ne  fait  point  partie  de  la  facrifiie , lequel  fera  figné  au  bu- 
reau par  les  curé  Sc  marguilliers,  & en  fera  fait  pareillement  un 
récolement  tous  les  ans  ; lefquels  état  & récolement  feront  dé- 
pofés  dans  l’armoire  des  titres  de  la  fabrique. 

LXV  III.  Le  produit  des  quêtes  qui  fe  feront  an  profit  de  la 
fabrique  , & les  offrandes  qui  feront  faites  à l’œuvre  par  ceux  qui 
rendent  les  pains  à bénir , fera  inferit  jour  par  jour  fur  un  re- 
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giftre  dcAlné  à cet  effet,  tenu  par  h tnarguillier  comptable  en 
exercice  , pour  en  être  rendu  compte  tous  Tes  quinze  jours  à Taf- 
femblée  ordinaire , lequel  regiftre  lervira  au  marguillier  compta- 
ble de  piece  juftificative  de  Ion  compte  concernant  le  provenu 
defdites  quêtes  fie  offrandes. 

LXlX.  Seri  tenu  un  pareil  regiffre  du  nombre  des  cierg's 
qui  auront  été  offerts  fur  les  pains  bénis  ; enfemble  de  ceux  qui 
amont  été  délivrés  pour  les  différentes  chapelles  où  il  en  peut 
ê’re  nécelTaire  , pour  l’entretien  du  luminaire  defquelles  ils  feront 
principalement  deftinés.  Les  fouches  defdits  cierges  & de  ceux 
qui  auront  pareillement  été  fournis  par  le  marchand  cirier , en 
vertu  des  mandements  & certificats  expliqués  en  l’article  LVIII 
ci  delTus,  feront  reprifes , mifes  dans  un  coffre  & envoyées  audit 
marchand  cirier  , pour  être  converties  en  nouveaux  cierges  , fui- 
var.t  le  poids  qui  s’en  trouvera  ; & afin  de  marquer  le  nombre 
des  cierges  qui  feront  employés , tant  fur  le  grand  autel , que  fur 
cetjx  des  chapelles  t»ù  il  eff  d’ufage  d’en  mettre  , il  en  fera  fait 
inceffamment  un  réglement,  dont  copie  fera  délivrée  à qui  be- 
foin  fera  pour  être  exécuté. 

LXX.  Seront  tenus  les  curé  & marguilliers  en  charge  de  veiller 
à ce  que  les  bedeaux  , le  fuiffe  & autres  ferviteurs  de  l’églife  , 
s’acquittent  de  leurs  fonâions  avec  exaélitude;  qu’ils  portent  hon- 
neur & refpeft  auxdits  curé  & marguilliers  en  charge  & autres 
eccléfiaffiques , & à toutes  fortes  de  perfonnes , fans  exception  ; 
qu’ils  foient  alTidus  à leurs  devoirs  & fonélions  , aux  offices  des 
fetes  annuelles  & folemnelles , des  dimanches  & fêtes  d’obliga- 
tion i à conduire  ceux  qui  feront  charges  de  faire  la  quête  du 
prédicateur,  & généralement  à tout  ce  qui  eff  de  leurs  fonéfions; 
enfemble  à ce  qu’ils  diftribuent  fidèlement  dans  l’églife  du  pain 
béni  à tous  ceux  qui  affiftent  à la  meffe  paroiffiale  , & fuivent 
exaéfement  le  rang  & l’ordre  des  habitants  de  la  paroiffe  pour 
leur  porter  les  chanteaux  , à l’efFet  d'être  fourni  par  chacun  def- 
dits  habitants  les  pains  qui  doivent  être  offerts  pour  être  bénis. 

LXXI.  Au  cas  que  leldits  bedeaux  , fuiffe  & autres  ferviteurs 
de  l’églife  manquent  à remplir  leur  devoir  , qu’ils  fe  conduifent 
avec  irréïéreoce  ou  donnent  lieu  à quelqu’autre  plainte  légitime  , 
H y fera  ftatué  dans  l’affemblé;  ordinaire,  foît  par  le  retranche- 
ment d’une  partie  de  leur  rétribution  pour  un  temps  , foit  en 
leur  ôtant  aiilTi  leur  robe  ou  habit  de  luiffe  pour  quelque  temps  , 
foit  en  le  leur  ôtant  pour  toujours. 

LXXn.  Sera  tenu'  un  regiffre  par  rues  & maifons  de  chacun 
des  habitants  qui  auront  rendu  les  pains  à bénir  . qui  fer.a  men- 
tion du  jour  que  chacun  d’eux  l’aura  rendu  , lequ<>l  regiffre  fera 
rcpréfenié  tous  les  quinze  jours  au  bureau  ordinaire  , pour  veil- 
ler à CO  que  chacun  des  Inbitants  s’acquitte  de  ce  devoir  à fon 
tour ,,  fit  qu’il  n’y  ait  ni  o<uiffîoa  ni  préférence  j & feront  à cet 
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effet  les  bedeaux  tenus , deux  ou  trois  jours  avant  que  de  porter 
le  chanteau  , d’avertir  le  mareuillier  en  charge  des  noms  , <[ua- 
lités  6c  demeures  de  ceux  qui  font  en  tour  de  rendre  les  pains  à 
bénir. 

LXXIII.  Les  anciens  marguilliers  & commifTaires des  pauvres, 
& les  notables  qui  font  en  ufage  de  fe  placer  dans  l'oeuvre,  Qc 
d’adifler  aux  procefiions , y viendront  en  habit  décent. 

LXXIV.  Ne  ieront  à l'avenir  donnés  aucun  repas  ni  jetons  par 
les  marguilliers  comptables  , lors  de  leur  eleâion  &L  de  la  reddi- 
tion de  leur  compte. 

LXXV.  Sera  au  furplus  l’article  Lxxiv  de  l’ordonnance  de 
Moulins  exécuté  félon  fa  -orme  & teneur  ; & en  conféquence 
ne  iera  faite  aucune  dépenfe  , ni  même  aucune  difliibution  de 
bougies , lors  & à l’occafion  des  alfemblées  générales  & parti- 
culières pour  les  éleéftons  des  marguilliers  , pour  la  reddition  des 
comptes  ou  autrement,  en  quelque  forte  & maniéré  que  cepuilTe 
être  : ne  feront  paieillement  faites  aucunes  diOributions  de  bou- 
gies aux  marguilliers  lors  des  proceliîons , faluts  , & en  quel- 
qu’autre  occalion  que  ce  fait  , à l’exception  feulement  des  jours 
auxquels  il  cA  porté  par  quelque  fondation  qu’il  leur  en  fera  dif- 
tribué  , auquel  cas  leûlites  bougies  feront  du  même  poids  que 
celles  qui  feront  diAribuêes  au  clergé.  Sigré  , JoLV  DE  Fleurt. 
Ladite  requête  (ignée  de  lui  procureur-général  du  roi  : oui  le 

rapport  de  maître  Philibert  Lorcncet , confeiller.  Tout  confidéré  : 

La  cour,  fans  s’arrêter  à ladite  délibération  du  bureau  de  la 
fabrique  de  faim  Jean  en  Greve,  du  i ) décembre  1734,  laquelle 
demeurera  de  nul  effet  & comme  non  avenue , homologue  les 
articles  de  réglement  joints  à la  minute  du  préfent  arrêt , au 
nombre  de  foixame  quinze  , pour  être  exécutés  dans  ladite  oa- 
roilTe  félon  leur  forme  fit  teneur  ; fit  qu'à  cet  effet  letlure  en  fera 
faite  dans  une  affemblée  générale  qui  iera  convoquée  dans  hui- 
taine au  plus  tard  apres  le  préfent  arrêt  , St  copie  defdits  arti- 
cles fera  donnée  à chaque  marguillier  entrant  en  exercice  , Ste. 

jirrel  du  parlement  , du  14  juillet  f]6e^  , portant  reglement  pour  la 

fabrique  de  i'ègltje  &•  paruijje  de  Jaint  Vincent  de  La  vtU:  du 

Lude. 

Art.  I.  Lefdits  habitants  confentent  pour  le  bien  de  l’églife  , 
d’augmenter  !a  rétribution  annuelle  de  chaque  place  de  deux  fous, 
de  forte  qu’elle  fera  doré.iavant  de  fept  fous,  au  lieu  qu’elle  n’étoit 
auparavant  que  de  cinq  fous. 

11.  Comme  aufli  il  s'étoit  gliffé  quelques  abus  au  fujet  defdices 

K laces  de  bancs  , que  plufieurs  metioient  dans  le  commerce  , 
ifdits  habitants  , pour  y remédier , font  pareillement  convenus 
que  iefdites  places , trois  mois  après  le  décès  de  ceux  qui  les 
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occupent , feront  publiées  ; & cependant  que  les  enfants  , héfi- 
tiers  & parents,  jul'qu’au  coufin  geunain  incluiivemen: , les  au- 
ront par  préférence  , en  payant  à la  fabrique  la  fomuie  de  cin- 
quante fous  de  rachat  par  cnaqtie  place  , au  lieu  de  quaiar.tc  tous 
ci-devant  fixée. 

III.  Et  pour  empêcher  que  les  cohéritiers  & parents  ne  licitent 
entr’eux  lefdites  places  de  bancs  , les  habitants  font  également 
convenus  de  régler  l’ordre  de  leurs  préférences  , parce  que  ceux 
dont  la  préférence  par  cet  ordre  fe  trouvera  certaine  , n’auront 
que  faire  de  l’acheter  de  leurs  cohéritiers;  & pour  cela  leldits 
habitants  conviennent  : 

1°.  Que  le  degré  le  plus  proche  fera  préféré  au  plus  éloigrté. 

a®.  Que  les  parents  de  l’eftoc  & ligne  d;  celui  à qui  les  p:a'ces 
ont  été  le  premier  concédées , feront  préférés  aux  autres. 

3®.  Qu’entre  parents  au  meme  degré , les  chefs  de  famille  6c 
gens  mariés  feront  préférés  aux  garçons  6c  filles,  qui,  n’étant  point 
établis,  peuvent  à tous  moments  aller  s’établir  ailleurs. 

4°.  Les  héritiers  ou  parents  qui  amont  leurs  domiciles  fixés 
en  d’autres  paroifTes , ne  pourront  prétendre  de  préférence. 

3®.  Entre  parents  qui  fe  trouveront  dans  une  parfaite  égalité, 
l’ainé  fera  préféré  au  cadet,  lorfqu’il  n’y  aura  qu’une  place,  6c 
s’il  y en  a plufieurs  elles  feront  partagées  etitr’eux , l’ainé  ou  ai- 
itée  aura  la  préférence  pour  la  prenuere  6c  les  autres  enfuite 
d’aîné  en  aîné , & lurfque  lefdiis  aines  en  feront  pourvus  , ils  ne 
pourront  prétendre  de  préférence  au  préjudice  de  leurs  cadets 
qui  n’en  auront  point. 

IV.  Au  delà  aes  coufins  germains , la  préférence  n’aura  plus 
lieu  , & les  places  feront  adjugées  au  plus  offrant  6c  dernier  en- 
chériflieur  , après  "trois  publications  faites  par  trois  dimanches  con- 
fécutifs  ; à la  dernière  publication  fera  indiqué  le  notaire  devant 
lequel  lefdites  places  feront  adjugées,  l’endroit,  les  jour  St  heure, 

& feront  les  adjudicataires  tenus  de  payer  comptant  le  prix  de 
leurs  adjudications , & d’en  fournir  copie  dans  quinzaine  auxdits 
fieurs  procureurs  de  fabrique. 

V.  Les  places  concédées  pendant  le  mariage  feront  confervées 
au  furvivant  fans  rien  payer.  A l’éga-d  de  celles  acquil'es  avant 
le  mariage  par  le  prédécédé  , le  furvivant  aura  la  ptéfércnce  fur 
les  héritiers  & parents  du  predécédé,  en  payant  le  tachai  de 
cinquante  fous  fixés  ci-deflus;  & apres  la  mort  du  furvivant,  - 
cette  préférence  retournera  aux  héritiers  6c  parents  du  piéùé- 
cédé. 

VI.  Aptès  la  mort  du  furvivant , les  places  acquifes  pendant 
le  mariage  feront  publiées  ; & s’il  y en  a plufieurs  en  nombre 
pair,  elles  feront  partagées,  & les  héritiers  6c  parents  du  mari 
auront  la  préférence  pour  une  moitié  , ceux  de  la  femme  pour 
l’autre  j & s1I  n’y  a qu’une  place  , ou  qu’il  n’y  ait  qu’une  place 
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cfut  excede  le  nombre  pair,  les  héritiers  du  mari  à 1 egard  de 
ladite  place  unique,  ou  de  la  place  excédante,  feront  piéféiésà  ' 
ceux  de  la  femme;  le  tout  à moins  que  les  places  n’euflent  etc 
acquifes  pendant  le  mariage  par  le  moyen  de  la  parenté , auquel 
cas  les  heritiers  & parents  de  celui  ou  celle  dont  la  parenté  auta 

frrouvé  l’accjuifition  defdites  places  , feront  préférés  aux  autres  , 
efquclles  préférences  au  relie  feront  réglées  comme  deflus. 

VU.  Les  places  des  abfents  qui  ont  leurs  domiciles  fixés  dans 
d’autres  paroides  , feront  publiées  dans  deux  ans  , à compter  de 
ce  jour  , fi  kfdits  ablcnts  ne  reviennent  habiter  la  paroilfe  : ce 
qui  aura  également  lieu  pour  ceux  qui  dans  la  fuite  iront  établir 
leurs  domiciles  en  d'autres  paroifTes  deux  ans  après  leurs  déloge- 
ments , en  cas  qu’ils  veuillent  payer  l’annuel  pendant  ledit  temps; 
les  parents  des  abfents  , dont  les  places  fe.-ont  publiées  , auront 
la  préférence,  comme  il  eft  rr-.rqué  ci-defliis.  Les  mineurs,  les 
étudiants  & les  abfents  pour  le  fervice  du  roi  ou  le  public  ne 
feront  point  cenlés  abfents  , à moins  qu’ils  ne  fufTent  mariés  & 
euffent  leurs  domiciles  fixés  dans  une  autre  paroifTe. 

VIII.  S’il  étoit  prouvé  que  quelqu’un,  par  la  fuite  commerçât 
lefdites  places  de  bancs , le  vendeur  fera  contraint  de  reflituer  à 
la  fabrique  ce  qu’il  aura  reçu  , l’acquéreur  privé  de  la  place , 
qui  fera  de  nouveau  publiée  , & le  vendeur  ni  l'acquéreur  ne 
pourront  être  reçus  à y mettre  leur  enchère  ; ne  fera  cepen- 
dant fait  aucunes  recherches  pour  le  palTé  à cet  égard  , fauf  à 
fe  pourvoir  s’ils  font  inquiétés  pour  raifon  defdites  places , ainU 
qu’ils  aviferont. 

IX.  Ne  fera  rien  innové  par  rapport  aux  bancs  fondés  ; ne 
pourront  cependant  les  procureurs  de  fabrique  recevoir  aucunes 
nouvelles  fondations  perpétuelles  , fans  le  confentement  des 
feigneurs  , du  curé  & des  habitants  alTemblés  à cet  effet. 

X.  Les  places  de  ceux  qui  laiflferont  pafTer  deux  ans  fans  payer 
la  rétribution  annuelle  , feront  publiées  & adjugées  dans  quin- 
zaine après  la  fommation  qui  leur  aura  été  faite  , à la  diligence 
des  procureurs  de  fabrique  , s’ils  ne  paient  les  arrérages  & les 
frais  de  la  fommation  ; comme  aufb  feront  publiées  & vendues 
les  places  de  ceux  qui  les  loueront. 

XI.  Les  réparations  & réfeâions  qui  excéderont  la  fomme  de 
vingt-cinq  livres , feront  publiées  pour  être  miles  au  rabais  , fans 
qu'il  foit  befoin  de  faire  afleinblée  générale  defdiu  habitants. 

XII.  Les  comptes  des  procureurs  de  fabrique  feront  rendus 
devant  monfeigneur  l’évêque  d’Angers  , ou  commifTaire  de  fa 
part , en  préfence  de  M.  le  curé , de  meflieurs  les  officiers , pro- 
cureur fyndic  , & des  quatre  principaux  habitanu  qui  feront 
nommés. 

A l'inflant  , ledit  fieur  procureur- fyndic  , a montré  auxdits 
habitants , qu’Û  eft  néceilâire  de  nommer  un  procureur  de  iâbii-: 
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que  au  lieu  8c  place  dudit  fieur  Biard  , lefdits  habitants  après 
avoir  aulTi  mis  l’affaire  en  dél.bération  , ont  aufli  nommé  pour 
procureurs  de  fabrique  les  fieuis  Louis  Popin  , fieur  du  Cla- 
vier , & Marguerite  Dugué  , au  lieu  & place  dudit  fieur  Biard , 
pendant  le  temps  de  deux  ans  , à commencer  du  premier  de  ce 
mois  , ce  que  leldits  fieurs  du  Gravier  & Dugué  ont  volon- 
tairement accepté  ; de  tout  quoi  lefdits  fi?ur  procureur- fy ndic  & 
habitants  nous  ont  requis  adle  , ce  que  nous  leur  avons  oifroyé 
pour  fervir  & valoir  ce  que  de  raison  , & de  leurs  confentements 
les  avons  jugés  après  leéture  donnée.  Fait  & arrêié  au  palais  du- 
dit lieu , ofi  fe  tiennent  les  affemblées  de  cette  paroiflë  , en  pré- 
fence  de  François-Philippe  Mafon  , huifiier  royal  , demeurant 
au  bourg  de  Ceverie , & du  fieur  Jean  Boucheron  , fermier  , 
demeurant  paroi(Te‘'de  Brocq  , témoins  à ce  requis  & appelé'. 
La  minute  fignée  Cebron  , le  chevalier  du  Mefnil  de  la  Bauf- 
ferais  , Bidault  , le  Févre  , J.  du  Mefnil , Cadot  du  Pleil'is , R. 
Bluet , J.  Dayon  , Mandroiix  , F.  Desbols  , JoufTelin  , P.  Mar- 
chais , Bignon  , U.  Doulaiiler  , B.  Rigou!  , C.  Boifourdy , J. 
Haran  , C.  Tramblais,  J.  Colas  , Popin  du  Gravier,  Dugué  , 
A.  Marelchau  le  jeune  , de  Launay  , le  Bout  de  la  Méfangerc  , 
C.  I.  le  Mercier  de  la  Moiiniere  , le  Noir  de  la  Coifetiere  , pro- 
cureur-fy  ndic  , Charles  Huton  , Finahon  , D.  Boucheron  , & nous 
notaire  royal  fufdit  &i  foufligné  , laquelle  eft  contrôlée  au  bureau 
dudit  Lude  , le  quinze  avril  mil  fept  cent  trente- neuf  , par  le 
fieur  Baudouin  , qui  a reçu  douze  fous.  Signé  , A u v R a Y , 
avec  paraphe. 

'Articles  arrêtés  par  notre  procureur^  général  , pour  fervir  Je  régle- 
ment dans  l'églife  & fabrique  de  la  paroijfe  de  faint  Fincent  de 

ta  ville  du  Lude. 

Art.  I.  Pour  l'adminifiration  de  la  fabrique  de  la  paroifTc  d: 
faint  Vincent  de  la  ville  du  Lude  , il  fera  tenu  à l’avenir  tous 
les  premiers  dimanches  de  chaque  mois  , un  bureau  ou  affem- 
blée  particulière  , compo!ée  du  curé  , des  deux  marguilliers  en 
charge  , du  juge  & du  procureur  fi.'cal  de  la  juÜice  , & des  deux 
' derniers  marguilliers  (ortis  de  place  ; pourta  néanmoins  ledit 
bureau  s’alfembler  plus  fouvent  fi  le  cas  le  requiert. 

II.  Les  afleinblées  générales  léront  compofées  , outre  le  bureau 
ordinaire  , des  perfonnes  de  confidération  de  la  paroilfe  , des 
officiers  du  grenier  à fel  , des  avocats  , procureurs  , notaires , 
de  tous  ceux  qui  auront  été  marguilliers  & fyndics  , & autres 
principaux  & notables  habitants  de  la  paroilfe. 

III.  Les  affemblées  , tant  générales  que  particulières  , feront 
toujours  tenues  dans  la  chambre  étant  au-delTus  de  la  fac;iRie  de 
régUfe  du  Lude» 
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IV.  Il  y aura  deux  aflcmblées  générales  fixées  par  chacun  an  ; 
Tune  le  premier  dimanche  de  décembre  , pour  l’éledion  d’un 
marguillier  , & l'autre  le  premier  dimanche  du  mois  de  juin  , 
pour  arrêter  le  compte  du  margiiiller  dernier  fort!  de  place. 

V.  Seront  tenues  en  outre  telles  afiemblées  générales  qui  feront 
nécefiaires  , Icfquelles  néanmoins  ne  pourront  être  convoquées 
qu’il  n’en  ait  été  délibéré  dans  rafTemblée  du  bureau  , lequel  en 
fixera  les  jour  & heure  ; & feront  lefdites  alFcmblées  , eniemble 
lefdits  jour  & heure  , annoncés  au  ptône  de  la  mefife  paroifTiale 
le  dimanche  avant  ladite  aflemblée  ; & ne  feront  tenues  aucunes 
aflemblées  générales  ni  particulières  pendant  les  offices  publics  de 
l’églife, 

VI.  Dans  le  bureau  particulier , en  cas  d’abfence  de  quelques- 
uns  de  ceux  qui  ont  droit  de  s'y  trouver  , les  délibérations  ne 
pourront  être  prifes  qu’au  nombre  de  trois  au  moins. 

VU.  Le  Curé  aura  la  première  place  dans  toutes  les  alTem- 
blées , foit  générales  , foit  particulières  , & fera  toujours  nommé 
le  premier  dans  les  délibérations  &c  autres  , qu’il  lignera  auffi  le 
premier. 

VIII.  Le  premier  marguillier  , & en  fon  abfence  , le  fécond 
& ainfi  fucccifivement  , préftdera  & recueillera  les  fufFrages  oui 
feront  donnés  par  ordre  , un  à un  fans  interruption  ni  contu- 
fion  , & conclura  à la  pluralité  des  voix  : fauf  au  curé  , ou  autres 
perfonnes  de  l’ancmblée  , qui  auroient  quelques  propofitions  à 
faire  pour  le  bien  de  i’églife  & de  la  fabrique  , de  les  faire  fuc- 
cintement , pour  être  miles  en  délibération  s’il  y échet. 

IX.  Les  délibérations  des  aflemblées  ordinaires  & générales 

feront  infciites  fur  un  regifire  tout  de  fuite  , & fans  aucun 
blanc , enfemble  le  nom  de  chacun  de  ceux  qui  y auront  affilié  , 
qui  y ligneront  lefdites  délibérations  , & faute  de  les  avoir 

fignées  , elles  feront  réputées  lignées  de  tous  ceux  qui  y auront 
été  préfents. 

X.  Il  y aura  toujours  deux  matguilliers  ou  procureurs-fabri- 
ciens  en  place  , qui  y relieront  chacun  deux  années  , 6c  feront  élus 
de  maniéré  qu’il  y en  ait  toujours  un  ancien  avec  un  nouveau  , 
à l’cflet  de  quoi  celui  qui  efl  aéluellement  en  place  continuera 
d’y  refier  pendant  une  année  ; l’ancien  defdits  deux  marguilliers 
fera  la  fécondé  année  de  fon  exercice  la  recette  & la  dépenfe 
des  revenus  de  la  fabrique  ; & il  en  fera  élu  un  nouveau  chaque 
année  dans  l'afTemblée  générale  du  premier  dimanche  du  mois  de 
décembre , pour  fervir  avec  celui  qui  n’aura  rempli  que  la  pre- 
mière année  ; & ne  pourront  aucuns  marguilliers  être  continués 
à l’avenir  au  delà  des  deux  aimées  , fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit. 

XL  Chaque  procureur- fabricien  comptable  fera  tenu  à la  fin  de 
ion  année  de  geftion , de  rendre  fon  coroptq , tant  en  recette 
Tome  II  l.  A a 
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que  dépenfe  & reprife  , & de  le  préfenier  aa  bureau  ordinars 
dans  le  mois  d’avril  ou  mai  luivant  ; 6c  après  que  ledit  compte 
avec  les  pièces  iullificatives  d’icelui  aura  été  vu  par  le  bureau 
ordinaire,  fur  le  rapport  qui  en  fera  fait  par  deux  anciens  fabri- 
ciens  qui  auront  été  nommés  commidaires  a cet  eftet , il  lera 
examiné  , calculé  , clos  & arreté  dans*  l’affemblée  générale  du 

mois  de  juin.  ^ , 

XII.  L’ordre  de  chapitres  , tant  en  recette  que  depenle  , lera 
fait  toujours  uniforme  dans  tous  les  comptes  , ainfi  que  l’ordre  de 
chacun  chapitre  ; faut  , au  cas  qu’il  y ait  des  chapitres  ou  des 
articles  couchés  dans  les  comptes  , dont  il  n y auroit  ni  recette  ni 
dépenfe  dans  d’autres  , à en  faite  mention  par  mcmoiits. 

XIII.  Dans  chacun  des  articles  de  recette  , fou  des  rentes  » 
loyers  , fermages  , & autres  revenus , fera  fait  mention  du  nom 
des  débiteurs  , fermiers  ou  locataires  , du  nom  & fituation  de  la 
maifon  ou  héritage,  de  la  qualité  de  la  rente  foncière  ou  conl- 
lituée  de  la  date  du  dernier  titre  nouvel , & du  notaire  qui  1 aura 
leçu  enfemble  de  la  fondation  à laquelle  la  rente  fera  affeaee. 

XIV.  Si  quelque  rente  , foit  par  le  décès  du  debiteur , ou  par 
le  partage  de  la  maifon  ou  héritage  chargé  d’icelle  , fe  trouvoit  due 
parplulieurs  débiteurs,  n’en  fera  néanmoins  fait  qu’un  feul  arti- 
de  de  recette  , dans  lequel  il  fera  fait  mention  de  tous  les  debi- 
teurs , enfemble  du  décès  , partage  ou  autre  a3e  qui  les  aura 

rendu  débiteurs.  „ . /•  l • • 

XV  Tous  les  dimanches  & fêtes  les  procureurs- fabnciens  por- 
teront’fur  un  feul  regiare  le  produit  de  la  quête  qu’ils  auront 
faite  pendant  la  grand’meffe  paroiffiale  , lequel  regiilre  fera  re- 
préfenié  à raffcmbléc  ordinaire  de  chaque  mois  , & le  fibricien 
comptable  fera  , dans  le  compte  qu’il  rendra  tous  les  ans  , ainii 
qu’il  eft  dit  ci-deffus,  un  chapitre  de  recette  de  la  toulite  de  la 

Faute  par  le  procureur- fabricien  qui  aura  fini  l année 
de  fon  exercice  de  comptable  de  préleiiter  ou  rendre  fon  compte 
dans  le  temps  porté  par  l’article  XI.  ci  deffus  , le  fabricien  qui 
lui  aura  fuccéèé  dans  ledit  exercice  . lera  tenu  de  faire  les  dili- 
eences  néceffaires  pour  l’y  contraindre  , après  néanmoins  en 
ïvoir  communiqué  au  bureau  ordinaire  , a peine  de  demeurer  en 
fon  propre  & privé  nom  , garant  fit  relponlable  de  tous  les  évé- 
nements : feront  faites  aufli  par  les  procureurs  aduels  les  pour- 
fuites  néceffaires  pour  faire  rendre  fit  folder  les  anciens  comptes 

nui  ne  l’auront  pas  encore  e:e.  . 

^ XVII.  Sera  pareillement  tenu  le  fabricien  en  eiercice  de  com^ 
table  . de  faire  le  recouvrement  de  tous  les  biens  fit  revenus  de 
la  fabtioue . fit  d’avertir  le  bureau  ordinaire  des  pourfuites  qu  il 
conSa  faire  pour  contraindre  les  débiteurs  ; enfembÿ  de 
npp«m;r  lefdites  pouifuitcs  fit  procédures  , ou  une  copie  de  1« 
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«lilibération  qui  y auroit  autrement  pourvu  , à faute  de  quoi 
les  articles  de  reprifes  feront  rayés  , iauf  audit  cas  à en  être  le 
recouvrement  fait  au  profit  dudit  fabricien  à Tes  rifques  & à Tes 
frais. 

XVIll.  Il  fera  fait  deux  doubles  de  chaque  compte  , & laUTé  à 
chaque  compte  une  marge  de  chaque  côté  pour  y inferire  , dans 
une  les  apotlilles , & pour  tirer  dans  l’autre  les  fommes  hors  ligne 
en  chiffres , par  livres , fous  & deniers  , lefquelles  fommes  feront 
en  outre  inferites  en  entier  en  toutes  lettres  dans  le  texte  du 
compte. 

XIX.  Lors  de  la  vifite  du  compte  au  bureau  ordinaire , toutes 
les  pièces  jufiificatives  , tant  de  la  recette  que  de  la  reprife  ÔC 
dépenfe  , feront  paraphées  par  l’im  des  commilfaires  , & feront 
enfuite , après  l’examen  arrêté,  & clôture  faité  dans  l’alTemblée 
générale , lefdites  pièces  dépofées  avec  un  double  du  compte 
(igné  & arrêté  , dans  l’armoire  deftinée  à renfermer  les  titres  de 
la  fabrique  , l’autre  double  refiant  au  comptable  pour  fa  dé- 
charge. 

XX.  Le  reliquat  du  compte  fera  payé  au  fabricien  qui  fera  en 
exercice  lorfquc  ledit  compte  fera  arrêté  , lequel  fera  tenu  de 
s’en  charger  dans  le  premier  chapitre  de  recette  de  ion  compte  : 
pourra  néanmoins  rair«mbléc  générale  artêter  que  ledit  reliquat 
fera  remis  en  tout  ou  partie  dans  le  coffre  fort  de  la  fabrique  , 
lequel  fera  fermé  à trois  ferrures  , & clefs  différentes  , &c  Icfdits 
clefs  remifes , l’une  au  curé  , &C  les  deux  autres  aux  deux  pre- 
miers fabriciens.  Seront  aufll  remifes  dans  le  coffre  fort  les  fom- 
mes  qui  proviendroient  de  remboiirfement  de  rentes  , ou  qui 
feroient  données  à la  charge  d’emploi , ou  qui  , en  quelque  ma- 
niéré que  ce  fût , tiendroient  lieu  de  fonds  à la  fabrique  : & fera 
fait  mention  fur  le  regiifre  des  délibérations  , de  la  remife  def- 
dites  fommes  dans  ledit  coffre  fort  , duquel  ne  pourront  être 
tirées  aucunes  fommes  qu’en  vertu  de  délibération  d’affemblée 
générale  ; lefquelles  fommes  ainfi  tirées  dudit  coffre  , feront 
pareillement  employées  dans  le  premier  chapitre  de  recette  du 
compte  du  fabricien  qui  les  aura  reçues. 

XXL  Sera  fait  lors  de  l’arrêté  de  compte  un  bordereau  du  cha- 
pitre de  reprife  , pour  être  remis  au  fabricien  lors  en  exercice 
de  comptable  qui  fera  tenu  de  veiller  au  recouvrement  des  arti- 
cles des  ladite  reprife  , conformément  à l’anicle  XVII  ci  deffus , 
& fous  les  mêmes  peines. 

XXII.  Sera  fait  en  outre  un  état  de  tous  les  revenus  , tant 
fixes  que  cafuels  de  la  fabrique  , enfemble  de  toutes  les  charges 
& dépenfes  ordinaires  , dans  le  même  ordre  de  chapitres  & arti- 
cles du  compte  , lequel  état  fera  remis  au  fabricien  entrant  en 
exercice  de  comptable  , pour  lui  fervir  au  recouvrement  des 
revenus  de  la  fabrique  & à l’acqurnement  des  charges  ; Sc  fera 
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ledit  état  renouvellé  tous  les  ans  par  rapport  aux  changement^ 
qui  pourroient  arriver  dans  le  courant  de  chaque  année. 

XXllI.  Ne  fera  faite  aucune  autre  dépenfe  par  fabricien  comp- 
table en  exercice  , que  celle  mentionnée  audit  état  , (i  ce  n’eft 
qu’il  en  ait  été  délibéré  dans  une  alTemblée  du  bureau  ou  dans 
une  aiTemblée  générale  , fuivant  ce  qui  fera  dit  ci-après. 

XXIV.  Ne  pourront  les  fabriciens  entreprendre  aucuns  procès  , 
ni  les  défendre  , faire  aucun  emploi  ni  remploi  des  deniers  appar- 
tenants à la  fabrique , faire  emprunt  ni  acquifition  , ni  accepter 
aucune  fondation  , fans  deliberation  précédente  de  l’aiTemblee 
générale  , d’après  laquelle  alTemblée  générale  pour  les  acquifitions 
qu’elle  arréteroit , on  fera  tenu  de  fe  conformer  à l’édit  du  mois 
d’août  1749  > fans  préjudice  néanmoins  des  pourfuites  néceiTaires 
pour  le  recouvrement  des  revenus  ordinaires  de  la  fabrique  , 
pour  l’exécution  des  baux  , & pour  faire  palTer  des  titres  nou- 
veaux , pour  raifon  de  quoi  en  iera  délibéré  dans  le  bureau  ordi- 
naire ; & dans  tous  les  cas  de  procès  à intenter  ou  à foutenir  , 
feront  délivrées  aux  procureurs  chargés  d’occuper  des  copies  en 
forme  des  délibérations  , foit  du  bureau  , foit  des  alTemblécs 
générales. 

XXV.  Ne  pourront  être  ordonnées  des  dépenfes  extraordi- 
naires par  délibération  du  bureau  , que  jufqu’à  la  fomme  de  deux 
cents  livres  , au  delà  de  laquelle  n’en  pourra  être  faite  que  par 
délibération  de  l’alTemblée  générale. 

XXVI.  Les  concédions  des  bancs  ne  pourront  être  faites  qu’a- 
près  trois  publications  de  huitaine  en  huitaine  , & qu’à  des  per- 
fonnes  demeurantes  aéluellement  fur  la  paroiflie  , pour  leur  vie 
feulement , pour  autant  de  temps  qu’elles  relieront  fur  la  paroilTe , 
fans  qu’il  puilTe  être  concédé  qu’un  léul  banc  à la  même  per- 
fonne  & au  même  chef  de  famille  ; & feront , en  cas  de  change- 
ment de  domicile  hors  de  la  paroilTe  , les  bancs  concédés  de 
nouveau  , un  an  après  la  tranllation  du  domicile  des  peres  & 
meres  ; les  enfants  demeurants  fur  la  paroilTe  feront  préférés , en 
faifant  par  eux  Ta  condition  de  Tcglife  bonne. 

XXVlI.  Sera  fait  un  regiAre  de  toutes  les  concédions  de  bancs 

J|ut  auront  été  accordées  par  le  bureau  ordinaire  , lefquelles 
etont  inferites  en  entier  dans  ledit  regiAre  av.-inc  qu’elles  foient 
fignées  & délivrées  ; ne  feront  néanmoins  troublés  ceux  qui  un 

În  avant  le  prélént  réglement  feront  en  poA'edion  paifible  de 
uelque  banc  oc  place  dans  l’églife  de  la  paroiA'e  où  ils  iont  domi- 
ciliés « quoiqu’ils  n’en  aient  obtenu  la  concedion  , faut  à les  con- 
céder après  leur  fortie  ou  après  leur  décès  , & fans  qu’audit  cas 
leurs  enfants  nepuilTent  être  préférés. 

XXVllL  Sera  au  furplus  la  délibération  du  la  avril  1739  homo- 
loguée , [pour  être  exécutée  en  ce  qui  concerne  leulement  les  con- 
de  bancs  6c  places  ék  l’églife  , & en  ce  qui  ne  fêta  pa« 
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contraire  aux  deux  précédents  articles  ' du  préfent  réglement. 

XXIX.  Les  baux  des  maifons  Üc  héritages  appartenants  à la 
fabrique  , feront  paiïés  devant  notaires  , 6c  les  héritages  y feront 
déclarés  par  les  nouveaux  tenants  & aboutiflams.  Ne  pourront 
kfdites  maifons  fit  héritages  être  donnés  à bail , ni  aucune  autre 
adjudication  à l’enchere  être  faite  qu’après  trois  publications  de 
huitaine  en  huitaine  , à Tiflue  de  la  meiïe  paroiHiale  , à la  dili- 
gence des  fabriciens  en  charge  ; & fera  après  la  derniere  publica- 
tion , l’adjudication  faite  dans  une  aflemblée  au  jour  indiqué  , au 
plus  offrant  & dernier  enchérill'eur  ; pourront  néanmoiits  les  an- 
ciens fermiers  & locataires  être  préférés  , en  faifant  par  eux  la- 
condition  de  l’églife  bonne. 

XXX.  U en  fera  ulé  de  meme  pour  les  réparations  qui  feront 
à la  charge  des  fabriques  , dans  le  cas  où  le  bureau  ou  l’alTemblée 
générale  , fuivant  l’exigence  des  cas  , auroit  déterminé  de  les  don^ 
ner  au  rabais. 

XXXI.  Dans  la  paroilTe  il  y aura  une  armoire  fermant  à trois 
clefs  & ferrures  difierentes  , dans  laquelle  tous  les  titres  , comptes 
& pièces  juffiticatives  d’iceux  , ou  autres  pièces  concernant  les 
revenus  , biens  & affaires  de  la  fabrique  feront  renfermés:  il  fera 
fait  un  invenuire  defdits  titres  fie  papiers  , lec{uel  lera  figné  du 
curé  & des  fabriciens  , duquel  inventaire  fera  fait  un  récolement 
tous  les  ans , & il  y fera  ajouté  le  nouveau  compte  & les  pièces 
jiiffifîcatives  d’icelui , & autres  titres  de  l’année  courante  ; lequel 
récolement  fera  pareillement  (igné  comme  elf  dit  ci-delTus.  Le 
curé  aura  une  clef  de  ladite  armoire-  ; les  deux  autres  feront 
remifes , l’une  au  premier  procureur- fabrlcien  , fit  l’autre  au  pro- 
cureur-fabiicien  comptable. 

XXXIl.  Ne  feront  tiiés  de  ladite  armoire  aucuns  titres  & pa- 
piers que  par  délibération  du  bureau  de  la  fabrique  ; celui  à qui  ils 
feront  remis  en  donnera  fon  récépiffé  ' fur  un  regiffre  qui  fera 
tenu  à cet  effet  en  dépôt  dans  l’armoire  , lequel  fera  déchargé 
lors  de  la  remife. 

XXXllI.  Le  récépilTc  fera  mention  de  la  piece  qui  fera  tirée; 
de  la  qualité  de  celui  qui  s’en  chargera  6c  qui  fignera  ledit  récé- 
fiffé , de  la  raifon  pour  laquelle  elle  aura  été  tirée  ; 6c  fi  c’eff  un 
procès  , fera  fait  mention  ae  la  jurifdiélion  6c  du  procureur  chargé 
ce  la  caufe. 

•KXXIV.  Sera  fait  un  état  des  fondations  qui  ont  été  faites  ; 
leqiel  contiendra  , autant  que  faire  fe  pourra  , les  fonds  qui  au- 
ront été  donnés  pour  chaque  fondation , 6c  feront  les  nouvelles 
foncations  ajoutées  au  fuldit  état  auffi-tôt  qu’elles  auront  été 
acccftées  , laquelle  acceptation  ne  pourra  être  fuite  fans  avoir 
appelé  le  curé , 6(  eu  fur  ce  (on  avis  , contoimémeni  ù l’aiticie 
53  de  l'ordonnance  de  Blois.  i. 
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XXXV.  Le  regiAre  des  délibérations  courantes  fera  reinis  fi 
mains  du  fabricien  en  exercice  de  comptable. 

XXXVi.  Sera  fait  un  état  ou  inventaire  de  tous  les  ornements  y 
livres  , linges  , vafes  facrés  , argenterie  , cuivre  & autres  uAen- 
Ales  dont  il  y aura  deux  doubles  fignés  du  facriAain  , des  curé  Sc 
fabriciens  en  charge  ; l’un  des  doubles  fera  dépofé  dans  l’ar» 
moire  dcAinée  aux  titres  de  la  fabrique  , & l’autre  double  remis 
au  facriAain  , & en  fera  fait  tous  les  ans  un  récolement  qui  fera 
figné  de  même  & dépofé  , à l’eAet  d’être  Aatué  par  délibéra- 
tion du  bureau  fur  les  nouveaux  ornements  , linges  , vafes , 
uAenfiles  qu’il  faudroit  acheter  , changer  ou  raccommoder  , dont 
fera  mention  fur  le  récolement  pour  en  charger  ou  décharger  le 
facriAain,  lequel  fera  tenu  , s'il  fe  trouve  quelques-uns  defdits 
ornements  , linges  , vafes  facrés  & uAenliles  , qui  pendant  le 
cours  de  l’année  ne  puiAent  être  d'ufage  par  véiuAé  ou  autre- 
ment , d’en  donner  avis  au  bureau  pour  y être  Aatué  ; il  ne 
pourra  ett  wéter  fans  délibération  de  l’aAemblée  ordinaire. 

XXXVIl.  Le  bureau  ordinaire  nommera  l’organiAe  , & le  con- 

tédiera , A le  cas  y échet.  A l'égard  des  facrillains  , au  moyen 
e ce  que  le  feigneur  du  comté  du  Luds  eA  en  droit  & po  itef- 
fion  de  les  nommer  & de  les  pourvoir  de  provilîons , il  ne  fera 
rien  innové  à cet  égard  , au  contraire  il  jouira  dudit  droit  ; & 
lorfqu’il  en  aura  pourvu  de  nouveaux  , les  lettres  de  provifions 
dudit  feigneur  feront  repréfeirtées  au  premier  bureau  , & regif- 
trées  fur  le  regiAre  des  délibérations  pour  y avoir  recours  quand 
befoin  fera  ; & fi  les  pourvus  defdites  lettres  étoient  reconnus 
n’être  pas  de  bonnes  viô-&  moeurs  . il  fera  arrêté  dans  le  bureau 
les  motifs  de  refus , pour  en  être  fait  repréfentation  au  feigneur 
par  le  curé  8t  deux  commiAaires  qui  feront  nommés  à cet  effet  , 
ét  fera  prié  d’en  pourvoir  d’autres  àu  lieu  & place  de  ceux  qui  fe 
trouverôie'nVh’être  pas  de  bonnes  vie  & mœurs. 

XXXV 111.  Seront  tenus  le  curé  ÔC  procureur- ^briciens  en 
charge,  de  veiller  à ce  que  les  ferviteurs  de  l’églife  s’acquittent  de 
leurs  fonéfions  avec  exaéfttude  & décence  , & qu’ils  portent  hon- 
neur & refpeéi  tant  auxdits  curé  & fabriciens  , qu’aux  autres 
eccléfiaAiques  & à toutes  autres  perfonnes  fans  exception. 

- XXXIX.  La  facriAie  de  ladite  églife  de  faint  Vincent  du  Lud: 
étant  un  bénéfice  à la  préfentation  du  feigneur  comte  de  Lude , 
le  titulaire  dudit  bénéfice  , ou  autre  le  repréfentant  ou  le  rece- 
veur du  clergé  du  Lude  v tiendra  un  regiAre  fur  lequel  il  fe  dur- 

Sera  jour  par-  jour  des  droits  cafuels  qui  fe  perçoivent  au  piofit 
e la  fabrique , lors  des  convois , fervices  , enterrements  , foit 
pour  les  ornements  , argenterie  , fon  des  cloches  & ouvertu  e de 
fbffe  ; & fera  tenu  de  compter  tous  les  fût  mois  de  fa  recete  au 
fabricien  comptable  , qui  lui  en  donnera  la  quittance  fur  se  re- 
giAre , lequel  fera  remis  à la  fia  de  chaque  année  audit  falricten 
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f&mptable  I pour  lui  fervir  dans  Ton  compte  de  plece  jflftificative 

de  la  recette  defdits  droits , en  donnant  par  lui  bonne  & valable 
décharge  audit  facriftain. 

XL.  Sera  tenu  un  regidre  par  rues  & maifons  de  chacun  des 
habitants  de  la  ville  du  Lude  qui  auront  rendu  les  pains  à bénir  , 
qui  fera  mention  du  jour  que  chacun  d’eux  l’aura  rendu  ; lequel 
regillre  fera  repréfer.té  tous  les  mois  au  bureau  ordinaire , pour 
'eiller  à ce  que  chacun  des  habitants  en  état  s’acquitte  de  ce 
iievoir  à Ton  tour  , &.  qu’il  n’y  ait  omiflion  ni  ptétérence.  Les 
Ciré  & fabriciens  veilleront  à ce  que  les  pains  bénits  folent  difr 
trüués  avec  fidélité  & exafiitude. 

XLI.  Les  titres  & papiers  concernant  les  revenus  de  la  cha* 
rité  des  pauvres  de  ladite  paroifle  , feront  mis  dans  un  coffre  ou 
armoire  deflinée  à cet  effet , & qui  fera  placée  dans  la  facriflie  « 
inventaire  préalablement  fait  d’iceux  en  la  forme  & nrianiere  ci- 
deffus  preferite  pour  les  titres  de  la  fabrique  ; ledit  coffre  ou 
armoire  fermant  à deux  clefs  , dont  l’une  reliera  toujours  ès  mains 
du  curé , & l’autre  ès  mains  du  tr.cforier  des  pauvres.  Sera  fait 
à chaque  éleélion  d’un  nouveau  rréioiier  un  récolement  defdits 
titres  èc  papiers  dans  la  forme  ci  deffus  preferite.  Ne  fera  tiré  de 
ladite  armoire  ou  coffre  aucun  deldits  titres  & papiers  qu'avec 
les  mêmes  précautions  ordonnées  par  les  articles  XXXll  Si 
XXXIIL  du  préfent  réglement.  ^ 

XLII.!  Les  affemblées  de  charité  fe  tiendront  chez,  le  curé  de 
nois  en  mois  ; pourront  les  marguilliers  en  charge , affiflcr  aux- 
dtes  affemblées  fuivant  leur  zele.  Les  dillributions  des  aumônes 
ie«nt  ordonnées  & réglées  dans  lefdites  affemblées  , & il  y fera 
déibéré  & flatué  fur  l'adminiflration  des  biens  cls  ladite  charité  . 
tan-  en  fonds  que  fruits , en  revenus  & collocation  des  deniers 

3ui  -pourront  provenir  d’amortiffement  de  rente  ou  legs  faits  aux-r 
ires  charités. 

• XLHl. -Les  affemblées  de  charitq  feront  compofées  du  curé; 
d’un  procureur  , & des  dames  de  charité  , fuivant  les  ufages  éta*- 
bl:s  depuis  11685.  l’évêque  d’Angers  , dans  lefquelles  affem- 
blécs  le  curé  -anra  toujours  la  première  place  , y préfldera  » 
recueillera  les  fuffrages , aura  voix  prépondérante  en  eSs  de  par- 
age d’opinions.’ 

XLIV.  Sera  tenu  un  regiffre  des  délibérations  prifes  dans  les 
afemblécs  de  charité  , en  la  rorme  preferite  par  l’article  IX.  çi-deffuSB 
XLV.  Le  tréforier  ou  la  ttéforiere  des  pauvres  rendra  tous  les 
an:  fon  .compte , tant  en  recette  que  dépenfe  chez  le  curé , dans 
un:  affemblée  qui  fera  indiquée  & tenue  à ce  fujet  ; dans  lequel 
coimte  il  mettra  en  dépenfe  les  deniers  qu’il  aura  difliibués  pat* 
delilération  des  bureaux  de  charité  , aux  dames  de  charité , cha- 
5“?*  •«U*’  partie , & autres  perfonnes , en  vertu  des  mêmes 

délibéations. 
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'Arrêt  de  Id  tour  de  parlement  , du  7 feptembre  1^64  ^ fervanl  di 
réglement  pour  les  pauvres  de  la  paroiffe  de  faint  Nicolas-dés-, 
’ Lhamps  à Paris, 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre  : 
au  premier  huillier  de  notre  cour  de  parlement  , ou  autre  huiHier 
ou  fergent  fur  ce  requis  ; favoir  failons  , que  vu  par  notreditf 
cour  la  requête  préfentée  par  les  margnilliers  en  charge  & anciers 
de  l’œuvre  & fabrique  de  la  patoifle  de  faint  Nicolas- dft- 
Champs  à Paris , à ce  qu’il  plût  à notredite  cour  homologuer  .es 
articles  de  réglement  joints  à la  ptéfente  requête  au  nombre  de 
r pour  être  exécutes  dans  ladite  paroilTe  de  faint  Nicolas- <es- 
'hamps  à Paris.  Vu  les  pièces  anachés  à ladite  requête  fi»née 
Charpentier  de  Beaumont  , procureur  : fuit  la  teneur  du  rér 
glement. 

Réglement  pour  les  pauvres  de  la  paroiffe  de  faint  Nicolas'  dit-. 
Champs  à Paris, 

■ \ 

- Art.  I.  Les  biens  & revenus  appartenants  aux  pauvres  de  la 
paroifle  de  faint  Nicolas  - des  - Champs  de  cette  ville  de  Paris 
feront  régis  & adminiArés  par  deux  compagnies  , qui  feront  dé- 
nommées ; l’une  , la  compagnie  de  Metneurs  , l’autre  la  com- 
pagnie de  Mefdames  de  charité  , fous  l’infpeéiion  des  curé  & 
marguilliers  tant  eh  charge  qu'anciens , compofant  le  bureau  db 
la  fabrique  de  ladite  paroilTe  , lefquels  curé  & marguilliers  feroU 
fieiils  chargés  de  connoître  de  tout  ce  qui  peut  concerner  le  Tords 
des  biens  dsilinés  à la  fubftlhince  des  pauvres  >,  & au  nom  def- 
quels  feuls  feront  faites  toutes  les  pourfuites  nécelTaires  peur  le 
recouvrement  & la  conlervation  defdits  biens. 

• II.  La  compagnie  de  MelTieurs  de  charité  ne  fera  compofée  que 
de  perfonnes  de  conftdération  , odicier  de  judicature  , marchands 
& autres  perfonnes  de  condition  honnête  , qui  feront  choifis  & 
élus  à la  pluralité  des  fuifrages  de  Mellieurs  qui  compoferont  l’af- 
femblée  de  la  compagnie. 

III.  Il  en  fera  ufé  de  même  pour  la  compagnie  des  dames  de 
charité , qui  fera  composée  de  dames  & demoifelles  de  piété  qu' 
voudront  fe  dévouer  h cette  bonne  œuvre. 

’ IV.  Les  marguilliers  en  charge  & anciens  feront  invités  k 
pourront  , fuivant  lcur  zele  , aniAer  aux  alTemblées  de  charit'i 
qui  toutes  fe  tiendront  en  la  ialle  presbytérale  ; favoir  , celle  de 
ta  compagnie  de  MelTieurs  tous  les  derniers  dimanches  du  m<is, 
& celle  des  dames  tous  les  premiers  dimanches  aulTi  du  nuis  > 
'■'.n  cas  de  nételTité  à en  convoquer  d’.iutres  extraordinate*  » 
-"l’il  fera  arrêté  à la  fin  de  clu'.riie  afTembléc. 

l 
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V.  Mefll«ui$  & damés  de  charité  des  ftifditefs  deux  compagnies 
auront  chacun  dans  leurs  aiïemblées , féance  Si  voix  délibératives 
en  la  forme  perlcrite  par  le»  trois  articles  fuivants. 

VI.  Le  curé  aura  la  première  place  susdites  aflemblées  & 
recueillera  les  (uffrages  de  tous  ceux  qui  y afliiieront , à la  plu- 
ralité defquels  le  formeront  les  délibérations  ; & en  cas  d'abfence 
du  curé  , il  fera  remplacé  par  le  premier  marguillier  en  charge  , 
à Ton  défaut , par  h fécond  , & fucceflivement  par  le  plus  ancien 
des  maiguilliers.  Au  furplus  , il  ne  fera  gardé  dans  lefdites  afTem- 
b:ées  aucun  rang , fauf  au  tréforier  & à la  tréforiere  dans  leur 
compagnie  de  le  placer  au  bureau  , comme  faifant  les  fondions 
de  feciétaires. 

VII.  Pour  mieux  connoitre  les  befoins  des  pauvres  & pouvoir 
les  affifier  avec  difeernement , la  paroiffe  continuera  d'étre  divi- 
fée  en  différents  quartiers  comme  elle  l’a  été  jufqu’à  préfent  , 
lefqueis  feront  répartis  & diffribués  à chacun  de  MM.  & dames 
félon  qu’ils  les  auront  choifis  : Si  fi  dans  les  compagnies  il  fe 
trouve  plus  de  perfonnes  que  de  quartiers  , on  pourra  les  fubdi- 
viler . pour  procurer  un  plus  prompt  foulagoment  aux  pauvres. 

VIII.  Dans  la  première  affemblée  qui  fera  tenue  après  l’homo- 

logation des  préfentes , il  fera  dreüé  un  tableau  des  perfonnes 
q ui  compoferont  lefdites  compagnies  de  charité  , de  celles  qui  y 
feront  admifes  dans  la  fuite  Si  des  quartiers  diffribués  à cha- 
cune d’elles.  > 

' IX.  II  fera  élu  tous  les  trois  ans  dans  l’affemblée  de  la  com- 
pagnie de  MM.  de  charité  un  tréforier  des  pauvres  , lequel  fera 
fondion  de  fecrciaire  dans  les  affemblées  , s’il  n’eft  autrement 
convenu  par  la  compagnie  , & pourra  être  continué  autant  de 
temps  qu’il  fera  jugé  à propos  par  la  compagnie. 

. X.  11  fera  pareillement  élu  tous  les  trois  ans  dans  l’affemblée  des 
dames  de  charité  , l’une  d’entr’elles  pour  faite  les  fonéllons  de 
tréforiere  Si  fecrétaire  , & veiller  à la  confervation  des  meubles 
Si  uflenQles  appartenants  aux  pauvres  , dont  font  chargées  les 
feeurs  de  charité  , defquels  il  fera  fait  un  état  tous  les  ans  , au 
bas  duquel  lefdites,  foeurs  de  charité  fe  chargeront  defdits  meu- 
bles & uftenfiles-^  pourra  ladite  dame  qui  aura  été  élue  pour 
faire  fonâion  de  tréforiere  & de  fecrétaire  , être  continuée  tant 
qu’il  fera  jugé  convenable  ; & au  cas  qu’elle  fe  trouve  furchar- 
gée , elle  pourra  fe  faire  aider  pour  ce  qui  regardera  les  meu- 
ples  & rinipeâion  fur  la  dépenfe  des  fœiirs  , par  une  dame  de 
U compagnie  en  qualité  de  fous-tréforiere  , qu’elle  préfentera  Si 
fera  agréer  dans  l’affemblée  des  dames  , & feront  lefdites  foeurs 
de  charité  tenues  de  rendre  compte  , foit  à la  tréforiere  , foit  a 
la  fous-tréforiere  tous  les  mois. 

XL  La  compagnie  de  MetCeurs  de  charité  adminillrera  les 
Mvenus  des  biens  appartenants  aux  pauvres  à quelque  titre  fie 
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quelque  dénomination  que  ce  foit  ; il  fera  réglé  dans  lefditês 
smemblées  de  quelle  maniéré  la  diftrlbutien  des  aumônes  aux 
pauvres  honteux  & nécelTiteux  de  la  paroilTc  fera  faite  , & de 
quoi  feront  compofees  lefdites  aumônes. 

Xll.  La  comp.ignie  des  dames  de  charité  prendra  foin  de  ce  qui 
concerne  l’alTiflance  &L  le  foulagement  des  pauvres  malades  de 
ladite  paroiiTe,  de  l’al&dance  des  enfants  au  lait  & à la  farine  , 
& de  la  d^fltibution  des  linges,  lits,  habits,  meubles  & autres 
choies  , qui  , par  l’ufage  & la  bienféance  ne  peuvent  être  admi* 
nidrées  que  par  elles. 

ÎIll.  Dans  l’intervalle  d’une  affemblée  à l’autre , le  tréforier 
aura  foin  de  recueillir  les  billets  que  les  pauvres  auront  mis  à la 
boite  deftinée  à les  recevoir  , qui  fera  fermée  à clef , laquelle  de- 
meurera entre  les  mains  de  M.  le  tréforier , ou  en  celles  de  tel 
autre  de  MelTieuts  de  la  compagnie  qui  aura  été  prépofé  à cet 
edet,  lequel  remettra  les  fufdiis  billets  à chacun  des  Mcflleurs  Sc 
D.tmes  qui  feront  chargés  de  l’aflidance  des  pauvres  dans  les 
différents  quartiers  , pour  faire  les  informations  nécefiaires  , & en 
tendre  compte  à la  compagnie. 

XIV.  Les  délibérations  de  Mefîieurs  & Dames  de  charité  fe- 

ront infcrltes  fur  un  regiftre  tenu  à cet  effet , de  fuite  & fans 
aucun  blanc , enfemble  les  noms  des  perfonnes  qui  y auront  affilié, 
lefquelles  figneront  les  délibérations  ; & en  cas  que  quelques-uns 
de  ceux  qui  auront  affidé  au  commencement  des  délibérations  fe 
foient  retirés  avant  la  hn  de  i’affemblée , les  délibérations  de 
ceux  qui  feront  redés  iufqu’à  la  fin  feront  exécutées  comme  ft  elles 
euffent  été  fignées  de  tous.  ''  ' 

XV.  Dans  toutes  les  affemblées  de  MeffTieurs  & Dames  de  cha-' 
rité , on  commencera  par  la  leélure  des  délibérarions  qui  auront 
été  faites  en  la  précédente  affemblée , pour  connoitre  fi  elles  au- 
ront été  exécutées  & comment  elles  l’auront  été;  enfuite  il  fera 
procédé  au  rapport  des  informations  faites  relativement  aux  bil- 
lets des  pauvres  , par  ceux  de  Mefiieurs  ôc  Dames  qui  les  auront 
fialtes  ; âc  pour  que  les  rapports  fe  faffent  avec  ordre  , chacun 
de  Meflieurs  & Dames  qui  en  auront  à faire  auxdites  affemblées, 
fe  feront  inferire  fur  une  lide  pour  parler  à leur  tou.*  enfuite 
il  fera  délibéré  fur  chacun  des  rapports  à la  pluralité  des  voix. 

XVI.  Le  tréforier  recevra  feul  tous  les  revenus  tant  fixes  que 
cafuels , appartenant  aux  pauvres  à quelque  titre  que  ce  foit , mé^ 
me  le  produit  des  troncs  & quêtes  qu'il  eft  d’ufage  de  faire  dani 
l’églife  de  S.  Nicolas-des  Champs , lequel  produit  lui  feras  remis 
auflt-tôt  après  chacune  des  quêtes , foit  par  le  marguUlier  , lorf- 
qu’il  l’aura  reçu,  foit  directement  par  la  peifonne  qui  aura  pris 
la  peine  de  quêter,  lequel  tréforier  s’en  chargera  en  recette , & 
en  donnera,  fi  befoin  ed  , toutes  décharges  aéceffaires. 

XVII.  Tous  payeurs  & débiteurs  de  rentes  appartenant  aux 
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pauvres  de  la  paToifle  , ne  pourront  payer  les  arrérages  d*icelles 
que  fur  les  quittances  du  tréforicr , en  juffifiant  par  lui  de  l’afte 
portant  nomination  de  fa  perfonne  à cette  qualité  , & ce  nonobf- 
tant  toutes  claufes  contraires  qui  pourroient  avoir  été  inférées 
dans  les  contrats  de  conftiturion  & de  donation  defdites  rentes  ou 
autres  aâes  ; quoi  faÜant  , Lfdits  payeurs  & débiteurs  d’icelles, 
même  les  payeurs  des  rentes  conAituées  fur  les  aides  & gabelles 
& autres  revenus  du  roi  , en  feront  & demeureront  bien  & va- 
labl  ement  quittes  & déchargés. 

XVllI.  Ne  fera  néanmoins  rien  innové  à l’égard  des  rentes  8c 
revenus  deftinés  aux  pauvres  qui  ont  coutume  d’être  reçus  fur 
les  quittances  du  marguiih'er  en  exercice  de  comptabilité  , lequel 
continuera  d’en  faire  la  recette  , mais  ne  pourra  payer  qu’entre 
l*'s  mains  du  tréforier  des  pauvres  les  fommes  & rentes  que  la 
fabrique  peut  être  tenue  de  remettre  & payer  chaque  année  aux 
pauvres  , foit  honteux  , foit  malades  , fous  quelque  dénomination 

3 UC  la  fondation  ait  été  faite  , à la  cha-^e  par  le  tréforier  d'en 
onner  auxdirs  marguillicrs  les  qtiitrances  décharges  nécefTai- 
res  pour  lui  fervir  de  pièces  juftificatives  dans  la  dépenfe  de  fon 
compte, 

- XIX.  Les  fommes  mobiliaires  qui  feront  remifes  entre  les  mains 
du  curé  pour  être  diftribuces  par  lui  feiil , enfemhle  celles  données 

tar  afte  de  donation  entre- vifs  ou  par  teflament  aux  pauvres  de 
idite  paroifTe  , à condition  que  les  diftributions  en  feront  faites 
par  les  mains  du  curé  , feront  par  lui  diftribuécs  félon  fa  difcré- 
lion  , fans  qu’il  foit  tenu  d’en  rendre  compte.  A régartrdes  rentes 
& revenus  annuels  qai  ont  été  donnés  ou  légués  par  le  pafTc  , 
& qui  feront  donnés  & légués  à l’avenir  aux  pauvres  de  ladite 
paroifl'e  , à condition  que  la  diflribuiion  en  fe-a  faite  par  les  mains 
du  cure  , & de  fes  fuccefTeurs  curés  ou  autres  termes  équipol- 
lents , le  tréforier  qui  en  fera  la  recette  fera  tenu  de  les  remettre 
aux  curés  de  ladite  paroilTe  fur  leurs  Amples  quittances  , pour 
être  pareillement  la  diAribution  des  rentes  & revenus  annuels' 
faite  par  les  curés , fuivant  leur  difcréiion  & prudence , auAi  fans 
être  tenus  d’en  rendre  aucun  compte.  Quant  aux  rentes  & reve- 
nus annuels  qui  auront  éré  ou  feront  donnés  ou  légués  aux  pau- 
vres de  ladite  paroiAê  fur  la  Ample  condition  que  la  diAribution 
s’en  fera  par  les  mains  du  curé,  fans  aucune  mention  ou  voca- 
tion de  fes  fucceffeurs  curés  , ladite  condition  n’aura  effet  que 
pour  le  temps  pendant  lequel  fera  titulaire  de  la  cure  le  curé  en 
place  lors  de  la  date  de  l’aéie  portant  legs  ou  donation  defdites 
rentes  & revenus;  & ne  pourront  les  curés  fucceffeurs  prétendre 
que  la  diAribution  defdites  rentes  & revenus  leur  appartiendra , 
mais  paffé  le  temps  fus  defigné  , lefditcs  rentes  rcistreront  dans 
la  maffe  commune  de  celles  dont  la  diAribution  fera  réglée  dan* 
les  affembléei  de  charité. 
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XX.  Le  tréforier  fera  tenu  de  remettre  à la  triforiere  i à fur  8c 
à mel'arc  qu’il  les  aura  reçus , les  arrérages  des  rentes  deftinées  aia 
foulagemeni  des  pauvres  malades  , & les  fomines  qui  auront  été 
don.'.ces  ou  léguée.s  fpéclalement  à cette  intention , enfemble  les 
deniers  provenants  des  quêtes  qui  auront  été  faites  ou  qui  au- 
ront été  trouvées  dans  les  troncs  établis  pour  lefdits  pauvres  ma- 
lades , les  quittances  qu’il  retirera  de  la  trél’oriere  lui  feront  al- 
louées dans  la  depeafe  de  fon  compte. 

XXI.  Ft  où  il  conviendroit  de  faire  emploi  d'aucune  des  fom- 
mes  doni^écs  ou  léguées  en  acquilition  de  rentes,  fuivant  l’inten- 
tion des  donateurs  ou  telf.ateurs , dans  le  cas  où  ii  y auroit  con- 
teftation  ou  refus  de  paiement,  (bus  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
ledit  tréforier  fera  tenu  d’en  donner  avis  aux  curé  & marguilliers 
pour  pourvoir  auxdits  emplois , & faire  faire  en  leur  nom  toutes 
les  pourfuites  nécelTaires  pour  la  confervation  du  bien  des  pau- 
vres, comme  au(Ti  de  rapporter  copie  de  la  déhbération. 

XXII.  Le  tréforier  chaque  année , dans  l’afTemblée  générale  de 
la  compagnie  de  Meilleurs  de  charité  qui  fera  convoquée  pour, 
les  jour  6c  heure  indiqués  par  les  curé  & marguilliers  de  ladite 
paroifle,  rendra  le  compte  des  recette  & dépenfes  par  lui  faites 
dans  le  cours  de  l’année  précédente  ; l'aélion  pour  l’obliger  de 
rendre  compte  fera  de  droit. 

XXIll.  L’ordre  des  chapitres  tant  de  recette  que  de  dépenfe 
fera  toujours  conforme  dans  les  comptes  , ainfi  que  l’ordre  des 
articles  de  chaque  chapitre , fauf  au  cas  qu'il  y ait  eu  des  chapi- 
tres & articles  couchés  dans  un  compte  dont  il  n’y  auroit  ni  re- 
cette ni  dépenfe  dans  d’autres  comptes,  à en  faire  mention  pour 
mémoire. 

XXIV.  Dans  chacun  des  articles  de  recette  de  rentes  dues  aux 
pauvres , fera  fait  mention  du  nom  des  débiteurs  des  héritages 
ou  maifons  qui  y feront  affeéles , hypothéqués , & du  genre  de 
pauvres  à l'alTulance  defquels  lefdites  rentes  feront  fpécialement 
deftinées. 

XXV.  Il  fera  fait  deux  doubles  de  chaque  compte  qui  feront 
înferits  entre  deux  marges,  pour  fur  Tune  tirer  hors  de  ligne  les 
femmes  en  chiffres  par  livres,  fous  & deniers,  lefquelles  fommes 
feront  en  outre  inferites  en  lettres  dans  le  texte  de  chaque  arti- 
cle, & fur  l'autre  marge  feront  inferites  les  apodilles. 

XXVI.  Le  tréforier  lera  tenu  de  remettre  fon  compte  & les 
pièces  juftificatives  d’icelui  , entre  les  mains  de  quatre  commilTai-, 
rcs , dont  deux  feront  du  nombre  de  MelTieurs  les  marguilliers  , 
& deux  du  nombre  de  MclTicurs  de  la  compagnie  de  charité  qui 
feront  nommés  dans  l'afTemblée , lequel  compte , fur  le  rapport 
qui  eu  fera  fait , fera  calculé  , vu  & arreté  dans  une  autre  alTem- 
blce  générale  convoquée  à cet  effet  par  billets  , enfuite  un  dou- 
ble dudit  compte  & les  pièces  juâihcatives  d'icelui , feront  para- 
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fés  par  un  defJits  {leurs  cemmilTaires  & dcpofés  dans  l'armoire 
dont  fera  parlé  ci-après;  l’autre  double  demeurera  entre  les  mains 
dudit  (leur  trélorier  pour  fa  décharge. 

XXVII.  La  tréforiere  rendra  pareillement  chaque  année  fon 
compte  dans  l’aflemblce  de  la  compagnie  des  Dames  de  charité , 
tant  en  recette  que  dépenfe,  fur  les  regiftres  qu’elle  en  aura  te- 
nus , contbrmémen:  à ce  qui  eft  preferit  pour  le  compte  du  tré- 
foricr  par  les  articles  la  , aj  , 14, 2^  & 26  du  préfent  réglement, 
à la  différence  qu’au  lieu  de  deux  de  la  compagnie  de  Mefiieuis 
de  charité  , il  fera  nommé  deux  de  la  compagnie  des  dames  pour 
procéder  à l'examen  dudit  compte  , avec  ceux  de  Meflicuts  les  mat- 
guilliers. 

XXVIIl.  Les  diflributions  qu’il  eft  d’ufage  de  faire  aux  pau- 
vres familles  de  la  paroifTe  , continueront  d’être  faites  autant  que 
les  charités  le  permettront  ; à cet  effet  les  cartes  fur  lesquelles 
fera  marquée  la  quantité  de  livres  de  pain  qui  devra  être  four- 
nie par  le  boulanger  aux  paqvres  qui  en  feront  poneurs , feront 
remiles  entre  les  mains  de  la  tréforiere , pour  par  elle  les  remet- 
tre à celles  des  dames  de  la  compagnie  qui  feront  chargées  de 
les  délivrer  aux  pauvres  chacune  dans  leur  quartier  , pour  être 
rapportées  par  le  boulanger  au  foutien  de  fon  mémoire. 

XXIX.  Les  titres , contrats  & papiers  concernant  les  biens  & 
revenus  de  la  charité  pour  toutes  fortes  de  pauvres , enfemble  ceux 
de  toutes  les  fondations  qui  les  concernent , & notamment  de 
celles  faites  de  lits. aux  incurables  & autres  hôpitaux,  en  faveur 
des  pauvres  de  la  paroifTe , dont  la  nomination  appartient  à la 
compagnie  de  Meffieiirs  & Dames  de  charité  , même  ceux  dont 
la  nomination  appartient  aux  curé  & marguilliers  , feront  mis  dans 
la  même  armoire  que  ceux  de  la  fabrique  , mais  fur  une  tablette 
iéparée , &c  fera  fait  un  inventaire  defdits  titres , contrats  & pa- 
piers lignés  des  curé  , m.'trguilliers  & tréforier  des  pauvres , en- 
femblc  un  récolement  tous  les  ans  où  feront  ajoutés  les  nouveaux 
comptes  des  tréforier  & tréforiere,  les  pièces  juftificaiives  d’iceux 
& autres  titres  de  l’année  courante , lequel  fera  figné  comme 
deftus  ; fera  fait  au  furplus  deux  doubles  defdits  inventaire  & ré- 
colement , dont  l’un  fera  renfermé  dans  ladite  armoire , fie  l’autre 
remis  au  tréforier. 

.XXX.  Les  regiftres  tjjes  délibérations  courantes  feront  remis  aux 
tréforier  fie  tréforiere  chacun  à leur  égard  , fie  lorfqu’ils  feront 
remplis , lefdits  regiftres  feront  mis  au  nombre  des  titres  concer- 
nant ladite  charité. 


XXXI.  11  ne  fera  tiré  de  ladite  armoire  aucuns  titres  fie  pa- 
piers , de  quelque  forte  que  ce  puifle  être  , que  par  délibération 
de  l’aflemblée,  au  defir  de  laquelle  le  tréforier  ou  telle  autre  per- 
Ibnne  qui  s’en  chargera , en  donnera  fon  récépiffé  fur  un  regiftre 
qui  fera  tenu  à cet  effet , & dépofé  dans  ladite  armotie  , lequel’ 
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leti  déchargé  lors  de  la  remife.  Le  récéplfle  fera  mention  de  la 
pièce  qui  fera  tirée  , de  la  raifon  pour  laquelle  elle  l’aura  été  ; 
& fl  c’cfl  pour  un  procès  , fera  fait  mention  de  la  jurifdiâion  âc 
du  procureur  charge  de  l’irillrudion  d’icelui. 

XXXII.  Ne  leront  point  alîiliés  ceux  qui  feront  adonnés  au  vin 
ou. à la  débauche  , les  fainéants  de  profefîlon  , les  jureurs,  & gé- 
néralement tous  ceux  qui  f. ront  de  mauvaite  vie  & moeurs,  & 
pareillement  ceux  qui  négligeront  d’envoyer  leurs  enfants  aux 
écoles , catéchifincs  'ic  aut-'es  inllruétions.  l’ait  & arrête  au  bureau 
de  la  fabrique,  l’alTembice  tenante,  le  trois  août  mil  fept  cent 
foixante-quatre.  Signé , Matthieu  & Piedfort  de  Senlis  , avec 
parafes. 

ConcluGons  de  notre  procureur  général , oui  le  rapport  de  Me. 
Etienne  - Jean  - Bapttfle  Goeflard  , confeiller  ; tout  confidétc, 
NOTREDITE  COUR  a homologué  Si  homologue  les  articles 
de  léglements  joints  au  préiem  arrêt  pour  être  exécutés  dans 
ladite  paroilTe  de  Saint  Nicolas-des  Chainps.Si  MANDONS  au  pre- 
mier huilTier  de  nocredite  cour  de  parlement , ou  autre  notre 
huidîer  ou  fergent  lur  ce  requis,  mettre  le  préfent  arrêt  à exé- 
cution félon  (a  forme  & teneur;  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir. 
Donné  en  noiredite  cour  de  pailement  le  fept  feptembre  l’an 
de  grâce  mil  fept  cent  foixante  quatre,  & de  notre  régne  le 
cinquantième.  Collationné , Régnault.  Par  la  chambre , figné 
Dufranc. 

Nous  renvoyons  fous  le  mot  MarguUUers  , les  décifions  parti- 
culières touchant  les  droits , les  officiers  &c  l’adminillration  des 
fabriques. 

FACULTÉS  : On  appelle  ainfi  les  compagnies  des  univerfîtés, 
& qui  font  aujourd’hui  de  quatre  fortes  : favoir  la  faculté  des 
arts;  la  faculté'de  médecine  , la  faculté  de  droit  , & la  faculté 
de  théologie.  Ces  quatre  facultés  compolènt  ce  qu’on  appelle 
runiverfîté  , quoique  toutes  les  univci  Gtés  ne  Ibient  pascompo- 
fées  de  ces  quatre  facultés.  V,  ce  que  nous  difons  à ce  fujet  Ibus 
les  mots  Ecole , Unherfui , Dégré.  On  voit  particuliérement  fous 
ce  dernier  mot , le  cours  aâuel  des  études  dans  l’univerlîté  de 
Paris , la  mere  des  autres  ; on  trouve  l'ancien  cours  de  ces  mêmes 
études,  avant  la  réformation  , fur  la  fin  du  lèmeme  fiecle,  dans 
le  nouveau  traité  de  l’expeôatlve  des  gradués , ch.  14.  La  con- 
noifi'ance  en  eft  quelquefois  néceflàire  pour  entrer  dans  l’elprit  de 
la  pragmatique  & du  concordat  , touchant  l’expeâatiTe  des  gra- 
dués. Voy.  Gradués  , Bachelier  , Univerjité,  Nous  expolèrons  ici 
l’état  préfent  des  facultés  qui  la  corapofoot  1 Sc  les  diâérenn 
aétes  qu’il  faut  foire  pour  y être  admis. 
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ç.  I.  Faculté  de  Théologie.  La  faculté  de  théologie  cft, 
fl  non  la  plus  ancienne  , du  moins  la  plus  noble  & la  phis  princi- 
pale par  la  dignité  de  fon  objet , Sc  par  fes  fonctions.  Les  doc- 
teurS  qui  compofent  cette  faculté  Sc  qui  Ibnt  divifés  en  quatre 
claflês  ; favoir  , ceux  de  la  maifon  8t  ibeiété  de  Sorbonne  , ceux 
de  la  maifon  de  Navarre  , les  dofteurs  religieux  & les  Uticuifles  , 
c’eft-à-dire,  ceux  qui  ne  font  pas  religieux , ni  attachés  à aucune 
des  deux  mailbns  de  Sorbonne  & de  Navarre  ; tous  ces  dofteurs , 
difons-nous , ont  conftamment  fait  profeflion  de  s’oppolêr  fortei 
ment  à ceux  qui  ont  voulu  altérer  la  pureté  de  la  religion  & de 
fa  doftrine.  Ce  qui  les  a toujours  fait  regarder  en  corps  de  fa- 
culté par  nos  rois  très-chrétiens  , comme  le  plus  ferme  appui 
de  la  foi  catholique.  Recueil  des  preuves  des  lib.  art.  5. 

On  a vu  fous  le  mot  Degrés  , comment  on  parvient  à être  doc- 
teur dans  cette  faculté  , 8c  les  réglements  de  lès  aflèmblécs  à ce 
fujet.  Nous  oblèrverons  qu’il  y a dans  Tuniverfité  de  Paris  , 
deux  principaux  colleges  deftinés  à l'étude  de  théologie , celui 
de  Sorbonne  8c  celui  de  Navarre.  Ces  deux  colleges  forment  deux 
fociétés , dont  chacune  a fes  doôeurs , fes  écoliers,  fes  ulàges  8c 
lès  intérêts  particuliers  ; mais  elles  fe  réunilfent  8c  ne  compofent 
qu’un  corps , toutes  les  fois  qu’il  ell  quellion  des  intérêts  com- 
muns de  la  faculté  de  théologie.  ' 

Cette  même  faculté  reconnoît  encore  d’autres  Ibciétés , comme 
celle  d’Harcourt , du  Cardinal  le  Moine , de  Lizieux , des  Cholets 
8c  de  Laon  ; elles  ont  leurs  bacheliers  , leurs  licenciés  8c  leurs 
dofteurs  ; mais  elles  Ibnt  peu  connues.  Dans  toutes  ces  fociétés 
particulières , le  nombre  des  Socii  eft  fixe  ; ce  titre  même  8c  fes 
avantages  ne  peuvent  être  accordés  qu’aux  fujets  d’un  certain  pays. 
Les  Socii  font  logés  jtifqu’au  doôorat,  8c  nourris  en  grande  par- 
tie ; leurs  mailbns  leur  foumilTent  même  une  partie  des  frais  des 
émdes  ; mais  aulli  , ce  font  prefque  les  feuls  avantages  qu’ils 
puilTent  en  tirer  ; car  un  an  après  leur  licence  , ils  n’ont  plus 
lien  à efpcrer,  ou  très-peu  de  cholè. 

Au  contraire  , dans  les  fociétés  de  Navarre  Sc  de  Sorbonne  , les 
bacheliers,  non-feulement  y font  logés  pendant  le  cours  de  la  li- 
cence j mais,  quand  ils  Ibnt  doâeiirs  , ils  peuvent  , par  leur  tra- 
vail 8c  leur  mérite  , obtenir , à la  pluralité  des  fuRrages  de  leurs 
confrères , des  places  avantageufes  8c  très-honorables  : l’ancien- 
neté , au  moins , leur  donne  droit  d’y  être  logés  très-commcxlé- 
ment.  De  plus , l’une  Sc  l’autre  fcKiété  ont  indifiëremment  des  fii- 
jets  de  tout  pays , 8(  n’en  déterminent  pas  le  nombre  -,  elles  ont 
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feulement  exclu  conflammcnt  les  religieux  depuis  la  fondation. 
Il  eft  beaucoup  plus  aifé  & moins  onéreux  d'être  reçu  dans  la 
fociété  de  Navarre,  que  dans  celle  de  Sorbonne  ; les  frais  en  font 
très-peu  confulérablcs , 8c  elle  n’exige  pas  un  fi  grand  nombre  de 
formalités.  Bien  plus  , cette  fociété  de  Navarre , pour  ne  point 
compromettre  la  réputation  de  celui  qui  le  préfente  , a pour 
ufage  de  faire  faire  par  Ibn  grand-maître  , 8c  par  un  de  fes  ba- 
cheliers , des  informations  fecretes  des  vie  , mœurs  8t  capacité 
de  l’afpirant.  Ainfi  , quand  les  informations  font  favorables  , le 
candidat  eft  averti  de  fe  préfenter  publiquement  , 8c  quoiqu’il 
faille  une  unanimité  abfolue  dans  les  futfrages , on  eft  preftjue 
.certain  d’être  admis  -,  c’eft  pourquoi  la  thèfe  qu’on  foutient  eft 
bien  moins  probatoire  que  de  pure  formalité  ; d’autant  plus  qu’on 
a donné  des  preuves  de  capacité  , par  le  degré  de  bachelier  en 
théologie  ; degré  qui  eft  nécefi'aire  pour  afpirer  à cette  fociété  , 
8c  y être  reçu  , Sc  fouvent  même  par  les  examens  8c  thefes  de 
licence  : car  cette  fociété  reçoit  les  bacheliers  qu’on  appelle  du 
premier  ordre  , pourvu  qu’ils  n’aient  pas  encore  foutenu  la  der- 
nière grande  thèfe  de  licence. 

Pour  être  reçu  dans  la  fociété  de  Sorbonne,  il  y a d’abord  une 
thèfe  de  rigueur,  & un  cours  de  phitofophie  à profelTer  dans  un 
college  de  plein  exercice  , ou  autre  ; 8c  il  faut  de  plus , dans 
deux  ferutins , réunir  deux  fois  le  plus  grand  nombre  des  furïra- 
ges.  On  diftingue  en  Sorbonne  , ceux  qui  font  feulement  de  la 
mailbn  , hofpites , 8c  ceux  qui  font  de  la  Ibciété  , Jocii.  On  eft 
d’abord  reçu  de  la  maifon , fouvent  même  làns  être  bachelier , 
avant  que  d’être  admis  dans  fa  fociété.  U faut  pour  cela  , foiitenir 
une  thèlê , 8c  fi  dans  le  premier  ferutin  on  réunit  en  fa  faveur 
le  plus  grand  nombre  des  fufffages , on  eft  reçu  hofpts  ^ c’eft-à- 
dire  , qu’on  a droit  d’étre  logé  en  Sorbonne  pendant  un  certain 
temps. 

Si  après  avoir  été  reçu  de  la  maifon , on  profeftè  deux  ans , 8c 
fi  , au  fécond  ferutin  , qui  eft  le  plus  rigide  , on  eft  admis  à la 
pluralité , on  devient  alors  foetus  Sorbonicus  , 8c  on  a droit  à tous 
les  privilèges  de  cette  fociété  ; privilèges  dont  ne  peuvent  jouir 
ceux  qui  font  feulement  de  la  maifon  : auffi  eft-il  très-peu  avan- 
tageux  de  n’avoir  que  ce  titre.  Les  hofpites  n’affiftent  pas  même 
aux  aflêmblées  de  la  fociété  de  Sorbonne  , pendant  les  deux  an- 
nées de  licence , ni  dans  les  deux  années  fuivantes  qu’ils  ont  droit 
d’être  logés  en  Sorbonne  ; ainfi  ils  n’ont  point  voix  délibérative. 
Traité  de  i’Expeâ.  tom.  i. 

Oa 
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On  doit  voir  ce  que  dit  M,  l’abbé  Ladvocat , de  la  mairon  8c 
fociété  de  Sorbone , dans  fon  diftionnaire  portatif  des  grands 
hommes  : cet  auteur  , après  avoir  fait  rhiilpirc  de  la  Sorbone  « 
en  depofitaire  de  lès  livres,  c’eft-à-dire  , en  homme  très-inftniit 
de  ce  qu'il  raconte,  remarque  que  , quoique  la  maifon  8t  Ibciétë 
de  Sorbone  ne  Toit  qu’une  des  quatre  parties  de  la  faculté  de  la 
théologie  de  Paris  , elle  a toujours  produit  un  fi  grand  nombre 
d’habiles  théologiens  8c  de  perfonnes  de  mérite , qu’elle  a donné 
en  quelque  forte  fon  nom  à toute  la  faculté  de  théologie  de  Pa> 
ris , 8c  que  depuis  le  concile  de  Bâle  , les  doéteurs  8:  les  bache- 
liers de  Paris  prennent  fouvent  le  titre  de  docleurs  & de  bacheliers 
de  Sorbone  , quoiqu’ils  ne  Ibient  pas  membres  de  cette  maifon. 

Les  fiatuts  de  la  faculté  de  théologie  de  Paris  , de  i $98  * 
avec  l’addition  qui  y lut  faite  deux  ans  après  , ibnt  regifirés  ait 
parlement , 6c  rapportés  par  Fontanon  , tom.  4 , p.  435.  Par 
l’art.  4 de  ces  mêmes  ftatuts , il  cil  porté  conformément  à l’ari. 
ticle  70  de  l’ordonnance  de  Blois , que  tous  profeflèurs  8c  lec- 
teurs des  lettres  8c  fciences  tant  divines  que  profanes , ne  peu- 
vent lire  en  allcmblée  8c  multitude  d’auditeurs  fi  non  en  lieu  pu- 
blic , 8c  qu’ils  doivent  être  fujets  au  reâcur  « loix , fiatuts  8c 
coutume  de  l’univerfité  où  ils  liront.  > 

La  faculté  de  théologie  a toujours  eu  le  droit  de  donner  fon 
avis  doéirinal  , fur  les  queilions  qui  lui  font  propofées  concer- 
nant la  religion  ) 8c  les  hilloires  nous  apprennent  que  les  lumières 
qu’on  en  a tirées  dans  les  conciles  plus  chers  â la  France,  ^’oyez 
Liberté  t Livre  , Confiance. 

5.  i.  Faculté  de  Droit.  La  faculté  de  droit  de  Paris,  qui 
lient  le  fécond  rang,  ell  compofée  de  fept  profclîcurs,  y corn- 
pris  le  profelfeur  en  droit  françois  ; 8c  de  douze  doâeurs  des  ag- 
grégés.  Tous  les  autres  doêicurs  de  cette  faculté  , quoique  réfi- 
dant  à Paris  , font  exclus  des  allèmblées  , 8c  n’ont  aucune  part 
ni  aux  exercices  publics  des  études , ni  aux  émoluments  , ni  aux 
délibérations  des  alTemblées  généraleSi 

Cette  faculté  a eu  (ès  variations  comme  les  autres , 8c  même 
en  plus  grand  nombre.  On  ne  la  connoifibit  autrefois  que  fou» 
la  dénomination  de  faculté  de  décret , parce  qu’on  n’y  enfeignoic 
que  le  droit  canonique  , entendu  anciennement  par  le  terme  dé 
décret , â caufe  de  la  compilation  de  Gratien.  O’où  vient  aufii  que 
les  étudiants  en  cette  faculté  étoient  appelés  Décrétiftes.  Voyei 
Degrés  , Droit  Civil  , Matricule  , Docleur. 

3.  Faculté  de  Médecine»  La  faculté  de  médecine  élôit 
Tome  IJh  B b 
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autrefois  annexée  à celle  des  arts  , comme  laifant  partie  des  artt 
libéraux  ; elle  ell  à préfent  compofiie  de  tous  les  doâeurs  qui  y 
ont  été  reçus  -,  il  n'y  a point  dans  cette  faculté  de  protéflêurs  en 
titre,  comme  dans  les  autres  ; prefque  tous  Icsdoâcurs  en  méde- 
cine font.doâsurs  régents.  La  faculté  choilît  ceux  qui  doivent 
profeflèr  chaque  année  ; & dans>  ce  choix  , elle  fuit  ordinaire- 
rement  l’ordre  du  tableau.  Dans  les  facultés  fupérieures  il  n'y  a 
qu’un  petit  nombre  d’étudiants  , qui  afpirent  ou  qui  parviennent 
au  degré  de  dofteur  ; la  phiparr  le' contentent  du  degré  de  ba- 
chelier , ou  de  licencié.  Dans  la  faculté  de  médecine , tous  ou 
prefque  tou&.afpircnt  Sc  pan'iennent  au  doâorat. 

§.  4.  Facdlté  des  Arts.  La  faculté  des  arts  ell  la  plus  nom- 
breufe  de  toutes  , au  moins  tn  profelTeurs  ; elle  feprétend  aulTi  la 
plus  ancienne  & , pour  atnfi  dire  , la  feule  qui  compofoit  autre- 
fois runiverfité  , d’où  fortent  encore  tous  les  doâeurs  en  théolo- 
gie & en  médecine. 

Cette  iàculté  (c  divife  en  quatre  corps  ou  nations  : ces  quatre 
nations  font  celles  de  France , ’de  : Picardie , de  Normandie  & 
d’Allemagne. 

Chacune  de  ces  nations  efl  compolée  d’un  nombre  illimité  de 
fuppôts  originaires  des  provinces  ou  pays  dont  elle  porte  le  nom  : 
cependant , par  un  arrêt  du  parlement  le  nombre  des  fuppôts  de 
la  nation  d’Allemagne  efl  limité  à vingt.  On  craignoit  alors  qu’il  n’y 
eût  un  trop  grand  nombre  d’étrangers  dans  l’univerfité.  U faut 
obferver  que  , fous  le  nom  de  France , on  comprend  , non-feule- 
ment tout  le  royaume  , à l’exception  de  la  Normantlie  .61  de  la 
Picardie,  mais  tous  les  pays  étrangers  qui  font  au  midi  Sc  à l’orient 
de  la  France  ; & que  fous  le  nom  d’Allemagne , on  entend  tout' 
les  pays  étrangers  , ou  qui  dans  les  temps  de  cette  divilioaétoient 
étrangers  , fitués  au  nord  beau  nord-ouefl  de  la  France. 

Pour  exciter  de  plus  en  plus  l’émulation  entre  les  écoliers  & 
maîtres  , on  a depuis  quelques  années  établi  dans  l’univerfité  une 
dillribution  générale  de  prix  pour  les  écoliers  de  rhétorique  , fe- 
conde  &t  troilicme  de  tous  les  colleges  de  plein  exercice  , réu- 
nit , en  vertu  des  compofitions  auffî  générales  , où  ils  ont  con- 
couru  tous  enfemble. 

' C’efl  le  reâeur  qui  donne  > les  matières  .de  compofitions , 8c 
c’en  lui  qui , < aidé  de  quelques  profeffeurs , examine  les  devoirs  « 
décide  8c  choifit  à la  pluralité  ceux  qui  méritent  d’être  cou- 
ronnés. 

2 Le  parlement  toujours  attehtif  au  bien  public  , a fait  cet  éu- 
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bliflêmem  par  arrêt  du  8 mars  1746,  en  ordonnant  qu’un  legs 
fait  par  l’abbé  Legendre  , chanoine  de  l’églife  de  Paris , feroit  ap- 
pliqué à cet  effet.  , 

Cette  diftriburion  eft  précédée  d’un  difcours  latin  i îe  parle- 
ment en  corps  y alfiffe,  Sc  c’eft  M.  le  premier  préfidcnt  qui  donne 
lui-même  le  premier  prix  ; le  reâeur  diffribue  les  autres.  M.  Cof. 
fin  , autrefois  principal  du  college  de  Beauvais , & ancien  rec- 
teur de  l’univerfité , a ajouté  pour  la  fécondé  clalfe  un  prix  de 
profe  latine  traduite. 

Dans  cette  même  alTemblée  , on  nomme  auffi  celui  qui  a mé- 
rité , par  un  difcours  latin  fur  un  fujet  propofé  tous,  les  ans  par 
le  reâeur  , le  prix  que  M.  Çoignard  , citoyen  zélé  pour  le  pro. 
grès  des  belles-lettres , Sc  fur-tout  de  la  langue  latine  , a fondé 
depuis  quelques  années  dans  l’univerfité  , en  faveqr  des  maitrcs- 
è$-arts.  Cette  même  univerfité  reçoit  à concourir  , les  profcC 
feurs  de  rhétorique  , d’humanité  , des  univerfités  de  Rheims  Sc  de 
Caen*  aflbciées  ù celle  de  Paris , pourvu  qu’ils  ne  profellèiu  pas 
dans  un  college  régulier  ^ 8c  qu’ils  ne  foient  pas  réguliers  çux-, 
mêmes. 

Les  doâeurs  en  théologie , en  droit  & en  médecine  ; les  prt>- 
feifeurs  de  rhétorique  &c  de  philofophie  dans  les  colleges  de  plein 
exercice  de  Paris  , Sc  leurs  principaux  ; enfin  tous  les  rcguliei  s ca 
Ipnt  exclus:  . 4 

Dans  l’univerfitc  , chaque  nation  , excepté  celle  de  Norman- 
die  fe  fubdivilfe  en  tribus  : par  exemple,  les  nations  dePrancc  Sc 
de  Picardie  font  divifées  en  cinq  tribus.  Voici  les  noms  & l’ordre 
des  cinq  tribus  de  la  nation  de  France  : la  tribu  de  Paris , celle 
de  Sens,  de  Rheims,  de  Tours  & de.  Bourges  > chaque  tribu  a 
Ibn  doyen  d’ancienneté  qui  la.'préfide  , chacinte  forme  , mé.neà 
cenains  égards , un  corps  qui  a comme  la  nation',  fes  intérêts 
& fes  réglés.  » . 

Les  nations  de  France  , de  Picardie  8c  d’Allemagne , ont  des 
ftatuts  particuliers  homologués  au  parlement.  La  Dation  de  Nor- 
mandie ne  reconnoit  point  de  ffatuts;,  elle  le  contente  de  fuivre 
les  ufages  établis  depuis  long-temps  i.  mais  toutes  les  nations  ont 
des  intérêts  8c  des  officiers  particuliers , dont  le- premier  , ou  celui 
qui  les  préfide  dans  leurs  alfemblées  - a la  qualité, de  procureur. 

Cet  office,  a^îrès  le  redorât , «ft  le  plus  honorable*. II  tour 
à tour.  exBcrcé.:  par  un  profelilnir  8c  par  un  bachelier  ou  licencié. 
Mais  dans  la-nation  d’Allemagne,  on  o’a  point  égard.à  cet  ordre  , 
elle  obiitnEC:.feuicmeQt  de  le  choifir.altcrnativement  de  l’une  ou 
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de  l’autre  des  deux  tribus  qui  la  compoAnt.  Ainfi  (bn  procureur 
eft  tour  à tour  de  la  tribu  infulaire  • &c  de  celle  du  continent. 
Dans  les  nations  de  France  & de  Picardie , ce  Ibnt  cinq  ddputét 
qu’on  appelle  Intrans  , un  de  chaque  tribu , qui  nomment  le  pro> 
curcur  ; mais  le  plus  ancien  tributaire  y a un  droit  formel , S(  il 
cft  rare  que  les  liiilhiges  ne  fe  réuniflent  pas  pour  lui.  Cet  an* 
cien  pourroit  même  alors  ft  pourvoir  au  parlement  qui  lui  ft- 
roit  üivorable , s’il  avoit  les  conditions  Sc  les  qualités  que  les  fia* 
tuts  exigent  pour  remplir  cette  place. 

Dans  la  nation  de  Normandx  , les  alpirants  à la  procure , 
fiipplient  dans  une  afTemblée  de  la  nation,  &c  Te  retirent  enfuite  , 
afin  de  laiflër  la  liberté  du  ruflrage.  Tous  les  liippôts  qui  ont 
trente  ans , Sc  un  an  d’immatricule  peuvent  y aipirer  , à mérite 
égal  on  choifit  ordinairement  le  plus  ancien.  Dans  les  autres  na. 
lions  il  faut  avoir  trente  ans  , St  au  moins  deux  ou  trois  ans 
d’immatricule.  Les  nations  ont  auflî  un  cenfeur , dont  l’office  eil 
principalement  de  faire  obArver  les  flatuts  ou  uCiges  des  nations , 
de  maintenir  l’ordre  dans  les  alTemblées  , de  faire  l’office  de  la 
partie  publique , Sc  de  recueillir  les  futfrages. 

Cette  divifîon  des  nations  en  tribus  a principalement  été  foite , 
pour  éviter  la  confufîon  dans  les  aflêmblées  de  la  faculté  des  arts  ; 
comme  tous  les  officiers  font  choifis  par  »la  voie  de  l’éleftion,  s’il 
avoit  fallu  dans  une  afTemblée  compofée  de  milliers  de  vocaux , 
recueillir  tous  les  fuf&ages , réfumer  les  dilTérents  avis,  il  auroit 
été  très-difficile  de  former  une  délibération  commune  , au  lieu 
que  , par  le  partage  de  la  faculté  en  nations  Sc  en  tribus , il 
eft  facile  de  ûvoir  le  vœu  du  corps.  Lor^iu’une  ariàire  a été  pro- 
pose dans  l’afTemblée  générale  des  quatre  nations  , les  quatre 
nations  fe  (Spârent  pour  délibérer.  Pour  connoltre  plus  facile» 
ment  le  vœu  de  la  nation  de  France , qui  eft  très-nombreufe , cha- 
que tribu  tient  fon  comité  particulier  ; lè  , le  doyen  recueille  les 
fuffiages  , Sc  conclut  à la  pluralité.  La  réunion  de  la  pluralité 
des  tribui  danï  un  même  avis  forme  le  vœu  de  la  nation , Sc  la 
pluralité  des' nations  forme  le  vœu  de  la  factilté.  ..  .. 

Pour  être  aggrégé  ou  immatriculé  à la  faculté  des  arts,  il  fiiut 
d’abord  être  maître  ou  dodeur-ès-arts  ; mais  cela  ne  fuffit  pas , 
car  tous  les  maities-ès-arts  ne  font  pas  fuppôts , ou  membre  de  la 
faculté.  Pour  avoir  droit  d’affifler  aux  alTemblées  avec  voix  déli- 
bérative i ü'  être  pourvu  d’une  chaire  de  profeffeur,  de 
grammaire  ,'  d’humanité , de  rhétorique  , ou  de  philolbphie  ; it 
non , U faut  àfoir  trois  ans  d’étude  dons  une  des  foculùis  fupé-  ■ 
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rîcures  , avec  le  degré  au  moins  de  bachelier  « excepté  dans  la 
nation  d’Allemagne  qui  a un  iilàge  particulier. 

La  faculté  des  arts  cil  donc  un  compofé  des  gradués  des  qua- 
tre facultés , 8c  c’eft  là  vraifemblablement  ce  qui  aura  fait  attri- 
buer la  dénomination  particulière  cTuniverfité. 

II  n’y  a que  les  dofteurs  des  trois  facultés  fupérieures  , qui 
foient  exclus  de  la  faculté  des  arts.  Dès  qu’un  licencié  en  théolo- 
gie , en  droit , ou  en  médecine  , qui  étoit  immatriculé  à la  fa- 
culté des  arts , prend  le  degré  de  dofteur  , il  cefle  d’avoir  droit 
aux  aHèmblées  de  Tunivcrfité  ; U en  ell  exclu  par  le  lèul  fait. 
Traité  de  l’Expcft. 

Telle  a été' notre  première  compofition  lur  la  matière  de  cet 
article;  il  cflfurvenu  dans  l’intervalle  la  fuppreffion  des  Jéfuites  , 
qui  a donné'  lleu  à de  nouveaux  réglements , qu’il  faut  voir  fous 
les  mots  £cclt  , Univerjîtè. 

* r.  • 

Ltttnt  pMtfitu  du  rot , coieernaoi  l’emploi  du  vingtlem*  du  bad 
des  poftes  & mtffugeries  , ^relativement  à la  faculté  des  aits  de 
runiverjitè  de  Parts  ; 6<  ponant  éiabliffcment  de  doéleurs'agz'igés 
dans  ladite  faculté.  Données  à Verfailles , le  j mai  ipd6.  liegtf- 
trees  en  parlement. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  & de  Navarre  s 
i tous  ceux  qui  cet  préfentet  lettres  verront  : Salut.  L’attention 
continaeile,  que  nous  donnons  ^u'r  progrès  de  l’éducation  & des 
lettres,  nous  a engagé  à faire  examiner  les  moyens  qui  feroient 
les  plus  propres  à procurer  de.  bons  maîtres  aux'enfants  de  nos 
fujets , & à remédier  à quelques^ahus  qui  fe  font  inuoduits  dans 
le  choix,. de  ceux  quï, doivent  occuper  les  chaires  des  collegts  ; il 
nous  a paru  « par  cet  examen,-  que  ce  qui  pourroit  le  plus  rem- 
plir nos  intentions  à ce  fujci , & exciter  l’émulation  entre  ceux 
qui  fe  dellinent  à l’indruélion  de  lajeuneffe,  ferôît  d’établir  dans 
la  faculté  4»  ^tts  de  notre  univermé  de  Paris  , des  doâeurs 
aggrégés  , de  les  faire  nommer  dans  un  concours  dont  les 
ptincipaux-  membres  de  noire  univerfité  feroient  les  juges  , 
& d’y  admettre  les  maitres-ès-arts  de  toutes  les  univerfités  de 
nptre.  royaume  , fans  cependant  préjudicier  aux  réglés  & ftatuts 
de  ladite  fxculté  des  arts  à cet  égard  ; c’eft  dans  la  mêine  vue  que 
nous  avons. cru  devoir~réunir  dans  le  chef  - lieu  établi  pour 
notredite  univerlué,  par  nos.  lettrés  patentes  du  ii  . novembre 
1763.,  des  loÆcierf  fupérieurs  de  notredite  univerftlè  , augmenter 
leurs  honorjiires, .accorder  des  penfions  aux  plus  anciens  des  émé- 
rites; établir  qn  fous- bibliothécaire  ; aftigner  un  fonds  pour  l’en- 
Uetieo  de  la  bibuotheque  de  notredite  unîverùe;  faire  conftruire 
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des  bâtiments  dans  notre  college  de  Louis- le-Grand  i & y ac- 
corder des  logements  à pluGeurs  émérites  retirés,  afin  que  la 
réunion  de  tous  ceux  qui  ont  acquis  le  plus  de  capacité  & d’ex- 

fiérience  en  ce  ^enre,  Ot  l’aifance  que  nous  leur  procyrerons  , 
es  mettent  en  eiat  de  confacrer  le  refte  de  leurs  jours  à la  ma- 
nutention de  la  dilcipline  & du  bon  ordre  dans  les  colleges , à 
la  compofition  des  livres  élémentaires  pour  toutes  les  clafles , 
ou  à d'autres  travaux  également  utiles  pour  perfeâionner  les  étu- 
des , les  rendre  uniformes  dans  notre  royaume , & s’occuper  unt- 

3uement  de  tout  ce  qui  pourra  contribuer  aux  avantages  de  l’e- 
ucation  , â la  fplendeur  de  notre  fille  aînée  runiverfité  de  notre 
bonne  ville  de  Paris , & à la  gloire  des  lettres.  Nous  avous  voulu 
en  même-temps  donner  à notredite  univerfité  de . nouvelles  preu- 
ves de  notre  proteâion , en  la  faifant  jouir  des  avanuges  que 
nous  ayons  eu  intention  de  lui  procurer  par  l’arrêt  de  notre 
confeil  & lettres  patentes  expédiées  fur  icelui  le  14  avrl]  1719, 
en  lui  affignant  une  quotité  proportionnelle  plutôt  qu’'üne  fomme 
£xe,  dans  le  produit  des  polies  & meflageries,  & en  détermi- 
nant une  forme  fîmple  & facile , dans  laquelle  il  fera  réglé  à 
chaque  renouvellement  dudit  bail  , fur  le  vu  des  mémoires  qui 
nous  leront  remis  par  notredite'  univerfité  , le  paiement  & l’em- 
ploi du  vingf-huitieme  effeftif  defdites  portes  & meiTageries  , que 
nous  lui  avons  accordé  ^ar  nos  lettres  patentes  du  14  avril  1719. 
A CCS  caufes  & autres  a ce  nous  mouvant , de  l'avis  de  notre 
confeil , &c  de  notre  certaine  fcieiicc  , pleine  puiiïance  & autorité 
royale , rfouS  avons  ordonné , & par  ces  préfentes  lignées  de 
notre  main , ordonnons  , voulons  Sc‘'nou$  plaît  ce  qui  luit  : 
Art.  I.  Il  fera  établi  à perpétuité  dans  la  faculté  des  arts  de 
notre  univerfité  de  Paris , comme  nous  là  éiablirtons  par  ces 
préfentes . (oixante  places  de  dofte^rs  aggrégés , dont  un  tiers 
liera  attaché  fpccialement  à l’enfeignemènt  de  la’^j^hilofophie  ; un 
tiers  à l’enfeignement  des  bellà  lettres  dans  les  clafTes'de  rhéto- 
rique fécondé  & troifieme  ; &' l’autre  tiers  à l’enfeignement  de  la 
grammaire  & des  éléments  des  humanités  , dans  Tes  clafTes  de 
quatrième , cinquième  & fixieme  : voulons  néanmoins  qù’il  ne 
foit  pourvu , quant  à préfent , qu’à  la  nomination  de  trente  déf- 
aites places , en  la  forme  qui  fera  ci  après  preferite  ; & que  cha- 
que année  il  foit  pourvu  à fix  autres  defdites  places,  julqu’â  ce 
que  leur  nombre  entier  foit  rempli;  nous  réfervant,  dans  le  cas 
où  il  ne  fé  trouveroit  pas  un  nombre  furtifant  de  fujets  pour  les 
remplir,  d’en'  fiifpendre  & remettre  à une  autre  année  la  nomi- 
nation en  tout  ou  en  partie , ainfi  que  nous  aviferons  bon  être. 

II.  Lefdits  doâeurs  aggrégés  feront  tenus  de  réfider  à Paris, 
d’aflirter  aux  affemblées  de  ladite  faculté,  de  l’aider  dans  les 
exercices , dans  les  comités  , daas  les  compofîtions  pour  les  prix 
de  runiverfité , dans  le  concours , & par  tout  où  elle  pourra  avoir 
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befoin  de  leurs  fervîces  ; comme  ^uflî  de  Aippléer  -afix  profefletus 
& régents  qui  fe  trouveroient  hors  d’état  de  vaquer  à-  leurs 
claffes , pour  caufes  de  maladies  ou  autres  empêchements  légiti- 
mes, d’aflifter  aux  theles  de  philofophie  fic  aux  exercices  publics 
des  écoliers,  à l’effet  d’argumenter  contre  eux -ou  de  les>intetf 
roger,  quand  ils  en  feront  requis -par  celui  qui  y,  préfidera  ; le 
tout  fuivant  le  réglement  qui  fera  fait  à ce  fujet  par  ladite  fa- 
culté des  arts , & homologué  préalablement  en  la-  graod’chambfe 
de  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  (ans  frais  itiç  fur  l»<feule 
reouête  de  notre  procureur  général,  ■ -’  ■>''!>  •- 

III.  Voulons  qu’À  compter  du  premier  oâobre  prochain,  il  ne 
puiffe  être  choifi  des  profeffeurs  ou  régents  pour>  lcs>Icol^es 
d’Harcourt,  du  CardinaUle- Moine,  de  Navarre,  t)e  .Montaigu  , 
du  Pleffis,  ds  Liffeux , de  la  Marche,  des  Gradins^ -ds''MazariB 
& de  Louis- le- Grand  , auquel  celui  de  Dormans-Beauvaik  a- ét^ 
incorporé , que  parmi  ceux  qui  font  aâuellement  profeffeurs  ou 
r^ents  dans  iefdits  colleges,  ou  parmi  les  doâeurs  aggiégés  , 
aneélés  à la  claffe  vacante  & aéluelleinent  en  exercice , ou  ayant 
confervé  l’éligibilité , fuivant  ce  qui  fera  ci- après  praferir.  Vou- 
lons que  les  chaires  qui  viendront  à vaquer,  à compter  du  jour 
de  l’enregiilrement  de  nos  préfentes  lettres , ne  puiffsnt  être 
remplies  que  par  des  profeffeurs  ou  régents  d’autres  -colleges  , ou 
par  autres  qui  les  defferviront  ptovifoirement  jufqu'aprièt  l’éta- 
cliffement  defdits  doâeurs  aggrégés  : ordonnons  en  outre , qu’à 
/rpmpter  du  premier  avril  1770  r aucun  d’iceux  r.»  pburra  etre 
nommé  pour  remplir  une  chaire. dans  l’un  de&diis  colleges,  qu’a- 
près  s’être  acquitte  pendant  deux  ans , au  moins , des  fbnâions 
affeâées  à ladite  place  de  doâeur  aggrégé.  ..  < 

ly.  Lefdits  doâeurs  aggrégés  feront  choids , par  préférence  i 
par  les  principaux  defdits  colleges,  pour  remplir  les  places  de 
ibus-principaux , maîtres  de  quartier  ou  autres,  relatives' à. l’inf- 
truâion  &L  éducation  de  la  jeuneffe  ; voulons  même  qu’ils  puiffent 
être  choifis  par  les  parents  des  endinta , pour  leur  letvir  d’irtfti- 
tuteurs , (oit  dans  les  colleges,  foi't  dans  les  maifon^-dameffiques, 
À condition  toutefois  que  ladite  .éducation  ne  les  empêchera -pas 
de  remplir  leurs  fooâions  de  doâeurs  aggrégés faute  de  quoi, 
ladite  place  fera  réputée  vacante,  & il  y fera  pourvu. 

V.  Lefdits  doâeurs  aggrégés  pourront  accepter  la-  place;  de 
fous- bibliothécaire  de  notre  univer(ité>,  même  cclle-de  principal , 
de  profeffeurs  & de  régents  dans  les  colleges  de  notre  royaume , 
par  nous  confirmés  depuis  notre  édit-  de  février  1763  ; auquel  cas  , 
il  fera  pourvu  à leur  place  de  doâeur  aggrégé  , après  l’expira- 
tion de  l’année  du  jour  de  leur  nomination  aux  fuldites  places  , 
pendant  laquelle-  ils  auront  la  faculté  d’opter  entr'elles  descelle 
d'aggrégé  : voulons  néanmoins  qu'en  cas  qu’ils  quittent  celle 
d’aggrégé  f il»  puiffient  être  choifis  pour  remplir  des  chaires  - en 
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•otredae  itnlverfiti  de  Parie,  pourvu  toutefoit  que' débuts  leu 
■option  ,1  Us  aient  rempli  fans  interruption  l'une  des  furdites  pla- 
ces : comme  aufli  dans  le  cas  oi'i  lefdits  doâeurs  aggrégés  auroient 
paiTé  dans  une  faculté  fupérienre , ils  ne  pourront  en  aucun  cas 
jouir  de  ladite  éligibilité.’ 

i VI.  Il  fera  ,'par  le  receveur  de  la  faculté  des  arts , payé  pour 
honoraires  , à chacun  defditS  doâeurs  aggrégés-,  la  fomme  de 
deux  cents  livres , fans  qu’elle  puvfle  être  diminuée,  à raifon  des 
honoraires- qu'ils  recevroient  dans  les  autres  places  qu’il  leur  eft 
permis  d’exercer  , en  confervant  celle  d’aggr^é  & en  cas  qu’ils 
deüervenf  des  châtrés  pour  caufe  de  maladie  ou  autres  empêche- 
ments 'légltinses  du  profeiTeur  ou  idu  régent  , il  leur  fera  léglé  , 
s'il  y adieu pour  honoraires  pair- le  tribunal  de  ladite  faculté, 
telle'fbmnàe  -qu'il  appartiendra  à prendre  fur  l’aâualité  dudk 
profeffeur-iou'  régent , fuivant  le  temps  pendant  lequel  ils  auront 
rempli  ladite  chaire  , ou  autres  Circqnitances. 

. yil.  Les  places  de  doâeurs  aggrégés  , feront  données  au  con- 
cours i voulons*  que  le  premier  (oit  ouvert  au  mois  d’oélobre  pro* 
cha’in  , pour,  y procéder'au  choix  âc  nomi  tation  de  trente  doéleurs 
aggrégés  ci-deflus  établis  , & qu’il  en  foit  enfuite  ouvert  un 
tons  les  ans  , dans  ledit  mois  , pour  y remplir  celles  defdires 
places  qii  fe  trouveront  vacantes',  ou  qu’il  y auroit  lieu  d’ajou- 
ter-, (uivant  ce  qui  eft  porté  par  l’article  1.  de  nos  prélentes 
lettres.  ;..o  - . ^ 

' Vllh  Les  jugea  dudit  concours’,  feront  au  nombre  de  fept  ; 
(avoir , je-  reâeur  de  notrcdite  univerfité  & (is  doâeurs  de  U 
faculté  des  arts  , dont  trois  (eront  pris  parmi  les  doâeurs  émé- 
rites retirés  , qui  auront  -été  profedeurs  ou  régents  dans  les  clafTes 
nuxquelle»  le  doâeur  aggrégé  fera  affeâé  , luivant  ce  qui  a été 
preferh’  par  l’article  I.  de  nos  ptéfentes  lettres  , ou  dans  les 
clalTes  ftqiérieures  , ’&  trois  parmi  les  doâeurs  aggrégés  , affeâéa 
^ ladite  clade.  > ■ 

IX. -  Lefdits  juges  feront  tirés  au  fort  par  le  tribunal  de  la  fa- 
culté des  arts  , âc  feront  choifis , pour  la  première  fois  , parmi 
lefdits  cmérites . retirés  , ou  en  cas  qu'il' ne  s’en  trouve  pas  un 
nombre  fuihfant  , parmi  les  pfofeiTeurs  ou  régents  de  notrsdite 

. univeiTitc..  - , 

X. ,U  ne  pouria  être  admis  audit  concours  que  ceux  qui  auront 

C'"iié'auxdiis  -juges  d’icelui-^  de  leurs  catholicité  , moeurs  , & 
ne  conduite  , qui  feront  maitres-és-artt  en  noiredite  univer- 
fité  on  en  une  autre  de  notre  royaume  , & qui  auront  aneiitt 
i'«ge-de  -vingt- deux  ans.  accomplis  pour  Us  aggrégés  affeâés  aux 
chaires  de  pwlolophie  , de  vingt  ans  pour  les  aggrégés  affeâés 
pux  chaires  de  rhétorique,  de  fécondé  & de  rrotheme  ; él  de 
(hx-huit  ans  pour  ceux  affeâés  aux  chaires  inférieures  : voulons 
que-ceuc  qui  fe  préfenteroqt  audit  concours  , fotént  tenus  de 
« ' 
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remettre  les  prênTes  )uftinntives  derdites  qualités , es  mains  du 
• fyndtc  de  notre  univerfité , quinze  jours  au  moins  avant  l’ouver- 
ture dudit  concours , pour  être , fur  le  vu  d’icelles  , dreffé  une 
liAe  des  afpirants  , dans  laquelle  ils  feront  infcriu  fuivant  la  date 
de  leurs  lettres  de  maîtres  ès-arts. 

XI.  Le  reAeur  de  notre  univerflté  prélîdera  audit  concours  , 8c 
en  fon  abfence  , le  plus  ancien  des  fufdits  juges  du  concours  ; àc 
où  il  fe  trouveroit  partage  d’opinions  , la  dccilîon  paflera  à 
l’avis  de  celui  qui  prefidera  ; le  fyndic  de  l’univerfité  y affiliera 
pour  remplir  les  fondions  qui  appartiennent  à fa  place  , & le 
réfultat  diidit  concours  fera  rédigé  par  le  greffier  de  la  faculté 
des  arts  , & dépofé  dans  fes  archives. 

Xli.  Ledit  concours  fera  tenu  en  notre  college  de  Louis*!^ 
Grand  , dans  une  faite  qui  fera  à ce  dedinée  ; & deux  mois  avant 
fon  ouverture  , il  fera  publié  & affiché  en  notre^  bonne  ville  de 
Paris  , avec  mention  ou  nombre  des  places  à remplir  , & de 
leur  qualité.  » 

XIII.  Voulons  au  furplut  , que  les  réglements  de  difcipline 
qui  feront  à obilerver  , foit  pour  ledit  concours  , foit  pour  le 
'choix  des  matières  qui  feront  propofées  aux  afpirants  , foient  daiia 
deux  mois  , pour  tout  délai  , à compter  du  jour  de  ‘ l’enregif- 
'trement  des  préfentes , dreflées  par  oes  commilTaires  qui  feront 
nommés  par  ladite  faculté  des  arts , auffi'tôt  après  ledit  enregif«> 
nement  , pour  enfuite  le  réglement  concernant  ledit,  concourt 
nous  être  préfenté  ; & après  que  nous  l’aurons  ffiit  examiner  St 
.approuver  , être  expédié  fur  icelul  nos  lettres,  à l’effet  de  l’ail- 
, tarifer  en  la  forme  ordinaire  , & celui  concernant  le  choix  dea 
jmatieres  , être  remis  ès  maint  de  notre  procurent  général  , & 
.être  , s’il  y échet.,  homologué  for  la  feule  requête  , fans  frais  p 
em  la  grand'chambre  de  notredite  c»ur  de  parlement. 

' XlV.  Les  doâeqrs  aggrégés  feront  tenus  de  fe  préfenter  à la 

Ï>remiere  affemblée  de  k faculté  des  arts-',  qui  fera  tenue  après 
eur  éleâion  pour  s’y  faire  immatriculer , & de  fuppUer  pm 
reginiU  £>  fchoUs  ; & oh  il  en  feroit  élu  qui  n’auroient  pas  reçu 
le  bonnet  de  mahre>èsi-arts  dans- notredite  nniverfité  de  Pâtis, 
ils  feront  cooptés  dans  la  nation  è . laquelle  ils  appartierment , 
fuivant  qu’il  eil  porté  en  l’anide  LVI.  des  ffatuts  de  ladite  nni- 
verfité  , en  payant  les  droits  accoutumés , & fans  être  tenus  de 
fubir  aucuns  examens  préalables  , dont,..aitxnoyen  des  épreuves 
du  concourt  , nous  les  avons  difpenfës’ &'difpenfons  *,  vouiom 
au  fnrphu  que  lefdits  aggrégés  parviennent  a leur  tour  , aux 
charges  de  leur  nation  , de  ce,  dans  le  rang  de  ceux  qui  ne  font 
«i  prinoipaux , pi  profeffeurs  ou  régents.  • ’ 

XV.  Les  places  de  fyndic  , de  greffier , de  receveur  & de 
bibliothécaire  , ne  pourront  être  données  qu’è  ceux  de'  ladire 
&cu)ié  des  arts  , qui  auront  acquis  l'émérite  ; voulons  qu’il  fok. 
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.établi  en  entré  nne  elace  de  fous-bibliotMcair«  , leqnel  feri 
choUi  par  le  tribunal  ae  notredite  univeTfiié  , parmi  lel'a  its  doc- 
teurs aggrégés , ou  parmi  les  principaux  , proteffeurs  ou  régents 
non  émérites  ; & pourra  . comme  eux  ledit  fous  bibliothécaire  , 
acauérir  l'émérite  ; voulons  en  outre  , que  ceux  qui  rempliront 
lefdiies  cinq  places , foient  tenus  de  demeurer  dans  ledit  college 
de  Louis- le- Grand  , qu’elles  foient  toujours  poiïédécs  par  cinq 
perfonnes  différentes  , & que  ceux  qui  en  feront  revêtus  , ne 

Îmiffeot  remplir  en  même  temps  aucune  place  de  principal  , pro- 
éffeurs  ou  régents  , & foient  tenus  d’opter  dans  tm  mois , du 
|Our  de  leur  nomination  , faute  de  quoi  il  fera  pourvu  auxditcs 
cinq  places  , en  la  maniéré  accoutumée  ; pourra  néanmoins 
ladite  option  être  faite  d'ici  au  premier  oâobre  prochain  , par 
ceux  qui  rempliffent  aâuellcment  les  places  de  fyndic  üt  de  re- 
ceveur de  ladite  faculté.  i - % 

- XVI.  Et  voulant  récompenfer  les  fervices  des  officiers  aAuels 
de  notre  univeifité  , & exciter  de  plus  en  plus  le  zele  de  ceux 
qui  leur  fuccéderont , ordonnons  que  les  deniers  néceffaires  pour 
-le  paiement  des  honoraires  defdits  doâeurs  aggrégés  fixés  par 
l’article  VI.  des  préfentes  , feront  pris  fur  les.lotnmes  que  nous 
BOUS  propofons  d’accorder  à ladite  faculté  des  arts  , outre  &par- 
deilus  celles  qu’elle  touche  aâuellement  fur  la  ferme  générale 
des  portes  & meffageries  de  France:  & voulons  en  outre  , qu’il 
ibit  payé  fur  iefdites  fommes , douze  cents,  livres  par  chacun  an , 
ani  reâeur  ; mille  livres  à chacun  defdita  fyndk  & receveur , 

Îreffier  , bibliothécaire  ; huit  cents  livres  au  fous-bibliothécaire; 

X cents  livres  à celui  qui  fera  nommé  p»- - ledit' bibliothécaire  , 
fK>ur  avoir  foin  , fous  tes  ordres  , de  ladite  bibliothèque  ; 6c 
ja'lle  livres  pour  fournir  I l’entretien  defdits  .livres  , ainfl  qu’il 
fera  réglé  par  délibération  du  tribunal  de  notredite  univeruté. 
(Voulons  pareillement  qu’à  commencer  du.  premier  juillet  pro- 
chain , il  (bit  payé  une  fomme  de  trois.-cents -livres  à chacun  des 
vingt  anciens  émérites  retirés , qui , fuivant  les  conilitutions  de 
notredite  univerfiré jouiffent  de  la  peofion  d’émérite  , & qu’il 
foit  réfervé  une  fomme  de  deux  mille  livres  pour  les  dépenfes 
extraordinaires  des  aflemblées  du  tribunal  de. notredite  univer- 
fité  , de  la  faculté  des  arts, 'du  concours  pour  le  choix  des  pro- 
feffeurs  & régents  du  college  de  la  Flecbe  , iâ(  pour  celui  defdits 
lioâeurt  ^grégés  , ou  autres  dépenfes  excraordùuùres  ; de  toutes 
lefqueUcs  il  fera  rendu  compte  tous  les  ans  à ladite  (acuité  dés 
arts  , atnfi  qu'il  fera  ré^  par  une  délibération  homologuée  ’en 
In  forme  ci-defFus  prefente  ; le  tout  , fans  préjudice  des  atntas 
femmes  que  lefdks  reâeur , fyndic  , receveur  , greÉ&cr  , biblioo 
thécaire  oc  émérites  , font  en  droit  & poffeffion  de  touchen  ^ fui- 
vant tes  réglements  & ftatuts  de  notredite  univerCté  & de  ladite 
feculté  des  ails;  & quant  au  fous- bibliothécaire  , voulons  qu’io- 


FAC  59S 

'«Jcpendamment  des  honoraires  à lui  accordés  par  le  préfent  arti- 
cle , il  partage  avec  les  autres  membres  de  ladite  faculté  , dans 
ia  portion  appellée  émérite. 

* XVII.  Lefdites  pcnfions  des  vingt  anciens  émérites  retirés  ; 
ne  pourront  être  perçues  par  lefdits  fyndic  , greffier , receveur  , 
bibliothécaire  & fous-  bibliothécaire , tant  qu’ils  conferveront  lef- 
dites places  ; & en  cas  qu’ils  les  quittent  , lefdites  penfions  ne 
pourront  leur  être  donnéss  que  lorfqu’il  en  viendra  à vaquer  , 

& à leur  rang  d’ancienneté.  Voulons  pareillement  , tju’elles  ne 
puiflTent  être  pofledees  par  ceux  defdits  émérites  qui  auroient 

EalTé  dans  une  des  facultés  fupérieures  , ou  qui  en  feroient  mem-j 
res  , ni  par  ceux  qui  fe  feroient  retirés  en  province  pendant  plus\ 
d'une  année  , & qu’elles  foient  perçues  , audit  cas  , par  ceux  ^ 
qui  fe  trouveront  après  eux  , en  rang  de  les  toucher. 

XVIIl.  Lefdits  l'yndic  , receveur  , greffier  , bibliothécaire  & 
fous- bibliothécaire  , feront  logés  dans  notre  college  de  Louis- le- 
Grand  , dans  les  bâtiments  que  nous  nous  propofons  de  faire 
condruire  pour  achever  l’établilTement  du  chef-lieu  de  notredite 
univerlîté  , ordonné  par  nos  lettres  patentes  du  ai  novembre 
1763  , fit  fuivant  le  plan  qui  fera  par  nous  arrêté  fur  les  mé- 
moires que  ladite  univerfité  fera  tenue  de  nous  préfenter  dans 
trois  mois  du  jour  de  l’cnregidrement  des  préfentes  : voulons 
que  jufqu’à  ce  que  ladite  conüruâion  foit  finie  , il  foit  affigné 
dans  ledit  college , par  fes  adminidrateurs  , tels  logements  pro- 
vifoires  qu’ils  aviferont  convenables  à ceux  defdits  officiers  qui 
n’y  feroient  pas  encore  logés  ; & feront  les  dépenfes  à ce  nécef- 
faires , payées  fur  les  fommes  qui  feront  ci-après  dedinées  à la 
condrudion  defdits  bâtiments. 

- XIX.  Nos  lettres  patentes  du  14  avril  1719  , portant  établif- 
fement  de  l'indrudion  gratuite  dans  les  fufdits  colleges  de  notre- 
dite univerfité  , feront  exécutées  fuivant  leur  forme  & teneur  ; 
voulons  en  conféquence  , que  l’indrudion  continue  d’être  gra- 
tuite dans  tous  fes  colleges  de  plein  exercice  , & que  les  podes 
&C  medageries  à elle  appartenant , demeurent  , comme  par  le 
pafTé,  réunies  au  bail  général  des  podes  de  France  ; le  tout, 
aux  charges  , claufes  & conditions  portées  par  lefdites  lettres 
patentes. 

''  XX.  Voulons  pareillement  que  le  vingt-ihuitieme  , appartenant 
B notredite  univerfité , dans  ledit  bail , continue  d’être  employé 
à l’indruélion  & l’éducation  de  la  jeunede  , daos  le  fein  de  notre- 
dite univerfité  , & foit  pafTé  en  compte  au  fermier  général  def- 
dites  podes , fur  les  fimples  quittances  de  ceux  qui  font  ou  feront 
âutorifés  à le  recevoir.- 

XXL  Et  attendu  l’augmentation  furvenne  dans  ledit  bail  , & 
la  néceffité  de  procurer  aux  principaux  , profefTeurs  8c  régents 
Aâuels , ou  émérites , une  augmentation  ae  leurs  honoraires  ou 
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peaftoiM  , ainÆ  qu*îl  appert  par  la  délibéraôon  de  notredite  onf» 
vingt-fix  oâobre  dernier  , laquelle  demeurera  atta-* 
chee  fous  le  contre-fcel  des  préfeiues  ; voulons  que  la  fomm© 
qui  lui  étoit  payée  pour  ledit  vingt-huitieme  , foit  & demeure 
j>or(ée  a celle  qui  fera  par  nous  réglée  , en  exécution  de  nos  pré» 
fentes  lettres , di  à chaque  renouvellement  de  bail , fur  les  mé- 
moires qui  nous  feront  préfentés  à ce  fujet  par  notredite  uni- 
verûte  , fans  que  ladite  fomme  puifle  être  diminuée  en  aucun 
cas,  fl  ce  n’efl  feulement  qu’elle  fe  trouvât  excéder  le  vingt- hui» 
tieme  effeâif  dudit  bail. 

E*  où  il  fe  trouveroit  que  , ladite  fomme  prélevée  , il 
refteroit  encore  quelaues  deniers  dudit  vingt-huitieme  cfreélif, 
voulons  que  ledit  excédant  foit  employé  au  bien  de  l’inftruâion» 
& principalement  dans  le  fein  de  notredite  univerllté  , ainfi  qu’il 
"^*. ?**■  BOUS  rédé  «n  la  même  forme , à'chaque  renouvellemenc 
dudtt  bail , fur  1m  mémoires  qui  pourroient  nous  être  préfentéa 
par  notredite  univerilté  fera  ledit  excédent  employé  pour 
cette  fois  , ^tant  aux.  frais  de  la  confrruâion  des  fufdits  bâti* 
bments , qu’aux. dépenfei.néceflâires  pour  le  bien  de  l’éducation 
dans  notredit  college  de  1Louis-le-Grand  , le  tout  fuivant  qu’il 
■ BOUS  réglé  en  la  maniéré  accoutumée.- 

XXIII.  Ordonnons  .au  furplus , que.' notre  édit  du  mois  de 
février  lyai , nos  lettres  patentes  des  ai  novembre  1763  & 16 
août  1764  , feront. exécutés  félon  leur  forme  & teneur , en  tout 
ce  qui  ne  fera  pas  contraire  à nos  préfentes  lettres.  Si  donnons 
•n  mandement  à nos  amés  & féaux  confeillers  les  gens  tenant 
,BOtre_cour  de  parlement  à Paris  , que  ces  prélentes  ils  aient  b 
enregifrrer  & faire  exécuter  fuivant  leur  forme  & teneur , & da 
contenu  en  icelles  faire  jouir  & ufet  notredite  univerfité  pleine- 
ment fit  paiilblement  , &ifant  celTer  tous  troubles  fit  empêche* 
menti  contraires.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Données  à Verfailies» 
le  troifieme  jour  du  mois  de  mai  l’an  de  grâce  mil  fept  cent 
foixante-  fut , fit  de  notre  régné  le  cinquante-  unième.  S igné , LOU  ISk 

El  plut  ^ par  .le  roi , Ph£lyp,ea.UX.  . ü 

^ • Vu  au  coofeUt  De  l’Averdy.  Et  fcvlléesdu  grand  fceau  dt 
.cire jaune.  - . ... 

. ^ Eegijlrtts , ouîet  i et  rrfàéraai  le  procureur  général  da  Roi.^  pour 
ttre^  exécutées  félon  leur,  forme  Sr  teneur'',  ordonné  ^ue-  dont,  loi 
trois  jours  de  U noüficoiion  def dites  lettres  patentes  , au  reOtur  da 
d-tauverfiti  , il  fera  tenu  de  convoquer  une  affemblée  extraordinaire 
j^  fl^Hité  des  afis  ^ ftaur, être. procédé.. ik, la,  nomination  des  cont- 
mtffaires  y ordonnée , fi*  aux  opératkns'  énoncées  auxdiies  lettres 
paternes  f Sr  qufxpiditiott  du  proeisrvtrbal-de  ladite  affemblée,  Jera 

procureur- général  du  roi  , dans  le  lendemain  , par.  Jti 
(rtffer  de  ladits  fydîlli  » fmyani  l'arrêt  fU  (t  jour,  A Paris  , c« 
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ysrltmtni  , Ut  grM^Châmht  £>  TourneUt  ajimhlècs  ÿ U ftft  «mi 
mil  ftpt  etttt  foixantt-fix. 

Signio  D UFR  A NC. 

* 

En  exécution  de  Tait.  1 3 des  lettres-patentes , le  roi  a publié 
)e  iz  août  1766  , un  réglement  enrégiftréle  zzdu  même  mois 
dont  il  importe  de  rapporter  ici  la  teneur. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre.*' 
A tous  préfents  8c  à venir  , Salut.  Nous  avons  ordonné  par  l’ar- 
ticle XIII.  de  nos  lettres  patentes  du  3 mai  dernier  , que  dans 
deux  mois  du  jour  de  leur  enregiftrement  , il  feroit  drelTé  par 
des  commiiTaires  nommés  par  la  faculté  des  arts  de  notre  uni- 
verftté  de  Paris , un  réglement  au  fujet  du  concours  ordonné  par 
lefditcs  lettres  pour  le  choix  des  aggrégés  de  ladite  lâculté  éta- 
blis par  icelles  , nous  réfervant  , après  que  le  réglement  nous 
auroit  été  préfenté  fit  par  nous  approuvé  , de  faire  expédier  fur 
icelui  nos  lettres  en  la  forme  ordinaire  ; nous  avons  vu  avec 
fatisfaâion  le  zele  avec  lequel  ladite  faculté  s’eft  portée  à rem- 
plir nos  intentions  ; & fi  le  defir  d’en  afiurer  l’exécution  nous  a 
engagé  à faire  aux  articles  de  réglement  qui  nous  ont  été  pré- 
fentés  , queloues  changements  8c  quelques  agmentations  qui  ne 
pou  voient  dépendre  auc>de  notre  volonté  , nous  n’avons  fait 
qu’entrer  de  plus  en  plus  dans  les  vues  fages  qui  nous  ont  été 
propofées  à ce  fujet.  Ceft  en  cet  état  qu’apres  nous  être  &it 
rendre  un  compte  exaâ  defdtts  articles  8c  des  mémoires  qui  nous 
ont  été  adrelTés  par  les  facultés  de  théologie  8c  de  médecine  , il 
ne  nous  refie  qu’à  revêtir  du  fceau  de  notre  autorité  le  régle- 
ment que  nous  avons  arrêté  en  notre  confeil  , afin  que  l’exé- 
cution en  étant  confiée  à la  grand’chambre  de  notre  cour  de  par- 
lement de  Paris  , tous  concourent  également  au  fuccès  d’une  loi 
utile  à la  propagation  des  lettres  8c  à l’éducation  de  nos  fujets. 
A ces  caufes  de  l’avis  de  notre  confeil  , 8c  de  notre  certaine 
fcience , pleine  puilTance  8c  autorité  royale  , avons  ordonné  8c 
ordonnons , que  le  réglement  arrêté  en  notre  confeil  , le  10  da 
préfent  mois  , lequel  fera  attaché  fous  le  contrefeel  des  pré* 
fentes , fera  exécuté  en  tout  fon  contenu  , à compter  du  lour- 
de leur  enregifirement  , 8c  ce  nonobfiant  tous  réglements  , 
ftatuts , lettres , ufages  ou  chofes  à ce  contraires  , auxquels  nous 
avons  dérogé  8c  dérogeons  par  ces  préfentes  ; voulons  qu’ea 
cas  qu’il  s’élevât  quelques  conteftations  relativement  aux  difpo- 
fitions  dudit  régleinent  fur  le  concours  , il  y foit  pourvu  par  la 
tribunal  de  la  faculté  des  arts  de  notredite  univerfité  , fau  n’ap. 
pel  en  la  grand  chambre  de  notre  cour  du  parlement  de  Paris , 
fufqu’au  jugement  duquel  , les  décifions  dudit  tribunal  feront 
exécutées  par  prorifieo  % ie  tout  Du»  pr%diet  wx  drpjii  ^ 
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furifdiâlon  du  tribunal  de  runtrerfité  : voulons  que  dorénavant 
il  foit  par  nous  pourvu  aux  chaires  vacantes  de  notre  college 
royal  de  la  Flèche  , fur  la  feule  préfentation  qui  fera  faite  par 
le  reâeur  de  ladite  univerfité  , à notre  fecrctaire  d’état  avant  le 
département  de  la  guerre  , de  la  lide  ' des  aggrégés  affefles  à la 
claffe  qui  fera  à remplir  , fans  qu’il  foit  beloin  d’un  nouveau 
concours  , dérogeant  à cet  égard  à nos  lettres  patentes  du  7 
avril  1764.  Et  leront  au  furplut  exécutées  lelon  leur  forme  & 
teneur  nos  lettres  patentes  du  } mai  dernier , en  tout  ce  qui  ne 
fera  pas  contraire  aux  difpofitions  de  nos  préfentes  lettres  ÔC 
dudit  réglement.  Si  donnons  en  mandement  à nos  aroés  & féaux 
confeillers  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à Paris  , que 
ces  préfentes  ils  aient  à faire  lire  , publier  & enregiftrer  -,  & le 
contenu  en  icelles  garder  & obferver  & faire  exécuter  félon  fa 
forme  & teneur.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à Compiegne 
le  10  août , l’an  de  grâce  1766  , & de  notre  régné  le  cinquante- 
vnieme.  Signé,  LOUIS.  . . 

Réglement  arreté  tu  eonfeil  du  roi  en  exécution  de  Tartiele  XHI. 
des  leures  patentes  du  ^ mai  ty66  , toneernant  l’étaUiJfemtnt 
d* aggrégés  dans  la  faculté  des  arts  de  Cunherfité  de  Paris. 

TITRE  PREMIER. 

Du  nombre  des  aggrégés. 

Art.  I.  Les  foixante  aggrégés  établis  par  lefdites  lettres  pa- 
tentes , feront  divifés  en  trois  clalfes  dont  la  première  fera  aftcc- 
tée  à l’enfeignement  de  la  phllofophie  ; la  fécondé  , à celui  des 
belles  lettres  dans  les  chaires  de  rhétorique  , de  fécondé  & de 
•troifieme  , & la  dernlere  à l’enfeignement  de  la  grammaire  dans 
les  chaires  de  quatrième  , cinquième  & fixieme. 

U.  U fera  choifi  fit  nommé  trente  aggrégés  au  concours  d’oc- 
tobre prochain  , fit  fix  autres  à chacun  des  cinq  concours  qui 
fuivront  , fit  ce  indépendamment  de  celles  defdites  places  qui  au- 
roient  vaqué  pendant  ledit  temps. 

IH.  En  cas  qu’il  fe  prélentài  audit  concourt  un  plut  grand 
nombre  de  fujets  capables  , la  lifte  en  fera  remile  yar  le  refteur 
de  l’univerfité  au  procureur  général  de  S.  M.  à 1 effet  d’y  cite, 
par  elle  pourvu  , ainfi  qu’elle  avifera  bon  être. 

* IV.  Après  que  les  foixante  places  d’aggrégés  fé  trouveront  rem- 
plies , fl  ledit  nombre  ne  paroifloit  pas  luffiiant , ladite  faculté  des 
arts  pourra  fe  retirer  par  devers  S.  M.  pour  la  fupplier  d’îi» 
augmenter  le  nombre  , à l’effet  de  quoi  ledit  rcûeur  remettra 
audit  procureur  général  un  mémoire  fur  les  motifs  de  l.idi;e 
augmentation  , fit  fur  le  nombre  d’aggrégés  qu’il  fecoit  néceflauq 
d’ajouter , à l’effet  d’y  eue  pourvu  par  S.  M. 
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TITRE  II. 


D<t  j“g**  concours. 


Art.  I.  Les  juges  du  cdnconrs  feront  pris  parmi  les  imirltet 
retirés  , ou  à leur  défaut , parmi  les  principaux  des  colleges  de 
Tuniverfité  qui  ne  feront  pas  doâeurs  d’une  des  facultés  fupé- 
rieures , fie  parmi  les  profeUcurs  en  exercice , fie  même  parmi  les 
aggrégés. 

II.  Les  principaux  pourront  être  nommés  juges  pour  les  trois 
dallés  d’aggréges  ; & à l’égard  des  profeHeurs  , régents  fie 
aggrégés , ils  ne  pourront  l’être  que  pour  la  dalle  à laquelle  ils 
font  aitachés  ; pourront  toutefois  ceux  qui  le  font  de  la  fécondé' 
clalTe  être  nommés  pour  juges  de  la  troifteme. 

III.  11  ne  pourra  être  nommé  pour  juges  du  concours  plus  de 
deux  aggrégés  pour  chacune  des  clalTes  , fie  ils  ne  feront  éligi* 
blés  qu  après  deux  années  d’exercice  de  leurs  fondions  , fie  ik 
vingt  cinq  ans  accomplit. 

I V.  Deux  mois  avant  rouverture  du  concours  , il  fera  envo^ 
au  procureur  général  de  S.  M.  par  le  tribunal  de  la  faculté  des 
arts , une  lifte  de  douze  des  membres  de  ladite  faculté  par  lui 
délignés  pour  chacune  defdites  clalTes , à l’effet  d’être  par  le  pre- 
mier prélident  du  parlement , conjointement  avec  les  avocats  Sc 
procureur  général  de  S.  M.  après  en  avoir  conféré  avec  le  reC'-- 
leur , choifi  6c  nommé  fix  juges  dudit  concours  en  chacune  def- 
dites clalTes  , ce  qui  fera  ex^uté  par  le  concours  prochain  haie 
jours  après  la  publication  du  préfent  réglement. 

V.  Il  fera  bit  part  de  ladite  lifte  par  ledit  tribunal  à ceux  qiA 
y auront  été  inferits  ; 6c  en  cas  qu’ils  euflént  quelque  motif  pour 
s’exculér  de  ladite  fondion , ils  feront  tenus  d’en  faire  part  fur  !« 
champ  au  redeur  de  i’univerfité  , lequel  en  référera  audit  pro- 
cureur général , pour  y avoir  tel  égard  qu’il  appartiendra  lors  da' 
ladite  nomination  , après  laquelle  ceux  qui  auront  été  nommés , 
ne  pourront  fe  difpenfer  d’être  juges  dudit  concours. 

VI.  Toutes  les  délibérations  relatives  audit  concours;  feront 
prifes  par  ledit  tribunal  de  la  faculté  des  arts , lequel  fera  com- 
pofé , pour  ce  regard  feulement , du  redeur  de  Tuniverlité  , 6c  , 
en  fon  abfcnce  , de  l’ex-redeur , qui  y préftdera , des  quatre  pro- 
cureurs des  nations  , 6c  de  deux  anciens  de  chaque  nation,  lefquels 
feront  nommés  à cet  effet  dans  l’alTemblée  qui  fe  tient  chaque 
année  le  i6  décembre  pour  l’cleélion  du  reâeur , 6c  pour  le 
premier  concours  dans  les  trois  jours  de  l'enregiftrement  du  prê- 
tent icglement,  6c  leidits  deux  anciens  auront  téance  6c  voix 
i]élibéra<ive  audit  tribunal  pour  toutes  les  affaires  relatives  audit 
concours. 
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Vtl.'En  cas  de  pârtage  d’opinions,  Je  reAeur  ou  l’ex-reâeü/ 
auront  la  voix  prépondérante.  v 

VIII.  Le  Ijndic  & le  greffier  rempliront  audit  tribunal  les 
mêmes  fondions  qu’en  celui  de  runiverfité. 

IX.  Les  féances  dudit  tribunal  fe  tiendront  dans  les  falies  où 
fe  tiennent  aduellemeht  celles  de  runirerllté. 

X.  Lcfdits  juges  du  concours  n’auront  féance  & vois  délibéra- 
tive dans  ledit  tribunal  que  lorfqu’ils  y feront  appelés  en  exécu- 
tipn  du  prél'ent  réglement , fi  ce  n’ell  toutefois  qu’ils  fe  trou- 
vafTent  du  nombre'dé  ceux  dont  il  doit  être  compofé  , fuivant  ce 
qui  e(l  preferit  par  Tarticle  VI  ci-delTus. 

XI.  Toutes  les  délibérations  prifes  par  ledit  tribunal  au  fujet 
dudit  concours,  feront  tnferites  fur  un  reglAre  particulier,  coté, 
igné  âc  paraphé  par  le  redeur< 

T I T R E 1 I i. 

D*  t*ux  fUi  ftront  *imis  au  concourt. 

Art.  I.  Les  fnatires-is'aru  des  univerfités  du  royaume , qui 
auront  vingt  - deux  ans  révolus,  pourront  fe  préfenter  pour  la 
clafle  d’aggrégés , affedés  à la  philofophie  -,  ceux  qui  auront  vingt 
ans  accomplis  , pour  celle . des  aggrégés  de  la  rhétorique  & det . 
humanités  i & ceux  qui  auront  mx-huit  ans  révolus  , pour  celle 
des  grammairiens. 

IL  11  ne  fera  admis  aucun  régulier. 

III.  Les  alpirants  à l'aggrégation  feront  tenus  de  remettre  au 
lyndtc  de  l’univerfité , trois  fsmaines  au  moins  avant  l’ouverture 
du  concours , leurs  lettres  de  maitres-ès  arts , & des  certificats  en 
bonne  forme , donnés  par  des  perfonnes  dignes  de  foi , pour  conf- 
tater  de  leur  catholicité , leurs  mœurs  & leur  bonne  conduite. 

IV.  Et  à l'égard  de  ceux  qui  ne  feront  pas  maîtres- és-arts  de 
l’oniverfité  de  Paris , ils  feront  tenus  de  remettre  en  outre  au 
fyndic , un  diplôme  ou  certificat  authentique  du  redeur  de  l’uni- 
verfité  où  ils  ont  fait  leur  cours  de  philofopJiie  , qui  juAifîe  la 
temps  de  leurs  études , & qu’ils  ont  étudié  dans  un  college  def- 
fervi  par  des  maîtres  lécnliers , le  tout  ainü  qu’il  etl  preferit  par 
les  llatuis  & réglements  de  l’univerfité  pour  les  maîtres  ès-arts  des 
univerfités  de  Kheims  & de  Caen. 

V.  Sur  le  vu  dcfdites  pièces  en  bonne  forme,  le  fyndic  de 
runiverfité  donnera  fon  confentement  à ce  que  les  maîtres- ès- 
ans  des  autres  univerfités  prêtent  le  ferment  accoutumé  entre  les 
mains  du  redeur. 

VI.  Lefdits  maitres-ès-arts  feront  difpenfés  d’un  des  deux  exa- 
mens que  font  tenus  de  lubir  ceux  defdits  maitres-ès-arts  qui 
'veulent  fe  &ire  immatriculer  dans  runireifité  de  Paris  ; mais 
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ftïom  tenus  de  fe  jlfefentcr  aux  examinateurs  de  leur  nation , 
pour  y fubir  l’axamen  fur  le»  matières  qui  ne  font  pas  afFc£léss 
aux  chaires  pour  lefquelfes  ils  entendent  concourir  ; en  confé-^ 
quence,  ceux  qui  fe  oeflineront  pour  la  première  clalTe  d’aegré» 
géx , fubiront  l’examen  fur  le»  belles-lettres , & les  autres  feront 
examinés  fur  la  philofophie. 

VII.  Lefdits  maîtres- è$- arts'  feront  obligés  de  remettre  au  fyn- 
dic  un  certihcac  figné  des  examinateurs  , au  nombre  de  trois  au 
itioins , qui  conftatera  qu’ils  ont  été  trouvés  capables. 

VIII.  Quinze  jours  avant  le  jour  fixé  pour  l’ouverture  du  con- 
cours , le  fyndic  de  Tuniverfité  rendr.i  compte  au  tribunal  de  la 
faculté  des  arts , auquel  feront  appelés  les  juges  du  concours , de 
toutes  les  pièces  qui  lui  auront  été  remifes  en  exécution  des  ar- 
ticles 111 , IV  & VII  ci  deffu». 

IX.  Dans  ladite  allemblée , deux  des  juges  du  concours  de  cha- 
que clalTe  d’aggrégés feront  nommés  pour  prendre  les  infirtic- 
ttons  nécelîaires  pour  s’afTurer  de  la  vérité  des  certificats  de 
moeurs  & bonne  conduite  qui  auront  été  remis  audit  fyndic. 

X.  Il  fera  rendu  compte  par  lefdits  deux  juges  du  réfiiltat  de» 
inflruâions  qu’ils  auront  priles , & ce  dans  une  afTemblée  qui  fe 
tiendra  à la  huitaine  , & fur  le  rapport  & l’examen  des  pioces 
dont  le  fyndic  aura  pareillement  rendu  compte  en  l’affemblée. 
précédente  , en  exécution  de  l’article  VIII  ci  - delTus , & fur  fe» 
conclurions  , la  lifle  de  ceux  qui  feront  admis  au  concours , fera 
arrêtée. 

XL  Les  afpirâhts  feront  placés  dans  cette  lifte  fuivant  le  rang 
de  leurs  maîtres-ès-arts,  avec  défignation  de  l’uni verfité  où  ils 
auront  obtenu  ledit  grade;  & s’il  s’en  trouve  quelques  uns  aux- 
quels il  foit  accordé  des  exemptions  d’épreuves  , fuivant  qu’il 
ién  ci'-  après  ordonné , il  en  fera  fait  mentiorf  fur  ladite  lifte , 
ainfi  que  des  motifs  defdites  exemptions. 

XIL  Ladite  lifte  fera  imprimée  , & diftribuée  le  jour  de  l’ou- 
verture dudit  concours,  à tous  les  membres  de  la  faculté  des  i 
arcs  , ainfi  qu’à  tous  les  afpirants. 

T I T R E I V. 

Dt  r ouverture  du  eoneourt  & fixation  des  épreuves. 

Art.  I.  Le  premier  concours  fera  ouvert  au  mois  d’oftobre 
prochain  , & le»  fuivanis  au  mois  d’avril. 

'IL  Le  jour  de  l’ouverture  du  concours  fera  indiqué  par  un 
mandement  du  rêveur  , lequel  fera  affiché  dans  Paris,  & envoyé 
à toutes  les  univcrfîîés  du  royaum'»,  & publié  deux  mois  avant 
l’ouverture  dudit  concours;  6l  à l’egard  du  premier  concours, 
dans  la  huitaine  d:  la' publicacioa  du  préfeut  réglement. 
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III.  Le  nombre  des  places  qui  feront  à Mmplir , &.  leur  qua- 
lité feront  indiqués  par  ledit  mandement. 

IV.  Le  concours  s’ouvrira  en  p.-cfence  des  quatre  nations  de 
la  faculté  des  arts,  par  une  meffe  folemncüe  ciu  .Saint  • Efprit  <. 
qui  fera  .célébrée  dans  la  chapelle  du  chef- lien  de  runiverfité  , ûc 
par  provifion  dans  celle  du  college  de  Louis- le- Grand. 

V.  Après  la  nieffe , il  fera  , pour  le  premier  concours  par  un 
afpirant , & aux  fuivants  par  des  aggrégés  nommés  par  le  refteur , 
prono.ncé  dans  la  falle  d’anemblée  de  la  faculté  des  arts,  un 
difcoiiis  Idtin  & une  piece  de  poche  latine. 

VI.  Les  juges  du  concours  feront  proclamés,  & prêteront  fer- 
ment entre  les  mains  du  reéleur , de  ne  donner  leurs  fuITrages 
qu'à  ceux  des  afpirants  à l'aggrégation  qu’ils  auront  reconnus, 
par  les  épreuves  ci-après  preferites  , être  les  plus  capables  de 
remplir  les  places  pour  lefquelles  lefdits  afpirants  auront  concouru. 

Vil.  l .es  afpirants  feront , dans  ladite  aiïemb'.éc , préfentés  à 
la  faculté  des  arts  par  le  fyndic  de  l’univerlité  , & y affileront 
en  robe  de  maîtres  • ès  - arts , ainfi  qu’à  tous  les  exercices  du 
concours. 

VIII.  Le  lendemain  de  ladite  alTemblée  , le  refteitr  réglera  avec 
les  juges  des  trois  claffes  d’aggrégés , & en  prcfence  des  concur- 
rer.u , le  jour  où  fe  feront  les  compofitions , celui  où  chaque  af- 
pirant foutiend.’-a  fes  ailes  probatoires,  les  iivrts  fur  lefquels  les 
afpirants  de  la  fecor.de  & troifieme  c'afie  foudendront  leur  fé- 
condé épreuve  , la  jinaiiere  des  leçons  , dont  ies  objets  pour 
chaque  afpirant  fieront  fur  le  champ  tirés  au  fott , & le  jour  de 
la  clôture  dudit  concours. 

IX.  11  Icra  drelTé  par  ladite  afTemblce  une  lifle  des  ailes  à 
fubir  par  chaque  afpiiant  ; ladite  lifte  fera  fignée  du  reÜeur  &C 
defdits  juges  , 6C-  fera  imprimée  ôc  alfichce  dans  les  falles  où 
fe  tiendta  le  concours. 


TITRE  V. 

Dts  épreuves  du  coniours. 

Art.  L II  y aura  trois  fortes  d'épreuves , favoir , celle  de  la 
campofition , celle  de  la  thefe  , ou  exercice  public , fit  celle  de 
la  leçon. 

II.  La  première  épreuve  conCllera,  pour  les  philofophes,  à 
compofer  deux  dilTertatlons  en  langue  latine  ; l’une  , fur  un  fujet 
foie  dî  logique,  foit  de  mé.-apbyaqii®  , foit  de  morale;  l’autre, 
fur  la  phyiiquc  fit  les  mailtéinatiqiws. 

III.  Ladite  épreuve  comiitera  , pour  la  fécondé  daiïe  d’afpi- 
rants.  à compofer  un  difeours  latin  fit  uee  piece  de  poéfie  latine. 

IV.  Ole  conûftura , pour  la  troifieme  çlafie , à traduire  dit!  ^ 
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latin  en  françois , du  françois  en  latin  , & du  grec  en  françoiî. 

V.  Pour  les  compofitions  de  la  prem'ere  & l’econde  clailes 
d’aggréeés , le  fujet  en  fera  feulement  indiqué. 

VI.  La  veille  du  jour  fixé  pour  lefdites  compofitions , le  rec- 
teur afifetnblera  les  jugfS  de  chacune  defdites  deux  claffes , à l’effet 
de  convenir  entr’eux  de  quatre  fujet»  différents'  pour  chacune 
defdites  compofitions. 

Vl[.  Chacun  dcidits  fujets  fera  écrit  fur  nn  bi’let  féparé  , & 
fera  figné  dudit  rcéleur  & defdits  juges  ;'i£.  cacheté  du  fceau  du 
reiSeur. 

VIII.  Lcfdits  quatre  billets  feront  rems  à d*ux  d.'fdts  juges, 
qui  feront  chargés  de  préfider  le  lendemain  à la  compofition. 

IX.  Le  jour  de  la  compofition  , après  que  tous  1 -s  afpitants 
feront  réunis  , un  defdits  afpirants , en  pré'eace  des  .aut-es  , ti-era  ' 
au  fort  l’un  defd  is  quatre  billets;  ledit  b liet  f-ia  à l’iiflant  dé- 
cacheté, lu,  8(  le  fujet  qui  s’y  trouvera  fêta  décla-é  celai  de  la 
compofition. 

X.  Quant  aux  compofitions  pour  la  troifieme  ct  'ffe  d’avrrréaés', 
il  fera  en  la  forme  prefcrite  par  l’article  VI  ci- deffus , fait  choix 
de  trois  auteurs  du  nombre  de  ceux  qu’il  e!t  d’ufag;  d‘exi'h<iuer 
en  quatrième  , cinquième  6l  fixieme  ; le  nom  <1  • chacun  d -ftlits 
auteurs  fera  infcrit  fur  des  billets  qui  feront  fignés , cachetés  he 
remis  à deux  defdits  juges,  ainfi  qu'il  efl  porté  a^x  articles  VU 
ÊC  V'ill  ci-deffus. 

XI  L’un  defdits  tro*s  billets  fera  tiré  au  fort  de  la  maniéré 
prefcrite  par  l’article  IX  ci-deffus  ; & après  que  l’auteur  défigtié 
dans  ledit  billet  aura  été  ouvert  par  l’un  des  afpirants  , celui  des 
jugos  qui  préfidera  , diélera  ce  qui  fera  présenté  à l’ouverture  du 
livre  pour  fervir  de  matière  à la  compofition,  & en  iîxera 
rétendue.  • 

Xll.  Pendant  tout  le  temps  de  la  compofition  qui  fe  fera  fans 
interruption  & pourra  durer  une  journée , les  afpirants  refieront 
fous  l’infpcélion  de  ceux  qui  auront  éié  choifis  pour  préfider  , 
lefquels  veilleront  à ce  que  leldits  afpirants  travailltmt  fans  fe  trou- 
bler les  uns  les  autres. 

XUl.  LefJits  afpirants  auront  foin  de  fe  munir  de  oapier , plume 
& encre;  ne  porteront  aucun  ouvrage,  foit  inanuferit,  foit  im- 
primé , n’aurom  aucune  communication  ni  entr’eux  ni  au  d-hors , 

& ne  pourront  tirer  aucun  fecours  étranger , à peine  d’exclufion  ^ 
dudit  concours. 

XIV.  Lefdiis  afpirants  figneront  leur  comnofition  , la  remet- 
tront à celui  des  juges  qui  préfuiera  , leqti.l  1 1 lignera  fans  la 
lire  , & l.i  renfermera  dans  une  boîte  qui  lera  déno  é ? au  greffe 
de  la  faculté  des  arts , 6c  dont  la  clef  refiera  entre  les  mains  du 
içclaur. 

XV.  Tout  afpirant  fera  tenu  dé  fs  trour^r  aux  compofitions 
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de  la  c!a{Te  d’aggrigés  pour  laquelle  il  concourra,  à p6ine  d’ètr* 
exclus  du'iit  concourt. 

XVI,  La  ieconde  épreuve  confiflcra  , poor  la  clafTe  de  philo» 
/ophiî  , à taire  6t  foutenir  une  thèfe  publique  îur  toute  la  phi- 
Jolophie. 

XVII.  Ladite  théfe  fera  toutenue  en  deux  a fies  de  deux  heures 
chacun,  Tiin  iur  la  logique  , metaphylique  & morale  , dcraauc 
fur  la  phyfique  fii  les  mathématiques. 

XVJll.  A l’égard  des  autrcs.clades  d’aggrégés,  la  fécondé  épreuve 
coaJillcra  à foutenir  un  exercice  public  de  la  durée  de  deux  heu- 
res , fur  les  auteurs  qui  lui  auront  été  indiqués  dans  rnfltjmblée 
qui  fera  tenue  en  exécution  de  l’article  Vlll  du  titre  IV  du  pté» 
lent  réglement. 

XIX  Ceux  de  la  fécondé  clalTe  expliqueront  dans  ledit  e;:er- 
cic:  trois  auteurs,  un  orateur,  un  poète  6c  unhifloticn,  &ceux 
de  la  troi.^icms  dalle  deux  auteurs  feulement. 

XX.  Lefd  is  exercices  feront  annoncés  par  chacun  defdits  afpi- 
rants  dans  un  programme  qui  en  préfentera  le  fomniairc,  ainft 
qu'une  analyfe  fucdnde  defdits  auteurs  fur  lelquels  il  fera  lou- 
tenu, 

XXL  Le  rcfleur  & les  }Uges  du  concours  veilleront  avec  la 
plus  g.andc  attention  à ce  qu’il  ne  fe  gliiie , ni  dans  les  thèfcs 
ni  da.is  les  programmes  , aucunes  propolitions  conttaircs  à la  re- 
ligion, aux  bonnes  morurs  , aux  lois  , maximes  6c  ufages  du  ro- 
yaume ; 6c  A le  cas  arrrvoit , ils  empêcheront  que  ladite  thèfe 
ou  exercice  ne  loit  loutc.nu  , 8c  en  référeront  au  tribunal  de  la 
f.'.cuhé  des  ar  ts , où  feront  appelés  les  juges  de  la  clalTe  d’aggré- 
gés  , à laquelle  afpirc'a  l’aurcur  de  ladite  thèfe  ou  programme  , 
qui  pourra,  s’il  y a lieu,  prononcer  contra  ledit  afpirani  l’exdu- 
fion  düciit  concours  , nicme  de  tous  autres. 

XXll.  Au  concours  du  mois  d’oilobre  prochain  les  fculs  afpi- 
ranu  argumenteront  .aux  thèfes,  &l  Luerrogeroni  aux  exeuices 
chacun  dans  leur  clail'e , 6c  fuivaot  le  rang  qui  leur  fera  ailigné 
par  les  juges  dudit  concours  ; aux  concours  fuivants  las  aggrégés 
argumenietont  ou  i.ntcrrogcront  pendant  U première  heute  , 6c 
les  albiranis  pendant  la  laconde. 

XXIlI.  Chaque  argument  ou  interrogation  ne  pourra  durer 
qu’une  dcmi'heure,  6c  l’objet  en  fina  infcrii  par  celui  qui  l’tiuia 
propofé  fur  le  rcgilire  à ce  delliné , en  forte  que  le  mêmacan- 
did.at  ne  puifTe  être  interrogé  deux  fois  fur  la  même  matière. 

XXIV.  La  troifieme  épreuve  confilleta  dans  une  leçon  pu- 
blique d’une  heure  que  chaque  afpirant  fera  fur  la  matière  qui 
lui  aura  été  alignée,  fuivani  qu’il  cA  preferit  par  l'artide  Vlll 
du  titie  IV  ci-deflus. 

XXV.  Dans  lefdites  leçons  , chacun  des  afpiranu  expliquera, 
pendant  la  première  demi-  heure , le  fujet  qui  lui  anra  éts  auigné. 
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XXVI.  Pendant  la  fécondé  demi-heure  i ils  interrogeront  deux 
de  leurs  concurrents  qui  feront  en  tour  de  leur  répondre,  fui- 
vaat  la  lifte  qui  eti  fera  faire  par  les  juges  du  concours  , leidiis 
concurrents  réciproquement  leur  pourront  faire  toutes  les  quef* 
rions  qu’ils  jugeront  à propos  fur  la  inaiicre  de  la  leçon, 

XXVII.  Les  juges  du  concours  chacun  pour  la  claffe  pour 
laquelle  ils  auront  été  choifis  , allitlerom  aux  thèles  , exercices  6( 
leçons  que  foutiendront  les  afpirants  de  leur  claffe  ; fera  néan- 
moins la  préfence  de  quatre  juges  fufîilante  pour  la  validité  def- 
dits  aéfes. 

XXV'III,  Il  y aura  à chacune  dcfdiies  thèfes  , exercices  ou  le- 
çons deux  captés;  dans  l’une  les  juges  mettront  leur  jugement 
fur  la  maniéré  dont  ils  auront  été  foutenus  , & dans  l’autre  leur 
jugement  fur  les  arguments  ou  interrogations  des  candidats  , 6c 
fignerom  leur  jugement. 

XXIX.  Tous  les  membres  de  la  faculté  des  arts  feront  invités 
d’affirter  , autant  que  leurs  autres  fondions  le  leur  permettront  , 
aux  exercices  du  concours  en  tout  on  en  partie. 

XXX.  Chaque  afpirant  aura  au  moins  quinze  jours  pour  fe 
préparer  auxdites  théiés , exercices  ou  leçons  , & fera  tenu  fous 
peine  de  déchéance  du  concours  , de  fubir  fes  ades  probatoires 
aux  jours  qui  lui  auront  été  indiqués;  les  juges  du  concours  de 
chaque  claffe  d’aggrégés  pourront  cependant  difpcnfer  , aux  deux 
tiers  des  voix , lefdits  afpirants  de  la  peine  impofée  par  le  pré- 
fent  article  , à la  charge  par  les  afpirants  de  fe  repréfenter  allez 
tôt  pour  obtenir  un  nouveau  jour  avant  celui  fixé  pour  la  clô- 
ture des  ades  du  concours. 

XXXI.  Les  afpirants  feront  auffi  tenus  d’affifter  aux  thèfes 
exercices  ou  leçons  de  la  claffe  pour  laquelle  ils  concourront , & 
ce  , pendant  tout  le  temps  qu’ils  dureront  , & d’inferire  leurs 
noms  fur  la  feuille  des  affïftances. 

XXXII.  Tout  afpirant  qui , fans  exeufe  valable  , jugée  telle 
aux  deux  tiers  des  voix  des  juges  de  fa  claffe  d'aggrégation , aura 
manqué  trois  fois  , folt  à affiffer  aux  thèfes  , exercices  ou  leçons  , 
foit  à y argumenter  ou  à y répondre  à fon  tour  , fera  exclus 
dudit  concours. 

XXXIII.  Seront  pareillement  exclus  dudit  concours  ceux  qui 
feront  convaincus  d’avoir  employé  la  recommandation  «uprès  de 
leurs  juges , ou  d’avoir  fait  quelque  brigue  , foit  en  leur  faveur  , 
foit  contre  leurs  concurrents. 

XXXIV.  Les  difputes  qui  s’élèveront  pendant  la  tenue  dçs 
ades  du  concours  , feront  fur  le  champ  décidées  par  les  juges  qui 
fe  trouveront  préfents  , & ce , fur  la  réquifition  du  fyndic;  tic 
çn  cas  d'ablénce  dudit  fyndic , lur  celle  du  moins  ancien  dea 
juges  ; le  redeur  ou  le  plus  ancien  des  juges  qui  préfidera  en  fod 
abfence , aura  U voix  prépoadérantfis 

Ce  ^ 
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XXXV.  11  pourra  Otre  fait  pour  le»  différentes  cîaflcs  d’aggré- 
gé'  piulleiirs  épreuves  dans  le  meme  jour  &.  aux  mêmes  heures. 

aXXV!  Le<.  thcles  , eNercices  ou  leçons  fc  feront  pendant  la 
tenue  des  dalles  . afin  que  les  aggtegé»  chargés  des  fonilions  re- 
latives à l’inllruélion  de  la  jeunelTe  n’en  foient  point  divertis. 

XXXVll.  Lfs  exercices  du  concours  fe  feront  dans  les  falles 
où  le  tiennent  les  affemblées  générales  de  l’univerfité  fie  celles  de» 
rations  de  la  faculté  des  arts  ; en  forte  neanmoins  qu’il  ne  foit 
apporté  aucun  dérangement  auxdites  affemblées  , qui  continueront 
d’être  tenues . ainfi  qu’il  eft  ordonné  par  l’article  XL  des  lettre» 
patentes  du  zi  novembre  1763. 

TITRE  VI. 

Dts  exemptions  des  épreuves. 

Art.  I.  Ceux  qui  ayant , avant  la  publication  du  préfent  ré- 
glement, quitté  une  chaire  de  Tuniverllté  de  Paris,  voudroient 
remplir  une  place  d’aggrégé , ne  feront  fournis  à aucunes  épreu- 
ves , feront  itnilcment  tenus  de  déclarer  au  tribunal  de  la  faculté 
des  ans  avant  le  10  oélobre  prochain,  qu’ils  demandent  d’etre 
reçus  dans  la  claffe  des  aggrégés  éligibles  pour  une  chaire  fem- 
blable  à celle  qu’ils  occupoient , fie  leur  nom  fera  déclaré  fie  pu- 
blié à ladite  affemblée. 

‘ II.  Le  tribunal  de  la  faculté  des  arts  pourra  difpenfer  pareille- 
ment de  toutes  épreuves  ceux  des  aggrégés  qui , après  avoir  oc- 
cupé quelques-unes  des  pl.ices  dans  Tefquelles  l’éligibilité  peut  être 
confervée  , voudront  redevenir  aggrégés  dans  la  même  claffe  où 
ils  auroient  été  précédemment  admis , fit  audit  cas  ils  y rempli- 
ront la  première  place  vacante. 

III.  Ceux  qui  , en  exécution  des  lettres  patentes  du  3 mai  der- 
mer  , ont  été  nommés  pour  exercer  provifoircment  les  chaires  de 

fihilofophie  qui  ont  vaqtté  depuis  ledit  jour  dans  les  colleges  de 
a Marche  fit  de  Mazarin  , feront  difpcniés  de  toutes  épreuves  , 
en  failant  feulement  au  prochain  concours  les  difeours  qui  doi- 
vent cire  prononcés  à l’ouverture  & clôture  d'icelui. 

IV.  Quant  à ceux  qui  auroient  été  ou  feroient  nommés  pro- 
vifoirement  pour  remplir  les  autres  chaires  qui  auront  vaqué  ou 
vaqueront  jalqu’li  la  clôture  du  concours , ils  feront  ditpenfés 
( pourvu  qu'ils  aient  été  immatriculés  avant  le  7 mai  dernier  ) 
de  la  fécondé  & uoifieme  épreuve. 

V.  Ceux  qui  aj’ant  été  immatricalés  avant  la  publication  du 
préfent  règlement , voudront  entrer  dans  l’une  des  trois  claffcs 
d’aggrégés  , pourront  être  difpenfcs  de  la  fécondé  épreuve  , ôc 
même  de  la  troilîemc  en  tout  ou  en  partie. 

■'  ‘VI.  Les  maîtres- ès-arts  de  luniverfité  de  Paris,  qui  deffervent 


Digitized  by  Coo^Ic 


FAC  407 

aftuellement  quelques  chaires  dans  l’un  des  colleges  de  provin- 
ces , confirmés  depuis  l’édit  de  février  1763  , pourront  obicnir  les 
ir.cmes  difpenl’es  , clucun  pour  la  clalTe  d’aggrégés  affoélée  aux 
chaires  do  méiiie  genre  que  celles  qu’ils  deflérvent , à la  chatge 
par  leldirs  maîtres  ès-arts  de  fe  prélentcr  à l’un  des  deux  pre-  ' 
miers  concours  qui  fe  tiendront  après  la  publication  du  préfent 
réglement. 

Vil.  Les  licenciés  de  théologie  , <füi  auront  obtenu  l’un  des 
dix  premiers  beux  de  mérite,  lorfqu’ils  fe  préfenteront  pour  être 
oggrégés  dans  la  clarté  des  philofophes  , ne  feront  tenus  qu’à  la 
compofition  d’un  difeours  en  forme  de  differtation  fur  la  logique , 
phyflque  ou  mathématique , dont  le  fujet  leur  aura  été  afligné 
dans  l’artreinbléc  mentionnée,  article  VIII  du  titre  quatrième  ci- 
deflus. 

Vllf,  Lefdits  licenciés  auront  quinte  jours  au  moins  pour  com- 
po’.er  ledit  difeours,  qui  fera  d’une  demi  heure  de  leéliire  , ils  le 
remettront  entre  les  mains  du  rcéleur  , qui  apres  l’avoir  cacheté 
dî  fon  fccau  , le  dépofera  au  greffe  pour  être  examiné  dans  la 
forme  qui  fera  ci-après  preferite  pour  les  .néles  du  concouis. 

IX.  Les  licencié*  de  théologie  , qui  auroiem  obtenu  l’un  des 
quinte  lient  fuivant  ceux  mentionnés  en  l’article  VII  ci-doffus, 

& qui  fe  préfenteroient  pour  obtenir  une  place  d’aggrégés  de 
philofophie  , ne  feront  tenus  que  de  la  première  6:  lecondc 
épreuve  , & pourront  être  difpcnfés  de  la  troifieme. 

X.  Les  bacheliers  en  médecine  , au  nombre  de  dix  pour  chaque 
cours,  fuivant  la  lifte  qui  fera  drelTée  par  ladite  faculté  & remife 
au  rcéleur  à la  fin  dudit  cours , qui  fe  préfenteront  pour  être 
aggrégés , pourront  être  difoenfés  de  la  fécondé  & troificme 
épreuve  , en  tout  ou  en  partie. 

XI.  Ceux  qui  auront  obtenu  le  prix  d’éloquence , fondé  pour 
les  maitres-cs  arts  de  l’univerfité  de  Paris  , pourront  être  dilpcn- 
léf , s’ils  fe  préfentent  pour  la  fécondé  claffe  , de  la  première 
épreuve  ; & en  cas  qu’ils  fe  deftinent  à la  troifieme  claffe  d’aggte- 
Çés,  ils  ne  feront  aflujettis  qu’à  la  féconde  épreuve. 

XII.  La  même  exemption  pourra  être  accordée  à ceux  qui  , 
pendant  qu’ils  étoient  en  rhétorique,  auront  remporté  trois  prix 
a la  diftribution  générale  des  prix  de  Tuniverfité , & qui  ic  pre- 
fenteront  pour  la  fécondé  ou  troifieme  claflé  d’aggrégés  , pourvu 
cependant  qu’ils  fe  préfentent  à l’un  des  deux  premiers  concours 
qui  fuivront  la  fin  de  leurs  études. 

XIII.  Tous  ceux  auxquels  le  tribunal  de  la  faculté  des  arts 
accordera  des  exemptions  en  exécution  des  articles  ci-deffus , à 
l’exception  de  ceux  mentionnés  en  l’article  précédent , feront  de 
plus  difpeafés  d’aftifter  , argumenter,  ou  répondre  aux  thèfes, 
e.xercices  ou  leçons  de  leur^  concurrents. 
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TITRE  VII. 

Du  jttgtmtni  du  concours. 

Art.  I.  Après  la  fin  des  exercices  du  concours  pour  chaquf 
claiTe  d’aggrégés  , le  reâeur  en  .afifeinblera  les  juges  à l’efTet  d'êtrç 
procédé  à i’examen  des  aéles  dudii  concours. 

II.  Le  grefiier  tepréfemera  & ouvrira  dans  ladite  afliemblée  leÿ 
boites  contenant  les  difiérentes  eompofirions  , lefquclles  feront  fur 
le  champ  examinées  , & le  jugement  qui  fera  porté  fur  icdles , 
à la  pluralité  des  fulFragcs , fera  figné  par  chacun  des  juges. 

III.  11  fera  pourvu  dans  la  même  forme  au  jugement  des  ihè- 
fes  ou  exercices , & cnfuite  à celui  des  leçons,  tant  à l’égard  de 
ceux  qui  les  auront  foutenus , qu’à  l'égard  des  concurreius  qii 
auront  interrogé  ou  répondu  auxdites  thèfes , exercices  ou  le^ 
çons. 

IV.  Les  juges  rapprocheront  & combineront  les  jugements 
portés  fur  chacune  des  épreuves  de  chaque  concurrent , a i’elfef 
de  pouvoir  comparer  & apprécier , relativement  au  réfultat  def- 
dite(  dccifions , leurs  mérites  refpeélifs , & de  choifir  çeux  qu’il$ 
trouveront  les  plus  capables. 

TITRE  VIII. 

Df  lu  clôture  du  concours. 

Art.  I.  La  clôture  du  concours  fe  fera  au  jour  indiqué , aveç 
les  memes  formalités  & folemnités  ci-deflus  preferites  pour  foo 
ouverture. 

JI.  Le  srclfier  de  la  faculté  des  arts  lira  la  lific  de  ceux  quç 
les  juges  du  concours  auront  trouvé  capables  d'être  aggrégés , & 
ils  pourront , s’ils  ont  payé  les  droits  accoutumés  , aite  fur  le 
champ  la  fupplique , Pro  regeniiâ  6*  fehoUs. 

lit.  Lorfque  les  foixante  places  d’aggrégés  feront  remplies , s’il 
fe  trouve  plus  d’àfpirants  jugés  dignes  d’être  aggrégés  qu’il  n’y 
aura  de  places  vacantes  , les  juges  du  concours  en  feront  pro- 
clamer la  lihe  en  ladite  allemblée  , & }es  inviteront  à fe  préfen- 
ter  au  concours  fuivant, 

IV.  Les  deux  mille  livres  accordées  par  l’article  XVI  des  let- 
tres patentes  du  3 mai  dernier  à la  faculté  des  arts , ne  ferorit 
emtticyc-cs  qu’aux  depenfes  du  concours  ou  à celles  du  tribunql 
dr  la  faculté  des  arts , le  tout  fuivant  le  réglement  qui  fera  fai; 
dans  la  Coripe  prefcrit;e  par  ledit  artiçle.  ‘ " 
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TITRE  IX. 


Dts  foaSions  dts  aggrégés. 

Art.  I.  Les  aggrégé*  feront  tenus  d’aflifter  aux  thèfes  ou  exer- 
cice» des  clafles  du  geive  pour  lequel  ils  font  ^gregés , en  telle 
forte  qu’il  s’en  trouve  toujours  deux  à chacun  defdiis  actes , ot  ce , 
fulvant  l’ordre  qui  fera  marqué  par  la  lifte  que  formera  le  recteur 
après  la  clôture  de  chaque  concours  ; & feront  tenus  lefdits  ag- 
erégés  de  prendre  des  profelTeurs  un  certificat  de  leur  exaftitu- 
de  , & qu’ils  ont  argumenté  ou  interrogé , lequel  certificat  i s re- 
mettront à la  fin  de  chaque  année  fcholaftique  au  fyndic  de  1 unir 

verfité.  ' r I 1 J 

II.  Lefdits  aggrégés  feront  tenus  d’aider  ladite  faculté  des  art^ 
dans  les  compofitions  pour  les  prix  de  l’univerfité , dans  1 examea 
des  devoirs  des  écoliers , dans  les  exercices  publics , & générale* 
ment  dans  toutes  les  occafions  où  ladite  faculté  des  arts  •tura  be- 
foin  de  leurj  fervices  , fans  cependant  qu’à  chaque  com^fiuon 
de  prix,  ou  à chaque  examen  de  compofitions  , il  puifle  ctre 

employé  plus  d’un  aggrégé.  , , , , u 

III.  Il  ne  pourra  y avoir  que  deux  aegreges  dans  le  nompr^ç 
des  juges  du  concours , & à la  charge  qu  ils  auront  les  qualité» 
preferites  pat  les  articles  II  Sf.  111  du  titre  II.  ^ 

IV.  Ceux  defdits  aggrégéi  qui  n’auront  pas  été  nommés 

juges  du  concours  , feront  tenus  d’aflifter  a tous  les  aâes  de  la 
fécondé  des  épreuves  du  concours , pour  la  claffe  d aggr^és 
tjoot  ils  font , ôc  ils  infçriront  leurs  noms  fur  la  feuille  des  aflii- 
tances.  . ,, 

V.  Lorfque  les  principaux  des  colleges  jugeront  à propos  a ein- 
ployer  quelques-uns  defdits  aggrégés  en  qualité  de  fous^princi- 
paux , maîtres  ou  fous-maîtres , ils  veilleront  à ce  que  lefdtts  ae- 
grégés , n’àbaodonnent  pas  les  fonfliorii  defditcs  places , fous  le 
prétexte  d’afllfter  aux  aftemblées , comités , meffes , oinces, 
ceftions,  foit  des  nations  , foit  de  la  faculté  des  arts , loit  de 
l’uni verfitc,  defquels  ils  demeureront  difpenlçs  toutes  les  fois  quç 
leur  préfence  fera  néceftalre  pour  veiller  à la  jeuneUe  confiée  a 
leurs  foins. 

VI.  Lefdits  aggrégés  pourront  auftl  fe  charger  d éducation  par- 
ticulière , même  dans  les  maifons  de  pere  & mere  , pourvu  toute- 
fois que  ladite  éducation  ne  les  empeche  pas  de  remplir  les  fonc- 
tions d’aggrégés , faute  de  quoi  leur  place  fera  déclarée  vacante  , 

& il  y tera  pourvu.  i -ii  j 

VII.  Lefdits  aggrégés  feront  tenus  de  réfider  en  la  ville  de 
Paris  & né  pourront’  s’en  abfenter  pour  plus  de  trois  mois, fans 
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permifîion  dudit  tribunal  de  la  faculté  des  arts  , à peine  d’être 
pourvu  à leur  place  au  concours  luivani. 

VIII.  En  cas  de  maladie  , ou  autres  empêchements  légitimes 
des  profclTeurs  & régents , ils  feront  fupplcés  par  un  del'dits  ag- 
grégés , qui  fera  choift  parle  principal,  de  concert  arec  lefdirs 
profclTeurs  & régants  ; fans  toutefois  que  lefdits  profeffeurs  & 
régents  puiiTent  le  faire  fuppléer  , que  dans  les  cas  6t  pour  les 
motifs  autorifés  par  Is*  (latuts  de  l'univerfitc , laiite  de  quoi  il  y 
fera  pourvu  , ainfi  qu’il  e(l  preferit  par  l’article  VI  des  lettres  pa- 
tentes du  J mai  dernier , & même  , s’il  eft  néceffaire , par  les 
voies  de  droit. 

IX.  Lorfqti’un  profelTaur  & régant  aura  été  choift  pour  juge 
du  concours  , fa  clafTe  fera  deflcrvie  gratuitement  par  un  des 
aggréges  qui  fera  choifi  ainfi  qu’il  eft  preferit  par  l’article  pré- 
cédent, & le;a  difpanfc  de  toutes  autres  fonélions  pendant  la  du- 
rée dudit  concours. 

X.  Ceux  defdits  aggréges  qui  auroient  manqué  trois  fois  dans 
nre  alT'mb'ée  clalliquc  à remplir  aucunes  des  fondions  dont  ils 
lont  chargés  par  les  articles  précédents  , ieront  pour  la  pre- 
mière fois  privés  par  le  tribunal  de  la  faculté  des  ans  , d’un 
quartier  de  leurs  honoraires  ; & s’ils  fubilTent  lefdites  peines  par 
trois  lois  diflcrcntcs,  il  fera  pourvu  à leur  place  au  concours 
(ulvant. 

TITRE  X. 

Prtviltgts  & droits  des  aggréges. 

Art.  I.  Les  chaires  de  la  clafTe  à laquelle  les  aggréges  font 
affeélés,  ne  pourront  être  données  qu’aux  aggrégésde  ladite  clade  , 
iâuf  que  celles  de  la  troifieme  claffe  pourront  être  données  aux 
aggrégés  de  la  fécondé  clafTe  ; pourront  néanmoins  les  princi- 
paux defdits  colleges  nommer  aux  chaires  vacantes  , l'un  des 

ÎirofefTeurs  ou  régents  pour  lors  titulaires,  dans  l’un  defdits col- 
ege»  de  ladite  univerfité. 

II.  Ne  pourront  toutefois  être  nommés  aux  chaires  de  philo- 
fôphic  les  profefTeiirs  & régeatt  des  autres  clafTes  , ni  récipro- 
cpiemcnt  être  choifi  pour  les  clafTes  de  rhétorique,  d’humanités , 
& autres  inférieures  , un  profeffeur  de  philofophle  ; & ne  feront 
au  furplus  les  principaux  defdits  colleges  de  ladite  univerfité  af- 
treints  , dans  le  choix  des  chaires , à aucunes  formalités , ni  à 
aucunes  réglés  qu’à  celles  preferites  par  le  préfent  article  Bt  par  le 
précédent , fans  qu’il  foit  rien  innové  en  ce  qui  concerne  la  dif- 
pofition  des  chaires  de  phyfique  expérimentale  au  college  de  Na- 
varre, & de  mathématiques  du  college  Mazarin  , auxquelles  il 
continuera  d'être  nommé  comme  par  le  pàfTé. 
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III.  Les  profelTcurs  & régents  du  c,ollege  de  la  Fléché  choifis 
par  S.  M.  depuis  le  7 avril  1764 , feront  éligibles  pour  les  chai- 
res afFeéices  à La  claflé  d’aggrégés  dans  laquelle  eft  comprife  la 
chaire  pour  laquelle  ils  ont  e:é  admis  au  concours , à la  charge , 
s’ils  ne  font  pas  immatriculés  , de  fupplier  pro  rtgentia  & fcholii. 

IV.  Les  aggregés  qui  accepteront  les  places  de  principal , pro- 
fefTeurs  ou  régents  oes  colleges  de  province,  confirmes  depuis 
1 édit  de  février  1763  , ou  qui  le  feroient  par  la  fuite,  feront 
éligibles  pour  les  chaires  de  runiverfité  de  Paris  ; pourvu  toute- 
fois qu’ils  aient  depuis  leur  nomination  rempli  lans  interruptioii 
l’une  defditcs  places. 

V.  La  place  de  fous- bibliothécaire  de  ladite  univerfité  pourra 
être  donnée  par  le  tribunal  de  la  faculté  des  arts  auxdlts  aggré- 
gés  , ainfi  qu'aux  profelTeurs  & régents  qui  n’auroient  pas  encore 
acquis  l’émérite , ou  même  à ceux  qui  feroient  feulement  imma- 
triculés en  ladite  univerfité , & l’aggrégé  qui  auroit  été  nommé 
pour  remplir  ladite  place  confervera  l’éligibilité  ' aujç  chaires  de 
ladite  univerfité. 


VI.  L’aggrégé  qui  aura  rempli  la  place  de  fous- bibliothécaire 
pendant  dix  ans,  pourra  être  par  le  tribunal  de  l’univerfité  nom- 
jné  bibliothécaire , encore  qu'il  n’eût  pas  acquis  l’émérite. 

VII.  Les  aggréges  qui  auront  été  nommés  à l’une  des  places 
mentionnées  es  articles  IV  &V  ci-deffus,  auront  l’année  du  jour 
de  leur  nomination  pour  opter  entre  leur  place  d'aggrégé  , fiC 
celle  à laquelle  ils  auront  été  nommés  , faute  de  laquelle  option 
leur  place  d’.nggrégé  fera  vacante  de  droit  après  ladite  année  , & 
ils  n’en  toucheront  les  émoluments  que  jufqu'au  jour  auquel  ils 
purent  ceffé  d’en  remplir  les  fonftions. 

VIII.  Les  aggré^és,  qui,  en  prenant  une  des  fufdites  places , 
auront  confervé  l'éligibilité  , ne  pourront  être  nommes  qu'aux 
chai.'es  afieélées  fui  vaut  l’article  premier  ci-deffus  , à la  claffe 
d’aggréges , en  laquelle  ils  auront  été  admis,  & ce  , fans  avoir 
égard  aux  places  qu’ils  occupoient  lors  de  leur  nomination  à une 
fhairc  de  ladite  univerfité  de  Paris. 

IX.  Les  aggréges  feront  fouis  admis  à fupplier  pro  rtgtntia  fi» 
fchol:s  , & tous  autres  qui  voudroient  fe  faire  immatriculer  dans 
ladite  univerfité,  même  les  licenciés  & bacheliers  des  facultés fu- 
périeures  , emploieront  dans  leur  (upplique  la  formule  ufitée  dans 
|Ja  nation  d’Allemagne , laquelle  aura  lieu  à leur  égard  à l’avenir 
dans  les  trois  autres  nations. 


X.  Il  ne  pourra  être  nommé , à compter  du  i oSobre  177*» 
aucun  aggregé  à une  chaire  de  notredite  univerfité  qu’il  n’ait  vingt- 
cinq  ans  accomplis , qu’il  n'ait  exercé  les  fonâions  d’aggrégés  de- 
puis deux  ans  au  moins. 

XI.  Les  aggregés  pourront  affilier  aux  affemblées  de  l’univer- 
flié  , de  la  taculié  des  arts , & de  la  nation  dans  laquelle  Us  au* 
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lont  rmmntriculés & ils  parviendront  aux  charges  de  ladite 
nation  à leur  tour,  & dans  le  rang  de  ceux  qui  ne  l'ont  ni  prin- 
cipaux , ni  proFclTeurs  , ni  régents  , fans  toutefois  , <|^u’ils  puiiTent 
avoir  voix  délibérative  dans  ladite  alfemblée  , ni  etre  promus 
auxdites  charges  qu’ils  n’aient  vingt-cinq  ans  accomplis  , & qu’ils 
n’aient  pendant  un  an  rempli  les  fonéitons  d’aggrégés. 

XII.  Ceux  qui  auroient  quitté  les  places  qui  leur  confervoient 
l’éligibilité  , continueront  d'avoir  voix  & léance  dans  leur  nation  , 
& jouiront  des  memes  droits  & privilèges  que  ceux  qui  ne  font 
ri  principaux  , ni  profelTcurs  , ni  régents  , tins  toutefois  pouvoir 
être  nommés  àux  chaires  de  ladite  univerfiié  , s’ils  ne  fe  font  con- 
formés aux  difpofiiions  de  l’article  II  du  titre  VI  du  préfent  ré- 
glement. 

XIII.  Les  honoraires  defdiis  aggrégés  feront  de  deux  cents  li- 
vres par  an  , qui  feront  payés  à chacun  d'eux  , par  quartier , 
même  à ceux  qui  rempliroient  les  fonélions  d’inftituteurs  parti- 
culiers, foit  dans  les  colleges,  foit  dans  les  maifons  particulières, 

XIV’.  Les  aggrégés  jouiront  du  privilège  de  Garde  gardienne 
de  la  même  maniéré  que  les  profeffeurs  & régents  aéluellement  en 
exercice  dans  ladite  univcrfité  de  Paris. 

XV.  En  cas  qu’aucun  defdits  aggrégés  voulût  entrer  dans  les 
faims  ordres , & fe  retirer  dans  un  féminaire  , il  demeurera  dif- 
penfé , pendant  le  temps  de  fon  feminaire  , des  fonélions  d’ag- 
grégé,  fans  être  privé  de  fes  honoraires  , pourvu  toutefois  qu’il 
ait  obtenu  préalablement  du  reâeur  de  l'univerlicé  la  permimon 
de  fe  retirer  audit  féminaire. 

XVI.  Tout  aggrégé  qui  prendra  le  degré  de  doéleur  dans  uiie 
faculté  fupérieure  , perdra  fa  place  d 'aggrégé  , & il  y fera  pourvu 
an  premier  concours  qui  fera  tenu  après  le  jour  qu’il  aura  reçu 
le  bonnet  de  doâeur.  Fait  Sc  arrêté  au  confcil  d’état  du  roi, 

, tenu  à Compiegne  , Sa  Majefté  y étant,  le  loaoûc  1766.  Signe, 
LOUIS. 

Le  parlement  a donné  au  fujet  de  ces  Icnrcs-paicmes 
ce  réglement  un  arrêt  dont  voici  la  teneur. 

Vu  par  la  cour,  toutes  les  chambres  aflemblées,  ta  requête 
préfentée  par  le  procureur  général  du  roi , contenant  que , pour 
proairer  l'exécution  des  lettres  patentes  du  10  août  de  la  pré- 
fente année  1766  , éSc  du  réglement  attaché  foiis  te  contre-feel 
defditcs  lettres  patentes , le  tout  regiftré  en  la  cour  le  ai  defdits 
mois  & an;  il  croit  devoir  requérir  qu'il  plaife  à la  cour  ordon- 
ner l'envoi  dcfdites  lettres  à la  faculté  des  arts , & la  tenue  des 
afl'emblccs  , tant  de  ladite  faculté  des  arts  que  de  fon  tribunal  , 
te  autorii'er  le  \>rocureur  général  du  roi  à envoyer  lefdites  lettres 
patentes  & légkmcm , enlemhle  celles  du  3 >766  , au  tri> 
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bimal  de  l’univerfité  & à celui  de  la  faculté  de»  arts , & au  bu- 
reau de  dil'cipline  établi  dans  le  college  de  Louis-le-Grand , ainli 
qu’à  tous  les  bureaux  d’adminiltraiion  établis  dans  les  colleges  des 
provinces , contirmés  par  lettres  patentes  données  depuis  l'édit  de 
février  1763  , fit  duement  reeiütées  en  la  cour.  A ces  caufes  » 
requérolt  le  procureur  général  du  roi,  qu'il  plût  à la  cour  ordon- 
ner que  le  procureur  général  du  roi  enverra  à la  faculté  des  arts 
leldites  lettres  patentes  du  10  août  de  la  préfente  année  1766  , 
& le  réglement  attaché  fous  le  contre  fcel  defdites  lettres , Sc 
l'arrêt  à intervenir  pour  être  reglArés  fur  les  regiAres  de  ladite 
faculté  des  a;ts  Si  de  chacune  des  nations  ; 6t  pour  , dans  les  dé- 
lais mejatlonnés  au  titre  11  , articles  IV  & VI,  être,  tant  par 
la  faculté  des  arts  que  par  le  tribunal  de  ladite  faculté  , procédé 
aux  nominations  ordonnées  par  lefdits  articles  : ordonner  pareil- 
lement que  b rcéleur  de  l’univeifité  fe  conformera  à ce  qui  lui 
efl  preicrlt  par  l'article  11  du  titre  IV  , Ôf  ce , dans  les  délais  y 
ponés  : ordonner  en  outre  que  , par  le  procureur  général  dis  roi 
les  lettres  patentes  des  3 mai  & 10  août  de  la  préléme  année 
1766,  enfemble  le  réglement  attaché  fous  le  contre-fccl  defdites 
lettres  patentes  du  lo  août , Si  l’arrêt  à intervenir , feront  envo- 
yés au  tribunal  de  l'univcriiié  , à celui  de  la  taculté  des  arts  , 
au  bureau  de  difcipline  établi  dans  le  college  de  Louis  le- Grand, 
pour  qu’ils  s’y  conforment  chacun  en  ce  qui  les  concerne , Si 
aux  bureaux  d’adminilfracion  établis  dans  les  colleges  , confirmés 
par  lettres  patentes , donnée»  depuis  l’édit  de  février  1763  , tSc 
duement  rcgiltréas  en  la  cour , à l’effet  d’être , par  lefdiis  bu- 
reaux , donné  connoHTance  des  lettres  patentes  & réglement , 6c 
notamment  de  l’article  VI  du  titre  VI , aux  principaux , profef- 
feurs  fie  régent»  qui  deffervent  lefdits  colleges  : ordonner  qae  l’ar- 
rêt à intervenir  fera  imprimé  ; ladite  requête  Ggnée  du  procureur 
général  du  roi.  Ouï  le  rapport  de  Me.  Jofeph-Marie  Terray  , 
confeillcr  : tout  confidéré. 

La  cour,  ordonne  que  le  procureur  général  du  roi  enverra,  à 
U faculté  des  arts , leldites  lettres  patentes  du  10  août  de  la  pre- 
le.nte  année  mil  fept  cent  foixante  üx , le  réglement  attaché  foui 
le  contrc-fcel  defdites  lettre».  Si  le  préfent  arrêt , pour  être  régit 
très  fur  les  regiAres  de  la  faculté  des  arts , fie  oe  chacune  des 
nations , & pour , dans  les  délais  mentionnés  au  titre  II , articles 
IV  Si  VI,  être,  tant  par  la  faculté  des  arts  que  par  le  tribunal 
de  ladite  faculté,  procédé  aux  nominations  ordonnées  par  lefdits 
articles  : ordonne  pareilleiriînt  que  le  teéleur  de  l’univerfiié  fe 
conformera  à ce  qui  lui  cA  prelcrit  par  l’article  H du  litre  l'V^ , Si 
ce  dans  les  délais  y portés  : ordonne  en  outre  que  par  le  procu- 
reur général  du  roi  , les  lettres  patentes  des  3 mai  fie  to  août  dê 
la  prélente  année  1766,  enfemble  le  réglement  attaché  fous  le 
contre-fcel  defdites  lettres  patentes  du  10  août,  &le  prélentarrêt. 
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feront  envoyas  au  tribunal  de  l’univerfité  , à celui  de  la  faculté 
des  arts,  au  bureau  de  difcipline  établi  dans  le  college  de  Louii- 
le-Grand,  pour  qu’ils  s’y  conforment  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne , & aux  bureaux  d'adminifi ration  établis  dans  les  colleges  , 
confirmés  par  lettres  patentes  données  depuis  l’édit  de  février 
1763  , duement  regiftrées  en  la  cour  , à l’effet  d’être,  par  lefdits 
bureaux , donné  connoilfance  delditcs  lettres  patentes  & régle- 
ment , & notamment  de  l’article  VI  du  titre  V'I  , aux  principaux  , 
profefleurs  Si.  régents  qui  deflérvent  lefdits  colleges  : comme  aufli 
ordonne  que  le  piélent  arrêt  fera  imprimé.  Fait  en  parlement, 
toutes  les  chambres  .ilTemblécs  , le  22  août  1766.  LclLtiioMc  , 
ReüNAUI-T.  Signé  , DuFRANC. 

5.  4.  Assemblées  des  quatre  Facultés.  Il  n’y  a plus  au- 
jourd’hui, comme  autrefois  d’allemblccs  generales  des  quatre  fa- 
cultés. Ces  afl'emblécs  ont  commencé  à être  plus  rares , depuis 
qu’on  a celle  de  conliiltcr  runiTeilité  de  Paris  , fur  les  alFaires 
publiques  de  l’cglife  ; auxquelles  cette  célébré  compagnie  avoit 
tant  de  part , comme  on  le  voit  par  le  grand  Ichilmc  d'occi- 
dent.  Mais  elles  ont  entièrement  cclTé  depuis  une  fameufe  con- 
teftation  qui  arriva  à la  fin  du  feizieme  ficcle  , entre  les  trois  fa- 
cultés fupéricures  d’une  part  , 8c  la  f..culté  des  arts  , de  l’autre.’ 
La  prétention  de  celle-ci  éioit  , qu'à  caulc  des  quatre  nations 
dont  elle  étoit  compofée  , elle  devait  avoir  dans  les  délibérations 
communes  , quatre  voix,  au  lieu  que  les  trois  autres  facultés  fou- 
tenoient  que  les  fuftrages  des  quatre  nations  ne  dévoient  être 
comptés  que  ]K)ur  une  voix.  La  qiieftion  cft  indécile  au  fond , elle 
a feulement  été  décidée  provifoircment  en  faveur  des  trois  facul- 
tés fupéricures.  V.  Degré. 

5.  5.  Faculté  j Recteur  , Chancelier.  Nous  parlons  du 
reéleur  Sc  des  chanceliers  de  i’univerfité  , de  leurs  droits  8c  au- 
torité fous  le  mot  Unive'JIié. 

Le  concile  de  Trente  emploie  quelquefois  le  mot  de  Faciilu  , 
dans  le  fens  de  difpenlè. 

FAITS  Justificatifs  , font  ceux  qui  peuvent  fervir  à prouver 
l’innocence  d’un  aceufé. 

L’ordonnance  de  1670,  tit.  28  , a fait  un  reglement  au  0.\~ 
jet  des  faits  jtiftificatifs  dont  nous  nous  borr.erons  à rapporter 
ici  le  fens  textuel.  Le  titre  cité  comieiu  neufs  articles , dont  le 
premier  défend  à tous  juges , même  aux  cours  fupciieures  , d’or- 
donner la  preuve  d’aucuns  faits  jullificatifs  , ni  d’entendre  au- 
cuns témoins  poim  y parvenir,  qu’apiès  la  vifite  du  procès.  Les 
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articles  II  & III  ajoutent  que  les  laits  juftificatifs  feront  choilis 
par  les  juges  , du  nombre  de  ceux  que  l’acciifé  aura  aniculés 
dans  les  interrogatoires  confrontations , & qu’ils  lèront  inlcrits 
dans  le  même  jugement  qui  en  ordonnera  la  preuve.  Les  art.  IV 

V , ordonnent  que  le  jugement  qui  permettra  à raceufé  la 
preuve  des  faits  juftificatifs  , lèra  prononcé  incciramincnt  par  les 
juges  à l’jcculc  , 8t  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  ; 
que  lors  de  la  prononciation  , l’aceufé  fera  interpelé  de  nom- 
mer les  témoins  dont  il  entend  fc  fervir  ; que  ne  les  nommant 
point  fur  le  champ  , il  n’y  fera  plus  reçu  , 8<  que  les  ayant 
une  fois  nommes  , il  ne  pourra  plus  en  nommer  d’autres , Sc  " 
qu’il  ne  fera  poitit  élargi  pendant  l’inftniftion  de  la  preuve  des 
laits  juftilîcatifs.  Les  art.  VI  , VII  , VIII  & IX  , preferivent  les 
formalites  qui  doivent  être  ob&rvées  dans  l’enquête  qui  fe  fait 
pour  raiibns  des  faits  juftificatifs , & celle-là  , entr’autres  , que 
les  icmolns  foiciit  alîignés  , non  point  à la  requête  de  rucculê 
eu  de  la  paitie  civile  , mais  du  procureur  du  roi  , ou  de  ce- 
lui des  feigneurs  , Sc  qu’ils  foient  ouïs  d’office  par  le  juge  : l’ac- 
eufé  doit  conligner  les  frais  ; 8c  s’il  n’cft  en  état  de  le  taire , la 
partie  civile  doit  en  faire  les  avances  , 8c  au  défaut  de  la  par- 
tie civile  , le  roi , ou  les  engagiftes  du  domaine  , ou  les  feigneui's 
haucs-jufticicis  , chacun  à fon  égard.  L’enquête  étant  aciievce  , 
elle  doit  être  communiquée  aux  procureurs  du  roi , 8c  à la  par- 
tie civile  , qui  pourront  l’un  8c  l’autre  l’impugner  8t  la  contre- 
dire par  des  requêtes  8c  des  aftes  communiqués  à l’aceufé  ,• 
ainfi  que  l’accufé  pourra  la  foutenir  par  des.  requêtes  8c  des 
aftes  communiqués  de  même  aux  procureurs  du  roi  8c  à la 
partie  civile. 

FA.MILIAJIITÈ  , Ê dit  des  agrégations  des  communaliftes.  Voy.-  ' 

Communalijlts, 

FAMILILH  , eft  un  nom  fort  commun  en  Italie  , 5c  qtii  li- 
gnifie la  même  chofe  que  commeiifal  parmi  nous  , mais  dans  un 
fens  bien  plus  étendu  ; car  il  ne  comprend  pas  moins  que  les  do- 
meftiques  8c  géncralemcnt  tous  ceux  qui  Ibnt  au  fervicc  Sc  aux 
gages  d’un  prélat  : lUos  familiarts  appcUamus  , qui  aclu  di'fcr- 
viunt  , & continuai  in  dumo  commenfalitaum  habent.  (îomez  , in  i 

de  impet.  bencf.  vac.  per  obit.  Fam.  Cardinal,  q.  IJ.  On  ap- 
jielle  les  familiers  en  Italie  , Crinrdos  , 8c  la  plupart  font  ccclé- 
lîjftiqucs  , au  moins  auprès  des  grands  prélats  ; ce  qui  paroît 
n’êtrc  pas  nouveau  par  l’idée  qu’avoit  autrefois  le  pape  Boniface' 

VIH  , de  ce  qu’on  appelle  ordinairement  clercs  d’un  évêque  :"F«- 
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tùm  quià  dubiijs  , écrivoit  cc  pape  à un  évêque  de  France 
qui  cUricorum  tuorum  appcîlatione  Jebeanl  contincri  , brevi  refpondc- 
mus  oraculo  « quùd  illos  in  his  & Jîmilibus  cajîbus  , tuos  voltimus 
intelligi  clericos  , qui  per  te  non  quicjiti  propurea  \el  recepli  fine 
fraude  , & ficiione  qualibet  , vert  lui  derici  familiares  exijlur.t  , & 
in  tuis  erpenjls  coriiinui  damepici  commenjales  : etiamp  quôJ  ex 
ilits  aüquando  pro  tuis  gèrendis  negoiiis  abejfe  continuai.  C.  final,  de 
rerb.ppnif,  in  6“. 

En  Ce  rappelant  l’ancien  ufa^e  des  S)mcelles  , on  ne  trouve 
pas  fiu-prenant  de  voir  des  ccdéfîaftiqucs  au  fer/icc  des  évê- 
ques en  pluficurs  occalTons  , il  ne  leur  en  faut  pas  d’autres  ; 
mais  on  (èrou  choqué  parmi  nous  de  voir  un  prêtre  employé 
auprès  de  quelque  dignité  que  ce  fût  aux  fonftions  viles  de  do- 
meftiqiic.  On  raconte  à Avignon  , qu'un  ambalFadeur  François 
dînant  chez  M.  le  vice-légat  , ne  voulut  jamais  fouftrir  qu’un 
prêtre  flimilier  du  prélat  italien  , lui  versât  ù boire  , par  ref- 
peft  pour  fon  caraftere  , 8c  qu’a  cet  exemple  le  vice-légat  prît 
un  laïque  pour  fon  échanlbn  ; ce  qui  a été  pratiqué  par  tous 
lès  fuccellèurs. 

Le  nom  8<  la  qualité  des  familiers  ne  le  prend  donc  pas  ici 
pour  les  enfants  ou  les  membres  d’une  famille  , parce  que  nous 
n’en  parlons  que  relativement  aux  matières  ccclélîaltiques  : or  les 
auteurs  Romains  entrent  à cc  fujet  dans  un  détail  que  nous  ne 
pouvons  fiiivre  , parce  qu’il  cft  fait  â l’occafîon  des  rélêrves 
exprimées  dans  deux  ou  trois  règles  de  chancellerie  , Ou  à caulè’ 
de  certains  privilèges  abfolument  inconnues  dans  le  royaume. 
Ces  règles  de  chancellerie  , qui  regardent  les  familiers  , Ibnt 
les  réglés  i , z . > 33-  V.  Kegle.  La  première  cft  tirée  do’ 

l’extravagante  ad  rrgimen  , de  pr.tb.  & dignit.  Elle  réferve  au  pape 
la  dilpoftion  des  bénéfices  pofl'edés  par  les  familiers  de  là  lâin- 
teté.  Ces  familiers  Ibnt  prefquc  fans  nombre.  L’extravagante  en 
nomme  pîullcut»  ; mais  difi'érentes  bulles  des  papes , poftéricu- 
res  8c  â l’extravagante  8t  à la  réglé  , en  font  une  énumération 
qui  ne  finit  plus.  Et  en  efl'et , fi  comme  nous  avons  dit , tous  ceux 
qui  tiennent  i une  maifon  par  les  fonûions  qu’ils  y exercent  » 
ou  par  les  gages  qu’ils  en  reçoivent,  font  réputés  familiers  , ainfi 
que  nous  l’apprend  Gomcz  , loc.  ch.  le  pape  doit  en  avoir  un 
grand  norhbre.  On  peut  confulter  lù-defl'us  Gonzales  yfup,  rcg. 
g , Cancell.  Gloff.  JI, 

La  féconde  de  ces  réglés  porte  une  rélêrve  en  faveur  du  pape , 
des-  bénéfices  de  fes  familiers  , même  du  temps  de  Ibd  cardU 
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nalat  ; 5c  de  ceux  des  autres  Cardinaux.  V.  Rèfene.  La  réglé 
3 I prefcrit  la  maniéré  d’impétrcr  les  bénéfices  des  familiers  des 
cardinaux.  La  réglé  3 1 eft  Une  explication  de  la  précédente , mais 
elle  a été  abrogée  par  des  bulles  de  Grégoire  XIV  , 6c  Pie  V.  V^oici 
cependant  les  termes  de  Time  6c  de  l'autre  ; de  impetrantibus  béné- 
ficia per  obitum  fdmiiiariuin  cardinalium.  Reg.  32. 

Item  , voluit , quùd  impeirans  beneficiuin  vacant  per  ohitùrn  fami- 
iiaris  alicujus  cardinahs  , teneatur  exprimere  nomen  & Ùtulum'ipfius  / 
cardinalis  , & fi  die  in  curia  fuerii  , ejus  ad  id  accédai  afi'cr.fus  , 
alias  de/uper  gratis  fit  nulla.  Et  idem  fervari  voluit  , fi  cardina- 
les , quomodoUbet  ab  ipfa  curia  abfenies  , & ubilibet  etiatn  in  la- 
cis infra  duos  dictas  vicinis  degentes  , famiUamque  & lares  tn  eadem 
euria  retinentes  ab  ipfit  curia  reccjfcrint  , ad  camdem  illicè  rever- 
furi  , & infrli  decem  , vel  ad  fu  ninum  quindecim  dies  vert  & per- 
fonaliter  rtvtrfi  fiuerint  , ita  quùd  cardinahbus  alias  quàm  ut  pra- 
fertur  ex  quatumque  fua  quanturnlibel  neceJJ'aria  , ac  quahbet  alla 
fie  neeeJJ'arià  exprimenda  , abfeniibus  , facultas  pratfiandi  confenfun 
hujufmodi  non  competat  , fed  bénéficia  hujufmodi  ad  liberam  fincii- 
tatis  fux  & Jedis  apofiolicx  provifionein  & dilpofitiohem  pertineant. 
Déclarons  régulas  & conflitutiones  fuorurn  procdecefforum  , etiam  à 
die  earum  editionis  & publicjtionis  , juper  affer.fu  hujufmodi  praif- 
tando  , fie  intelledas  Sr  intelligendas  fuijj'e  , irritumque  , &c.  attenrari 
decernens  ; quùdque  fi  prardicli  familiares  eorumdem  cardina  ium  fs- 
miliares  ejfe  defierint , feu  ad  alioruin  cardinalium  famUiarifatem  fi- 
mllem  tranfierint , quoad  bénéficia  , quoi  familiaritate  priori  durante 
ûbtinuerint  , 6*  in  quibus  , vel  ad  qux  priori  ipfâ  familiaritate  du- 
rante jus  eis  competierit  , cardinales  quorum  prilis  familiares  fiuerint 
Juum  habeant  adhihere  confenfum  : déclarant  præfentein  confiiiutionem 
locum  non  habere  in  illit  beneficiis  , qux  familiares  ipfi  tempore  obi- 
tiit  eorum  in  dicla  curia  , vel  extra  eam  obtinerent  , aiit  antea  ob- 
tinuifij'ent  , & ratione  ojficiorum  per  eos  obtentorum  diflçé  difpoji- 
tioni  generaliter  refenata  , vel  affeclata  fiuiJJ'e  appâtèrent  ; neç  non 
illos  , quoad  ejj'ecium  diclce  confiiiulionis  , familiares  eorumdem  car- 
dinalium cenjeri  , qui  ipforum  cardinalium  familiares  conlinui  corn- 
rnenfales  ad  minus  per  quatuor  menjes  , etiam  ante  cardinalatum  fuijfe 
probarenturè  Decernens  irrilum  , &c. 

Super  eadem  familiaritate  , reg. 

Item' , idem  D.  S.  ad  evitandat  lites  & contentionet  , qux  ex 
prxcedenti  jua  confiitutione  exoriri  pojjeht  , vepigiis  p'xdecejforum 
fuorurn  inhetrendo  , voluit  , fiatuit  & ordinavit  , qubd  fi  Leaefi.cia  , 
quai  per  obitum  familiarium  continuorum  commenfalium  eorumdem  iar- 
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dinalium  I in  futumm  vacabunt  , cejjfanlihtts  apoJlolUis  rtfcrvatio- 
nibus  , ad  alterius  cardlnalh  collationem  , vel  aliam  difpojitionem 
pertinere  debcrent  , in  dicla  prxcedenii  conflitutionc  non  comprthtn- 
datur  , quoad  hoc  , ut  in  provijionibus  taliurn  bencficiorum  fuper 
expiditione  li'ttcrjrum  illius  cardinaLis  , cujus  familiaris  defuncius 
ilU  extitit  , conjenfus  rcquiri  debcat  , fed  bentficia  hii/ujmodi  ad 
collationem  Jeu  quamvis  difpojitionem  cardinalit  ordinarii  colla- 
toris  , ut  prafatur  , libère  fpcclare  cerrfeantur.  Et  ft  apud  Jedem 
apojlolicam  bénéficia  hujiifimodi  per  obitum  diHorum  Jumiliarium  va- 
caverint  , tune  in  provijione  talium  beneficiorum  fiuper  txpeditione 
litterarum  illius  cardinalis  exigatur  conjenfus  , Jî  in  Roinana  curia 
preefens  fiuerit  , ad  qiiam  eornm  collatio  & dijpojhio  , ut  prafiertur  , 
pertinere  deberet  , ita  ut  cardinalis  ordinarius  collator  , in  concurfu 
cùm  cardinali  patrono  Jempei  prtifierri  debeat, 

A régard  des  privücgcs  des  familiers  , le  plus  confidérable  , 
ou  du  moins  qu’il  nous  intérciTè  le  plus  de  favoir  , eft  celui  que 
donne  le  chap.  cùm  dilecïus  , de  ClerU.  non  rejid.  aux  familiers  du 
pape , d’être  réputés  prefents  dans  leurs  églifes.  Sur  quoi , V.  Ab- 
fient  , Kèjidence. 

Les  familiers  font  tous  rccufables  pour  témoins  & pour  juges , 
lÛivanC  le  chap.  in  liitcris  de  Tejiib.  V.  Témoins, 


V.  au  mot  Abfien'  ce  que  nous  difons  des  commenfaux  dé  nos 
évêques  , du  privilège  dont  ils  jouillènt  dans  ce  royaume  ; 
ceux  d’Italie  nous  font  étrangers , ainfi  que  ce  qui  cil  dit  d’eux  ou 
de  leurs  bénéfices , dans  les  règles  8c  les  bulles  des  papes. 

FAMILLE.  On  donne  ce  nom  au  corps  de  familiers  qui  com- 
pofent  la  maifon  d’un  prélat , d’un  évêque.  Le  concile  de  Trente 
s’eft  fervi  de  ce  terme  dans  le  meme  fens , dans  le  décret  z de  la 
fefllon  14  , 

En  prenant  le  nom  de  famille  dans  le  fens  ordinaire.  V.  cç 
qui  en  ell  dit  fous  le  mot  Empêchement  , à l’art,  des  caufes  des 
difpenfes  , cauf.  2 1. 

FAUSSAIRE  \ ell* l’auteur  du  crime  de  faux.  V.  ci-après. 
Faux. 

FAUTIER.  On  appelle  drnlî'  dans  quelques  cliapitres  , ce 
qü’ori  appelle  dans  d’autres. , ponéliiatcur  , qui  cil  prépofé  pour 
martnicr’ccux  qui  font  ablcnts  des  offices. 

FAUX".  On  définit  ordinairement  la  faufleté  : aclus  dolojus  ani- 

v'  ...  . . 


d:- 


Googli 


F A U 4T9 

mo  cortumpwidx  veritalis  ad  dccyiendum  aittrum  , adhibitus  ; 8c  de- 
là ou  conclut  que  la  faulîctc  ne  peut  être  regardée  comaïc  un 
crime  , que  lorfqu’ellc  cil  accompagnée  de  dol , g<  d’un  dol 
même  qui  caufe  préjudice  à un  tiers.  Il  y a plufieurs  fortes  de 
faullêtés  ; mais  on  peut  en  dillinguer  trois  notables  ; lavoir  , 
celle  qui  fe  commet  fur  des  écrits , celle  dont  on  le  rend  cou- 
pable en  fe  parjurant  , Sc  celle  qui  réfulte  d’un  faux  témoigna- 
ge. Nous  avons  ù parler  particuliérement  ici  de  la  première  <orte 
de  ces  faullêtés  , par  rapport  aux  relcrits  de  la  cour  de  Rome  ; 
mais  à l’article  des  peines  (je  ce  crime  , on  reconnoîtra  que  les 
principes  qui  y Ibnt  expofés  , s’appliquent  à toutes  fortes  de 
faulTetés  comrnifes  dans  les  circonftances  qui  caraélérifent  le  cri- 
me. V.  Parjure  , Témoin.  Duperiai , de  la  Capac.  liv.  2 ,chap.  4 ; 
Moyens  canoniq.  tom.  3 , ch.  28. 

§.  I.  Faux  Rescrixs.  I.e  pape  Innocent  III , écrivant  à l’ar- 
chevêque de  Milan  , l’avertit  que  de  fon  temps  on  falfifioit  en  plu- 
lieurs  maniérés  les  lettres  apolloliques  : 

[/c  autem  va  ietates  f'aijüaiis  etrea  noflras  Hueras  deprehendere 
valcatis  , ea  vohis  prx/entihus  litteris  duximus  exprimenJas.  Prima 
fpecies  falfitatis  hxc  ejl  , ut  falja  bulla  fa'.fis  litteris  appsnatu'.  Se- 
cunda  , ut  filum  de  vera  huila  extrahatur  ex  loto  , iS"  per  aiiud  f.lunt 
inimijjhm  , fal/îs  litteris  inJ'eralur,  Ténia  , ut  filum  ah  ea  parte  , 
in  qua  charta  plicatur  incifum  , cùm  vera  bulla  j'alfis  litteris  i/nmit- 
tatur  ,fub  eadem  plUatura  cum  filo  firnilts  canapis  refiauratum.  Quar- 
ta  , eittn  à fuperiori  partx  bnllx  , altéra  pars  fili  jub  plumbo  re/~ 
cinditur  , & per  idem  filum  litteris  faljis  inferta  , reducitur  intra 
plumbum,  Quinta , cùm  litteris  bullatis  & redditis  , in  cis  aliquid  per 
rafiaram  tenuem  immutatur.  Sexta  , cùrn  ficriptura  litterarum  , qutbus 
/itérât  appofita  vera  huila  , cùm  aqua  , vel  vino  univerfaliter  aboitta 
feu  deleta  , eadem  charta  cum  calce  , & aliis  juxta  confueturn  arti- 
ficium  dealbata  , de  novo  referibitur.  Septima  , cùm  chartx  , cui  fuerat 
appofita  vera  bulla  , totaliter  abolitx  vel  abrafix  , alia  fubtUiJfima 
charta  ejufdem  quantitalis  foripta  cum  tenacijfimo  glutino  conjungî~ 
tur  ; eos  etiam  à crimine  falfitatis  non  reputamus  immunes  , qui  con- 
tra confîitutîonem  nojlram  Jcienter  Hueras  non  de  nofi'a  , vel  bullato- 
ris  noflri  manu  recipiunt.  Illos  quoque  , qui  accedentes  ad  hnllam  , 
falfas  Hueras  cautè  projlciuni , ut  de  vera  bulla  cum  aliis  figillentur. 
Sed  hx  dux  fpecies  falfitatis  non  poÿ'unt  facili  comprehendi  : niji 
vel  in  modo  diclaminis  , vel  in  forma  feripturx  vel  qualitate  char, 
tx  falfitas  cognofiatur.  In  exteris  autem  diligens  indagator  falfitatem 
poterit  intueri  , vel  in  adjunclione  filorum  , vel  in  cçllatione  bullx  , 
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» cl  motione  , vel  obtujione  , prafertim  fi  bulla  non  fit  ctqualis  , fit  J 
alkubi  maps  lum  'ida  , & alibi  magis  deprtfid. 

Ces  différentes  maniérés  de  commettre  le  crime  de  faux  font 
marquées  dans  Je  diap.  hcà  ad  regimen  , de  crimin.  fialfi  8c  ren- 
dues par  ces  deux  vers.  ’ ^ 

Forma  , fiylus  , membrana  , litu'a  , figillum  , 

Hxc  Jex  fialjata  dant  ficripta  valert  pufiliuni. 

L’on  voit  fous  Je  mot  Diplôme  , ces  réglés  expliquées  relative- 
ment  aux  anciennes  bulies  dont  on  veut  Ce  faire  des  titres  de 
privilège  8c  d’exemption.  Sous  le  mot  Exemption  , on  voit  aulli 
des  principes  plus  particuliers  à cet  égard.  Nous  n’avons  donc 
ici  qu’à  faire  l’application  de  ces  mêmes  règles  que  propolc 
Innocent  111  aux  expéditions  journalières  qui  émanent  de  la 
chancellerie  romaine  : or  Rebuffe,  in  prax.  c.  opponi  quit , &c.  fait 
à ce  fujet  une  dillinüion  très-méthodique  que  nous  avons  cru  de- 
voir fuivre  dans  cette  matière  , l’une  des  plus  obfcures  , ou  du 
moins  des  plus  incertaines  dans  le  droit  canonique. 

On  peut  , fuivant  cet  auteur  , oppofer  contre  une  bulle  des 
défauts  de  forme  , qui  ne  peuvent  être  corrigés  , 8c  qui  doi- 
vent néceffairement  produire  la  nullité  du  referit  , félon  que  le 
défaut  qu'on  oppolè  eft  plus  ou  moins  dans  le  cas  du  crime 
de  faux.  On  peut  aufll  n’oppofer  que  de  ces  défauts  , qui  ne 
fuppofant  aucune  fauffeté  criminelle  , font  fufceptibles  de  réfor- 
mation. Les  défauts  de  la  première  forte  font  : i“.  l’écriture  difîë- 
rente  , dherja  ficnptura  , ce  qui  fouffre  quelques  exceptions , com- 
me  quand  la  première  ligne  eff  en  lettres  capitales,  quand  il  a fal- 
lu différentes  mains  pour  écrire  , 8cc. 

1°.  La  rature  , linura  fieu  rafiura  in  loco  fiufpeflo.  C.  inter  dilec- 
tos  , c.  ex  liiieris  , de  fid.  infirum.  , C’eft-à-dire  , que  quand  la 
rature  ne  tombera  pas  fur  un  endroit  ellêntiel  , ce  ne  fera  plus 
une  nullité  , ni  une  marque  de  fauHèté.  C.  ex  conjcientia , ad  crim.  < 
fialfiu  Rebuffe  met  , en  matière  de  provifions  de  bénéfice  , le 
nom  du  bénéfice  , de  laperlônnc,  du  lieu  &c  autres  femblables  , 
au  rang  des  chofes  fubliantielles  , il  en  eff  de  même  , dit-il  , 
des  interlignes  , à moins  que  , parties  prefentes  , on  n’ait  fait 
approuver  la  rature  ou  l’addition  ; mais  il  vaut  mieux  , dit-il , re- 
faire l’afte  quand  on  le  peut.  La  rature  eft  toujours  cenfee  faite 
par  la  partie  intereffée.  C.  fin.  de  crim.  fiai f.  8c  l’addition  par  celui 
qui  çft  nanti  de  l’afte.  L,  majorem  , Cad.  fialfi.  J,  G.  Au  furplus  cette 
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addition  mérite  toujours  attcntio,n  , ne  ffit-ce  qu’en  un  point , pour 
changer  le  fens  de  la  phrafe. 

3".  L’obreptioii  & fubreption  ; nous  parlons  ailleurs  de  cette 
clpcce  de  faulfcté.  V.  Obreption. 

4°.  Si  le  pape  parle  au  pluriel  dans  l’adrelTe  , la  bulle  eft  fuf- 
pefte  de  faulTcté  , ut  vobis  Joanni  , 6v.  parce  que  cela  eft  con- 
tre le  ftyle  de  la  cour  de  Rome.  Il  en  eft  de  meme  fi  le  pape 
donne  le  nom  de  fils  à un  évêque  , ou  archevêque  oji  patriar- 
che , qu’il  ne  nomme  jamais  que  freres.  C.  au.im  ptavï  de  crimin. 
falfi.  Mais  fi  ce  ne  font  là  que  des  erreurs  , dit  RebuHc , les  offi- 
^ ciers  de  la  chancellerie  en  font  refponfables  , ik  doivent  les  corri- 
ger à leurs  propres  frais. 

5".  On  peut  impofer  une  faufic  latinité.  C.  ai  audientlam  , de 
refeript.  Mais  feulement  dans  ces  cas  , fuivant  Rcbulî'e  : quand 
c’eft  un  vice  de  langage  inexcufablc  , C.  forus  , de  verb.  fignif. 
qui  eft  dans  la  conftrudiion  , St  non  en  une  lettre  ou  fyllabe  , 
L\  ex  parte  , de  fid.  inflnim.  8t  qu’il  eft  apparent  ex  afpeélu  codi- 
cis.  Plufieurs  dofteurs  ont  avancé  qu’on  ne  s’arrête  pas  à Rome 
à ces  minuties  , fi  la  faute  n’eft  pas  dans  le  ftyle  même  : 
ce  qui  eft  de  certain  , c’eft  que  les  fautes  dans  le  latin  des 
referits  ne  produilent  pas  leur  nullité  ; mais  feulement  un  foup- 
çon  de  faulTeté  , qui  fe  répand  toutefois  fur  tout  le  con- 
tenu de  l’afle. 

6’.  On  peut  oppolèr  l’impeiTeftion  du  rePent  , comme  fi  les 
noms  propres  ne  font  pas  étendus  : autrefois  on  fe  contentolt 
d’étendre  le  nom  St  d’exprimer  le  furnom  par  une  lettre  initia- 
le ; mais  à prefent  les  furnoms  doivent  être  étendus  fous  peine 
de  nullité. 

7”.  Les  omilfions  des  mots  Sc  claufes  de  ftyle.  Voy.  Style. 

8".  Enfin  , l’accélération  du  temps,  comme  au  cas  de  la  réglé, 
de  vérifiai,  nolitia , eft  une  preuve  de  fauflèté. 

9°.  Le  chap.  ex  pane , de  referiptis  dit  que  la  claufe  f preces 
veriiate  nitaniur , eft  toujours  mile  ou  fous-entendue  dans  les 
referits  ; en  forte , que  fi , par  une  claufe  contraire , le  referit 
‘ ddfendoit  qu’on  fît  la  vérification  des  faits  expofés , ce  feroit 
une  marque  de  fauflèté.  Le  chap.  fuper  eo , de  crimin.  falf , dé- 
cide auflr  qu’une  lêntencc  rendue  fur  de  fauflès  pièces , ne  doit 
pas  être  mife  à exécution. 

' A Pégard  des  fautes  qui  n’ayant  pas  un  caraflere  de  faulTeté , 
peuvent  être  corrigées , Voy.  Réformation. 

C’eft  une  grande  réglé , établie  par  le  chap.  accedens  , de 
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crim.  faljt,  qu’on  ne  préAimc  point  qu’on  ait  falfifié  des  ref- 
crits  de  cour  de  Rome , quai’.d  iis  ne  contiennent  que  des  con- 
cciRons  de  juilicc , ou  des  grâces  qu’on  n’a  pas  cqutume  de 
rctufer. 

Rebuffe  dit  qu’iJ  s’eft  dilpcnfc  de  rappeler , en  l’endroit  cite , 
plufictirs  autres  cliofcs  qui  regardent  les  iaulTetés  des  bulles,  pour 
ne  pas  fournir  maticre  de  calomnie  aux  ci'prits  vétilleux  Jk  mal- 
intentionnés : Hic  alia  multJ  adderem  , qutc  ne  pru'bc^ni  mauri^m 
c.ivilLtndi  fycoyhantu  tjuibufJjm  , omijja  fjajm.  Sans  nous  llrrvir 
ici  de  cette  raifon , nous  renvoyons  fur  cette  matière  aux  mots  Di- 
plSme , Obreplion , Supplique. 

On  ne  peut  faire  aucun  tifage  en  France  des  pièces  émanées 
de  la  cour  de  Rome , fans  le  certificat  des  banquiers  qui  les  dé- 
clarent véritables,  Voy.  Banquier;  en  forte  que  pour  conicller  la 
vérité  de  quelqu’une  de  ces  pièces , il  faut  procéder  par  la  voie 
ordinaire  de  l’inlcription  de  faux,  légice  par  l’ordonnance  de  1 73  7. 
Voy.  ci-dejj'us. 

2.  PEl^*rs  DO  Crime  de  Faux.  Le  crime  de  faux  a tou- 
jours été  mis  par  les  canons , au  iionibrc  des  crimes  graves  qui 
méritent  une  punition  fevere  : St  quis  dencus  ful/o  ujlimenio 
conviêius  fuerit , reus  capltalis  criminis  cenfealur.  Concil.  d’L'paonC 
en  517.  Le  concile  d Agde  avoit  déjà  fait  en  506,  can.  50, 
un  femblablc  reglement , oc  Juilinien  déclare  dans  une  loi  du 
code,  lit  de  Epijeupis,  que  les  ecclélialiiqucs  faulîàires  font  de 
droit  commua  dégradés  de  leurs  otüces.  L’on  a vu  fous  le  mot 
Dégradation , que  la  falfification  des  lettres  du  pape  eft  un  des 
trois  cas  pour  lefqucls  on  dégrade  un  cccléliaftique.  La  bulle 
in  ccena  Domini , en  a fait  un  cas  majeur  de  la  connoiHànce 
du  pape.  Et  la  privation  des  bénéfices  qui  eft  une  peine  de 
droit,  n’eft  Ibuvent  pas  la  feule  qu’on  inflige  à Rome  contre 
les  auteurs  de  ce  crime  , qu’on  regarde  en  cette  ville  comme 
une  efpccc  de  crime  de  lèfe-majefté.  Gomez  rapporte  qu’un  ar- 
chevêque fut  bnilé , pour  avoir  falfifié  un  bref  du  pape.  Lorf- 
que  j’étois  à Rome , dit  M.  Duperrai , Traité  de  la  Capacité , 
liv.  Z,  chap.  4,  n.  24,  en  1664  &c  1665,  je  vis  punir  du 
mé  ne  fupplice  un  Lorrain  qui  avoit  fuivi  cette  cour , & qui 
avoit  fait  un  faux  bref.  Du  temps  d’innocent  X , ii  y eut  des 
officiers  qui  firent  des  fatiflètés.  Leur  procès  leur  fut  fait,  8c 
ils  furent  punis  du  dernier  fupplice , enir’autres  Je  fameux  Mafcan- 
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tnin.  Quelquefois  on  ne  punit  ces  fauflaircs  que  d’une  pnlon  per- 
pétuelle. C.  ad  audientidjn  , de  crini.  faljî. 


En  France  tout  crime  de  faux  en  matière  bénéficiale  opéré 
une  vacance  de  plein  droit , foit  que  la  fauifeté  ait  été  com- 
mife  liir  des  lettres  apoftoliqücs , devant  le  pape  ou  loti  légat, 
ou  devant  l’ordinaire,  foit  qu’elle  ait  été’  faite, devant  le  jugé 
eccléfiaftique  ou  fcculier.  La  loi  eft  à cct  égard  générale.  Voici 
ce  que  porte  l’art.  16  de  1550.  « Tous  ayant  cOiîsrnis  fauüe» 
ment  au  fait  des  bénéfices , ibit  en  baillant  collatiofis , impe- 
trationsy  procurations  , inftrtrmerm',  requifitîons temps  (Te- 
tude  , lettres,  de  degrés,  mandati  , namin'afiort5"&  autres  let- 
tres , aftes  8<  inflramcnts  judiciaires  ou  cxtrajudiciaircs  en  cour 
de  Rome , ou  des  autres  colla'tcurs,  patrons  ou  prélcntateurs, 
foit  ès  regtllres  des  notaires  apoftoli^iics  , ou  autres  regiftres 
des  banquiers , ou  autres  perfonnes  publiques , de  quelque  qua-. 
lité  qu’ils  foient;  s’ils  font  clercs  , feront  déclarés  déchus  du 
droit  poflefiToirc  ptérendu  anxdits  bénéfices  par  eux  fait  con- 
tentieux , Sc  punis  de  telle  autre  peine  que  les  juges  verront 
pour  les  cas  prh'ilégics,  îk  renvoyés  ù leurs  prélats  & juges 
ordinaires  , pour  procéder  contr’eiu:  par  déclaration  d’inhabr. 
leté  perpcnielîe , de  tenir  îk  de  poiPfJei'  bénéfices  en  ce  Voyait- 
me,  8c  autres  peines  félon  la  qualité  du  faif.  u Tournet,lct- 
ire  F,  n.  9. 

L’art.  8 du'  tit,  9 de  l’ordonnance  de  1670  , veut  qu’on 
prive  le  défendeur  du  bénéfice  contefté  , s’il  a fait  ou  fût  faire 
une  pièce  faiilfe  , ou  s’il  s’en  eft  fervi  ap'.ès  eu  avoir  connu 
la  fauifeté.'  Comme  cet  article  ne  parie  taxat'vcment  que  du 
bénéfice '"conrefté,  il  ne  finit  pas  s’arrêter  à l’opinion  de  ceux 
qui  prétendent  que  la  faiiffeté  conimiie  par  11:1  cccléfiallique 
en  quelqu’un  de  les  titres  fk  capacités  , le  rend  inhabile  8c 
incapable  de  tontes  fbitcs  de  bénéfices.  L’art,  precedent  de  l’édit 
des  petites  dates  ne  parle  de  cctrç  l'-lhaL-iletc , que  comme  d'une 
peine  qiii  èft  à prononcer.  Les  art".  12  8c  1 3 ifu  titre  du  faux 
âicidenf,  de  l’ordonnar.cc  du  mois  i!c  juillet  1737,  contiennent  ‘ 
une  düpofido.n  ù-peu-près  lé.nblablc  à celle  de  l’art,  cité , de 
l’ordonnance  de  1670  ; ils  portent  qu’en  rnariere  bénéficiale , 
fi  la  piece  maintenue  faulTe  eft  rejetée  , ou  que  le'  défendeur’ 
déclare  qu’il  ne  veut  pas  fe  fervir  de  la  piece  abguée  de  faux, 
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il  fera  déclaré  déchu  du  bénéfice  contentieux,  s’il  a fait  ou  fait 
faire  la  pièce  faillie , ou  s’il  en  a connu  la  îaullèté. 

L'eccléliaftique  qui  difpute  le  bénéfice , ne  feroit  pas  moins 
déchu  de  fon  droit , félon  Dumoulin , quand  meme  la  pièce  , 
ou  fuulTe  ou  arguée  de  faux , feroit  fupcrfluc  ou  indifiérente , 
parce  que  pour  être  privé  de  tout  droit  au  bénéfice  , il  fuffit 
qu’il  Ibit  convaincu  du  crime  de  faux  commis  dans  une  des 
pièces  du  procès , concernant  le  polfellbire  du  bénéfice , ou  les 
titres  & capacités  du  bénéficier,  kegul.  de  public,  n.  352.  Traité 
des  vacances  de  plein  droit  par  M.  Piales , part.  5 , ch.  2 , n. 
().  Duperrai,  de  la  Capacité,  liv.  2 , ch.  4,  n.  29.  Ce  dernier 
auteur  dit  que  le  temps  ne  couvre  point  la  faufl'eté , & que  le 
décret  'Je  pacifias  pofiejjbribus , ne  peut  mettre  le  poflêflêur  à 
l’abri  des  recherches  8t  de  la  perte  du  bénéfice , comme  il  a 
été  jugé  par  arrêt.  La  raiion  eft  que  le  titre  doit  être  véri- 
table  dans  fon  principe  Sc  dans  là  fubftance , 8c  que  n'y  en 
'ayant  point , il  n’y  a point  de  couleur.  Le  polfeflèur  cil  en 
mauvaife  foi , 8c  la  lepre  .qui  infefte  le  titre  ne  peut  être  pu- 
rifiée par  le  temps.  Ainfi  doit-on  railbnncr  à l’égard  de  toutes 
les  vacances  de  plein  droit  opérées  par  le  crime  ou  par  caufe 
d’indignité.  * .. 

Par  un  édit  du  roi,  de  l’an  1680,  toutes  faulTetés  commi- 
ïcs.  par  des  perfonnes  publiques  dans  les  fondions  de  leurs  char- 
ges , conimilïions  ou  emplois , doivent  être  punies  de  mort.  A 
l'égard  des  autres  perfonnes  la  peine  eft  arbitraire , 8c  avec  rai- 
Ibn , parce  que  le  crime  de  faux  cft  plus  ou  moins  grave  , lelon 
les  circonftanccs  prifes  de  l’intention  de  celui  qui  l’a  commis  ex 
faillie , de  la  nature  de  l’afte  fur  lequel  il  a été  commis  ex 
aciu , Sc  du  domm.ige  qu’il  a caul'é  c.r  damno.  Voy.  le  didion. 
de  droit  civil.  On  ne  recannoit  point  en  France  toutes  ces  loix 
ultramontaines , qui  portent  de  li  grandes  peines  contre  les  fal- 
fificatcurs  des  lettres  apolioîlques.  M.  Duperrai  rapporte  feule- 
ment que  deux  banquiers  furent  condamnés  ptnir  faulTetés  com- 
miiês  dans  une  diljjenfc  de  mariage,  à faire  amende  honorable  de- 
vant la  porte  de  M.  le  Nonce, 

S.  3.  Faux,  Procédure.  On  diftingue  deux  fortes  de  faux , 
le  principal  Sc  l’incident  ; il  eft  principal , lorfqu’on  attaque  di- 
redement  une  piece  qui  n’a  pas  été  encore  produite , Sc  dont 
le  prétendu  faulTtire  n’a  fait  encore  aucun  ufage  ; le  faux  cft 
incident  , quand  on  attaque  une  pièce  remile  dans  le  cours 
d’une  inftance , Sc  que  ruiic  ou  l’autre  des  parties  l’a  fait  fer- 
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vir  de  fondement  à fa  demande.  Le  premier  eft  de  la  compé- 
tence du  juge  du  lieu  du  délit,  fuivant  la  réglé  ordinaire,  l’au- 
tre de  la  compétence  du  juge  pardevant  qui  l’inftance , ou  la 
piece  fauilê  a été  produite , eft  pendante  ; ainfî  le  juge  d’églife 
connoitra  incidemment  du  crime  de  faux,  même  contre  un  laï- 
que , fuivant  l’art.  10  du  titre  i de  l’ordonnance  de  1670  • 
qui  n’excepte  que  les  juges  Sc  confuls  , bas  8c  moyens  jufti- 
ciers  ; mais  il  ne  fauroit  prononcer  aucune  peine  contre  le  laï- 
que, il  ne  peut  qa’inftruire  le  faux  pour  décider  la  contefta- 
tion  qui  eft  pendante.  Loix  ecçl.  part,  i,  ch.  19,  n.  29.  A " 
l’égard  du  juge  laïque  il  connoît  feul  du  crime  de  faux,  fi  on 
a formé  l’accufation  incidemment  contre  un  clerc , dans  une 
caulè  pendante  pardevant  lui , il  n’cft  pas  tenu  d’appeler  en  ce 
cas  le  juge  d’églife  ; telle  eft  la  jurifprudence  des  cours.  Des 
auteurs  dilênt  qu’en  ce  cas  il  faut  diftinguer,  fi  le  faux  eft 
inftruit  afin  de  punir  le  fauflaire  ou  feulement  afin  de  pronon- 
cer fur  la  queftion  principale.  Mém.  du  Clergé,  tom.  7,  pag. 
390.  Quand  le  faux  eft  principal,  le  procès  s’inftruit  conjoin- 
tement par  les  deux  juges  â la  maniéré  ordinaire , mais  fur  des 
principes  Sc  des  réglements  particuliers  prelcrits  par  l’ordonnance 
de  1670  au  tit.  9 ; par  celle  du  mois  de  juillet  1737 , qui  eft  en- 
tre les  mains  de  chacun. 

L’exception  de  faux , alléguée  par  une  partie , ne  doit  point 
empêcher  le  jugement  de  la  récréance  ; elle  doit  être  difeutée  au 
plein  polfdToire.  Voy.  Pu(Je[Joire. 

FÉLONIE , eft  un  crime  dont  fe  rend  coupable  un  valTal  envers 
fon  feigneur.  C’eft  une  grande  réglé  que  la  félonie  d’un  bénéficier 
ne  fauroit  nuire  à fes  fuccelTeurs. 

• Ce  crime  eft  du  nombre  de  ceux  qui  font  vaquer  les  béné- 
fices de  plein  droit  ; Sc  fuivant  Rufée , privil.  3 5 , la  rébellion 
çnvçrs  le  Roi , ou  le  crime  de  lèfe-majefté , fait  tomber  en  ré- 
g;Ué  tous  les  bénéfices  du  coupable.  Le  patronage  le  perd  aulfi 
par  la  félonie  du  vaflài  envers  fon  feigneur  -,  les  prélats  feroient 
d’autant  plus  punifiTabies  d'un  pareil  crime  envers  là  majefté, 
qu’ils  ne  fauroient  le  commettre  làns  l’accompagner  d’un  par- 
jure à caulè  de  leur  lèrment  de  fidélité  : Quod  tpifeopos  qui 
fuum.  iranfgrejji  funt  juramenium , tjl  lanià  graviùs  vindicandum  , 
quanià  mujori  praemineat  dignitute  , & faciliut  eorum  excmplo  , 
alii  poierant  ad  fimUia  provocari.  C’eft  ainfi  que  parle  le  pape 
Luc  tn  cap.  1 2 dt  jute  jur.  Duperrai , Moy.  can.  tom.  j , 
thap.  33. 
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FF.MMK , en  latin  mvUer  : on  cntcnr!  fous  le  nom  de  femme  , 
généralement  toutes  les  perfonnes  du  il've  féminin. 

J’ar  une  ixgle  du  droit  civil,  une  femme  ne  peut  exercer 
aucune  cliarge  publique  : Feminx  ah  umniiat  ojjuiis  civilibus 
T'I puhiieis  rcmoix  Juki.  Et  ideà  nec judiccs  c(fe  pojfunt  ncc  mag:(lra- 
tu  n genre  , nec  poftulare  , nec  pro  alto  intervenirc  , me  prjcura- 
vices  exijlere.  L.  Feminx,  §.  I , ff.  de  reg.  jvris.  Par  le  droit 
canonique  les  femmes  font  de  meme  exclues  de  tomes  fondions 
fpiri ruelles.  Si  l’on  a vu  dans  l’cglile  pendant  aflèz  long-temps , 
«des  diaconeflês  employées  à quelques  offices , la  nécelliié , la 
bicnréance  les  avoient  fait  admettre;  mais  ces  caulés  n’ont  pas 
plutôt  celle , qu’on  a jugé  convenable  de  ne  plus  les  employer.  V. 
au  mot  DiaconeJJes. 

Une  femme  ne  peut  donc  recevoir  aucun  ordre  eccléliafti- 
que  ; fi  elle  le  reçoit , l’ordre  n’imprime  fur  elle  aucun  caraci 
tere.  C.  DiaconiJJ'jm.  ap , J.  /,  conj}.  go,  lib.  conflit,  8.  De- 
cius , de  reg.  juris , n.  39.  Que  fi  une  abbelfe  a l’exercice  d’une 
jitrifdidioh  par  un  droit  tout  particulier,  elle  ne  peut  toutefois  ex- 
communier, ni  ablbudre.  C.  nova  de  pan.  6*  remiJJ'.  cap,  mulieres  Sr 
fin.  ga,  diji.  Voy.  ait  mot  Abbejje. 

Une  femme,  même  religicufe,  ne  peut  ni  encenfer  i l’autel,  ni 
toucher  les  vafos  facrés.  C.  in  facratis,  dift.  34.  Elle  ne  peut  non 
plus  s’approcher  de  l’autel  pourlèrvir  les  miniftres  de  l’églife,  eüe 
ne  peut  donc  lcr-vir  une  méfie.  Decius,  loc.  cit. 

Une  femme  quelque  fainre  qu’elle  foie,  ne  peut  ni  prêcher,  ni 
enfeigner.  C.  nova  de  pc-rj.  rrtn.  c.  tr.nUrr.  d.  ag.  En  glof.  du  ch. 
addïchnus , glof.  16 , gg , q.  1 , dit  qli'clle  le  petit  avec  la  permiflion 
du  fupérieur. 

•'  Elle  peut  toutefois  exercer  un  patronage,  ibid.  Decius,  n. 
4Z.  Elle  eft  même  capable  de  certains  bénéfices,  qu’on  ap- 
pelle , à caufe  de  cela , féminins , ftc  qui  ne  peuvent  être  pof- 
fédés  par  des  hommes.  Tels  font  les  bénéfices  réguliers  des  mo- 
nafteres  de  filles , formés  de  leurs  offices  clatiftroux  commccctix 
des  monaftercs  de  religieux.  M.  Rallier,  en  foh  tfaité  de  facrat. 
ordin.  dit  que  ces  bénéfices  féminins  ne  font  ainfi  appelés  qu’im- 
proprement;  8c  qu’on  ne  peitt  jamais  les  confidérer  que  com- 
me des  prefiimonies,  ou  tout  au  plus  des  places  monachales  af- 
fêftées  aux  religieufes  de  tels  monaflefes,  ou  à celles  d’entre- 
ellcs  qui  y exercent  les  fondions  qui  font  l’objet  de  leur  fon- 
dation ; mais  le  nom  n’y  fait  rien , 8t  l’on  a vu  par  les  canons 
cités  fous  Je  mot  Dot,  que  les  places  des  filles  dans  les  monaP 
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tercs  font  fufceptibles  de  fimonie  comme  tous  les  autres  béné- 
fices. On  a donc  eu  railbn  d’appeler  féminins,  ceux  qui  étant 
originairement  formes  des  biens  d’un  couvent  de  filles , ne  peu- 
vent être  polî'cdcs  par  des  hommes,  foit  réguliers,  foit  fécu- 
liers,  fuivant  la  maxime,  conj'irenda  junt  heneficia  fecundum  con. 
decenüjm  fl.uûs.  Et  en  vertu  de  laquelle  les  femmes  ne  Ibnt  ja- 
mais capables  de  polîëder  un  bénéfice  mafculin  , foit  qu’il  appar- 
tienne à des  religieux,  ou  à des  féculiers.  Traci.  de  ettat.  Ub.  à 
Joanne  de  Laur.  part,  i , chap.  7.  Mais , fi  la  femme  peut 
exercer  un  patronage , Sc  polTéder  même  des  bénéfices , elle 
ne  peut  nommer  un  prédicateiu".  Voy.  Prédicateur.  Pourroit-elle 
être  arbitre  ? Voy.  Arbitre. 

La  femme  eft  fous  1a  puilTance  du  mari , 8c  le  mari  n’eft  pas 
fous  la  puilfance  de  la  femme.  Le  mari  peut  la  corriger,  C.  pla. 
cuit  33  , 2.  Sur  quoi,  voyez  Séparation  ; Decius , loc.  cit.  n. 

J I.  Elle  doit  être  pins  modefte  tpi’un  homme,  n.  54. 

Une  femme  eft  plutôt  excufàblc  pour  une  moindre  crainte  qu’un 
homme.  Decius , n.  80.  Une  femme  eft  difpenfée  d’aller  à Rome , 
pour  obtenir  du  pape  l’abfolution  d’une  exee  .nmunication.  C.  mu- 
itérés  de  fent.  excom.  11.  80,  ibid.  Voy.  Car  réjenés. 

! Une  femme  mariée  eft  obligée  de  fuivre  le  domicile  de  lônmari, 
par-tout  où  U lui  plaît  d’aller  fixer  fa  demeure. 

Il  a été  jugé  par  un  arrêt  célébré  du  grand  confeil,  qu’un 
titre  de  bénéfice  féminin  dans  fon  origine  , ne  peut  devenir 
mafculin  par  la  force  de  la  pofleflion  , 8c  que  le  même  titre 
ne  peut  être  en  même- temps  8c  féminin  Sc  mafculin.  Cet  arrêt, 
dont  M.  Piales  rapporte  l’efpccc  à la  fin  de  fon  traité  des  com- 
mendes,  aux  addit.  chap.  14,  fut  rendu  au  rapport  de  M.  de 
Maufti  de  Condé , au  mois  de  feptembre  1 747 , en  faveur  de 
la  dame  Eléonor  du  Maine  du  Bourg,  prieure  du  monaftere 
de  la  Sainte-Trinité  de  Mareigny,  8c  l'es  dames  rèligieufes  de 
ce  monaftere  , ordre  de  Cluny  , contre  M.  Dominique  de  la 
Rochcfoucault , grand  vicaire  du  diocèlè  de  Bourges,  Sc  Charles- 
Nicolas  de  Chaumont,  tous  deux  prétendant  droit  au  prieuré  de 
Mareigny. 

Sur  ce  même  principe , l’abbé  de  CIteaux , 8c  les  quatre 
grands  abbés  de  l’ordre , s’étant  emparés  de  plufieurs  abbayes 
de  religieufes  de  cet  ordre,  dans  lefquelles  ils  avoient  fubfti- 
tué  des  religieux , 8c  dont  ils  s’étoknt  attribué  la  collation , 
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en  dirpofânt  de  ces  abbàÿes , comme  fi  c’efit  etc  des  prieurés 
collaiifs , le  roi  François  I prërendit  que  ces  prieures  qui  ctoient 
dans  l’origine  des  monafteres  de  religieufes , dévoient  être  à fa 
nomination , en  vertu  du  concordat , & ayant  confultc  à ce 
fijjet  le  pape  Leon  X,  il  en  reçut  une  bulle  du  i juillet  i5ip« 
environ  deux  ans  après  la  publication  du  concordat,  par  la- 
quelle ce  pape  reconnut , que  la  nomination  à ces  abbayes  ap- 
partenoit , funs  difficulté,  à François  I,  d'où  en  tirant  une 
nouvelle  preuve  pour  la  maxime  ftminta  feminis  , nous  pouvons 
auffi  conclure  que  la  cour  de  Rome  a bien  eu  tort  depuis , 
de  contefter  à nos  rois  le  droit  de  nommer  aux  abbayes  de 
filles , que  Leon  X lui-ménie  donne  privativement  à François  I 
pour  celles  dont  une  longue  pofl'eflion  auroit  pu  fervir  de  titre 
à fon  cxciufion.  Pinfibn , Inv.  des  induits , p.  914,  17c.  Plai- 
doyer de  AL  Patru,  où  l’opinion  contraire  de  Dumoulin  St  de  Re- 
butfe.  in  reg,  de  infirm,  n.  314  & i/i  concord.  reg.  ad  preef.  nomin. 
f.  Monafleriis,  eft  vivement  repoulTée,  ch.  13. 

4.  1.  Femme  grosse.  Le  pape  Sixte  V publia  l’an  1588, 
une  conftitution  très-févere  contre  ceux  qui  caufent  l’avorte- 
ment des  femmes  grollbs , ou  y coopérant  en  quelque  maniéré 
que  ce  foit.  Elle  prononça  diverfes  peines , dont  elle  réferva 
la  rémiflion  ou  abfolution  au  pape  ; ce  que  Grégoire  XIV  mo- 
difia par  une  autre  confiitution  de  l’an  1591,  en  ôtant  la 
rélcrve  de  toutes  ces  peines , qu'elle  lailTa  néanmoins  fubfifier , 
telles  que  Sixte  V les  avoit  réglées , fuivant  les  termes  du  droit 
commun  Sx  du  concile  de  Trente,  contre  les  homicides  vo- 
lontaires. 

Nos  rois  entrant  dans  les  vues  des  papes  ont  publié  diffé- 
rentes ordonnances , qui  condamnent  celles  qui  cachent  leur 
grofTcfTe  au  dernier  fupplicc.  Nous  ne  rapporterons  que  le  der- 
nier réglement  qui  fut  ' fait  à ce  fujet  en  1 708 , par  une  dé- 
claration confirmative  & interprétative  de  l’édit  du  roi  Henri  II 
de  1356. 

LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  , 
à tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront , Salut.  Le  roi  Henri 
II.  ayant  ordonné  par  fon  édit  de  février  1556,  que  toutes  les 
femmes  qui  auroient  célé  leur  grofieffe  fSc  leur  accouchement , 
& dont  les  enfants  ferôient  morts  fans  avoir  reçu  le  faint  facre- 
ment  dé  baptême , feroieni  ptéfumées  coupables  de  la  mort  de 
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leurs  enfants  Sc  condamnées  au  dernier  fuppllce.  Ce  prince 
crut  en  même  temps  qu’on  ne  pouvoit  renouveller  dans  la  fuite 
avec  trop  de  foin  le  fouvenir  d’une  loi  fi  jude  & fi  falutaire  : 
ce  fut  dans  cette  vue  qu’il  ordonna  qu’elle  ieroit  lue  & publiée 
de  trois  en  trois  mois  par  les  curés  ou  leurs  vicaires  aux  prunes 
des  mefles  paroifliales.  Mais  quoique  la  licence  & le  dérèglement 
des  mœurs  qui  ont  fait  de  continuels  progrès  depuis  le  temps  de 
cet  édit , en  rendent  tous  les  jours  la  publication  plus  néceflaire  , 
& que  notre  parlement  de  Paris  l’ait  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du 
19  mars  de  l'année  1608  , qui  renouvelle  à cet  é^ard  l'exécu- 
tion de  l’édit  de  l’année  1 5 56  ; nous  apprenons  neanmoins  que 
depuis  quelque  temps  pluHeurs  curés  de  notre  royaume  ont  fait 
dinicultê  de  publier  cet  édit , fous  prétexte  que  par  l’article  XXXII 
de  notre  édit  du  mois  d’avril  1695  » concernant  la  jurifdidiioa 
eccléfiaftique  , nous  avons  ordonné  que  les  curés  ne  feroient  plut 
obligés  de  publier  aux  prônes  , ni  pendant  l’ofHcc  divin  , les 
aéfes  de  juftice  & autres  qui  regardent  l’intérêt  particulier  de  nos 
fujets  ; à quoi  ils  ajoutent  encore  ^e  nous  avons  bien  voulu 
étendre  cette  réglé  à nos  propres  aifaires  , en  ordonnant  par 
notre  déclaration  du  16  décembre  1698  , que  les  publications  qui 
fe  feroient  pour  nos  intérêts  , ne  fe  feroient  plus  au  prône , & 
qu’elles  feroient  faites  feulement  à l’idue  de  la  MefTe  paroilTiale 
par  les  oiHciers  qui  en  font  chargés  : & quoiqu’il  foit  vifible  que 
par- là  nous  n'avons  eu  intention  d’exclure  que  les  publications 
qui  fe  faifant  pour  des  affaires  purement  féculieres  & profanes 
ne  doivent  pas  interrompre  le  fervice  divin  , comme  nous  l'avons 
aflez  marqué  par  notredite  déclaration  du  16  décembre  1698 . 
nous  avons  cru  néanmoins  pour  faire  ceffer  jufqu’aux  moindres 
difficultés  dans  une  matière  fi  importante  , devoir  expliquer  nos 
intentions  fur  ce  point  d’une  maniéré  fi  précife  , que  rien  ne 
pût  empêcher  à l’avenir  une  publication  qui  regarde , non  l’in- 
térêt particulier  de  quelques-uns  de  nos  fujets  , ou  le  nôtre  même, 
mais  le  bien  temporel  & fpirituel  de  notre  royaume , & que  Té- 
glife  devoir  nous  demander  fi  elle  n’étoit  pas  encore  ordonnée , 
puifqu’elle  tend  à aflurer  non  feulement  la  vie  , mais  le  falut  éter- 
nel de  plufieurs  enfants  conçus  dans  le  crime  , qui  périroient 
malheureufement  fans  avoir  reçu  le  baptême  , & que  leurs'meres 
facrifieroient  à un  faux  honneur  , par  un  crime  encore  plus  grand 
que  celui  qui  leur  a donné  la  vie  , fi  elles  n’étoient  retenues  par 
la  connoiflance  de  la  rigueur  de  la  loi  : & fi  la  crainte  des  châ- 
timents ne  faifoient  en  elles  l’office  de  la  nature.  A ces  caufes  & 
autres  à ce  nous  mouvant  , de  notre  certaine  fcience  , pleine 
puifTance  & autorité  royale  , nous  avons  par  ces  préfentes 
lignées  de  notre  main  , dit  , déclaré  & ordonné , difons  , dé- 
clarons & ordonnons  , voulons  &C  nous  plaît , que  l’édit  du  roi 
Henri  II , du  mois  de  février  1556  , foit  exécuté  félon  fa  fornit 
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& teneur  ; ce  faifant  que  ledit  édit  foit  publié  de  trois  en  trois 
mois  , par  tous  les  curés  ou  leurs  vicaires  , aux  prônes  des  medés 
paroilliales  ; enjoignons  auxdits  curés  & vicaires  de  faire  ladite 
publication  , & d’envoyer  un  certificat  figné  d’eux  à nos  procu- 
reurs des  bailliages  & fénéchaufiées  dans  l’étendue  defquels  leurs 
paroilTes  font  fituces  : voulons  qu’en  cas  de  refus  , ils  puilfent  y 
être  contiaints  par  faifie  de  leur  temporel  , à la  requête  de  nos 
procureurs  généraux  en  nos  cours  de  parlement  , pourfuite  & 
diligence  de  leurs  fubüituts  , chacun  dans  leur  reilort.  Si  dorî- 
nons  , &c.  A ytrfuULcs  , U 25  février  1708. 

Les  peines  prononcées  par  l’édit  de  1556  , que  cette  déclara- 
tion confirme  , regardent  pareillement  les  femmes  qui  par  des 
breuvages  ou  autrement  le  procurent  l’avortement.  V.  Homicide . 
Poijon. 

L’ufage  où  font  les  femmes  d’aller  à l’églilè  après  leurs  cou- 
ches , à l’imitation  de  ce  qui  fe  pratiquoit  dans  l’ancienne  loi , 
n’cft  qu’une  pieuic  cérémonie  dans  le  chrillianifinc  , dont  on  peut 
s’acquitter  dans  d’autres  églifes  que  celle  de  fa  paroilfc  , il  n’y  a 
pas  même  de  péché  à ne  l’oblêrver  dans  aucune  ; mais  voyez  le 
mot  Couche. 

§.  2.  Femmes  , Séparation.  Voy.  Séparation. 

' FÉRIÉ.  Les  anciens  entendoient  par  férié , le  jour  auquel  on 
celToit  de  travailler.  L’églifc  s’eft  fervie  de  ce  nom  pour  mar- 
quer les  jours  de  la  femaine  , dans  la  célébration  des  oSices  di- 
vins , parce  que  les  chrétiens  doivent  tous  les  jours  s’abflenir  , 
non  pas  de  travailler , mais  de  pécher  : Ftriare  , id  e(l,  racare  à 
vitiis.  Ration,  de  Durand , off.c.  Ub.  7 , c.  i , n.  1 1 Sc  1 2. 

Les  jurifconfiiltes  & canoniftes  diftinguent  trois  fortes  de  fé- 
riés ; les  fériés  folcmnellcs  , les  fériés  fortuites  repentinæ  , £>c 
les  fériés  ruftiques. 

Les  fériés  folemnelles  font  proprement  les  jours  de  dimanches 
& de  fêtes  conlàcrés  à l’honneur  de  Dieu  8c  de  fes  Saints.  Dans 
l’ufagc  on  n’appelle  ces  jours  du  nom  de  fériés  , que  relative- 
ment aux  affaires  de  juftice , 8c  dans  cette  acception  le  ch.  cor.- 
ijueflus  exua  de  feriis  détermine  les  fîtes  de  l’année  auxquelles 
on  doit  s’abftenir  de  plaid  : Quamvîs  non  prorogari , fed  expediri 
deceat  quafliones  , debet  tamen  judiciaits  Jirepitus  diebus  conquiefiere 
feriaiis  , qui  ob  reverentiam  Dei  nofuntur  effe  flatuli  ; Jcilicct  nata- 
lii  Domini  , Sanéli  Stephani  , Joannis  Evangelijht  , Ir.nocentium  , 
Sancli  Syïvejlri  , Circumeifonis  , Epiphanie  , feptem  dieb,  dominiex 
Pajfionis  | Refurrtilionis  cum  Jeptem  fequentibus  , Afcenjtonis  , Pen* 
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ieeojles  cum  duohus  qui  fequuntur  , Ndùvltails  Joannîs-BjptiJLe  , 
fcjlivilatum  omnium  Virginis  gloriofiï  , duodccim  Apoflolorum  , & 
priKcipuè  Pétri  & Puuli,  Beati  Laurentii  , dedicationis  Beoti  Mi- 
chaelis , foUmnitutis  omnium  Sanclorum  , ac  diebiis  dominicis , cx- 
terifqut  folcmniutibus  , qujj  Jinguit  Epifcopi  iri  fuis  diacejibus 
cum  clerico  & populo  duxerint  Jblemniter  vencrandus  : quitus  utique 
foUinnibus  feriis  niji  r.ecejfitds  urgent,  vel  pleins  fudJeat  ufiue  adtb 
convernt  ab  hujufmodi  abjiinere  , ut  co/ifentienlibus  etiam  partibus  ncc 
procejjus  habitus  teneat  , nec  Jententia  , quam  conlingit  diebus  hu- 
jufaodi  promulgjri.  Licèt  diebus  feiiatis  , qui  gratin  vinjemiarum  , 
vel  mejjium  ob  necrffitates  hominum  indulgentur  procedi  valent  , fi 
de  pnrtium  procejjerit  voluntnte.  Dicl.  cap.  conquijluf. 

Les  Icries  Ibmi'.tcs  repentintc,  font  celles  qii’uii  Ibuverain  troure 
bon  d’ordonner  djns  fes  états  , dans  certaines  occafions  de  rc- 
jouillànce.  On  appeloit  à Rome  ces  fériés  impériales  , du  nom 
de  l’empereur  qui  les  ordonnoit  ; on  les  nppeioit  repentmee , parce 
qu’elles  étoient  imprévues  ; on  les  appeloit  a ulTi  incertaines  pour 
cette  même  raifon.  L.  fed  etji  , §.  fi  feriæ  , ft'.  ex  quib.  cauf, 
major. 

Les  férifts  ruftiques  font  celles  que  l’on  obfcrve  pour  vaquer 
aux  récoltes  du  bled  8c  du  vin  : Ferix  graiiâ  vindemiarum  & mef~ 
fium , dit  le  chapitre  rapporté.  Les  loix  romaines  qui  les  appel- 
lent quelquefois  temporelles , temporales  , donnoient  un  mois  de 
férié  pour  la  moilTon  , 8c  un  autre  mois  pour  faire  la  vendange  : 
He  quis  mejfium  vindemiarumque  tempore  adver/arium  cogat  ad  ja- 
dicium  venire , quia  occupati  in  rem  rujlicam  in  forum  compellendi 
non  funt.  L.  omnes  dies  , cod.  de  feriis.  L.  prafides  , ff.  de  feriis.. 

Encore  qu’il  n’y  ait  point  de  moilTons , ni  de  vendanges  à faire 
dans  un  pays , on  y donne  toujours  des  fériés  ruftiques , afin  que 
les  habitants  faHênt  leurs  provifions  pour  le  relie  de  l’année  ; mais 
rien  n’empêche  que . fi  les  parties  y confentent , elles  ne  puifiént 
plaider  pendant  le  temps  de  ces  fériés  qui  n’ont  été  établies  que 
pour  elles  , & cuique  licet  renunciare  , &c,  L.  folet  etiam , â'.  de 
feriis.  Cap.  conquejlus  , loc.  cit. 

On  a retenu  en  France  dans  les  tribunaux  de  jullice  ♦ de 
s’abllcW  du  plaid  8c  des  jugements  les  jours  de  fêtes  -,  mais 
il  n’y  a pas  à cet  égard  de  l’uniformité  ; chaque  parlement 
fuit  l’ordre  établi  dans  fon  relfort  , 8c  pour  les  fériés  Iblem- 
elles , 8c  pour  les  fériés  rulliques.  Ces  dernières  font  dilféreaus 
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ims  chaque  parlement  fuivant  la  différence  des  climats.  En 
Provence  où  la,  moilTon  fe  fait  dans  le  mois  de  juin  , le  par- 
lement prend  fes  fériés  niftiques  appelées  parmi  nous  Vaca- 
tion, le  ler.  juillet,  8c  ne  reprend  fes  exercices  ordinaires  que  le 
1 oflobrejour  8c  fête  de  S.  Rémy,  temps  auquel  les  vendanges 
font  achevées.  Le  parlement  de  Paris , dont  le  rclTort  comprend 
des  pays  moins  chauds , ne  prend  fes  vacations  que  le  8 du  mois 
de  feptembre , pour  rentrer  le  1 1 du  mois  de  novembre  , jour 
& fete  de  S.  Martin.  Pendant  ces  fériés  on  pourvoit  toujours  aux 
befoins  des  alfaircs  ; on  établit  dans  les  parlements  une  chambre 
qifon  appelle  la  chambre  des  vacations.  V,  le  dié^ion.  de  droit  ci- 
vil. Dans  les  tribunaux  inférieurs,  on  ne  tient  pas  à la  vérité  ré- 
gulièrement, les  audiences  , mais  rien  n’empéche  que  les  parties 
ne  plaident  pendant  ce  temps  , fi  elles  veulent  renoncer  à r.tvan- 
tage  des  fériés  , ou  fi  l’aflaire  requiert  célérité.  A l’égard  des 
fériés  impériales , nos  rois  en  établilTent  quelquefois  8c  on  les  fuit. 
Voici  celles  que  l’on  obferve  invariablement  dans  le  parlement  de 
Provence  ; depuis  la  vigile  de  Noël  julqu’au  i de  janvier , aux 
irois  jours  de  carême  prenant  8c  jour  des  cendres , huit  jours 
avant  Pâques  8c  huit  jours  après  ; aux  trois  fériés  de  la  Pentecôte  ; 
aux  fêtes  de  l’Afcenfion  , du  St.  Sacrement , de  la  Circoncifion  , 
de  l’Epiphanie  8c Transfiguration  de  N.  S.  Invention  8c  Exaltation 
de  la  Ste.  Croix  i aux  fêtes  de  la  Conception , Nativité,  Annon- 
ciation, Purification  , Vifitation8c  Allbmption  de  "N.  D.  aux  têtes 
de  tous  les  Saints , des  TrépafTés  8c  des  Apôtres  , de  S.  Jean- 
fiaptifte  , S.  Denis , S.  Luc  , St.  Martin  , Ste.  Catherine  , S.  Ni- 
colas , S.  Yves  , S.  Antoine  , S.  Sébaflien  , S.  Vincent , S.  Marc  , 
Ste.  Magdelainc  , Ste.  Anne , S.  Laurent , S.  Maximin  , S.  Mitre , 
S.  Louis , S.  Michel.  On  peut  ajouter  la  Dédicace  de  l’Eglife , 
l’oftave  du  S.  Sacrement , la  cliairc  de  S.  Pierre  â Antioche  1 1 fé- 
vrier, la  veille  de  l’Afccnfion  , la  veille  8c  le  lendemain  des  fêtes 
de  la  Pentecôte.  Par  un  réglement  du  même  parlement  il  eft 
permis  de  procéder  les  jours  fériés  aux  rapports  , aux  enquêtes 
& aux  defeentes , pourvu  que  ce  ne  foit  pas  un  jour  de  fête  com- 
mandée , 8c  que  l'on  ait  commencé  de  procéder  â jour  non  fé- 
rié ; mais  il  efi  défendu  de  tenir  audience  8c  de  fentencier  les 
jours  fériés  fous  peine  de  nullité  , Stcv  à moins  que  ce  foit  pour 
affaires  criminelles.  Précis  des  ordonnances  pur  M.  Barrigue  de 
Mont-Vallon  , verb.  Fériat.  Il  eft  aufli  défendu  de  faire  des  ex- 
ploits d’exécution  dans  la  fainte  quinzaine  de  pâques.  Expiily , 
clup.  24 1. 

11 
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11  fljt  jugé  i l’audience  du  rôle  de  cette  même  conr  , le  5 lé- 
Trier  1750  , qu’il  n'y  avoir  abus  dans  un  décret  de  renvoi  à 
jour  précis , par  l’olficial  un  jour  férié. 

FERME,  Fermier.  On  appelle  ferme  l’exploirarion  d’ime  terre  , 
d’un  tonds , en  vertu  d’un  contrat  de  bail  mi  d’arrenicrae.Tt.  l.c 
fermier  cft  celui  qui  eft  chargé  de  cette  exploitation.  V.  Buil. 

Les  eccléfialliqucs  ne  doivent  ni  ne  peuvent  être  fermiers, 
Q^uia  militans  Deo  implicare  fe  negouis  ftctiljrihts  non  dtb  t.  Art, 
17.  de  l’ordonnance  d’Orléans;  4,  45 , 48 , 61  , 7 5 de  l'ordon- 
nance de  Blois;  art.  76  de  l’ordonnance  de  Moulins;  art.  16  de 
rédit  de  1571  ; art.  27  de  l’édit  de  1605.  Par  tous  ces  d tlérenrs 
articles  , on  voit  que  les  cccléhafliques  non  plus  que  les  noble» 
ne  doivent  point  fe  mêler  de  ferme  d’aucune  forte  de  biens.  L’art, 
cité  de  l’ordonnance  d’Orléans  défend  de  bailler  à rente  le  fpiri- 
tuel  des  bénéfices  , & l’art.  24  de  l’édit  de  1606  , dit  que  les 
curés  prétendent  devoir  être  préférés  aux  baux  à ferme  des  dix- 
mes  qui  font  au-dedans  de  leurs  paroifles . 8c  qu’ils  ont  droit  de 
contraindre  lefdits  eccléfiaftiques  à leur  laillêr  Icfditcs  dix  nés , au 
grand  dommage  de  ceux  à qui  elles  appartiennent , 8c  à qui  la  li- 
berté d’en  dil'pofcr  doit  demeurer.  C’en  aulli  un  moyen  de  dé- 
tourner lefdits  curés  de  leurs  charges  , en  s’employant  à chofes 
féculieres  , contre  leur  .^rofefilon  ; à quoi  dcfiriyit  poui-voir 
nous  avons  ordonné  ''  ordonnons  que  lefdits  ecclé/tafliqucs  pour- 
ront laifler  leurfijiics  u.xmes  à terme  à telles  perfonnes  que  bon 
leur  fembJera  , fans  que  lefdits  curés  y puiflênt  prétendre  aucune 
préférence,  nonobllant  toutes  ordonnances  ;\  ce  contraires;  lef. 
quelles  s’il  y en  a , nous  avons  révoquées , Sc  voulu  8c  ordonné 
au  lieu  d’icelles  , que  l'arrêt  donné  en  notre  cour  de  parlement 
de  Paris,  le  1 1 février  1604  , fur  femblablc  ditlcient  , 8t  pour 
empêcher  telles  prétcrcnces  , foit  inviolablcmmu  gardé. 

Par  ces  réglements , les  curés  ont  perdu  le  droit  à ht  préfé- 
rence dans  les  fermes  des  dixmes  qui  fc  lèvent  dans  leurs  paroifl. 
fes  ; mais  rien  n’empêche  qu’ils  ne  puilfent  être  préférés  par  ks 
décimateurs  eux-mêmes  ; 8c  ù cet  égard  il  y a u.ne  diltinifion  n 
faire  entre  certains  curés  par  rapport  aux  impofitions  rupies.  La 
déclaration  du  1 6 novembre  1723,  porte  que  les  ciués  à portrôt» 
congrue  , cnfemb.H:  les  curés  décimateurs  qui  ne  jouidênt  que  de 
portions  indivifes  des  dixmes  de  leurs  paroiifes , pourront  prtmitc 
à ferme  lefdites  dixmes  ou  les  autres  portions  indivifes  d’icelIc» 
fans  que  pour  raifon  dcfdites-  fermes  L's  lôicnt  cenlcs  làire  aéfe  {*•- 
togeaiit  à leur  privilège  ni  qu’ils  puillênt  être  impolés  à la  miiu 
To/p€  ni.  JE,  # 
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Par  la  repie  (Texcliifion , les  curés  qui  ne  font  point  â portîort 
congrue  ni  dccimateurs  par  portions  indivifes  , ne  peuvent  fc 
cliarger  de  ces  fermes  fans  être  fournis  h la  taille.  V.  Taille. 

A l’egard  des  droits  des  fermiers  , s’ils  font  tenus  de  payer  lef 
dixmes  , les  décimes,  &tc.  V.  Dixmes  , Receveur,  Taxe , Gabelle^ 
Taille. 

l'ÊTES  , en  général  , font  des  jours  confacrés  au  lërvlce  de 
Dieu  , ou  à l’honneur  de  fes  Saints.  Fejit  Dei  , difoient  les 
Païens , qui  & Dits  dicati.  Le  nom  de  fête  ne  dilïêre  de  celui  de 
féi  ie  que  par  une  certaine  idée  de  joie  ou  de  Iblemnité  , que  ce 
dernier  ne  donne  point  : Dies  fefli , hac  eft  feriati  & Lui. 

S.  I.  Etablissement  des  Fêtes.  Il  cfl  prouvé  que  de  tour 
temps  l’églifc  a ordonné  la  llinfhfication  des  fêtes  8t  du  diman- 
che en  particulier  , qui  a été  fubltitué  au  Sabbat  des  Juifs.  Il  faut 
voir  ù ce  fujet  le  chap.  59  du  lêcond  livre  des  conflitutions  apoHo- 
liqucs  ; l’épitre  de  S.  Ignace  aux  Magnéfîens , le  concile  de  Lao- 
dicée  , le  focond  concile  de  Mâcon  , en  58$  , confirmé  par  une 
ordonnance  du  roi  Gontran , & par  drfiéreuts  capitulaires.  L’au- 
teur du  rationai  des  otfices  divins  , Ub.  7 , cap.  i , n.  z8  , rap- 
' porte  que  l'empereur  Conftantin  dans  un  voyage  qu’il  fit  au-delà 
‘ des  mers , peiens  partes  tranfmarinas  , trouva  Eufobe  , évêque  de 
Cciâréc  , à qui  il  dit  ces  paroles  : Enfciprie^-moi  les  moyens  dH en- 
richir votre  eplife.  L’évêque  lui  répondit  ; mon  églilê  ne  manque 
pas  de  richeflês , je  ne  vous  en  demande  point , mais  je  vous  prie 
d’envoyer  par  toutes  les  parties  du  monde  , les  noms  des  Saints 
morts  pour  Jefus-Chrift  , le  temps  de  leur  martyre,  fous  quel 
prince  , comment  8c  où  ils  l’ont  enduré.  Ce  que  l’empereur  lui 
accorda  volontiers.  Le  même  Eufebe  qui  dans  la  fiiite  eut  le 
malheur  de  participer  aux  erreurs  d’Arhis,  rapporte  que  de  fon 
temps  il  ft  rcncontroit  tous  les  jours  cinq  mille  martyrs  dont  on 
auroit  pu  célébrer  la  fête.  Il  n’exccptoit  que  les  jours  pendant 
lelquels  les  perfoaiteurs  étoient  livrés  à la  crapule  dans  la  célé- 
bration de  leun  fêtes  pa'ïcnncs. 

Les  anciens  canons  ont  déterminé  le  nombre  des  fêtes  que  l’on 
doit  donner  en  particulier.  L’on  voit  fous  le  mot  Férié  , celles 
que  le  pape  Grégoire  IX  défigne  pour  s’abftcnir  du  plaid , le  ca- 
non pronuriiiandum  , difl.  3 de  confecratione  , tiré  d’un  COncile  dc 
Lyon  , marque  celles  que  l’on  doit  annoncer  aux  la'iques  pour 
qu’ils  s'abfHehnent de  travailler:  Pronuniiandum  efl  laïcis  ut  fiiant 
t^pora  feriandi  per  annum  ; &c.  Ce  même  canon  , ainll  que  le 
chap.  conquelbts  , rapporté  fotv  le  mot  Férié , met  au  nombre  de 
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tes  fetcj,  que  fes  paiples  doivent  obfenrer  celles  que  chaque  évê- 
que fait  cclébi-cr  dans  fon  diocàfe  ; Ei  illæ  fefliyitatts , jnai  fin- 
gttii  epifcopi , in  fuit  eplfcapatibus  cum  populo  collaudaverini.  Ce  qui 
fait  entendre  que  l’cvêquc  a le  droit  d’établir  des  fêtes  , ik  par 
confcqiicnt  celui  de  le:  fiiporimer.  Le  concile  <Ie  Trente  l’entend 
fans  doute  aiiifi  , quand  il  ordonne  , /iffl  2$  Je  rrpul.  c.tp,  11  , 
que  les  jours  de  ^ fêtes  , que  l’évêque  aura  commandé  dans  fon 
diocèié  , feront  pareillement  gardés  par  tous  les  exempts  meme 
réguliers.  C’eft  fur  ces  autorités  que  le  concile  de  Rlieims , en 
15S3  , attribua  cxprellement  ce  pouvoir  aux  évêques.  Barbofa  y 
Je  ojfic.  & potrj}.  epife.  ail.  105  , n.  36. 

Mais  en  même- temps , les  autres  conciles  provinciaux,  tels 
que  ceux  de  Sens  en  1524,  de  Bourges  en  1528  , de  Bordeaux 
en  1583  , exhortent  les  évêques  diocélâins  , de  réduire  les  Ictcs 
au  moindre  nombre  que  faire  le  pourra  , afin  que  celles  qui  Tes- 
teront , fnient  folcmnifces  avec  plus  de  décence  8c  depiclé.Mcm. 
du  Clergé  , tom.  5 , pag.  1229  8c  fuiv.  1279. 

Il  paroît  qu’en  France  les  évêques  ont  toujoun  joui  du  droit 
d’établir  8c  de  fupprimer  les  fêtes.  Indépendamment  des  capitu- 
laires , on  produit  une  lettre  du  cardinal  d’Odat  à Henri  IV , oit 
l’on  voit  que  le  pape  iui-même  reconnut  ce  droit  des  évêques  en 
préfence  de  ce  cardinal.  Mais  comme  la  ceflâtion  du  travail  in- 
teredê  l’état  , les  fupérietirs  cccléfiaftiques  ne  peuvent  dans  ce 
royaume  établir  ou  fupprimer  des  fêtes  , fans  le  concours  de  la 
puillâncc  temporelle.  L’art.  28  de  l’édit  de  1695  y efl  formel.  En 
voici  les  termes.  » Les  archevêques  8t  évêques  ordonneront  les 
fêtes  yi’ils  trouveront  à propos  d’établir  ou  de  fupprimer  dart» 
leurs  diocèfès  •,  6<  les  ordonnances  qu’ils  rendront  lùr  ce  Aijet  * 
nous  feront  préfèntées  pour  être  autorifées  par  nos  lettres.  Ordon- 
nons à nos  cours  8c  juges  de  tenir  la  main  à l’cxcution  defdites 
ordonnances , fans  qu’ils  en  puilfent  prendre  connoifTancc  , fi  ce 
n’eft  en  cas  d’appel  comme  d’abus  ou  en  ce  qui  regarde  la  police. 

Depuis  cet  édit , on  a vu  des  mandements  de  quelques  évê- 
ques fur  cette  matière  , qui  ont  été  confirmés  par  des  lettres- 
patentes.  Nous  ne  citerons  que  cdiri  de  Pévêque  de  Noyon  , fait 
8c  arrêté  dans  le  (^’node  général  de  lôn  diocèfe  , tenu  le  7 oflO- 
bre  1704,  Sc  confirmé  par  des  lettres- patentés  du  24  janvier 
1705  , (htement  enregiftrées  en  parlement.  M.  du  Clergé  , tonds 
5 , pag.  1 290  8c  fuiv.  • •’  ' 
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Les  fStcs  établies  dans  le  diocèfc  par  l’autorité  ^es  érêquef  ^ 
doivent  être  oblcrvées  par  les  exempts  comme  par  les  autres.  Oa 
a vu  que  c’dl  là  la  difpofition  du  concile  de  Trente,  c’eft  aulli 
celle  de  l’art.  19  du  réglement  des  réguliers,  qu<m  vide  Tous  le 
mot  Exemption  , & de  l’art,  i de  la  déclar.  de  1710  , rapporté 
Tous  le  mot  Priere.  Mém.  du  Clergé  , tom,  6,p.  1498  Scluiv. 

La  fiipprelTion  des  fêtes  ne  regarde  que  la  liberté  donnée  aux 
peuples  de  vaquer  à leurs  occupations  ordinaires.  Mais  à l’égard 
de  rolticc  divin , les  conciles  cités  exigent  qu’il  Ibit  célébré  dans 
les  églifes  comme  avant  le  retranchement  -,  c’eft  aufli  le  régle- 
ment du  concile  de  Trêves  en  1549.  Mém.  du  Clergé,  tom.  5- 
pag.  1306. 

§.  2.  Sanctification  des  Fêtes  et  Dimanches.  L’alTem- 
blée  générale  du  clergé  en  1700  condamna  cette  propofition  : 
Praceptum  fervandi  feflu  non  obligée  fub  mottali  , fepojtto  fidn- 
dalot  Jî  abfa  eontemptus.  On  peut  contrevenir  en  trois  manières 
à la  folemnité  ou  fanêfilication  des  ietes.  1°.  En  ne  fhifant  les 
œuvres  de  piété  , qui  font  commandées  dans  ces  faints  jours. 

En  faifant  un  travail  ou  exerçant  un  négoce  qui  eft  défendu.  3°. 
En  prenant  des  divcrtill'cmcnts  qui  ne  font  point  permis  en  ces 
temps-là. 

i”.  A l’égard  des  œuvres  de  piété  , les  SS.  décrets  irapofent 
aux  (îdeles  l’obligation  d’entendre  la  meflè  les  jours  de  dimanches 
6c  de  fêtes.  V.  Mejffe. 

2°.  A l’égard  du  travail , il  y a une  infinité  de  réglements  fur 
ce  fujet  , mais  qui  ne  font  pas  uniformes  \ les  états  chrétiens 
ont  eu  leurs  polices  diflerenies , 8c  il  y a eu  dans  tous  les  fic- 
elés de  la  variété  dans  les  églilcs  , touchant  le  travail  qui  a été 
permis  ou  défendu  aux  jours  de  fêtes.  Sans  rappeler  ici  les  difTé- 
rentes  autorités  à cet  égard  que  l’on  trouve  recueillies  dans  les 
Mém.  du  Clergé  , tom.  5 , p.  1200  8c  fuiv.  il  nous  fuffira  d’ob- 
lêrver  avec  Barboû  , que  la  facrée  congrégation  décida  qu’oa 
devoit  s’abftenir  les  jours  de  fêtes,  de  toutes  fortes  de  travail , à 
l’exception  de  celui  qui  eft  nécefi'aire  à la  vie , ou  qu’une  pref. 
faute  raifon  de  nécefTiié  ou  de  piété  oblige  de  faire.  A /'ancla  con- 
gregntior.e  decifurn  fuit  , licere  dielus  feflis  da'e  op.-ram  rebus  ad  yi~ 
tum  necef/ariis  , tempore  perituris  , prarjertim  tempore  vindemiarum 
& mefjium  , ac  collecUonii  frucluum,  t el  ubi  neceffitaj  urgeat,  aut 
fuadeat  pieias  , adtjue  judicium  fcilicet  ordinarii , ne  privatis  effec~ 
tibus  , ac  domefiicarum  rerum  ftudio  aliqui  eb  perdticantur , ut  eâ 
indtilgentiu  alïts  etiam  cafibut  abutantur.  ïtaqu:  rurjutn  ibidem  cen- 
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Jih  prxuxtu  mmaïuum  , nundinarum  & finarum  , fijla  nullatt- 
nus  tfjc  violanda  : cattrum  his  diebus  licert  farclnai , & onera  nun- 
dinarum  causa  txontrart  incaptumque  iter  mifsâ  tamen  priùs  au- 
ditâ  , profequi , non  autem  farcinas  componere  & jumenta  onerare  ad 
âer  de  novo  accipiendum , aut  me'ces  quibufcumqiie  etiam  viatoribns 
& claufis  apothecis  vendere  , niji  tantum  ad  viRum  neecjjaiia  , & 
alla  minufeula  & modici  momenti  operota  canfecia  pro  tran/euntium , 
hofpitum  , advenarum  , & externorum  urgtnti  , prajentanea  necfjji- 
tate  & opportunitate  , quia  in  te  epifcopi  propojîtis  edicUs  curare  de- 
bent,  & fefli  dies  débita  obfervaüone  colantur  , populorum  e6  con- 
fiuentium  necejjitatibus  , quantum  fine  divina  offenfione  fieri  polrfi  , 
confolatur.  Barboû  , de  offie.  & potefi,  Epif:,  alleg.  105  , n.  40. 


La  police  du  royaume  eft  alTez  conforme  à ce  qu’a  décidé  la 
■congrégation  des  cardinaux.  Par  l’art.  1 1 des  lettres-patentes  du 
mois  de  mai  1694,  contenant  un  réglement  Sc  des  ftattitj  pour  • 
la  communauté  des  imprimeurs  en  taille-douce  de  la  ville  de  Pa- 
ris , S.  M.  défend  auxdits  maîtres  imprimeurs  de  faire  travailler 
dans  leurs  imprimeries  les  dimanches  6c  les  jours  de  fêtes.  Pourront 
néanmoins  les  compagnons  , en  cas  de  néceflité  feulement,  prépa- 
rer & tremper  leur  papier  après  les  heures  du  fervice.  L’ordon- 
nance du  8 mai  1701,  porte  défenfes  à tous  ouvriers  & autres 
perfonnes  de  travailler  èfdits  jours.  Celle  du  8 oftobre  1712  , en- 
joint à tous  marchands , anifens  Sc  autres  perfonnes  de  la  ville  6c 
fauxbourgs  de  Paris , d’obferver  les  fêtes  Sc  dimanches  ; leur  fait 
défenfes  de  travailler  ni  étaler  aucunes  marchandilès  fur  les  pat^a- 
pets  des  ponts , quais  Sc  autres  endroits.  Mém.  du  Clergé , tom. 

5 , p.  1252....  i27<f.  Un  arrêt  du  parlcmontde  Paris  du  2odé-, 
cembre  1572  , porte  défenfes  à toutes  perfonnes  de  cbaiier  6c  de 
faire  autres  ouvrages  de  cette  qualité  ès  jours  de  fêtes  Sc  de  di- 
manches. L'arrêt  rendu  en  forme  de  réglement  au  même  parle- 
ment le  premier  oftobre  1588  , fait  défenfes  aux  artifans  , ou- 
vriers Sc  autres  peribnnes  de  travailler  èfdits  jours.  L’anct  de  la 
cour  des  .grands  jours  de  Poitiers,  du  21  lèptcrnbre  t<5,4 , Sc 
celui  de  la  même  cour  , du  23  décembre  1634,  y ajoutent  la 
défenfe  d’ouvrir  les  boutiques.  Mé.-n.  du  Clergé  , t.  5.  p.  1256. 

L’ordonnance  du  18  mai  1701  , défend  , conlbrmémenr  au 
concile  de  Narbonne  en  1 609  , à toutes  perfonnes  de  travailler 
ès  jours  de  têtes  dans  la  ville  Sc  fauxbourgs  de  Paris  , .'ji's  oer- 
.iiifiion  de  AL  l’arclicvêquc,  ou  autres  ayant  pouvoir  de  li!i,cO!nme 
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du  curé  , à peine  d’être  procédé  contre  eux  lêlpn  la  rigueur  dcC 
ordoniiJiices.  Mém.  du  Clergé  , tom.  5 , p.  1251. 

Par  une  lagc  convention  paUce  entre  les  fupérieurs  eccléHalH- 
ques  de  Valenciennes  Sc  les  officiers  du  magiftrat  , & confirmée 
par  une  lettre  de  M.  le  diancelier  , du  6 février  1750  , U a été 
arrêté  , que  lorfqu’un  artilân  ou  un  marchand  auroit  une  raifon 
niable  pour  demander  à travailler  ou  à vendre  un  jour  de  diman- 
che ou  de  tête  , il  s’adrell'eroit  à fen  curé  pour  en  obtenir  la  pcrrràl^ 
(fîoni  que  s’il  s’adreflbit  d’abord  au  magiiirat  comme  juge  de  police , 
il  le  renverroit  à fonxuré  ; que  lorfqu’i!  en  auroit  obtenu  la  per- 
inifllon  , il  viendroit  en  informer  le  magilli  at  prépofé  à la  police , 
afin  qu’il  ne  le  nùt  pas  à l’amende.  Rapp.  d’Agenceen  1750*  P-  74- 

Les  SS.  décrets  défendent  de  tenir  aucunes  foires  81  marchés  , 
ni  de  faire  aucun  négoce  public  aux  jours  de  fêtes  S:  dimanches. 
Les  derniers  conciles  provinciaux , l’ailembléc  de  Melun  en  15791 
l’art.  Z 1 de  l’ordonnance  d’Orléans,  8c  l’art.  38  de  celle  de  Blois , 
contiennent  la  même  défeufe.  C’cfl  aufli  la  dilpofition  de  plu- 
sieurs arrêts  du  parlement  de  Paris  8c  du  confeil  privé.  Par  déli- 
Siération  de  l’aâèmblée  générale  de  1655  , il  fut  réfolu  que  l’on 
fiourluivroit  une  déclaration  du  roi  , portant  que  les  foires  qui 
'font  établies  ès  jours  de  dimanches  8c  de  fêtes  folcmnelles  8c  des 
patrons  des  lieux , feront  rcmifes  au  lendemain.  Mém.  du  Clergé  , 
ïoin.  5 , p.  1258. 

Les  capitulaires  défendent  les  afl'emblées  publiques,  Pladia 
jtubUca,  les  jours  de  dimanches , ce  qui  n’empêche  pas  aujour- 
d’hui les  alTemblées  de  ville  , où  la  plupart  des  confeillers  ne  peu- 
.-vent  aflîRcrqiuc  les  jours  de  fêtes.  Par  la  même  raifon  , on  permet 
aux  notaires  de  palier  des  aéles  les  jours  de  fêtes  , comme  aufli 
aux  evénues , grands-vicaires  8c  autres  officiers  publics , de  faire 
tous  aélcs  de  jurifiliélion  volontaire.  V.  Firii.  Mém.  du  Clergé  , 
icm.  5 , pag.  1245. 

Voici  un  article  du  cahier  de  doléance  arrêté  dans  Paflemblée 
du  clergé  en  1760.  » Le  clergé  aflcmblé  en  1755  expofa  , Sire, 
avec  autant  de  force  que  de  vérité , le  tableau  affligeant  de  la 
profanation  des  dimanches  8c  fêtes  ; 8c  votre  majefté  , fenfiblc 
aux  maux  de  la  religion , eut  la  bonté  de  répondre  qu’elle  em- 
ploicroit  toujours  Ibn  autorité  pour  faire  obfcrver  les  réglements 
faits  par  l’églifè  8c  par  les  rois  lès  prédéccflêurs,  pour  la  fanc- 
tification  des  dimanches  &l  fêtes.  L’abus  fubnile  cependant  , 8( 
nous  avons  Ja  douleur  de  voir  que  l’on  viole  publiquement  8c 
avec  impiiuité  , un  piccepte  fl  rcligicufcment  oblèrvé  par  nosue- 
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its , fi  împonant  pojir  le  culte  extérieur  dû  à la  ditinité , & pour 
entretenir  parmi  les  ficieles  l’efprit  de  piété  & de  religion  : on  le 
livre  fans  néceflité  à toutes  fortes  d’occupations  ferviles  ; on  tra> 
vaille  en  public  Sc  en  particulier  ; les  boutiques  font  ouvertes,  les 
cabarets  remplis  , même  pendant  les  heures  dellioécs  à la  celé* 
bration  de  l’office  divin  , St  û l’inirruélion  des  fidèles  j on 
ne  redoute  plus  la  févérité  des  loix  : les  foires  &c  les  mar- 
chés fe  tiennent  dans  ces  làints  jours  , avec  une  licence 
fini  exemple  dans  les  fieclcs  palTés  ; enfin  la  profanation  de 
cts  faints  jours  ell  ù fon  comble.  Il  eft  temps  , Sire , que  vo- 
tre majefté  emploie  fon  autorité , pour  arrêter  un  défordre  qui 
affjge  réglilè  & fes  véritables  enfants , & qui  fcandalife  les  héré- 
tiqaes  mêmes,  en  renouvelant  les  anciennes  ordonnances  fur  la, 
fânLÜfication  des  dimanches  £c  fêtes , Sc  en  enjoignant  aux  offi- 
ciers , à qui  il  appartient  d’y  tenir  la  main  , de  les  faire  exé- 
cuter. U .0 

« Le  roi  emploiera  fon  autorité  , pour  faire  txècuter  les  loix  de 
téglifc  & de  F état  fur  cet  article  u 

3®.  Quant  aux  divertiflêments  qui  Ibnt  défendus  aux  jours  de 
fêtes,  les  SS.  décrets  font  encore  exprès  là  dcffiis.  Les  des  demi-  rs 
conciles  provuiciaux  de  Rouen  en  1581  , de  Tours  1583  , de 
Bourges  en  1584,  interdifent  aux  jours  de  fetes  St  de  dimanches , 
les  jeux  , les  damés  , les  combats  autres  fpeâacles.  C.  3 , difl. 

3 , de  Confierai,  ' '1  - . 

9- 

Les  ordonnances  St  les  arrêts  font  également  précis  fur  cet 
objet  : « Enjoignons  à tous  nos  juges,  de  faire  garder  St  cbfe;- 
ver  étroitement  les  défenfes  portées  par  les  ordonnances  faites  à 
Orléans  , ( art.  23  , 24.  ) tant  pour  regard  des  foires  , mar- 
chés St  danfes  publiques , ès  jours  de  fêtes  que  contre  les  Joueurs 
de  farces  , bateleurs  , cabaretiers  , maîtres  de  jeux  de  paume  St 
d’eferime  , fiir  les  peines  contenues  èlclites  ordonnances.  » Art. 

38  de  l’ordonnance  de  Blois.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  , 
du  1 oftobre  1588,  défend  à tous  juges  de  permettre  qu’aux 
jours  (le  dimanches  St  de  fêtes  folemnellcs  , Ibicnt  faites  danics 
publiques.  Qéfeml  axilli  à tous  [oucui  s de  farces , bateleurs  St  au- 
tres lerablablcs,  èfdits  jours  de  dimanches  St  fêtes , de  le  vêtir  en 
habits  ecciéfiaiHqucs  , • St  jouer  .choies  diflbiues  St  de  mauvais 
exemple  , à peine  de  , Stc.  M.  du  Clergé  , tom.  5 , p.  1257.  Le 
môme  paflcm-ent  condamna  , par  arrêt  du  3 feptembrejidô;  , l’u. 

E o 4 


’ Digiiized  by  Google 


440  F E T 

lâge  des  fStes  babdoires.  M.  du  Clergé  > tom.  ; , p.  ii68.  Dan$ 
ruUl-mblée  géncraie  du  clergé  en  1660  , on  avoit  cherché  à re- 
médier au  déibrd  -e  qui  eft  , qu’au  préjudice  des  ordonnances  qui 
«iétendeni  aux  huiilicrs  & lêrgents  d’emprifonner  aucunes  pcrfon- 
nés  pour  dettes  les  jours  de  l'êtes  , ceux  qui  font  employés  pour 
kver  ies  tailles  , enipiifonnent  les  particuliers  habitants , en  for- 
tant  des  meilcs  de  paroilTe  , les  dimanches  St  fêtes  , ce  qui 
cauibit  un  tel  défordre  , que  les  habitants  n’olbient  aller  dans  les 
égliies,  1»L  du  Llcrgc  , tom.  5 , p.  1138. 

Arrêt  du  parlement  , du  p Mai  iy6p. 

Vu  par  U cour  U requête  à elle  préfentée  par  te  procureir 
gêné  al  du  roi  contenant  que  par  la  dàclatation  du  roi,  du  :6 
déc'jnb-'  regÏÏlfée  en  la  cour  le  ji  defdits  mois  & aa, 

il  '.-it  deferrd  J devenir  foires  & marchés  les  jours  de  dimanches  8c 
fct.'S  ; que  cette  déclaration  n’a  point  introduit  un  droit  nouveau, 
tii  r.'a  fai:  que  renouveler  la  difpofition  des  ordonnances  d’Or- 
léans & de  Blois  à ce  fujet,  donc  elle  cite  même  les  articles  qui 
«ontiennent  ces  défenfes  ; qu'encore  que  ces  ordonnances  ne  faf- 
fent  que  rappeler  les  fentiments  de  rcipcâ  dûs  aces  faines  jours, 
& qui  devroienc  être  gravés  Jans  tous  les  coeurs  des  catholiques, 
cependant  il  fufvront  quelquefois  des  contraventions  aux  difpolî- 
tions  de  ces  ordonnances  ; qu’ainfî  toutes  les  fois  que  le  procu-< 
reur  géné  al  du  roi  «ft  informé  de  ces  contraventions  , il  te  croit 
obligé  de  s’élever  d'en  arrêter  le  cours.  En  1724  les  officiers 
de  police  d’AngouIême  rendirent  des  ordonnances  pour  défendre 
à cous  marchands  & artifans  d'étaler  dans  les  rues  , places  publi- 
ques ni  ailleurs , vend/e  ou  acheter  , faire  commerce  ou  travail- 
ler en  aucune  mapiere  que  ce  fût  les  jours  de  dimanches  & fê- 
tes , & ces  ordonnances  furent  homologuées  par  arrêt  du  aj 
mai  audit  an  1714.  En  1749  les  officiers  de  Châtelletaut  fe  plaig- 
nirent des  mêmes  abus,  & demandèrent  que  Te  réglement  d’An- 
goulême  fût  exécuté  dans  leur  rsffort.  Le  procureur  général  du 
roi  prefenm  fa  requête  à la  cour  pour  en  faire  ordonner  l’exé- 
curion  à C.liâtelleraut  , & par  arrêt  du  ai  août  audit  an  1749, 
rendu  fur  ladite  requête,  il  fut  ordonné  que  le  réglement  fait  pour 
Angoulème  feroit  exécuté  pour  Châtelleraut,  en  forte  qu’il  eft 
évident  que  le  procureur  général  du  roi  n’a  jamais  rien  négligé 
pour  faire  exécuter  Ic-s  réglés  de  l’églife  & les  loix  du  royaume 
iur  le  refpcâ  dû  aux  faints  jours  de  dimanches  & fêtes  , & que 
la  cour  s’eft  toujours  portée  à donner  dans  toutes  les  occaftons 
des  preuves  de  fon  zele  pour  la  manutention  de  ces  réglés  & 
de  ces  loix.  Cependant  le  procureur  général  du  roi  ell  inffruit 
iQu’elles  ne  font  point  obfervéesài  cet  égard  dans  le  lieudeMon- 
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tigny- fur*  Canne,  à Moulins- en-Gilberr  ; près  Nevers;  quedepuis 
' 'quelque  temps  il  fe  fait  une  afTemblée  le  jour  de  la  fête  du  faine 
iacrement  fur  la  place  dudit  Montigny  ; que  des  cabaretiers  &C 
marchands  s'y  établiflent  fous  des  ramées  , y donnent  à boire  8c 
à manger  toute  la  journée  , fans  même  en  excepter  le  temps  du 
fervice  divin , même  pendant  la  proceflion  qui  pafle  par  cette 
place  ; qu’il  eft  arrivé  que  des  gens  pris  de  vin  en  ont  pourfuivr 
d’autres  jufques  dans  l’églife  , & s’y  font  battus  . ce  qui  eft  bica 
contraire  au  refpeft  dû  aux  lieux  faints  , & à l’obfervation  de» 
dimanches  & fêtes,  ù fort  recommandée  par  toutes  les  loix;  SC 
comme  il  n’eft  pas  permis  au  procureur  général  du  roi  de  gar- 
der le  filence  fur  un  pareil  abus ,,  le  procureur  général  du  roî 
propofera  à la  cour , en  renouvelant  en  cette  occafion  la  difpo- 
iition  de  toutes  les  ordonnances , de  fupprimer  une  alTemblée  qui 
entraîne  avec  elle  de  fi  grands  abus;  pour  quoi  requéroit  le  pro- 
cureur général  du  roi  qu  il  plût  à la  cour  d’ordonner  que  les  or- 
donnances, anêts  & réglementa  de  la  cour  concernant  l’obfer- 
vation des  dimanches  & fêtes , feront  exécutés  félon  leur  forme 
& teneur  ; ce  faifant , faire  défenfes  à tous  cabaretiers  , mar- 
chands & artifans  de  s’établir  le  jour  de  la  fête  du  faint  facre- 
ipent  & autres  jours  de  dimanches  & fêtes  folemnelles  dans  là 
place  dudit  Montigny  & par-tout  ailleurs , d’y  établir  & d’y; 
vendre  vins  & autres  marenandifes , fous  peine  d’être  pourfui— 
vis  extraordinairement;  permis  aux  officiers  de  la  juftice  dudic 
Montigny  de  faire  arrêter  les  contre'éenants , hiire  faifîr  leurs  mar- 
chandifes , & ufer  de  toutes  les  voies  preferites  par  les  ordon- 
nances pour  arrêter  de  pareils  abus  : laoite  requête  lignée  du  pro-- 
cureur  général  du  roi.  Oui  le  rapport  de  Me.  Claude  Tudert 
confeiller  : tout  confidéré. 

- La  Cour  ordonne  que  les  ordonnances , arrêts  & réglements 
de  la  cour  concernant  l’obfervation  des  dimanches  & fêtes  feront 
exécutées  félon  leur  forme  & teneur;  ce  faifant,  fait  défenfes  s 
tous  cabaretiers  , marchands  & artifans  de  s’établir  le  jour  de  la 
fête  du  faint  facrement  & autres  jours  de  dimanches  6i  fêtes  ib* 
lemnelles  dans  la  place  dudit  Montigny  & par-tout  ailleurs,  d’y 
établir  & d’y  vendre  vins  & aunes  marenandifes  , fous  peine 
d’être  pourfuivis  extraordinairement.  Permet  aux  officiers  de  la 
jufiiee  dudit  Montigny  de  faire  arrêter  les  contrevenants  , faire 
faifir  leurs  marchandilei  & ufer  de  toutes  les  voies  preferites  paa 
les  ordonnances  pour  arrêter  de  pareils  abus.  Ordonne  que  le 
préfent  arrêt  fera  imprimé , lu , publié  & affiché  par-tout  où  be- 
ibln  fera.  Fait  en  parlement , le  neuf  mai  mil  fept  cent  foixante'^' 
oeuf.  Collationné,  Lutton. 

' Signe , D ü F R A N C. 
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§.  3.  Qüels  sont*  les  Juges  qui  cônnoissent  de  la  trans- 
gression DES  fêtes  ? La  tranfgreflion  des  fêtes  a toujours  pa- 
ru aux  évêques  une  clio/ê  qui  intérellc  leur  gouvernement  , en 
ce  qu’elle  viole  l’ordre  fpirituel  la  difcipline  eccléfiuftique  de 
leur  dtocè/c.  C’eft  pourquoi  ils  ont  toujours  prétendu  en  con- 
Doître-  Il  paroît  par  divers  textes  qu’ils  avoient  lêuls  , autrefois 
cette  connoillâncc  , même  contre  toutes  fortes  de  perfonnes , 
comme  c’efl  encore  l’u/âge  en  Italie , fuivant  la  bulle  du  pape  Pie 
V , in  fua  Conflit.  5 , $ cùnt  verà  , in  -adu  autem,  M.  du  Cler.- 
gé  , tom.  s , p.  1 209  , & liiiv. 

f- 

En  France  , on  a confidéré  dans  les  derniers  fîecles  , les  ré- 
glements qui  ont  été  faits  llir  l’obfcrvancç  des  tètes , comme  fai- 
Ênt  partie  de  la  police  générale  du  royaume  , de  l’exécution  de 
laquelle  les  magillrats  font  chargés.  On  a vu  les  termes  de  l’art. 
x8  de  l'édit  de  1695  , bc  ci-devant  l’arrêt  du  parlement  de  Di- 
}on  , fur  la  fete  des  foux.  Mais  cette  connoilPancc  attribuée  aux 
juges  royaux  , à caiife  de  la  police , ne  difpcnfc  pas  les  évêques 
du  foin  de  veiller  à ce  que  les  fideles  s’acquittent  de  leur  devoir 
les  jours  de  fêtes  ; les  curés  des  paroifles  doivent  concourir  avec 
les  officiers  publics  pour  l’exécution  des  ordonnances , faiif  pour 
les  œuvres  de  piété  &{  le  travail  particulier  qui  n’apporte  point  de 
Icandalc  public  , pour  raübn  de  quoi  , c’ell  toujours  aux  feuls 
minillres  de  l’églilê  d’en  parler  8c  de  s’en  enquérir. 

' Il  régnoit  autrefois  dans  difiërentes  égliiês  , un  abus  qui  reve- 
noit  tous  les  ans  à la  fête  des  Innocents  , où  i telles  atitret 
où  les  cccléfialliques  cxcédclcnt  dans  leurs  offices  & cérémonies 
les  termes  de  lamodeftie  8c  du  refpeft  qui  doivent  accompagner 
Je  fcrvice.  HilLEccl.  liv.  75  , n.  10 , 79.  n.  6 in  fin.  On  appeloit 
ces  fêtes , les  fêtes  des  foux.  Gerfon  s’en  plaint  vivement  dans  un 
jendroit  de  fes  œuvres  Sc  fait  un  devoir  aux  princes  d’y  remédier  ; 
les  doyen  & chapitre  de  St.  Vincent  de  Châlons  , profitant  des 
avis  de  ce  dofteur  s’adrcilirent  au  parlement  pour  l’abolition  d’une 
lémblable  fête  dans  leur  églilê  , 8t  fur  leur  requête  intervint 
l’arrêt  fuivant  qui  a lèrvi  comme  de  lignai  à l’abolition  de  ces  fê- 
tes dans  toutes  les  églilcs  du  royaume  , comme  auffi  de  réglement 
contre  celles  qu’o»  pourroit  intioduirè  à l’avenir  : en  voici  la  te- 
neur qui  ne  fe  voit  pas  en  beaucoup  de  livres. 

« Sur  la  doléance  H requête  faite  en  la  cour , par  les  doyen 
te  chapitre  de  faim  Vincent  de  Châions , ampliée  par  le  pro- 
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cnrcur  général  du  roi  , ayant  eu  communication  d’icelle  : ladite 
cour  , pour  obvier  aux  fcandales  5c  irrilions  , qui  , de  jour  à 
autre  , font  ci-devant  avenus  8c  peuvent  avenir  ; à ce  que  le  fer- 
vice  divin  Ibit  continué  aux  églilês  cathédrales  , collégiales  , 

8c  autres  du  rcH'ort  de  ladite  cour  , en  l'honneur  5c  révérence 
telle  qu'il  appartient  , félon  le  droit  canon  , les  faints  décret* 
5c  concordats  , fans  irrévérence  5c  infolencc  ; icelle  cour  a or- 
donné  5c  ordonne  que  défenlês  feront  faites  aux  choriaux  Sc 
habitues  de  ladite  églife  fàint  Vincent , 8c  de  toutes  autres  égli- 
fes  de  fon  reilbrt , dorénavant  le  jour  de  la  f!te  des  Innocents 
8c  autres  jours  , faire  aucunes  infolences  8c  tumultes  èfdites' 
églifes , vaguer  en  icelles  8c  courir  parmi  les  villes  , avec  dan- 
fes  8c  habits  indécents  à leur  état  eccléliaflique  ; ainfî  de  fairç 
continuer  ledit  fâcrifice  divin  , avec  telle  modeflie  de  mœurs  3c 
d'habits , qu’il  ell  requis  par  lefdits  fàints  canons  8c  décrets  : 1k 
tout  à peine  de  mettre  le  temporel  des  contrevenants  fous  la 
main  du  roi  ; 8c  à cette  fin  là  , exhorte  tous  les  juges  ecclé- 
fiafliques  fupérieurs  , 8c  enjoint  aux  juges  ordinaires  royaux  des 
lieux  , de  faire  entretenir  , 5c  étroitement  garder  le  .contenu 
en  cet  arrêt  , 8c  à tous  fubftituts  de  procureur  général  , d’eil 
faire  les  pourfuites  8c  diligences  , 8c  incontinent  avertir  ladite 
cour  des  contraventions  qui  pourroient  intervenir  contre  ledit 
arrêt  ; lequel  fera  affiché  aux  portes  dddites  églifes  , ù ce  que 
perfonne  n’en  puilfe  prétendre  caufe  d’ignorance.  Fait  au  confcil , 
à Dijon  , 8c  prononcé  à l’audience  i le  19  janvier  1551. 
moire  pour  Jervir  i Fhijloire  de  la  fête  des  fous  , pour  M,  Dutilliot  y 
pag.  41. 

L’ordonnance  de  1701  , citée  ci-defTus  , fait  fuppofer  que 
quand  im  fidele  travaille  un  jour  de  fête  avec  la  permiffion  de 
Ibn  évêque  , ou  de  celui  qui  a reçu  de  l’évêquc  pouvoir  de  la 
donner  , comme  du  curé  , ne  peut  être  recherché  ni  puni  par 
le  juge  la'ique.  Telle  efl  au  moins  la  doéirine  des  ultramontains. 
Barbofa  , loc.  cit.  n.  42. 

Cette  réglé  , qui  peut  paroltre  fufceptiblc  d’abus  ou  cPincon-- 
vénients , ne  l’eft  pas  autant  que  la  pratique  de  certains  fèign  .urs 
de  village  Icfqucls  à railbn  des  amendes  qui  leur  reviennent  de* 
condamnations  en  matière  de  police  dans  l'étendue  de  leun  fieft  , 
font  punir  la  tranfgrellion  des  fStes  , fouvent  moins  par  un  mo, 
tif  de  juftice  ou  de  piété  , que  dans  un  efprit  de  vil  intérêt  , 
quelquefois  même  de  vengeance  , comme  on  pourroit  le  prou- 
ver pur  des  exemples.  Le  rçmede  à un  fi  grand  mal  , feroit  de 
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changer  l’application  de  ces  amendes  , & d’en  interdire  le  profit 
à celui  qui  , par  devoir  , eft  obligé  de  pourfuivre  ceux  qui 
doivent  les  payer  ; ce  qui  peut  également  s’entendre  de 
toutes  Ibrtes  de  contraventions  aux  réglements  de  police  « 
parce  que  s’il  n’y  a pas  à l’égard  de  toutes , b meme  indé- 
cence dans  l’abus  dont  nous  parlons  , il  y a les  mêmes 
motils  à craindre  dans  ceux  qui  le  peuvent  commettre.  C’cll  aulli 
avec  beaucoup  de  (àgeliê  , que  le  roi  confiant  dans  les  villes 
qui  lui  appartiennent  , cette  partie  de  jurifdiôion  aux  officiers 
municipaux  , Sa  Majeilé  veut  que  les  amendes  Sc  confifeadons 
qu’ils  prononcent , foient  au  feul  profit  des  hôpitaux. 

Par  arrêt  du  conicil  Ibu  erain  d’Alface  , du  J2  janvier  1769  » 
il  a été  fait  défenlês  à toutes  perfonnes  de  traquer  ou  faire  traquer 
aucun  jour  de  dimanche  ou  fête  , à peine  de  500  liv.  d’amende  , 

de  plus  grande  peine  s’il  y échet. 

$.  4.  Fêtes  mobiles  et  immobiles.  L’églUê  diidngue  deux 
fortes  de  fêtes  , les  mobiles  Ëc  les  immobiles. 

Les  fêtes  mobiles  , proprement  dites  , font  celles  qui  dépen- 
dent en  tout  du  jour  de  Pâques  , qui  avancent  ou  reculent  félon 
que  la  Pâque  tombe  en  mars  ou  en  avril  j qui  ne  fuirent  point  le 
' cours  du  ïbleil  , mais  celui  de  la  lune  , & qui  par  conféquent 
changeant  de  place  , arrivent  tantôt  dans  un  mois  , tantôt  dans 
un  autre  , félon  que  le  cours  de  la  lune  avance  ou  recule  fur 
celui  du  foleii  ; tels  font  les  dimanches  de  la  Scptuagéfime , de' 
la  Sexagélîme  , de  la  Qqinquagéfîme  , les  Cendres  , les  Quatre- 
Temps  5c  les  dimanches  de  carême  , toute  la  quinzaine  de  Pâ- 
ques , les  dimanches  d’après  Pâques  , les  Rogations , l’Afcenlion  , 
la  Pentecôte  , les  quatre-temps  de  la  Pentecôte  , la  Trinité  , la 
fête-Dieu  , tous  les  dimanches  d’après  la  Pentecôte  jufqu’à  l’A- 
vent.  Ce  font-lâ  les  fêtes  que  l’on  appelle  mobiles  proprement 
dites  ; elles  le  règlent  toutes  fur  le  jour  de  pâques , St  fur  le  cours 
de  la  lune , lâns  avoir  égard  â celui  du  foleii  : ce  qu'on  ne  peut 
point  dire  des  dimanches  de  l’avent  8t  des  autres  fêtes  que  l’on 
n’appelle  mobiles,  que  parce  qu’elles  font  attachées  aux  jours  de 
la  Jêmainc  , &c  point  à ceux  du  nwis.  - ^ 

, Les  l'êtes  immobiles  ibnt  ainf.  appelées  , parce  qu’en  fuivant, 
le  cours  du  foleii, elles  font  fixées  à certains  jours  du  mois, com- 
me la  circoncifion  au  premier  janvier  , l’Epiphanie  auffixicme  du_ 
même  mois  , la,  Prcfciaation  de  Notrc-Scigacur  au  temple 
ou  de  la  Purification  de  la  fainie  Vierge  , au  fécond  février  , 
üAnnoci^on  au  vingt-cinq  de  mars , St  toutes  les  fêtes  des  lâints 
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qui  fe  célèbrent  toujours  les  mêmes  jours  du  mois , Ans  changer 
<ie  place  ; c’eft  ce  qui  fait  qu’on  les  appelle  immobiles. 

Entre  les  fêtes  mobiles  & immobiles , il  y en  a qu’on  appelle 
cardinales  ; parce  que  c’efl  fur  elles  que  roule  prefque  toute  l’é- 
conomie de  l’office  divin  pendant  tout  le  cours  de  l’année.  Ces 
fêtes  cardinales  font  Pâques  , qui  comprend  la  paifion  , la  mort 
& la  rciürreaion  du  Sauveur  , l’Afcenlion , la  Pentecôte , Noëi 
& l’Epiphanie.  Les  dimanches  d’après  cette  demiere  fête  , Ce 
comptent  par  un  , -deux  , trois , comme  ceux  d’après  Pâques  & 
d’après  la  Pentecôte.  Quelquefoîi  il  n’y  a qu’un  dimanche  après 
l’Epiphamc  , comme  lorfcuie  la  Pâque  tombe  le  vingt-deux  mars. 
Quelquefois  il  y en  a deux  , ou  plus  , mais  jamais  au-deüiis  de 
fîx  ; lorlqu’il  n’y  a point  alîèz  de  place  pour  célébrer  ces  fix  diman- 
ces  entre  l’ép'phanic  & la  Septuagéfime  , on  renvoie  â la  fin 
des  dimanches  de  la  Pentecôte  , ceux  dont  on  n’a  pu  faire  l’offi- 
ce avant  la  Septuagéfime.  Alors  le  nombre  des  dimanches  d’a- 
près la  Pentecôte  augmente  â proportion  qu’on  a renvoyés  d’a- 
près l’Epiphanie  , & ce  nombre  peut  aller  julqu’au  XXVIII , 

Je  moaidre  cft  de  XXIII  , lorfque  la  pàque  tombe  le  24  ou  le 
25  avril.  Mais  qui  ignore  ces  diofes  ? 8c  fi  cjuelqu’un  les  igno- 
roit  , difent  les  auteurs  du  Traité  de  l’Art  de  vérifier  les  da- 
tes , il  pourroit  les  apprendre  en  confultant  notre  calendrier. 

Les  dimanches  , tant  d’après  l’Epiphanie  , que  d’après  la  Pen- 
tecôte , y font  toujours  marqués  pour  chaque  année  quelle 
qu’elle  foit. 

FIANÇAILLES.  Les  fiançailles  ne  font  autre  choie  qu’une  pro- 
mcllè  que  deux  perfonnes  de  different  fexc  fe  font  l’une  à l’au- 
tre , de  le  prendre  pour  mari  8t  femme  : Spon/alia  funt  mentio 
& reptoniTj/io  fulurarum  nuptia’um  } fponjalia  à fpondtndofic  dicta  y 
qu'ta  morts  fuit  vtierihus  flipiilari  & fpondere  fibi  tixores  futuras  £ 
vnde  fponjî  & fponfee  appellatio  nota  eft.  L.  I , 1 & 3 , ffi  fpon- 
falib.  C.  nojlrates  30  , ç.  5.  Nous  nous  fommes  feiTîs  dans  notre 
langue  du  nom  de  fiançailles , d’un  vieux  mot  Fiance  , qui  figni- 
fioit  autrefois  ajj'uranct  , confiance. 

§.  I.  Nature  des  fiançailles.  L’ufage  des  fiançailles  eli 
très-ancien  : il  avoir  lieu  chez  les  païens  , 8c  quoique  parmi  les 
Chrétiens  on  n’ait  jamais  cru  qu’il  fallût  néceffairement  fe  fian- 
cer avant  que  de  fe  marier  , l’églilè  a adopté  la  cérémonie  de* 
•fiançailles  par  plufieurs  fuges  motifs  ; eile  fert  â rendre  les  par- 
ties mieux  difpofées  à recevoir  la  grâce  que  le  mariage  conférés 
à les  bien  faire  réfléchir  fur  les  obligations  8c  i’indilTolubilité  dq 
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cct  état  , afin  qu'elles  ne  s’cxpofcnt  témérairement  aux  maux  qnf 
Ibnt  la  fuite  ordinaire  des  mariages  précipités  & mal  afîbrtis. 
Augiiilina  rendu  énergiquement  cette  dernierc  raiibn  : H,tnc  ejje 
tonjuetudinem  , ut  jam  pjclx  fponfe  non  Jtalim  traJantur  , ne  vilern 
habtal  maritus  datant  , tpiam  non  (ufpiravit  fponjus  diiatam.  Q:tod 
tr.im  qu'ts  non  diligil  ,nec  optât  , facile  conumnit.  C.  conjlltutum  13  , 
prtefent  10 , tj.  3.  On  peut  voir  les  autres  motifs  qui  auio- 
rilènt  l’ufage  des  fiançailles  dans  les  Conf.  d’Angers. 

Les  anciens  canonilîes  diftinguoient  deux  fortes  de  fiançailles  ; 
celles  qui  fe  lailbient  par  paroles  de  prélcnt , St  celles  qui  le  fai- 
foient  par  paroles  de  futur  ; les  premières  étoient  de  vrais  maria- 
ges , avant  que  le  concile  de  Trente  eût  fait  un  empêchemeitt 
dirimant  de  la  ciandeftinité  , c’eft-à-dire  qu’il  fuflifoit  , avant 
ce  concile  , à deux  pcrlbnncs  de  dificrents  fexes  , d’exprimer 
entr’ellcs  le  cenfentement  ati  mariage  qu’il  faut  ncceflàircmcnt 
prêter  à préfent  devant  le  propre  curé  , pour  que  ces  perfonnes 
fullènt  cenfées  mariées.  Comme  cette  Ibrte  de  mariage  fe  faifoit 
par  une  promellc  , dont  l’elfet  avoir  trait  au  temps  aftuel  & pré- 
lênt , on  l’appela  promellê  par  paroles  de  prêtent  ; elles  étoient 
auni  appelées  quelquefois  fiançailles  clandcftines  , & plus  pro- 
prement mariages  clandeftins  , ( v.  Clandtjlin  , ) en  oppofition  à 
cette  promclIé  , qui  ne  devant  être  accomplie  que  dans  un  temps 
à venir  , fut  appelé  promellc  jrar  parole  de  futur.  Depuis  que 
les  mariages  clandcllins  ont  été  abolis  , &:  fur-tout  en  France 
où  ils  n'ont  jamais  été  tolérés  , comme  nous  le  dilbns  Ibus  le  mot 
ClandtjUn  , 00  nc  s’cft  plus  tant  attaché  à cette  dillinflion  , 5c 
Ton  ne  parle  plus  généralement  que  des  fiançailles  par  paroles  de 
murs  , c’eft-à-dirc  de  cette  promellc  par  laqucHc  deux  pcrlbnncs 
promettent  5c  s’engagent  de  fe  marier.  Or  dans  cette  acception  , 
voici  quelle  cil  la  forme  des  fiançailles. 

$.  1.  Forme  des  fiançailles.  Il  n’y  a dans  l’égltlè  latine 
aucune  loi  générale  qui  détermine  précifément  la  forme  des  fian- 
çailles. Comme  c’eft  un  atte  tout  fondé  fur  le  contentement  des 
parties  , la  preuve  de  ce  conlcntcment  dépend  de  la  manière  dont 
il  plaît  aux  parties  de  l’exprimer.  11  fulfit  que  la  promellc  ait  été 
faite  librement , réciproquement  6c  légitimement.  i“.  La  liberté 
cil  d'une  nécellité  abfolite  dans  tous  les  aélcs  où  notre  conlên- 
tenicut  doit  produire  contre  nous  quclqu’obligation.  Il  faut  ap- 
pliquer ici  les  principes  expofés  Ibus  les  mots  Crainte , Empêche- 
ment. Nous  ajouterons  feulcmem  ici  ,4itc  pour  le  for  intérieur, 
les  théologiens  demandent , outre  la  liberté  dans  la  prctaelfe  que 
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Ton  fait  d’époufcr  une  perfonnc  , la  fincere  Tolonté  de  l’accom- 
plir  ; car  lî  dans  les  circonftances  d’une  palTion  intérelîëe  , on  là- 
choit  légèrement  une  proméflè  de  mariage  lâns  intention  rénéchie 
& déterminée  de  refteftacr  , la  proméflè  ferolt , comme  l’on  dit  » 
fiftice  , Sc  n’obligeroit  point. 

2°.  Il  ne  fuffit  pas  que  le  confentement  que  l’on  a prêté  , ou  plu- 
tôt que  la  proméflè  qu’on  a faite  d’époufer  une  perfonnq  , foit 
libre  8t  fincere  , il  faut  encore  qu’elle  foit  réciproque  , c’eft-à- 
dire  , qu’elle  Ibit  non  feulement  acceptée  par  la  pcrlbnne  à qui  el- 
le ell  adrelfée  , mais  encore  que  cette  même  perfonne  en  falTe 
i\  l’autre  une  femblable  ; par  exemple  , je  dis  à Marie  que  je  pro- 
mets  de  répoulèr  ; Marie  accepte  ma  proméflè  &c  ne  m’en  fait 
aucune  de  fa  part  ; ma  proméflè  ne  m’engage  pas.  Elle  ne  m’en- 
gage que  quand,  après  l’acceptation,  Marie  m’a  fait  à fon  tour  une 
pareille  proméflè  de  m’époufèr.  Raifon  pourquoi  les  loix  ont  ap- 
pelé les  fiançailles  , comme  l’on  voit  ci-deflits  , mentio  fi*  repro- 
mijjlo  futurarum  nuptiarum.  Les  caluiftes  s’exercent  beaucoup  (hr 
la  queftion  de  favoir  , fi  celui  qui  a promis  d’époufer  une  perlbn- 
ne  , dans  la  réfolution  de  tenir  là  proméflè  , indépendamment 
des  difpofitions  , de  l’acceptation  , ou  du  confentement  de  cette 
même  perfonne  , efl  engagé  par  cette  proméflè  ? Le  droit  civil 
autorilc  la  négative  , par  cette  grande  réglé  , que  les  contrats 
onéreux  font  fynallagmatiques  , & comme  tels  , exigent  un.coa- 
lèntement  mutuel. 


Par  arrêt  du  17  juin  1602  , il  fut  jugé  qu’un  jeune  homnft 
qui  avoit  accepté  b proméflè  qu’un  pere  lui  avoit  faite  de  fa 
fille  ablcnte  , n’étoit  point  engagé.  Fillcau  , part.  4 , q.  148.  M. 
du  Clergé  , t.  5 , p.  1 100. 

3'*.  Par  la  légitimité  de  b proméflè  , nous  entendons  ici  Page 
des  parties  , la  forme  extérieure  du  confentement.  Quant  à 
l’âge  , il  cft  fixé  par  le  droit  canonique  à Icpt  ans  accomplis  : 
SpOnfcUa  intra  f:ptimum  annum  non  tenem.  C.  acceÿit.  J.  G.  c. 
litteras  , c.  ad  dijfolvendum  de  defponf.  impttb.  Lancelot  , Injlit.  ith. 
2 , lit.  I O §.  non  tamen.  Suivant  le  même  droit  , les  parents  peu- 
vent fiancer  leurs  enfants  impubères  ; mais  ces  fiançailles  ne  fe- 
ront valides  qu’autant  que  les  enfants  parvenus  â l’âge  de  pu- 
berté les  auront  ratifiées  , à quoi  ils  ne  fauroieni  être  forcés, 
C’ell  la  décifion  du  chap.  infantes  , de  defponf.  impub.  in  6®, 
de  Ip  Glofe  fuc  le  chap.  tua  nos  , de  defponf.  impub,  l.cs  loue 
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civiles  ne  donnent  pas  le  même  droit  aux  tuteurs  & curateurs 
des  mineurs  Sc  pupilles.  L.  in  copulanJis  , CoJ.  dt  nuptîis.  Lan- 
celot , Inftit.  lue.  cit.  §•  non  ad  fimile.  Autrefois  les  fiançailles- 
par  paroles  de  préfent  , qui  étoiem  de  vrais  mariages  , ctoienc 
converties  en  fiançailles  de  fuiaro  , quand  c’étoieni  des  impubères 
qui  les  avoient  contraâëes.  C.  unico  , de  fponj.  in  6°.  Fagnan  , in 
€.  de  Hits,  de  defponf. 


$ 

II  y a des  diocêfes  en  France  où  l’on  ne  peut  Ce  fiancer  qu’à 
l’âge  de  puberté  ; tels  font  ceux  de  Grenoble  & d’Aleth.  Dans  les 
diocèfes  où  l’on  fuit  la  difpofition  du  droit  canonique  à cet  égard  * 
un  curé  ne  peut  fiancer  des  mineurs  , â moins  qu’il  ne  voie 
le  conlêntcment  de  leurs  pères  , mères  , tuteurs  ou  curateurs. 
Le  droit  civil  5c  romain  qu’on  fuit  en  France  â ce  fujet  , dit  l’au- 
teur des  Confér.  de  Paris , lac.  cit.  $.  5 , n.  2 , demande  le  con- 
tentement des  parents  pour  les  fiançailles  des  mineurs  , comme 
pour  leurs  mariages.  V.  ci-dejfous. 

Quant  â la  forme  extérieure  du  conlèntement  , elle  n’eft  ré- 
glée dans  l’églilè  latine  par  aucune  loi  générale.  Le  concile  de 
Trente  qui  a fait  des  réglements  afléz  étendus  fur  la  matière  du 
mariage  , n’en  parle  pas  ; il  lé  contente  de  témoigner  le  defir 
qu’il  a que  les  fideles  obfervent  ce  qui  ell  làgement  établi 
par  l’ufage  dans  plufieurs  diocèfes  , au  fujet  des  cérémonies 
2c  des  difpofitions  de  ce  làcrement  : Si  quee  provincice  alHs  ul- 
tra prxdiéias  laudabilibus  confuetudinibus  & ceremoniis  utuntur  , 
tas  omnino  relineri  fanda  Synodus  vehementtr  optau  SeJJl  24  , 
f,  1 , de  mairim. 

Il  en  eft  donc  de  ce  contrat  comme  de  tous  les  autres  , aux 
termes  du  droit  canonique  , c’ell-à-dire  , qu’on  peut  le  con- 
iraâcr  de  difiérentes  maniérés  , fans  que  les  cérémonies  ecclé- 
lialliques  n’y  entrent  pour  rien  : Ut  puta  , re  , verbis-  , l'uteris 
Sr  confenfu. 

On  fe  fiance  par  la  chofe  , re  , quand  on  Ce  donne  des  arrhes  , 
ou  un  anneau  pour  figne  de  la  promelTe  de  mariage  qu’on  Ce 
£lit  : Per  nudam  fubharrutionem  vel  annuli  immijjlonem.  C.  nojîra- 
tes  10  , q.  S , c.  freminx  , difl.  27  , r.  quod  iiuerrogafii  , c.Ji  quis 
uxorem  zy  , q,  1. 

On  Ce  fiance  par  les  paroles  , verbis , quand  on  Ce  fait  une  pro- 
ja$flc  réciproque  5c  cxprclTe  , en  çcs  termes  : Je  u prendrai  pour 
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, femme  , & moi  je  te  prendrai  pour  mari  ; OU  autres  équivalents,  t’. 
_/f  inter,  de  j non f.  duorum. 

Les  fiançailles  le  contraftent  aufll  par  lettres  ou  par  procureur 
Ipécial  , Litterii.  C.  fin.  de  Procur.  in  6“. 

Elles  fc  contraftent  enfin  par  un  confentement  préfume  , con- 
Jenju  , dans  le  cas  oîi  un  impubère  , un  piibere  , ou  deux  impu< 
beres  fc  marient  par  paroles  de  prél'ent  ; Juris  tamen  imerpretattone 
in  fponjalia  de  fitituro  re/olvuntur  ,Ji  quod  ago  non  valet  ut  ago  , va~ 
let  ut  voler  e pote  fi.  C.  a nobis  , de  dejponf.  impub,  Ces  IbrtCS  de 
fiançailles  préfumées  n’ont  plus  lieu  depuis  que  le  concile  de 
'l'rcntc  a aboli  les  mariages  clandelliiis.  Fagnan  , in  c.  de  illis  de 
defponfi.  impub,  V.  Clandejiin. 

f 

En  France  on  voit  des  diocèfes  où  , fuivant  le  droit  canoni- 
que St  l’ufage  d’Italie  . on  regarde  comme  fiancés  ceux  qui , làns 
cérémonies  ecclclialttques  , làns  aller  devant  leur  curé  . fc  font 
réciproquement  une  promcHc  de  mariage  dans  la  forme  que 
l’on  vient  de  voir  -,  tels  (ont  les  diocèfes  de  Provence  , de  Lan- 
guedoc ; dans  cette  dcrnicre  province  il  y a des  diocèics  où  on 
défend  même  de  fe  fiancer  devant  un  prêtre  ; les  ftatuts  d’A- 
lètht , liv.  4,  tit.  19  , portent  : «'  pour  abolir  l’abus  qui  s’etoit  in-r 
troduit  dans  ces  diocèfes  , par  l’ignorance  de  plufieurs  pei  fon- 
nes,qui  s’imaginoient  faulfement  qu’après  les  fiançailles  célébrées 
en  prélênee  d’un  prêtre  , ils  pouvoient  légitimement  vivre  en- 
Icmble  comme  s’ils  euifent  été  mariés  , de  faire  dorénavant  les 
fiançailles  à l’églife  ; &;  à tous  reôeurs  , vicaires  autres  prêtres 
d’y  ainilcr.  « 

Dans  plufieurs  autres  diocèfes  du  royaume  on  fuit  un  uûge 
bien  différent , non  feulement  il  cft  permis  de  fe  fiancer  à l’é- 
giilê  devant  un  prêtre , mais  c’eft  une  obligation , un  précepte. 
Un  curé  pécheroit  dans  ces  mêmes  diocèlés  s’il  marioit  les  pa- 
roilfiens  fins  les  avoir  fiancés  auparavant,  les  paroilfiens  auffi 
pécheroient  s’ils  fc  marioient  fans  fe  fiancer  ; cet  mage  elî  ob- 
fervé  dans  les  diocèfes  de  Paris,  d’Orléans,  de  Langrcs,  de 
Sens,  de  Chartres,  de  Rheims , Scc.  On  appelle  donc  ces  fian- 
çailles ecdifiüfiiques , par  oppofition  aux  autres  qui  ne  iê  tout  pas 
à l’églilc  , & que  l’on  appelle  non  eccléjicfiiques. 

Sur  quoi  il  faut  diftinguer  les  diocèfes  où  les  fiançailles  ec- 
cléfiaftiques  n’ont  pas  lieu,  de  ceux  où  elles  ont  lieu.  Dans 
les  premiers  les  fiançailles  font  publiques  ou  privées  ; clics  font 
Tome  III.  F f 
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publiques  quand  elles  Ce  font  parderant  notaires , (bit  en  paA 
fjnt  le  contrat  de  mariage , foit  en  palfant  feulement  les  arti- 
cles, ce  qui  eA  le  cas  le  plus  ordinaire;  les  fiançailles  font 
privées , quand  les  parties  par  paroles  ou  par  écrit , Ce  font 
faites  réciproquement  une  promeffe  de  mariage  fans  le  ,minif 
tere  d’un  notaire.  Mais  dans  ces  pays,  ni  l’une  ni  l’autre  forte 
de  ces  fiançailles  n’eft  pas  néceflaire  abfolumcnt  pour  fe  marier, 
fi  peu  que  dans  plufieurs  mariages,  on  ne  pafle  le  contrat  civil 
de  mariage  qu’aprés  la  bénédiftion  nuptiale, 

A l’égard  des  pays  où  les  fiançailles  eeelefiaftiques  font  de 
précepte , l’auteur  des  Conf.  de  Paris , liv.  3 , Conf.  1,2, 
nous  apprend  que  les  promelfes  de  mariage  faites  hors  de  la 
prélcnce  du  curé , obligent  bien  les  parties  puifqu’on  les  reçoit 
dans  les  oflicialités  ; mais  elles  ne  produifent  pas  l’empêchement 
de  l’honnêteté  publique  , parce  qu’on  les  regarde  comme  inva- 
lides. Cette  opinion  eft  juflifiée  au  long  par  l’auteur  cité;  l’au- 
teur des  conférences  d’Angers  y eft  oppofé  , comme  nous  l’a- 
vons dit  , Ibus  le  mot  empSebemem  ; mais  les  diftinéfions  que 
nous  venons  de  faire,  peuvent  fervir  à rélbudrc  cette  queftion. 
Traité  des  Difpenfes  de  M.  Collet,  part,  i,  chap.  9,  n.  8. 
Dans  les  pays  où  les  fiançailles  cccléfiaftiques  ont  lieu , c’eft 
au  curé  de  la  fille  à en  faire  la  cérémonie  , ou  à un  prêtre 
commis  de  fa  part.  Si  un  autre  prêtre  s’ingère  de  la  faire  fims 
permiftlon  de  qui  de  droit,  les  fiançailles  feront  à la  vérité  va- 
lides ; mais  fuivant  le  rituel  de  Paris  , le  prêtre  mérite  d'être 
puni  par  M.  l’archevêque. 

Un  curé  ne  peut  fiancer  que  dans  fit  paroiftè  & dans  l’é- 
glife , S:  avant  neuf  heures  du  foir,  à moins  qu’il  n’ait  une  per- 
miflîon  de  l’évéquc  de  fiancer  ailleurs  Sc  à une  autre  heure. 
Tel  eft  ruliige  à Paris.  Un  curé  peut  fiancer  quelque  jour  de 
l’année  que  ce  foit , excepté  celui  où  les  parties  fe  marient 
dans  le  diocèle  de  Paris.  Dans  d’autres  diocèles  on  demande  un 
plus  grand  intervalle  des  fiançailles  au  mariage  ; mais  il  eft  peu 
de  CCS  diocèfcs  où  l’on  n’ait  reconnu  les  inconvénients  qu’il  y 
avoit  de  différer  le  mariage  de  deux  perfbnnes  fiancées.  Le  curé 
doit  faire  expliquer  clairement  les  parties  fur  leurs  intentions, 
& doit  inferire  l’afte  des  fiançailles  dans  un  regiftre.  Cette  der- 
nierc  formalité  s’obferve  dans  certains  diocéfes  ; mais  comme  il 
n’y  n point  à cet  égard  de  loi  qui  l’ordonne , on  fe  contente 
dans  la  plupart  des  diocèfcs  où  les  fiançailles  cccléfiaftiques 
ont  lieu , d’en  faire  mention  dans  l’aûe  de  célébration  du  ma- 
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nage.  Un  curé  ne  doit  pas  fiancer  toutes  fortes  de  perfonnes. 
Il  ne  peut  fiancer  ceux  en  qui  il  fe  rencontre  des  empêche- 
ments de  mariage  , à moins  que  les  empêchements  ne  fulTent 
momentanés , &c  que  l’accompliiTement  de  la  promeiTe  ne  portât 
au  temps  où  iis  doivent  cefler.  Il  ne  peut  fiancer  des  mineurs , 
comme  nous  avons  dit , fans  le  confentement  de  qui  de  droit. 
Voy.  fils  de  famille.  U a été  jugé  qu’un  curé  ne  peut  fiancer  une 
fille  qui,  par  ordonnance  de  juHice,  ell  mife  en  un  lieu  fous  la 
main  du  roi.  Papon  , liv.  1 2 , tit.  6 , n.  6. 

5.  3.  Fiançailles  , Effets.  Les  deux  grands  effets  des  fian- 
çailles , parmi  les  latins , fans  entrer  dans  le  détail  de  ceux 
qu’elles  produifent  chez  les  Grecs  , font  : 1°.  L'obligation 
d’accomplir  £1  promeffe.  z°.  L’empêchement  d’honnêteté  pu- 
blique. 

I.  A l’égard  du  premier  de  ces  effets , il  cft  fondé  fur  le 
droit  naturel  & civil , qui  ne  permet  pas  de  le  rétrader  au 
préjudice  d’une  autre , de  la  parole  que  l’on  a donnée  avec 
connoiffance  de  caulè  & dans  une  entière  liberté  : hi  qui  de 
matrimonio  eontrahendo  puri , & fine  omni  condiiicne  fidem  dede- 
runtf  commovendi  funt,  & modis  omnibus  inducendi,  ut  fidem  pnef- 
titam  obfervent,  C.  preetereà  de  fiponf.  mutare  confilium  quis  non  po- 
tefl  in  alterius  detrimenium.  Reg.  jur,  in  5". 

La  promellè  de  mariage  a été  faite  purement  Sc  fimple- 
ment , ou  fous  un  certain  délai , ou  fous  condition  , aut  pmi 
aut  adjecid  die , aut  Jub  conditione  -,  fi  elle  eff  pure  8(  fim- 
ple , & faite  fans  généralité , à une  telle  perlbnne  en  par- 
ticulier , les  fiancés  doivent  l’accomplir  à la  réquifition  l’un  de 
l’autre. 

Si  elle  eft  faite  fous  un  certain  temps,  il  faut  diftinguer  i 
ou  ce  temps  a été  fixé  pour  comraéter  alors  le  mariage  , ad 
follicitandum  implementum , OU  il  n’a  été  appofé  que  comme  le 
terme  de  l’obligation  , ad  limitandam  vel  finiendam  obligation'em. 
Dans  le  prenlicr  cas  l’engagement  fubfiilc  toujours  quand  le' 
temps  preferit  cft  arrivé  , ce  n’eft  même  que  de  ce  moment 
qu’on  eft  proprement  engagé.  Dans  l’autre  cas  celui  qui  a pro- 
mit de  Ce  marier  dans  un  tel  efpace  de  temps , eft  dégagé  de 
£i  promeffe  s’il  n'a  pas  tenu  â lui  que  le  mariage  nefe  fît.  Lancelot. 
Injlit.  jur,  Can.  de  fponfal.  §.  dies. 

Quand  la  promeflê  cft  faite  fous  condition , il  faut  encore 
diftinguer  : ou  la  condition  eft  licite , ou  elle-  eft  illicite.  Si  la 
condition  eft  licite , il  n’y  4)  point  de  doute"  que  la  promefiè 
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ne  doive  avoir  Ton  effet,  quand  la  condition  lèra  remplie;  mais 
fi  elle  eft  illidtc,  il  faut  encore  taire  une  diftinftion,  ou  elle 
eft  impolFible  ou  contre  les  bonnes  mœurs , ou  elle  eft  contre 
la  fubflaiKC  du  mariage;  fi  elle  clt  contre  les  bonnes  mœurs 
ou  impofllbic,  cilc  eft  regardée  comme  non  écrite  : P'o  non 
adjrciii  habdu' , vitratur  & non  vitiat  oh  favortm  rnatrimonii.  Si 
elle  eff  contre  la  fubftancc  du  mariage , comme  dans  le  cas  où 
l’un  des  fiancés  aiirnit  dit  à l’autre  : je  te  promets  de  l’époufer,  fi 
tu  tais  en  forte  de  n’avoir  point  d’en  fan  ts A ut  ji  pro  queflu  adulu- 
randam  te  tradrns,  la  promeife  efi  nulle. 

Dans  tous  les  cas  où  une  promcllë  de  mariage  n’eft  pas  in- 
valide , pour  avoir  été  faite  par  contrainte  , ou  contre  les  rè- 
gles que  l’on  /vient  de  voir  , les.  auteurs  ultramontains  dilènt 
fur  l’autorité  du  chap.  ex  luteris  de  jponfal.  qu’on  peut  contrain- 
dre les  parties  à l’accomplir  par  la  voie  des  cenfures  eccléfiaf 
tiques  : Imà  qui  contraxerunt  ut  fe  invicem  recipiant  & 'mutuâ 
aÿ'edione  pe'traclent , mor.iti,niJî  rationÆHs  caufi  ohjîjlet , eccle- 
JiajVcâ  cenfu'â  compclli  potfunt.  Lancelot , loc.  cif.  §.  rurfus , 
foit , dit  la  Gloie , qu’il  y ait  ferment  ou  non , chm  Deus  non 
filât  diÿ'erentium  inter  fimpliccm  loquehm  vel  paclum  & juramen- 
tum  , licct  magis  peceet  veniens  contra  juramentum.  C.  »,  2 , 3.  de 
padis  , c,  jurarnenti , c.  2 , q.  3 , c.  pen.  de  jure/ur.  contra  , cap.  te— 
quijîvit  de  fponfal. 

: "■ 

Les  principes  que  l’on  vient  d’établir , font  fuivis  dans  la  pra- 
tique de  France  ; il  faut  en  excepter  ce  qui  eft  dit  des  cenfu- 
res. On  fuit  depuis  long-temps  à cet  égard  le  chapitre  requi- 
fivii  de  fponf.  OÙ  il  cft  dit  que  les  engagements  contraints  n'ont 
jamais  que  des  fuites  fâclieuiês  : CUm  Libéra  debent  effe  matri. 
monta  , monenda-  efi  poliùt  quàm  cogerda , clirn  coafitones  diffi- 
ciles foieant  exitas  fréquenter  Aairf/f.;  c’eft-à-dirc  que  fi  ceux,  qui 
ont  fait  des  promcires  de  mariage,  retùfent  de.  lesinccomplir, 
les  juges  ■d'égUfe  ne  peuvent  y contraindre,  ni  [Jar  ceofures  , 
ni  par  prifon,,ni  par  aucune, autre  voie  qui  paroilfe  ne 'leur 
pas  laiflêr  tinp  liberté  entière;  Momac.  in  L.  2,  Cad.,  de  fponf. 
lyiém.  du  Clergé,  tom.  5,  pag.  1104.  .Telle  eft  la  jurifprudence 
des  derniers  arrêts.  On  peut  voir  les  lavants  pUîidoyers  de  M.  Bi- 
gnon fur  cette  matière,  dans  Bardot,  tom.,  a,  liv.  7,  eftap. 
2Û;  liv.  6,  chap.  5.  La  pratique  des  officialités  eft  que  quand 
une  des  parties  convient  d’avoir  promis  à l’autre-de  l’époulcr,' 
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S<  déclare  qu’elle  ne  veut  plus  tenir  là  promefTè,  l’official  lui 
donne  l’afte  de  fa  déclaration , déclare  en  conféqucnce  les  pro- 
mclii-s  nulles  icfolucs,  permet  aux  parties  de  fe  pourvoir 
pour  leurs  dommages , ainlî  qu’elles  aviléront  bon  être  ; 6c  pour 
le  manquement  de  foi , pro  fr.iclu  fide , la  condamne  à une  au- 
mône. On  voit  ibus  le  mot  Mjrîjge , le  principe  de  cette  com- 
pétence attribuée  au  juge  d’églife.  Souvent  pour  éviter  les  dbm- 
mages  Sc  interets , les  parties  quand  elles  font  allignées  devant 
le  juge  d églüc , nient  avoir  fait  de  promeiVe  , & dans  ce  cas, 
on  a recours  aux  preuves.  Or,  la  preuve  des  fiançailles  peut 
fe  faire  par  témoins , même  par  ferment , lîiivant  Je  droit  ca- 
nonique : Cjp.  attiflationes , de  defponj.  imrub.  Mais  cette  dé- 
crétale n’cft  pas  fuivie  en  France  ; on  n’y  admet  pas  la  preuve 
par  témoins  des  promcfl’es  de  mariage , non  plus  que  le  lér- 
ment  lùpplétif.  L’art.  40  de  l’ordonnance  de  1629,  exempte 
celles  qui  ont  été  faites  ent.''C  pci'jbnnes  de  village  , de  balle 
6c  vile  condition , à la  charge  néanmoins  que  la  preuve  n'en 
ptiiilè  être  admife  que  des  plus  proches  parents  des  parties,  Sc 
au  nombre  de  fix  pour  le  moins.  Cette  c.xcepiion  a été  re- 
tranchée par  l’art.  7 de  la  déclaration  de  1639.  tiette  ordon- 
nance fait  dciénfes  à tous  juges , même  ceux  d’égli.fi: , de 
recevoir  la  preuve  par  témoins , des  promelles  de  mariage , ni 
autrement  que  par  écrit  qui  lôit  attelle  en  préfencc  de  quatre 
proches  parents  de  l’un  8c  l’aut.’-e  des  parties,  encore  qu’elles 
lûicnt  de  balle  condition.  Cette  précaution,  />ui  fuit  auè'jlêe  en 
prè/cnce , &C.  n’ell  pas  exaftement  oblênée  dans  les  promellès 
de  mariage  , qui  font  entre  pcribnncs  qui  ne  Ibnt  point  fous 
la  ptiillânce  d’autrui,  Mém.  du  CJergé  , tom.  6,  p.  749... 

\'cy.  Marijpi. 

L’official  cil  donc  obligé  quand  il  n’y  a point  de  preuve  par 
écrit , de  mettre  les  parties  hors  de  cour,  fur  la  dénégation  de 
Tune  d'elles.  Fevret,  liv.  6,  chap.  2.  Jurifprud.  Canoniq.  verb. 
Promejje,  n.  I. 

Quant  à la  preuve  par  écrit , elle  doit  être  telle  qu’il  paroilîê 
que  la  promellè  a été  réciproque;  Sc  li  elle  a été  faite  par  un 
écrit  privé , il  cil  néceflaire  pour  faire  preuve , qu’il  en  foit  fait  . 
deux  originaux , dont  il  doit  relier  un  à chacune  des  deux  per- 
Jônncs  qui  fe  lônt  promis  mariage , & que  chacun  de  ces  écrits 
fuit  ligné  des  deux  parties.  Jurifp.  Can,  loc,  dt.  n.  4.  Ducallê,  part. 

2 , ch,  3 , icft,  I , n.  4. 

On  demande  fi  le  juge  d’égliic  pqnt  connoît.-e  en  France , i", 
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4c  la  rcftitiition  envers  une  promclTe  de  mariage  qu’une  partie 
prétend  avoir  fait  par  contrainte,  z”.  De  l’inlcriptioh  de  faux  for- 
mée contre  la  piece  produite. 

La  première  de  ces  queilions  a été  jugée  contre  le  juge  d’é- 
glil'e  , & on  donne  pour  raifon  de  l’arrêt , qu’en  matière  de  ref- 
titution , pour  cas  où  la  nullité  n’eil  pas  prononcée  par  les  or- 
donnances , il  faut  obtenir  des  lettres  royaux  en  chancellerie  , 
dont  l’adrelTe  cft  néccflàircmcnt,  même  dans  un  incident,  à un 
juge  laïque.  Corbin,  dans  fes  loix  de  France,  chap.  20,  p. 
77.  Jurifp.  Can.  /oc.  ch.  n.  5. 

Quant  à l’autre  queftion , elle  n’eft  pas  facile  à fc  réfoudre. 
L’auteur  du  recueil  de  jurifpnidcnce  canonique  a traité  la  quet 
tion  fort  au  long,  & fc  décide  pour  la  négative,  par  cette  rai- 
fon principale  entr’autres,  que  ces  fortes  d’inferiptions  en  faux 
contre  une  promeflê  de  mariage , ne  font  pas  au  cas  de  l’ar- 
ticle 20  du  titre  i de  l’ordonnance  de  1670,  dont  il  eft  parlé 
Ibus  le  mot  Faux.  Ccll-là  un  vrai  faux  principal , qui  rend  la 
quellion  préjudicielle , diftinfte  îk  féparée  de  celle  de  la  validité 
du  mariage,  ou  de  l’exécution  des  promeflês.  Elle  cll  toute  de 
fait,  8c  doit  être  traitée  par  conféquent  devant  un  juge  com- 
pétent , avant  que  de  s’adrellêr  au  juge  d’églife  pour  l’exécution 
d’un  titre  contefté  fur  lequel  roule  toute  la  demande. 

Le  même  auteur  remarque  à ce  fujet,  que  la  jurifdiâion  des 
juges  d’églife , en  ce  qui  concerne  les  promeflês  de  mariage  , 
ell  réduite  à peu  de  chofe,  depuis  qu’on  ne  leur  laiflê  point 
la  faculté  d’en  ordonner  l’accompiiflèment , ni  de  condamner  la 
partie  refufante  à doter  ou  à époufer  à fon  choix,  ni  de  connoître 
des  dommages  8c  intérêts  de  la  partie  léfée. 

C’eft  ce  qui  a fait  dire  à quelques  jurifconfultes , que  les  ci- 
tations pardevant  les  officiaux , en  accompliflêment  de  promef- 
fcs  de  mariage , font  devenues  inutiles  8c  onéreufes , puifqu’ils 
ne  peuvent  rien  ordonner  fur  ces  demandes , depuis  qu’on  a 
laifle  une  liberté  entière  de  les  accomplir , ou  d’en  faire  refus , 
8c  qu’il  feroit  de  l’intérêt  des  fujets  du  roi  de  réformer  cette 
jurifprudencc  , 8c  de  laiflêr  à la  partie  léfée  la  liberté  de  fe 
pourvoir  au  juge  royal  pour  fes  dommages  8c  intérêts  , fans 
obliger  de  faire  citer  l’autre  partie  devant  le  juge  d’églife 
pour  y déclarer  qu’elle  a changé  de  volonté , 8c  ainfi  expofer 
inutilement  les  panies  ù cfluyer  trois  degrés  de  jurifdiêlion  ecclé- 
fiallique. 

■ Le  même  auteur  avance  encore  St  prouve  que  le  juge  d’é- 
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pli/c  ne  peut  connoître  des  promeflès  de  mariage , faites  par 
des  mineurs , fans  le  conlcntement  de  leurs  pcrcs , meres , tu- 
teurs ou  curateurs.^ils  ne  peuvent  en  cela  ufer  de  la  précau- 
tion d’ordonner  que  le  mineur  fe  fera  aflifter  de  fes  pa- 
rçnts  ou  de  lès  curateurs  8c  parents  après  une  alTcmblée, 
pour  être  ouïs  , être  ordonné  , ce  que  de  raifon.  Cette 
ordonnance  feroit  abufive , parce  que  le  juge  d’cglife  n’ayant 
aucune  jurifdiâion  fur  les  laïques  dans  les  chofes  purement  de 
tait , St  qui  ne  concernent  pas  le  fpirituel , il  ne  peut  ordon- 
ner des  alfemblces  de  parents  ; il  ne  peut  non  plus , quand  une 
partie  allégué  fa  minorité , ordonner  la  preuve  de  ce  fait.  11  ne 
peut  citer  les  peres  8c  meres  qui  ont  promis  en  mariage  leurs 
enfants  ; il  ne  peut  rien  ordonner  fur  l’exception  de  l’une  des 
parties  qui  prétend  que  l’autre  eft  de  mauvailc  vie , ou  qu’elle 
s’eft  abandonnée  depuis  les  promelTes , ou  fi  elle  fe  prétend  au- 
trement oftènfée  en  fon  honneur.  L’auteur  que  nous  avons  cité, 
remarque  que  cette  demiere  décifion  n’a  pas  lieu  quand  toutes 
les  chofes  font  propofées  par  maliiere  d’exception , Sc  non  par 
voie  d’accufjtion  ; c’ell  aulfi  la  remarque  de  Fevret , liv.  g , 
chap.  I , n.  II.  Arrêt  du  z juillet  1633.  Journal  des  audien- 
ces, Corbin,  loix  de  France,  ch.  88,  pag.  538.  Le  juge  d’é- 
glifc  ne  peut  non  plus , fuivant  nos  ufages , ordonner  pendant 
le  procès  en  accompliflèment  des  promeflès , que  la  fille  fera 
féqucïlréc  : Contra  C.  cùm  locum  de  fponf.  & matrim.  Voy.  Rapt, 
RuUi  tcclcjiaflico  competit  m.tnuum  injicere  vtl  fequeflrare  : & fi 
contrarium  fiat,  vidi  appellur't  ab  abuju,  & pronuntiarï  bene  ap- 
pel/jtum  & abufiyè  concejjutn,  Rebufi'e , in  concotJ.  lit.  de  reg.  ad 
prtrf.  §.  I. 

Par  une  fuite  de  tous  ces  principes,  il  faut  conclure  : i". 
que  dans  les  pays  où  les  fiançailles  eccléfiaftiques  ont  lieu , les 
promeflès  de  mariage  faites  hors  de  la  préfencc  d’un  prêtre  n’y 
obligent  pas  moins  dans  les  deux  fors  ; elles  ont  feulement  cela 
de  particulier,  qu’elles  ne  produilènt  point  l’empêchement  de 
l’honnêteté  publique  ; 1°.  que  puifqu’on  iie  peut  ufer  de  con- 
trainte pour  l’accompliflbment  des  promeflès  de  mariage  , les 
fommes  ftipulécs  par  manière  de  peine , ne  peuvent  être  exi- 
gées. On  condamne  à des  dommages  8c  intérêts  une  perfon- 
ne , qui , après  avoir  fait  une  promefle  de  mariage , ne  veut 
pas  l’accomplir  parce  que  fon  changement  de  volonté  porte 
préjudice  à celle  qu’il  avoit  promis  d’époufer  ; mais  pour  em- 
pêcher' qu’on  ne  fe  mit  dans  le  cas  de  contrafter  par  nécellité 
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le  plus  Important  engagement  de  la  vie , les  loix  n’ont  pas 
voulu  autorifer  les  ftipulations  pénales  : Quia  non  fecundùm  bo~ 
nos  morts  inurpujiu  tjl  ta  flipulatio  , & inhontjtum  vijum  efi  vin- 
culo  panx  mjtrimqnia  ajhingi,  jhe  futura  , j'ivt  jam  conlrjclj.  L. 
licct,  de  vtrb.  obii^.  Cùm  itatjue  libéra  matrimuni.i  ejje  debcanl , & ideà 
laits  flipulatio  propier  pcenam  improbarida,  mandamus  i^uatcnus  y fi 
efl  lia  eundem  viruin  ut  ab  extorfione  pr,ediclat  pœn<e  deffiat,  ecde~ 
fijjhcâ  cenfurâ  compellas.  Cap.  gemma,  de  fponf. 

On  fuit  conftamment  en  France  cette  jurirprudencc , foit  que 
les  billets  ou  les  llipulations  pénales  aient  été  faits  par  des 
majeurs  ou  par  des  mineurs.  11  y a pluHeurs  arrêts  fur  cette 
matière.  Bafnage  fur  l’article  269 , de  la  coutume  de  Norman- 
die ; Louet , lettre  M,  n.  24.  Diélionnairc  des  arrêts,  vetb. 
Mariage  , n.  625.  Mais  les  parlements  font  fouvent  entrer  les 
peines  Itipulécs  dans  les  dommages  &t  intérêts , c’eU-à-dire  , 
qu’en  annullant  les  billets  de  dédit , ils  accordent  à la  promife 
une  partie  de  la  fomme  qui  y ell  ftipulée  pour  des  dommages  & 
intérêts.  C’eft  l’cfpccc  de  l’arrêt  du  1 1 juillet  17 1 1 , qui  réduifit 
pour  cette  raifon  un  billet  de  dédit  de  3000  à 2000  liv.,  qu’il  ad- 
jugea  à une  fille  de  Chàlons-liir- Marne. 

A l’égard  des  arrhes  Ik  prclcnts  des  fiançailles , le  droit  cano- 
nique n'a  rien  réglé  à cet  égard  ; mais  notre  jurifprudcnce  eft , 
2°.  que  quand  un  fiancé  a donr.é  des  bijoux  , des  arrhes, 
des  préfents  à fa  promife,  ou  a fait  des  dépenfes  à fon  fujet, 
ou  lui  en  a fait  faire  ; fi  c’cll  par  fa  faute  qu’il  ne  l’époulc  pas , 
il  perd  tous  les  préfents  qui  relient  entre  les  mains  de  la  pro- 
mife ; il  ne  peut  répéter  les  dépenfes  qu’il  a faites , Sc  elle  peut 
répéter  celles  qu’il  lui  a fait  faire;  c’eft  la  jufte  punition  de 
fon  inconftancc , 8t  du  tort  qu’il  fait  làns  raifon  à la  réputation 
de  fa  promife.  Journal  des  audiences,  tom.  2,  liv.  6,  chap.  16. 
Diftion.  des  arrêts , verb.  Fiançailles. 

2".  Quand  c’eft  la  fiancée  qui  cft  en  faute , elle  doit  rendre 
à lôn  promis  les  préfents  qu'elle  a reçus , Jk  le  dommage  des 
dépenfes  qu’il  a faites  à fon  occafion;  parce  que  ces  prétents 
n’ont  été  faits  à la  promife , par  le  promis , qu’à  condition 
qu’elle  l’é;)oulèra  ou  n’y  mettra  pas  d’obftacles  de  fa  part.  Un 
arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du  28  juillet  i6o{,  a jugé  que 
(i  un  pci  e a promis  û fille  figné  les  articles , il  eft  tenu  de 
dédommager  celui  à qui  il  l’a  promife  , fi  c’eft  par  fit  faute  qu’elle 
ne  l’époufe  pas.  Bouvot,  tom.  2 , verb.  Mariage. 

_ 3“.  Quand  il  n’y  a point  de  faute  de  part  ni  d’autre , par 
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exemple , lorlqu’un  des  deux  promis  meurt  avant  d’avoir  été 
marié,  les  arrhes  &c  les  prcfents  donnés  par  le  promis  à là 
promife  doivent  être  rendus , ou  au  promis  par  les  héritiers 
de  la  fille , fi  c’eft  elle  qui  eft  mot  te , ou  aux  parents  du  pro- 
mis par  fa  promife , fi  c’eft  le  promis  qui  eft  décédé  : ainli 
jut'é.  Louct , lettre  E , n.  8.  routefois  cette  dccifion  qui  eft 
jufte,  en  thefe  générale,  foulîfe  une  rcftnftion  en  faveur  de 
la  fille,  que  l’équité  même  fuggcrc.  M.  de  Ecrrieres  l’a  avan- 
cée, Scelle  peut  s’autorifer.  L’équité,  dit  cet  auteur,  veut  que 
dans  le  cas  où  le  fiancé  prédécede , la  fiancée  fait  confolécdefa  perte 
par  la  pofiènion  de  ces  prclènts,  fur-tout  fi  elle  a attendu  long- 
temps , 8c  qu’elle  ait  pu  perdre  des  occafions  d’établillcment 
qu’elle’  ne  peut  plus  recouvrer  ou  que  difficilement.  Mais  fi  les 
préfenls  étoient  dûs  au  marchand , il  y auroit  ce  lemble  de  l’injut 
cite  d’obliger  les  parents  du  défunt  de  les  payer. 

II.  Le  fécond  effet  principal  que  produifent  les  fiançailles , 
eft  l’empêchement  d’honnêteté  publique  ; fur  quoi , Voy.  Empê- 
chement. 

§.  I.  Dissolution  des  Fianç.\illes.  Quand  deux  perfon- 
nes  le  promettent  réciproquement  de  s’cpoulér,  c’eft  néceffai- 
rement  avec  la  condition  fous-entendue , qu’il  ne  fut  viendra  rien 
qui  les  empêche  d’accomplir  leur  promcllc  ; or  les  caufes  légi- 
times de  diiiblution  font  celles-ci.  Euftachc  du  Bcilai , évêque  de 
Paris , les  a rendues  par  ces  trois  vers  : 

Crlmcn  , dijfenfus , fuga  , tempus  & ordo , fccundas. 

Morhut  & affinis  , vox  putlica  , cumaue  réclamant. 

Quodlibet  ijiorum  fponfalia  folvit  eurum. 

I.  Une  volonté  contraire,  dijfenfus,  quelque  grand  que  foit 
rengagement  des  fiançailles , cela  n’empêche  pas , dit  St.  Aik 
tonin , que  les  fiancés  ne  foient  en  droit  de  fe  relâcher  mutuel- 
lement leur  promoffe,  8c  leur  ferment  n’y  met  pas  obftacle. 
Telle  eft  la  difpofition  du  droit  canonique  : Per  quajeumque 
cjufas  rts  nafeitur , per  cafdcm  difjohatur , reg.  jur.  in  6°.  Si 
autem  fe  ad  invicern  admittcn  noluerint , ut  fortè  deterius  inde 
contingat  ut  talem.  feilket  ducat  quam  odio  haiet , videtur  quod 
ad  inftar  eorum  qui  focietatem  interpojtione  ftdei  contrahunt  , Sr 
poftea  eandem  remittunt , hoc  poJTit  in  patientia  tolerari.  C.  pr.t~ 
terea  de  fponftlibus.  Mais  ccla  étant , les  fiancés  peuvent-ils  ré- 
Clicr  Cins  l’autorité  du  juge?  Suivant  le  droit,  C.  de  illis,  c, 
duo  pueri  defponf.  impub.  les  fiançailles  des  impubères  ne  peu- 
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vent  ft  refoudre  (ans  l’autorité  du  juge;  mais  il  n’en  eft  pas 
aind  des  fiançailles  des  adultes,  comme  on  peut  en  juger  par  les 
termes  rapportes  du  chap.  Pnttirta. 

Par  le  mot  dijjenfus , on  peut  entendre  aufli  une  antipathie  8t 
des  iiumitics  lüivcnucs  Voy,  ct-JtJfous. 


Il  a etc  jugé  en  France  qu’on  peut  révoquer  des  promclTes 
de  mariage,  faites  par  contrat  public.  Brillon,  verb.  Mariage, 
n.  6 iç.  A l’égard  de  l’autorité  du  juge,  fi  elle  a été  autreibis 
nécefiaire  dans  certains  diocèles , elle  ne  l’eft  plus , & l’on  n’a 
rtcours  au  juge  d’églife  dans  le  cas  de  dillblution , que  quand 
il  y a quelque  conteftation  fur  l’exécution  des  promcllés.  Conf.  de 
Paris,  tom.  i,  liv.  5,  pag.  163. 

IL  S’il  furvient  un  empêchement  dirimant  après  ces  fiançail- 
les, crirn,  6*  ; par  exemple,  fi  un  promis  a eu  commerce 

avec  la  parente  de  fa  promife  , il  ne  peut  plus  l’épotifer , parce 
qu’il  eft  deventt  fon  allié.  Navarre , Je  conf,  c.  4,  j , décide 
qu’en  ce  cas , fi  la  partie  innocente  requien  la  partie  coupable 
d’obtenir  difpenfc,  celle-ci  ne  pourra  s’y  refulèr  par  la  raifon  qu’il 
ne  doit  pas  tirer  avantage  de  la  faute  : Nemini  fraus  aut  dolus,  ut 
culpa  patrocinari  Jtbet,  Re^.  jur.  in  6°. 

in.  L’âge  de  puberté , cnmtjue  réclamant  ; quand  deux  en- 
fants impubères  fe  font  fiancés , leurs  fiançailles  font  dilTo- 
lucs,  quand  étant  parvenus  à l’âge  de  puberté,  ils  ne  veulent 
pas  ratifier  leurs  promclfcs.  C.  Je  ilUs  Je  Jefponf.  impub.  Voy.  ci- 
dellîis. 

IV.  Un  changement  notable,  morbus-,  ce  changement  peut 
qrriver  en  plufieurs  manières,  i".  Dans  l’cfprit , fi  un  promis 
tombe  en  démence  ou  dans  un  état  qui  en  approche,  & qui 
autorifât  une  féparation  entre  mari  Sc  femme.  C.  quemadmo- 
dum  Je  ju'ej.  S’il  furvenuit  des  dégoûts , des  antipathies , des 
haines  infurmontables  & de  grandes  oppofitions  entré  les 
parties. 

Les  parlements  autorifent  ces  caulès  de  dilToIution  , & ne 
donnent  point  en  ces  cas  de  dommages  Sc  intérêts.  Un  arrêt 
du  14  décembre  1664,  n’en  accorda  point  à un  nommé  Mau- 
rice , contre  fa  fiancée , pour  qui  il  jufHfioit  avoir  fait  beaucoup 
de  dépealcs , parce  que  l’ayant  maltraitée  pendant  qu’il  la  rechcr- 
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choit  pour  le  mariage , il  avoir  perdu  Ibn  amitié  & encouru 
juftement  fon  indignation. 

2“.  Dans  les  mœurs  ; H un  des  fiancés  s’étoit  perdu  de  ré- 
putation, foit  par  le  libertinage,  foit  par  des  aceufations  8c  des 
jugements  flétriHants.  A l’cgaid  du  libertinage , fi  fiortator  tffi- 
ciatur,  on  demande  fi  quand  l’un  des  fiances  eft  tombé  dans  , 
la  fornication,  la  partie  innocente  peut  retirer  fa  parole!  L’af- 
firmative cfl  incontcfiable  fuivant  les  textes  du  droit,  quand 
meme  il  n’y  auroit  eu  que  des  familiarités , pourvu  qu’elles 
foient  du  nombre  de  celles  qui  juftifient  certains  Ibupçons.  C. 
tdytiZ  17  , y.  2 , f.  quemadmodum  de  jurej.  Fruflra  quis  fibi  fi- 
dent  poflulat  ab  eo  fèrvari  qui  iidem  à fe  prafiitam  fervare  recu- 
fai.  Rcg.  jur.  in  6°.  Mais  la  partie  innocente  eft  libre  de  ré- 
clamer, nonobftant  cette  infidélité,  l’exécution  des  promeflês, 
étant  toutefois  bien  afiürée  de  la  faute  commife  à fon  pré- 
judice. 

En  France , cette  caufe  de  dilTolution  efl  admife  comme  tou- 
tes les  autres.  Un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  du  10  mai 
1610,  décida  que  l’infamie  arrivée  depuis  les  fiançailles,  eft  un 
ihoyen  capable  de  diflbudre  l’engagement,  quoique  le  fiancé 
allègue  des  promeftès  réitérées  depuis  là  difgracc.  Frain , p.  96. 
Boniface , tom.  4,  liv.  5,  tit.  3,  c.  i.  D’autres  arrêts  ont  jugé 
qu’un  promis  n'cft  point  oblige  de  dédommager  fa  promife  , 
quand  il  réfilie  ù caufe  de  la  fornication  de  fa  fiancée.  Bouvot , 
tom.  2,  q.  50.  Soëfve,  tom.  i , cent.  2 , chap.  34.  Le  parle- 
ment de  Bretagne  condamne  à une  réparation  d’honneur,  la  par- 
tie qui  avoit  alléguée  une  de  ces  caulès  làns  preuve , par  arrêt  du 
27  Oftobre  1622. 

3°.  Dans  les  biens  du  corps.  Le  pape  Innocent  III  décide 
clairement , que  quoique  les  défiiuts  du  corps  qui  furvicnnent 
aux  perlbnnes  mariées , ne  donnent  pas  lieu  à la  difiblution  d’un 
mariage,  ils  autorifent  la  difiblution  des  fiançailles;  parce  que, 
dit  le  cardinal  d’Oftic,  la  promife  n’cft  plus  en  état  d’agréer 
ù fon  promis , félon  la  fin  par  laquelle  Dieu  permet  le  mariage. 
Si  l’on  contraignoit , dit  St.  Thomas , un  homme  à époufer  une 
fille  qui  lèroit  devenue  toute  difforme  8c  défagréable  à lès  yeux, 
ce  feroit  peut-être  l’engager  dans  le  libertinage.  C.  quemadmodum 
de  jurejur. 

4°.  Le  changement  dans  les  biens  de  la  fortune , s'il  eft  no- 
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tjbic , donne  lieu  à la  diflblutian.  L’ignorance  meme  de  cer- 
tains dérangements  découverts  dans  la  fuite  autorife  aiilîi  cette 
dillblutiou , à moins  qu’avec  toutes  ces  connoiirances , les  fian- 
cés ne  continuaient  à fe  voir  Sc  à fc  fréquenter  comme  à l’or- 
dinaire. Il  en  elt  de  même , s’il  furvient  à l’un  des  deux  fian- 
cés , de  grands  biens  qu’il  n’avoit , ni  n’attendoit , lors  des  fian- 
çailles. Confér.  de  Paris,  tom.  i , liv.  3 , p.  191. 

V.  Un  mariage  contrafté  , {ecundas-,  on  eft  déchargé  de  l’en- 
gagement  des  fiançailles  par  un  mariage  valide , contrafté  dans  . 
la  mite  avec  une  autre  perfonne  que  fa  fiancée.  Les  papes  déci- 
dent dans  le  droit  , que  fi  un  fécond  mariage  ne  peut  rom- 
pre  le  premier  , un  mariage  poficricur  à des  fiançailles  , Sc 
contrafté  avec  une  autre  perfonne  que  Ja  fiancée , rompt  les  fian- 
çailles ; mais  aulTi  celui  qui  fe  marie  de  la  forte  , viole  la  pre- 
mière promclîe , 6c  mérite  iclon  le  droit , de  recevoir  une  péni- 
tence. C.  Jicut  ex  litterls  de  jfonf.  Ji  inter  vi/um  , c.  dujbus  tna« 
dis  eod. 

De  Iccondcs  fiançailles  n’ont  pas  le  même  elîét  de  rompre  les 
premières , quand  même  elles  auroient  été  faites  avec  ferment  , 
parce  que,  félon  le  droit , les  fécondés  font  nulles  gc  le  ferment 
n’y  ajoute  rien.  Avant  le  concile  de  Trente  , de  fécondés  fian- 
çailles fuivies  de  l’aftion  charnelle  rompoient  les  premières  fiaiu 
çailles  , parce  que  l’églife  dans  ce  temps  là  reconnoiflbit  ( C-  is 
qui  fidem  de  fponf  ) , ou  plutôt  toléroit  CCS  fécondes  fiançailles 
pour  de  véritables  mariages  ; mais  ce  n’efl  plus  la  même  chofe  , 
quand  même , dit  S.  Charles , les  parties  ic  feroient  fiancées  en 
préfcncc  du  curé  , parce  que  le  concile  de  Trente  a condamné 
8c  annullé  les  mariages  clandefiins.  Il  faut , dit  ce  grand  arche- 
vêque de  Milan  , que  le  curé  en  avenifié  fes  paroiffiens  en  les 
fiançant. 

VI.  L’ordre  8c  les  vœux  , Ordo  ; l’engagement  des  vœux  fo- 
Icmncls  Sc  même  des  vœux  fimplcs , de  chafleté  Sc  de  religion  , 
donne  lieu  à la  dillblution  des  fiançailles  , parce  que  les  pro- 
mcllcs  de  mariage  enferment  toujours  cette  condition  tacite  , 
qu’elles  ne  lubfifteront  qu’en  cas  que  Dieu  n’apuell5»pas  à u:i 
état  plus  faint  Sc  plus  parfait.  C.  ex  puhlico  de  conv.  conjug.  c. 
commiffurn  de^fponj.  c.  veniens  qui  Clerici  vel  vov.  S.  Antoninpenfe 
que  les  vœux  fimplcs  ne  rompent  pas  les  fiançailles,  s’ils  ont  été 
faits  après.  Conf.  de  Paris , loc.  cit. 

VII.  Le  grand  éloignement  , fuga  ; quand  l’im  des  fianciés’ 
quitte  le  pays , Sc  en  eft  abfent  depuis  long- temps  fans  avoir  don- 
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nd  de  Tes  nouvelles  ù fj  promife  , il  femble  céder  Ton  droit , re- 
tirer fa  parole  , St  lui  permettre  de  fe  marier  à fa  volonté.  C.  de 
illis  de  Jyonf.  Le  droit  civil  qui  n’eft  pas  en  cela  fuivi , veut  qif on 
attende  le  fiancé  deux  ans  ; le  droit  canonique  ne  fixe  aucun 
terme. 

VIII.  Le  delai  , tempus  ; lorfqu’iin  des  fiances  différé  fans  rai- 
fon  l’execution  de  fa  promeffe  , au-delà  du  temps  qu’ils  s’étoient 
mutuellement  preferit.  Sur  quoi , Voy.  ce  qui  eft  dit  ci-delliis. 
C,  ficut  de  fponf.  J,  G. 

L’auteur  des  Conférences  de  Paris  dit , que  l’ufage  des  officia- 
lités  eft  de  n’avoir  aucun  egard  à des  promelfes  furannées , lorf- 
que  dans  l’an  il  n’y  a ni  lettres  milîives  , ni  vifites , parce  qu’alors 
le  promis  eft  cenfe  ne  vouloir  plus  exécuter  fa  promeffe. 

■ IX.  La  jaftance  , vox  puhlica\  fi  le  fiancé  fe  vante  d’avoir  con- 
nu déshonnetement  fa  fiancée.  Bibliotlieq.  Canon,  verb,  Jaciance. 
Ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris. 

Toute  la  matière  de  cet  article  cil  appficable  aux  ulàgesdu' 
royaume. 

FIANCÉ , FIANCÉE.  On  appelle  ainfi  les  deux  perlbnnes  qui 
ont  contrafté  entr’elles  des  fiançailles.  Vo)’ez  ci-devant. 

' FIOELE.  On  appelle  de  ce  nom  celui  qui  eft  baptifé  8t  catho- 
lique ainfi  on  dit  l’affemblée  des  fideles , en  parlant  de  l'églife.  V.' 
Eglife  , Infidèle. 

FIE?'.  Il  n’eft  pas  de  notre  fujet  de  traiter  ici  la  matière  de*  ' 
fiefs  ;•  nous  n’en  parlons  dans'ce  livre  qu’acceffoirement  St  quand 
elle  fe  trouve  liée , à ce  qui  en  fait  l’objet  principal.  Voy.  donc 
Pjt’-onane,  Seinnew , Ihvefti'h'e  , Infiotlttiôn  , &c. 

*’F’ILTATÎON  , eft  un  terme  dont  on  fe  fert  pour  marquer  la 
A^ndance  d’un  monaftere  envers  un  qutre , qui  l’a  produit  8c 
crrm'nre  enfanté.  Ori  voit  fous  le  mot  Âbhè , l’origine  de  ces  filia- 
tiôns’.  F.lles’  orit  fer^i  de  fondement  ou  pclit-être  de  prétexte  aux' 
fiipérieurs  des  grandes  maifons , de  réclamer  l’exemption  des  mo-  ’ 
naftercs  , de  leur  frfration  ,'c’eft-à-dire , dépendants  de  cehri’dDnt 
ils  Ibiit  •fiipérieurs  .''Srd’exèreer  fur  eux  une  jurifdiftion  qui  ex-' 
dii't  'éëfle  'des  évêqués.’ Voy‘.  Exempfiori,  Chef-d'Ord'e , Ordres. 
•'nÉLECU,.  On  .àppelle  ainfi  l’enfant  ’ à qui  on  a ferVi  de  par-  ' 
raiu.  y/fiyi'-Afitnilêl'^-Paeràlp.  !'  ■>  - 

'-FlfcS-lîE'FAMlLLE',  cft'un  enfant  qui  eft  encore  fous  la’ 
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puilTjnce  paternelle.  On  ne  confond  point  dans  le  droit  romain  , 
comme  on  confond  Ibuvcnt  parmi  nous  dans  l’ufage  , le  fils  de 
famille  avec  le  mineur  ou  le  pupille.  Le  fils  de  famille , fuivani 
ce  même  droit , filim  famihas  , eft  celui  qui  Ce  trouve  fous  la 
puifiance  paternelle  , Toit  qu’il  foit  majeur  ou  mineur,  foit  que 
la  puiflànce  paternelle  rcfide  en  la  perfonne  du  pereou  de  l’aïeul  : 
InjUt,  de  pair.  potijJ},  in  princ.  §.  j , lit,  de  nuptiis  in  princ. 

Le  pupille  eft  celui  qui  n’a  pas  encore  atteint  l’âge  de  puberté  , 
& le  mineur  eft  celui , qui , ayant  atteint  l’âge  de  puberté  , n’eft 
pas  encore  parvenu  à fa  majorité  , c’eft-à-dire  , à l’âge  de  15  ans. 
Si  ce  pupille  ou  ce  mineur  ne  font  point  fous  la  puiflànce  pater- 
nelle , ils  ne  font  point  fiis  de  famille  quoiqu’ils  foient  fous  une 
autre  puiflànce.  Le  pupille  efl  alors  fous  celle  d’un  tuteur , & le 
mineur  a un  curateur  qui  l’aflifte  8t  l’autorife  dans  la  partâtion  de 
certains  contrats  importants  ; le  tuteur  eft  donné  â la  perfonne  8c 
aux  biens  du  pupille  , il  fait  tout  en  fon  propre  nom.  Le  curateur 
au  contraire  n’eft  donné  que  pour  les  biens  du  mineur  , lequel 
d’ailleurs  agit  en  fon  nom , 8c  a le  droit  d’adminiftrer  lès  biens , 
comme  de  retirer  les  rentes  8c  d’en  concéder  quittance.  Il  n’a 
befoin  d’être  afllfté  de  fon  curateur  , que  quand  il  aliéné  fes  biens 
ou  qu’il  a des  procès.  Tel  eft  l’ufage  des  pays  qu’on  appelle  en 
France  de  droit  écrit , parce  qu’on  y fuit  les  loix  romaines.  Dans 
les  pays  coutumiers , M.  de  Fcrricres  nous  apprend  en  fon  Com- 
mentaire François , des  Inftitutes  de  Juftinien , après  Dumoulin , 
ContraR.  itfur.  39,  n.  300  , que  les  tuteurs  8c  curateurs  ne 

différent  prefque  que  de  nom  , parce  que  la  tutelle  n’y  finit 
pas  de  droit  par  Ip  puberté  ; elle  y dure  jufqu’à  la  majorité  , 
ou  jufqu’à  l’émancipation  par  bénéfice  d’âge  , dans  lequel, 
cas  le  juge  qui  entérine  les  lettres  de  bénéfice  d’âge,  nomme 
un  curateur  au  mineur.  Nous  avons  ^ Cru  devoir  donner  ici  ces 
éclairciflèments , pour  qu’on  entre  mieux  dans  l’efprit  des  ordon- 
nances , qui  en  réglant  'ce  qui  doit  être  obfervé  au  liijec  (ks. 
mariages  des  fils  de  famille  , parlent  toujours  fous  cette  dénomi- , 
nation  , Fils  de  famille  , Mineurs  , leurs  Peres  , Meres  , Tuteurs^ 
& Curateurs.  V.  Rapt, 

, §.  I.  Fils  de  famille  , domicile.  Les  fils  de  famille  n’ont 
qu’un  domicile  , qui  eft  celui  de  leurs  pere  8c  mere  , lorfqu’ils 
font  toujours  dans  la  maifon  paternelle.  • Quand  ils  demeurent, 
ailleurs,  ils  en  ont  deux,  celui  oiVils  font  , qu’on  appelle  do- 
micile de  fait  , 8c  celui"  de  leurs  pere  8c  mere  , ou  après  leur, 
mort  celui  de  leurs  tuteurs  8c  curateurs , qu’on  appelle  domicile 
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de  droit.  F.  à ce  fujct  l’art.  5 de  l’édit  de  1697  , rapporte  idus 
le  mot  Clandfflin. 

§.  2.  Fils  de  Famille  , Mariage.  V.  Rapt. 

§.  3.  Fils  de  Prêtre.  V.  Bâtard. 

FISC.  V.  le  dift.  de  droit  civil.  L’églife  n’a  point  de  fife  en 
France , & ne  doit  point  en  avoir  ailleurs  ; cela  n’appartient  qu’aux 
états  ou  corps  laïques , fuivant  cette  diftinftion  exprelTc  du  canon 
majores  16,  tj.  7,  hoc  tollit  fifeus  , quod  non  accipit  Chrijlus,  Les 
camerx  dcs  Italiens  ne  doivent  donc  s’appliquer  qu’à  la  chambiT 
apoftolique  du  pape , comme  prince  temporel  dans  fes  états  , & 
nullement  aux  evéques.  Voy.  Amende , Confifeation  , Fagnan  , 
in  c.  presbyteris  de  ptânis  , n.  6. 

FLANDRE.  Le  pays  qu’on  appelle  Flandre  Françoilê  , qui 
d’ancien  Comté  relevant  de  la  Couronne , eft  devenu  fous  le  régné 
de  Louis  XIV  , province  du  royaume  , a confervé  certains  ufages 
par  rapport  à la  difpofirion  des  bénéfices  , Si  même  pour  la  for- 
me de  fe  pourvoir  contre  les  jugements  des  fupérieurs  eccléfiaP. 
tiques  , qui  le  font  regarder  parmi  nous  comme  un  pays  d’obé- 
dience ou  au  moins  d’ulàges.  Les  réfencs  du  pape  y ont  lieu , 8c 
l’expeftative  des  gradues  neparoît  pas  encore  y être  exercée  d’une 
maniéré  fi  générale  , ni  fi  libre  que  les  brevets.  V.  Brevet.  L’on 
voit  dans  les  (Euvres  pofthumes  de  M.  d’Héricourt,  tom.  4.  q.  15 
& 16  , deux  longs  mémoires  prélèntés  au  roi  en  forme  de  requê- 
te , par  les  états  de  Flandre  , contre  la  prétention  de  l’univcr- 
fitc  à ce  fujet , élevée  fur  la  fin  du  dernier  fiecle.  La  contefla- 
tion  évoquée  au  confeil  du  roi  , eft  demeurée  indécife.  Mais  une 
nouvelle  réquifition  faite  d’un  canonicat  de  l’cglife  collégiale  de 
S.  Pierre  de  Lille  , par  un  gradué  nommé  de  cette  même  uni- 
verfité , a fait  difeuter  de  nouveau  la  queftion  fans  qu’elle  ait  été 
non  plus  jugée  ; le  gradué  fur  un  bon  mémoire  , fuivi  d’une 
confultation  favorable  , s’eft  accommodé  avec  lôn  compétiteur.  Le 
mémoire  St  la  confultation  font  rapportes  par  M.  Piales  en  Ibn 
Traité  de  l’Expcftative  des  giadués , tom.  i , c.  8.  Comme  cette 
confultation  peut  fetvir  à donner  de  la  Flandre  , la  véritable  idée 
que  les  François  doivent  en  avoir  , nous  la  rapporterons  ici  , 
après  avoir  obfervé  que  fur  la  réquifition  du  gradué  , faite  en 
1747  , révêque  de  Tournai  répondit , qu’il  ne  connoijjoit  aucun 
gradué  de  Paris.  Son  fupcrieur  , M.  l’archevêque  de  Cambrai , iè 
contenta  de  lui  refufer  la  collation  fans  motiver  fon  refus. 
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Le  confeil  rouHignc , qui  a vu  Is  mémoire  précédenr , ertime 
que  le  lieur  Hubert  e!t  bien  fondé  à fc  pourvoir  par  appel  comme 
d'abus  , contre  les  refus  de  lui  accorder  des  provifions  du  canonicac 
de' Lille,  qu’il  a requis  comme  gradué  de  l’univeriué  de  l^aris  : 
car  le  refus  qu’il  a eifuyé  de  la  part  de  M.  de  Valory  , prévôt 
du  chapitre  de  S.  Pierre  de  Lille  colUteur  des  canomcats  , 6c 
de  la  part  de  M.  l’archevêque  de  Cambrai  , font  abullfs  , parce 
<jue  les  caufes  des  refus  n’y  font  point  marquées  , 6c  celui  de  M. 

1 évêque  de  Tournai  cil  abtilif,  non  feulement  en  ce  qu’il  s’eft 
fait  juge  du  pollelfoire  en  matière  bcnéiiciale,  mais  en  ce  qu’il 
a exprimé  un  motil  de  fon  refus,  contraiie  aux  drfpoiitions  delà 
pragmatique  lat  étion  6c  du  concordat , au  lujet  des  gradués  , par 
lelquels  le  chapitre  di?  Lille  & toutes  les  cgiiies  de  Flandre  doi- 
vent être  gouvernées  par  rapport  à l’expedative  des  gradijÿs. 
V.  Vtfa. 

En  effet,  on  a prouvé  par  un  grand  nombre  de  mémoires  faits 
en  faveur  des  gradués  de  l’univerfjté  de  Paris  , dont  celui  - ci 
ri’eft  qu’un  précis  , que  ce  qui  compolé  aujourd’hui  le  comté  de 
Flandre  , faifoit  partie  de  la  monarchie  tVançoife  , avant  que 
Clovis  eût  étendu  ta  monarchie  fur  la  plus  grande  partie  des 
Gaules  ; que  fous  la  première  & fécondé  race  de  nos  rois , ce 

fays  a été  gouverné  par  des  comtes,  tous  la  nom  de  grands 
oreffiers  ; que  fous  la  teconde  race  , ces  comtes  tont  devenus 
héréditaires  , & que  quand  les  plus  grands  fiefs , mpuvanrs  nue- 
ment  de  la  couronne  , ont  été  décorés  du  titre  de  pairie,  les 
comtes  de  Flandre  ont  été  mis  des  premiers  au  nombre  des  comtes 
& pairs.  St  la  iouverainetc  de  nos  rois  a paru  fulpendue  pendant 
quelque  temps  après  les  traites  de  Madrid  ik  de  Cambrai , nos 
rois  font  rentrés  depuis  dans  la  pofléthon  de  la  fouveraineté  par 
le  droit  que  les  jurifconlultes  appellent  de  pofl  hmine  , & qui'' 
remet  les  pays  réunis  à la  couronne,  dans  l'érat  dans  lequel  iis 
étoient  avant  les  traites  qui  les  en  avoient  féparés.  C’eft  pour- 
quoi les  églifes  du  comté  de  Flandre  ont  toujours  fait  partie  de 
1 eglife  du  royaume  , Sc  elles  ont  c'é  gouvernées  par  les  mêmes 
loix  ; dès  que  l’expecfative  des  gtadués  a été  introduite,  elle  a 
eu  lieu  dans  le  comté  de  Flandre  , & fpécialcment  dans  l’églife 
de  Lille.  Le  concile  de  Bâle  & la  pragmatique  fanéfion  , qui  ont 
confirmé  & réglé  cette  expeftative , ont  été  une  loi  pour  le  comté 
de  Flandre  , qui  croit  alors  du  reffort  du  parlement  de  Paris  : le 
chapitre  de  Lille  a lui  - même  prouvé  dans  un  mémoire,  pour 
foutenir  fon  droit  d’élire  les  dignités  du  chapitre , que  la  pragma- 
tique avoit  été  reçue  8c  exécutée  dans  ce  chapitre  par  rapport 
aux  gradués.  Le  comté  de  Flandres  étolt  encore  fous  la  domi- 
ration  de  nos  rois , & fous  le  reffort  du  parlement  de  Paris , 
lorique  le  concordat  a été , comme  la  pt.-igminique  fanèflon , une 
loi  pour  le  comté  de  Flandre.  11  eff  vrai  que  les  gradués  de 

1 uuiverllté 
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î^lntverfité  Je  Paris  J n’ayant  pas  fait  d’ufag'e  de  leurs  gKRTes  , 
pendant  qué  la  maifon  d’Autriche  eut  le  comté  de  Flandre,  les 
papes  fe  lont  mis  en  pofféflion  "de  conférer  les  bénéfices  de  ce 
comté , fuivant  la  réglé  de  chancellerie  de  huit  mois  ; mais  les 
fouverains  ' du  comté  de  Flandres  n’ont  autorifé  cet-ufage  ' par 
aucune  loi , ni  par  aucune  ordonnance  ; ils  fe  font  même  Ibuvent 
élevés  contre  l’introduélion  de  cette  réferve.  Ce  n’ell  donc  que 
.par  la  tolérance  des  collateurs  du  comté  de  Flandre  , que  les  papes 
fe  font  maintenus  dans  la  pofleffioB  de  conférer  les  bénéfices  du 
comté  pendant  huit  mois  de  l’année , & contre  la  dit'poiition 
exprefle  des  loix , par  lefquelles  ces  églifes  doivent  être  régies  ; 
car  cette  tolérance  des  collateurs  , étant  contraire  aux  loix  aux- 
quelles on  doit  fe  conformer  dans  le  comté  de  Flandre , n’a  pu 

Fréjudicier  aux  droits  d’un  tiers,  tel  qu’efl  celui  des  giadués  de 
univerfité  de  Paris.  Ce  principe  efl  fi  conllan: , qu’il  eft  fuivi 
pour  les  bénéfices  qui  font  en  patronage  eccléfiaftique , que  les 
collateurs  confèrent  librement  fur  la  préfentation  des  patrons  dans 
quelques  mois  qu’ils  aient  vaqué  , nonobflant  la  foumilTion  des 
collateurs  à la  réglé  de  chancellerie  , qui  n’a  pu  donner  d’atteinte 
aux  droits  des  patrons  eccléfiafliqucs.  C’eft  ce  que  Van  - El'pen 
attelle  pour  toute  la  Flandre , dans  fon  traité  du  droit  ecclé- 
fiaflique  univerfel , part,  a , tit.  23  , ch.  3 , n.  a6.  il  en  cfl  de 
même , fuivant  que  l’attelle  cet  auteur  , ibi.i.  des  patrons  laïques  , 
foit  qu’ils  aient  le  patronage  comme  fondateurs  des  bénéhees , 
foit  qu’ils  l'aient  acquis  par  prefeription  ou  par  privilège.  Il  ell 
encore  confiant,  fuivant  que  le  remarque  Van-Efpen,  <^n/.  que 
les  bénéfices  qu’on  ne  peut  polTéder  fans  être  gradué  , comme 
les  archidiaconés , les  pénitenceries  , y font  conférés  par  les  col- 
lateurs ordinaires  dans  tous  les  mois  , fans  que  le  pape  puifTe  les 
conférer  dans  les  huit  mois  La  réglé  de  chancellerie  qui  attribue 
au  pape  la  collation  des  bénéfices  pendant  huit  mois  , contre  le 
droit  commun  , efl  regardée  comme  odieufe  , cft  , dans 

la  Flandre,  comme  le  dit  Van-Efpen  , dans  l’endroit  déjà  cité 
par  Achokier  , éélébre  canonifle  de  ce  pays  là  : & c’eft  la  raifor» 
pour  laquelle  on  doit  la  reftreindre  , ideè  rtftringtnda.  Or  s’il 
y a un  cas  dans  lequel  on  doive  reftreindre  cette  réglé  , par 
rapport  à une  églife  où  Tufage  n'en  a été  toléré  que  par  la  foi- 
bleUe  des  collateurs , & par  un  engagement  qu’on  a exigé  d’eux , 
en  leur  donnant  des  provitions , c'elt  celui  où  cette  tolérance  fait 
préjudice  au  droit  que  les  loix  ont  accordé  à des  tiers.  On  ne 
doit  point  tirer  de  conféquence  fur  ce  fuje:  , de  ce  qui  fe  pra- 
tique en  Bretagne  St  en  Provence  ; car  fi  la  réglé  des  huit  mois 
y a eu  lieu  au  préjudice  des  g-adués  , c’ell  parce  que  l’édit  du 
roi  Henri*II  , du  14  juin  1349  , St  la  décla.acion  du  iR  avril 
1333  , enregillrés  au  parlement  de  Nantes  , en  verni  de  lettres 
de  jullion  , nonobflant  les  prptslUiioM  du  procureur  général  | 
Tovnr  U J,  G g 
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& t’^ppofliion  des  trois  étaîs  , portent  en  termes  exprès  ÿ qœ^ 
ie  pape  conférera  les  bénéfices  de  la  Bretagne  & de  la  Pro- 
vence , en  vertu  . des  réglés  de  .chancellerie  , en  particulier  de  la 
réglé  de  huit  mois , qui  écoit  pratiquée  en  Bretagne  & en  Pro- 
vence. , avant  l’union  de  ces  deux  Provinces  à la  couronne  ÿ 
mouf  .qui  ne  peut  s’appliquer  au  comté  de  FLiidre  , oh  la  prag- 
matique., qui  ell  contraire  à les  tél'erves  , a fervi  de  loi , & où 
}c  concordât,  a dà  toujours  être  regardé  comme  une  loi. 

Délibéré  à Paris  , ce  17  décembre  1747.  Signés  , Guillit  dt 
JHaru  , dt  Hiricoun  , lt  Ment  , dt  Lavtrdy  , i^âilUt  dts  Bru— 
nitrts  , GUlet , Efltvt , A/ey. 

Par  arrêt  en  forme  de  réglement , rendu  le  2 2 décembre  1 703  1 
fur  ‘Iç'réquifitoirc  du  procureur  général  , il  a été  fait  défen- 
fes  aux  avocats  5(  à tous  autres  , de  dire  Sc  de  propofer  que  I3 
Flandre  cft  pays  cTobédicnce  , & que  la  réglé  huitième  de  la 
chancellerie  romaine  y cft  obfervée.  Ce  n’eft  donc  qu’en  vertu 
de  la  pollônion  5(  par  un  fimple  ufage  , que  ie  pape  exerce  en- 
core quelques  droits  dans  la  difpofition  de  certains  bénéfices  de 
celte  province. 

A l’égard  des  commendes  , Part.  62  de  la  capituhrion  fîgnée 
par  le  roi  en  1669  , de  la  ville  8c  châtellenie  de  Lille  , Douay 
8c  Orchies , porte  qu’il  fera  poiiivii  aux  abbayes , prieurés , pré- 
vôtés , cloîtres , hôpitaux  , bcnchccs  ëc  fondations  pieufes  efdi- 
tes  villes  après  la  mort  des  poflèllcurs  ou  pourvus  -,  & toujours 
en  la  même  forme  8c  maniéré  qu’a  été  jufqu’à  préfent , fans  les 
pouvoir  ériger  ou  bailler  en  commendc.  V.  Commendt. 

La  Flandre  cB-elIe  fujette  à l’induit  du  parlement  de  Paris  , 
V.  Induit,  en  1 738,  il  fut  rendu  une  déclaration  portant  un  régle- 
ment fcmblable  à celui  de  l’édit  de  1749,  pour  les  pays  de 
Flandre  8c  du  Hainatilt.  V.  Acquifïtion. 

Enfin  par  rapport  à la  jurifdiftion  eccléfiaflique , elle  s’exerce 
en  ce  pays  par  des  ulàges  particuliers  , plutôt  que  par  l’édit  de 
169s  , dont  les  b’iamands  arrêtèrent  l’exécution  par  des  remon- 
trances qui  ont  eu  leurs  effets  , même  dans  l’Artois.  V'oy.  Jurif- 
diflion. 

Il  efl  dit  fous  ce  dernier  mot  , que  les  pap  conquis  dans  la 
Flandre,  ont  arrêté  chez  eux  l’exécution  de  l’édit  de  1695,  8c 
qu’il  cft  iaiércflant  de  lire  leurs  remontrances , pour  connoître 
les  ufages  particuliers  de  ces  provinces  , parmi  leiquelles  il  faut 
comprendre  ici  l’Artois  8c  tout  le  reflbrt  du  parlement  de  Floïk- 
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dre,  fulvant  l’arrêt  du  confcil , du  23  août  1698  , 8c  lettres  pa- 
lentcs  du  1 3 avril  1 706. 

Nous  avons  donc  cru  devoir  rapporter  ici  ces  remontrances  * 
où  le  leftcur  trouvera  de  grands  éclairdflèments  fur  la  nature  8c 
certains  ertets  de  la  jurifdiftion  que  nos  rois  ont  accordée  ou  re- 
connue encre  les  mains  des  eccléûalliques. 

Mut.uto  conjuctudinis  etiam  quoi  adjuvat  utilitale  , novitale  per-^ 
turbat  ; qujpropicr  quæ  utUis  non  tjl  , ptrturbat'tont  infruHuofa  1 
eonfequenttr  noxia  ejl.  Saint  Augullin  , Lett.  1 1 8. 

SIR  E,v 

Quelque  déférence  que  yos  fujets  des  pays  conquis  aient  pour 
les  ordres  de  V.  M. , & pour  tout  ce  qui  porte  les  marques  de 
fon  autorité  Tupréine , ils  le  trouvent  néanmoins  obligés  de  faire 
leurs  très  humbles  remontrances  fur  le  trouble  & la  confitfion 
que  robl'ervaiion  de  l’édit  de  1695  , concernant  la  jurifdiélion 
eccléfiaûiquc  cauferoit  infailliblement  en  Flandre. 

lis  ne  lont  pas  les  premiers  , SIRE,  qui  aient  porté  leurs 
plaintes  à V.  M. , au  fujet  de  cet  édit  ; celtes  de  pluueurs  chefs- 
d'ordre  , ôc  la  néceffiié  qu’il  y a eu  de  reftreindre  par  une  dé- 
claration quelques  uns  de  fes  articles , juûifient  afTez  qu’il  a fouf- 
fert  des  contradiéfions  dans  le  reûe  du  royaume  , & que  c’ed 
avec  beaucoup  de  fondement  que  les  peuples  de  Flandre  en  font 
alarmés  , puilqu’il  donneroit  atteinte  à leurs  loiz  , à leurs  ufages  , 
& au*  droits  même  de  V.  M. 

En  effet  quand  11  feroit  vrai  que  cet  edit  pût  être  utile  pour 
fixer  dans  le  relie  du  royaume  la  jurifprudence  fur  quelques 
points,  & qu’il  y dût  apporter  l’ordre  de  la  paix  , il  produiroit 
des  effets  tout  contraires  dans  les  pays  conquis. 

C’eft  ce  qu’ils  fe  propofen't  d’expofer  à V.  M.  & ils  feront  voir 
dans  les  deux  parties  de  leurs  remontrances , que  l’édit  ne  feroit 
d’aucüne  utilité  en  Flandre  , & de  plus  qu'il  n’y  pourroit  être 
exécuté  qu’au  préjudice  de  votre  majefié  & de  les  fujets. 

A l’égard  de  l’inutilité  on  la  peut  réduire  à trois  chefs  ; le  pre-t 
ilnier,  que  la  Flandre  a des  loix  & des  coutumes  anciennes,  conf- 
tantes,  reçues  par  les  peuples  , approuvées  par  les  fouverains  , 
confirmées  par  les  capitulations , iSc  les  ferments  même  de  votre 
majeAé,  entr’autres  le  concile  de  Trente,  auquel,  SIRE,  vous 
n’avez  jamais  dérogé  pour  cette  province. 

Le  fécond,  que  l’érlit  eû  particuliérement, fait  pour  renouveler 
d’aiKiennes  ordonnances  des  rois  prédéceffeurs  de  votre  majeûe , 

Jui  ne  furent  jamais  reçues  ni  exécutées  en  Flandre , où  il  feroit 
gaiement  inutile  de  faire  de  japuYcUes  loix , puifque  les  ancicn- 
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nés  fuffifent , & de  renouveler  les  anciennes  i puifcju'elles  y fon* 
cxaflement  obfervées. 

Le  troilicme  , que  plufieurs  difpofitions  de  l'édit  font  déjà  éta- 
blies par  les  lois  & les  ufages  du  pays  , quoique  dans  une  l'orme 
dilFércnte  i.  laquelle  les  peuples  lont  accoutumés  depuis  long- 
temps. 

A l’égard  du  préjudice  que  l’exécution  de  cet  édit  porterotr  à 
votre  majellé  & à les  fujets  dans  les  pays  canquis,  il  fulTu  de 
dire  qu’il  n’y  peut  être  exécuté  , fans  cauter  le  renverfement  en- 
tier des  loix  , & des  coutumes  conformes  aux  moeurs  des  peu- 
ples, reipeéfables  par  leur  ancienneté,  utiles  par  leur  certitude, 
& entièrement  hors  d’atteinte  par  leur  autorité. 

Pour  fe  faire  une  idée  juPe  des  loix  fie  des  coutumes  du  pays 
conquis,  il  faut  obferver  que  les  provinces  qui  les  compofent  ont 
été  dans  leur  origine  divifées  en  autant  de  louvcrainetes  ; qu’elles 
ont  eu  leurs  loix,  leurs  ufages,  leurs  libertés  & leurs  concordats  , 
tant  en  matière  civile  que  canonique , fie  qu’elles  fe  font  toutes 
.'■ccordécs  fur  un  point  qui  a été  de  ne  recevoir  le  droit  canon 
& les  conciles  comme  loix , qu’en  tant  qu’ils  ne  contiendroient 
rien  de  contraire  aux  droits  du  fouverain  , ni  à ceux  de  fes  fujets. 

La  inaifon  d’Autriche  qui  avoit  réuni  toutes  ces  provinces  fous 
fa  domination , ne  confondit  pas  néanmoins  leurs  libertés , elle 
les  laifTa  toujours  en  poffelbon  de  leurs  coutumes  & ufages  ; le 
Ciambiefis  eif  demeuré  fujet  au  concordat  Germanique , le  comté 
d'Hainaut  a retenu  fes  chartes  , fes  ordonnances  & fes  concor- 
dats faits  entre  le  fouverain  fie  les  évêques  de  Liege  & de  Cam- 
bray  ; la  Flandre  & le  Brabant  en  ont  ufé  de  même  , & ces  pays 
ont  vécu  en  paix  fous  un  même  prince  en  gardant  chacun  leurs 
anciennes  loix. 

Entre  ces  loix  & ces  ufages  il  n’y  en  a point  qni  foit  plus  en 
Yénération  que  le  concile  de  Trente  publié  par  ordre  du  roi  Phi- 
lippe II,  fur  les  inftances  du  pape,  du  coufentement  dex  peuples, 
& de  l’avis  de  tous  les  confeits  du  pays , 5c  en  vertu  de  lettres 

Eatentes  de  Marguerite  duchefle  de  Parme,  gouvernantedes Pays- 
as;  mais  avec  certaines  rcflriélions  , & en  accommodant  la  nou- 
velle dilcipline  aux  ufages , fit  non  pas  les  ufages  à la  nouvelle 
difeipline. 

En  effet , le'  lele  du  roi  Philippe  11 , pour  foutenir  la  foi , ré^ 
former  les  mœurs,  fie  fixer  la  difeipline , ne  Tempêcha  pat  de 
léptimcr  les  entreprifes  fur  l’autorite  royale  , fie  fur  les  droits  fie 
privilèges  du  pays  , en  autorifant  plus  que  jamais  la  voie  de  re- 
oours  au  prince  ou  aux  confeik  fouverains  du  pays , pratiquée 
fous  la  domination  d’Efpagne. 

Ses  lettres  patentes  & celles  qui  furent  adrefTées  aux  archevê- 
ques fit  évêques  du  pays  pour  la  réception  du  concile  de  Trente, 
font  coQaoitrc  à quelle»  conditions  U publication  en  bit  permifik 
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k Elles  portent  quentr’autres  anicle*  dudit  faînt  concile  il  y en 
» a au(Ti  aucuru  concernant  les  réSalcs  « droits  , hanteurs  , 8c 
prééminences  de  fa  maje.fle  cathoTicjue  , fes  vafTaüit  ^ états  & lU- 
>»  jets , lefasieU  pour  le  bien  & répos  du  pays,  & pour  nçn  re- 
n culer  ou  retarder  le  fait  de  la  fainic  religion , & .éyiter^  tout 
>»  débat  < contradiftion  & oppofition , ne  conviéndroit  Ranger 
n ou  innover  , & fpécialement  en  l’endroit  de  la  jurifdictioh  lai- 
>1  cale  jufqù’alors  ufiiée  , enfemble  du , droit  de  patronage  laïque 
s»  avec  induit  & droit  de  nbntinàtîoh  & éonttoiiïance  caufes 
» en  matière  poflelToire  d*  bénéfices,  aulli  des.dixmes  poffédées 
» ou  précendu{!S  de  gens  féculiers , y jS'^t  la  fuperirttebdance  8c^ 
» adminidration  jurqu* alors  dfiiée pal  li>i*  » ^magïfttati  &^autres 
» gens  laïques  fur  hôpitaux  & autxei|  fondations  pieûft^,  a tous 
» tefquels  droits  & autres ■C:mblaBl’e$''“‘qtiî  ^ 

» befoin  eft , touchés  plus  particuliérement,,  fadifé  rnajeftë  n en- 
n tend  être  dérogé  par  ledit  laîijt  cb'fitfl?  , hi  ^iye  chan- 

» ger  aucune  chofe  en  intervention  audit  concjle  ^ niais  pour  tant 
n mieux  l’érfeôuer  &,  le  mettie 'à.  tfû'éi'éxééiuion  jTélon  h '«Qualité 
n 8c  nature  ptovincé  , a laqu^lf^  1 exécution 

M doit  être  accommotlée.  » , . 

-Dans  la  tnême  vue  votre  majelle  a bien  voulu  protnettre  par 
fes  capitulations  • & fous  les  '(crments  “les"  plus  folemnels  , 1 exe- 
cution dé  cès  ldi2"&,’dp  ces  usages  . & en  particulier  de  ce.  con- 
cile i elle  les  a confirmés  par  édits  & dédarationi  , elle  n ÿ a ja- 
mais dérogé;  au  contraire,  elle  a Ijicn  voulu  faire  en.  faveur  des 
eccléfiadtqucs  des  pays  conqùjV.  clês  réglcihetits  confoririès'à  leurs 
ufages,  &,  pontraîjes  aux  ordonnances  Üi  édits  qui  avoient  été 
faits  pour  le  feàe  du'  royaume.'* 

Il  eft  fùr  que  l’édit  de  1605  , n’a  été  accordé  qu’aux  p refia n- 
fes  follicitations  , & pouf • Putilité  particulière  des  évêques  de 
France.  Les'beupUs  des  pays  conquis  ne  peuvent  fe  perfuader 
que  votre  ma|c(lc  , qui  n’a  jatilais  permis  la  publication  d aucuns 
réglements  des  affemblées  ^ Cleigé,  eju’apres  avoir  fait  exami- 
ner s’ils  ne  contiennent  tien  de  contraire  a fes  droits , & a ceux 
de  fes  fujets  , ait  eu  intention  d’y  aflïijettir  ceux  de  la  province 
de  Flandre. 

Cette  formalité  n’a  point  été  obfervée  à leur  égard  , l’édit  n’a 
été  envoyé  que  trois  ans  après  fa  date  au  parlement  de  Tournay 
pour  y être  enreglflré*,  ce  qui  juftifie  que  votre  majefté  n’a  pas 
d’abord  eu  deftein  d’en  faire  une  loi  pour  la  Flandre,  & que  ce 
n’eft  que  par  une  furprife  faUe  à fa  religion  qu’elle  en  a ordonné 
l’enregiftrement. 

Elle  ne  veut  pas  même  que  cet  enregiftrement  puilTc  tirer  à 
conféquence  , puilqu'elle  a bien  voulu  nommer  des  commiflaires 
pour  entendre  les  plaintes  de  fes  peuples  des  pays  conquis  au 
fujet  de'  cet  édit , & par  fon  arrêt  du  mois  d’août  1698,  eaful- 
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pendre  l’exécution  ; en  permettant  par  provi/iôn  ï’o'fifervatîon  âei 
iiTages  julqu'au  jugement  définitif.  Grâce  dont  les  fujets  des  pays 
conquis., *SlRE  , conferveront  une  éternelle  reconnoifTance.  ' 

Le  fécond  chef  qui  fait  connoître  l'inutilité  de  cCt  édit  dans  les 
pays  cisncjuis , eft  tiré  de  l’article  premier:  on  y voit  en  propres 
termes  qu  11  n’a  été  publié  quVn  vue  de  renouveler  les  ancien- 
»>  nés  ordonnances  des  rois  piédécefTeurs  de  votre  maiedé,d(  d’en 
n faire  obferTer  exaâement  les  dilpofuions  fur  la  jurildiélion  ec- 
ï»  cléfiafttque.  n . ^ - - 

. Il  n’y ’a  pas  d’apparence  que  cét  édit , fait  pouf  rétabljr'les  an- 
ciennes ^ordonnances  du  rOyaiime,  puifTe  être  d’aucun  ufage  en 
Flandre , ..tiù  elles  n’ont  jamais  été  ni  reçues  m ' publiées  ; les 
peuples  '.aÿàmt  ^été  maintenus  & confirmés  dans  un  droit  & des' 
uf^cs  d^cntdtK,,  ‘ 

.,  ôq  iiê  peut  prétendre  aufu  que  l’intention  de  votre  majefté. 
tilt  étéi.jî'ln.trAqmrè  dans  les,  pays  conquis  les  anciennes  ordonnan- 
ces , ni  te  droit  du  royaume  en  vertu  de  cet  édii',  ce  feroit 
ahéandr  entiérèmênt  leurs  privilèges  contre  la  difpofitiân  cxpreiïe 
des  capiturations’des  édits  & des  ferments  memes  'dé  votre  roa- 
jeflé  ,ceU.fans  fuj«  & fans  utilité,  pulfqué  lès  conditut'ions 
de  Flandre  y font  obfervées  fans  contradiâion  , & qu’elles  fuffi- 
fent  pour  maintenir  le  bon  ordre  le  repos  des  peuples. 

Il  n’y  a point  de  nécc/Tité  de  fixer  en  Flandre  la  jurifprudence 
ni  la  difcipline  , comme  dans  lé,  feflé  du  royaume  , la  différence 
en  eff  évidente.  Les  rois  prédéceffeurs  de  votre  majeffé , par  des 
ralfons  d’état,  ne  jugèrent  pis  a,  propos  de  recevoir  le  concile, 
de  Trente;  cependant  aufli  attentifs  au  bien  de  l’é^life  qu’à  l’uti- 
lité des  peuples  & aux.  .intérêts  de  la  couronne  , ils'vo'ülufént  faire 
obferver  par  des  réglements  plufieurs  difpofitions  du  concile  qui 
procuroient  le  même  avantage  pour  la  difciplinè  ^'  fans  autoriier 
néanmoins  un  concile  qu’ils  avoient  intérêt  de  ne  pas  accepter. 

Ces  réglements  faits  par  rapport  aux  befoins  Sé  au  temps  li’onc 
pu  être  également  obfervés  ; il  a été  nécelTaire  de  les  rétablir  par 
un  feul  édit , au  lieu  que  le  concile  de  Trente  publié  en  Flandre 
y eft  encore  obfervé  très-religicufement , de  manlefe  que  la  ju- 
rifprudence s’y  trouve  uniforme  , & la  difcipline  maintenue  dans 
la  pureté  des  faints  canons  fans  relâchement  & fans  trouble. 

Les  évêques  de  Flandre  devroient  donc  plutôt  joindre  leurs  re» 
nomrances  à celles  des  peuples'  au  fujet  de  l’édit,  que  d’en  de- 
xnander  l’exécution,  & donner  pat- là  des  preuves  d’une  plus 
grande  attention  aux  droits  de  V.  M.  au  repos  des  peuples  , 6c 
au  gouvernement  de  leurs  diocèfcs,  qu’à  ce  qui  peut  regarder 
leur  autorité  particulière. 

Leurs  diocèfes  fe  trouvant  partagés  fous  la  domination  de  votre 
tnajeflé  & de  TEfpagne,  l'éalt  ne  pourroit  avoir  Heu  dans  les 
4>ays  conquis , que  la  partie  qui  obéit  à votre  majeflé  ne  fût  dans 
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robitgaôon  de  l’exécuter  ÿ pendant  que  les  peuples  tpii  v’ivtint  ^ous 
la  domination  d’El'pagne  continueroient  d’obferver  les  anciennes 
loin  fie  ulages-.  ■ 

Cette  diverfité  dans  un  même  diocèfe  empêcheroit  les  évêques 
de  travailler  avec  fruit;  outre  le  fcandale  qu’elle  y pouri^it  cau- 
fer , les  odiciers  du  roi  d’Efpagne  ne  manqueroient  pas'de  pren> 
dre  occafton  d'une  pareille  nouveauté  , pour  obliger  de  comtdet* 
tre  des  grands- vicaires  dans  les  terres  de  fa  domination^  & trou* 
bler  les  évêques  dans  leurs  fondions , l’édit  leur  en'fourniroitun 
prétexte;  & peut-être  même  de  tenter  l’éredion  de  quelque  nou- 
vel évêché  , ou  ■ des  réunions  aux  diocèfes  de  la  dominatioii^’En- 
pagne  , ce  qur  «IV  plus  que  fudrlant’,  pour  faire  voir  combien,  l’éidt 
de  1695  , feroit  Inutile  dans  te$' ptaVS' 'conquis  , oti  les  loix  & les 
nfages  entretiennent  la  paix  entre  les  tujets  de  l’une  & de  Tautre 
dominarioft;  , 

Le  troWieme  chef  qui  établit  l’inutilité  de  Tédk  confifte  en  cè 
que  plufieucs  de  fes  articles , quoique  conformes  auv  loix  & aux 
ufages,  introduiroient  dans  la'  provînCe  un  flyle  dt- déï' formait*- 
tés  moins  convenables  aux  moeurs  6e  au  génie  des  peuples. 

Mais  avant  que  d’entrer  dans  aucune  dilcuflioo'de$"artic!es  , il 
«ft  à propos  de  ’ rémarqoer  qu'il  y a depuis  long-tempsiitiecon- 
teftation  t entre  VOSr'fujets  des  pays  conquis  fur  ta  perception  dé 
la  dhtme’infoÜte  de  phifieurs  efpeces  de  grainS,'&èn  particulier 
du  colzat , lev  portions  congrues , les  pendons  des  vicaires  & des 
couvres'  oii  mxliM  d’écoltS  , >U' réparation  des  nefs  des  églifes  , 
& celle  des^'maifoRs  paftora)eiP,'TnTAance  en  e(l  peOdahte  au  coif- 
feil,  & ils  alcendmt'  (lif  Cti-  èhefs  pn  réglemenr.-- • - - 

L'édit’dd)  i6^5"ne  éhângé'’rièh-,  iSc  rte ‘peut  être''d’iroetin  ofage 
par  rappon  i cette  - conte^Rlon  ^ pnifqne*  t*ofre‘*^l)(Hlé depuis 
cot  édit'&ia'Üé<;tdniidii’''dd(tttèdeh  'Édnféquencé'  ,''vordonnépâr 
un  artêr  du^'OBnfetl  rendG-^ü  qâtf  léS  parties  contfderoOt 

plus  amplement'/  pottr-^ufhfifer'^'hîS'véTi^les  irfages  du  pays  fur 
XKS  point»',  & léfetie'i'éflétioti* doit*  ôter  tontl  prétexte  de  foutenir 
que  -Pédif  *éfe'  wéçdfféWé  ÿoisr  ■ véelét  cef  difficülté».  ' * 

- Les  cfibqiMMi»''iBtt^^  Fedit  eft^compofé  né  tSfFerètit’pas 
'fout,  péUT  ’cpufAiÙéé’ &''dét  ufages  du  pays,  if  y 

en  a pluQeurs  t)iit!tie'  'tont-'i)tférénl»^n«  pbtip-lia -forme , on  né 
tes  rapportera 'pa»' dans  leur 'otdte'rii  dans  leur  entier,  l’on  en 
pourra  inêmé  ioiVdrV  plhdeuYs'ënfe'mble  quand  ils  auront  quelque 
rapport  ehtr’euf  V & ‘qu’il  fera  plus  commode  d’y  lathfaire  par 
Une  feule ‘6{' même  explication.  '' ' | - 

* On  a déjà  fait- des  réflexions  fur  le  premier  article  « qui  re* 
» nouvelle  les  anciennes  ordonnances  des  rois  prédécefleurs  de 
»<  'VOtrt  majèflSê-.'ï>^*Pour-ce  qui  êft  des  fut  articles  qui  fuiveni 
imtnédiaremédi',' on  fera' voir  qu’ils  ne  peuvent  être  conciliés  avec 
les  loix  & les  cotlvume’s  de  ta  province- 
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Le  huitième  i « ^ui  porte  que  révcque  Commettra  pour  la 
» d'ilTerte  des  .béaétïces  contentieux , ayant  charge  d’ames  , jurifi 
t>  diction  ou  fonâion  eccléftallique , » ie  trouve  conforme  aux 
ulage>  du  pays. 

Les.  articles  .10  & 11,  u qui  impofent  aux  fécuUcts  & aégu- 
9>  Iters  ta  néceflité  d'obtenir  la  permiflion  des  évêques  pour  la 
>1, prédication.  & confotTion  . » (croient  inutiles  en  Flandre,  oii 
le»  per/tiilTions  fe  trouvent  également  prefcrites  fuivant  la  difpo«^ 
iition  du  concile  de  Trente  , & il  (croit  contre  les  réglés  & rufage 
du  pays  , de  prêcher  6l  de  confe(Ter  fans  permidion  ; mais  comme 
les.  régulier»,  n’ont  été  reçus  dan»  pluiieurs  villes  qu'à  condition 
d’y  prêcher  alternativement  l’avent  6c  le  carême , &i  qu’^l»  fe  trou- 
vent en  polTefTion  de  le  faire  en  vertu  de  cerjtain»  contrats  8c 
concordats  faiu  avec  les  villes,  il  n’ell  pas  permis  aux  ordinaires 
de  les  troubler  dans  leur  poiTeirton  , en  donnant  l’exclutipn  aux 
communautés  qui  ('ont  en  droit  de  fournir  Les  prédicateurs  : car 
en  ç<  cas  l’ufage  du  pays  eft  que  les  régulie/s  fe  pourvoient  par 
complainte',  ou  par  voie  de  recours  , attendu  qu'il  n’ell  pas  à pré- 
sumer. qu^..t*é«ique  pui(Tc  avoir  des  caufes  légitimes  de  refus  con- 
Trc  wyt^^uhe.  communauté. 

. L'>r.i4ue  les  magidrais  & autres  perfonnes  laïques  donnent  aux 
fkrédu'aMursia  rétribution  ordinaire , ou  qu'eux:  tnême»  l’ont  fon- 
dée., l.'jégli.tig  ^e . peut  qu'approuver  leur  aele  qui  contribue  à fou* 
seoir  la  piété  des  peuples;  & il  e(l  jude  qu’on  .leur.  Ja>(Te. le  pou- 
voir de  .iionuner  le^  préd.içaieur>:,  puifqu’iU  en  font  la.dépenfe  , 
^ étant  réfiervée  à l'évêque  «de  pouvoir  6c 

l'autorité  de  l’églifÿ . n’-eiv  (oudrent  aucune  aliénation,  . i .i 

Qi  peur^aii;  par);,lç  plaidoyer  de  > moodeur  l'avocat  général 
Bij^nçn  „ qufpfaivant  les  maximo»  )urifprudcnce . le  droit 

qu  ont  lâS  roagiftrau,  dCiany^s^ p» fponeviaiqttfs  de  nommer  les 
prédicateurs  en  favorable.;  tir,y,a  mcmft,  eu  dqs.ijipieor»  qui  ont 
prétendu  que  le»  évêque*  àe  peuvent  refufet^J'approbation  à un 

ÎiréJicateur  nommé  par^Jcf  magiArats,  &.Qiniguilliets  ou  patrons-, 
ans  énoncer  des  reproche»  légitime»  cpnue'di  .do^tânft.-ôc  fes 
mœurs  , (or  le  principe  que  ce.  refus  lu'^  flVipiurieux  de  même 
qu  à ceux  qui  l'ont  çKpid. , Lprfque  les  éxêqif(vi<An  -Flandre  révo- 
quent la  permidion  qu’ils  ont.acctsrdée-,  & qulfls  en  expriment 
les  caufes,  il  ed  permis-,  fuivagt^.l'ufags,  de  le  pourvoir  par  re- 
cours in  cjfu  violtnùct  £>  opprtffi mis , ou.  par  appet-fimplp  au  mé- 
tropolitain ; 6c  quoique  le  condle  donne  ce  pouvoir'  aux  év-êques 
fan<  aucune  rédriflion  , il  n’a  été  reçu  en  Flandre  que  fans  pré- 
judice de  Ia  juriidiélipn  laïque  , telle  qu'elle  y éioit  exercée  avant 
qu'il  y eût  été  pubbé. 

Ce  n’ed  pas  non  plus  i'ufage  de  Flandre  , .que  les  ordinaires 
puifTent , fans  de  jude»  caufes , ôter  la  permi(lion  -qu'il»  ont  don- 
née pour  confelTer  ; une  pareille  révocation  «Il  une  note  d’inca*. 
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raciti  ou  d’infami«  ; la  conerézation  des  carcUnaur,  établie  pour 
interprétation  du  concile  de  Trente,  a marqué  en  termes  eiprès 
qu'il  n’ell  pas  permis.  Mjgnâ  animarum  peraicie  ab  ipfis  libéré  ap- 
probatos  ab  audiendis  confejjlontbus  fujpenderc  , nifi  ex  caufa  nova  & 
ad  corifejjlants  pertinente. 

L’article  ta,  u qui  difpenfe  les  curés  & les  théologaux,  de 
» prendre  la  penniilion  des  évêques  pour  prêcher  & contclTer  , m 
efl  conforme  en  cela  à Tufage  des  pays  conquis  ; il  faut  feule- 
ment remarquer  que  dans  la  néceflirc  où  l’on  a été  d’établir  des 
vicaires  dans  plufieurs  paroifTcs  , on  leur  a accordé'les  mêmes  pré- 
rogatives qu'aux  curés  ; ainli  la  pertaiflîon  iodétinie  de  prêcher  6c 
de  confelTer  ne  leur  doit  pas  être  refufée  , non  plus  qu’aus  curés 
& aux  théologaux,  par  les  raiforts  qu’on  vient  de  rapporter, 
puifqu'ils  font  auflâ  pafteurs  ncceflaifes  : car  ft  les  évêques  (ont 
maîtres  de  n’accorder  que  des  permifTions  à temps , ils  peuvent 
prisrer  les  vicaires  de  leur  emploi  en  révoquant  leur  permilTion; 
ainfi  les  derniers  n’oferont  plus  demander  leurs  portions  congrues 
aux  évêques-,  & ils  feront  hors  d’état  de  remplir  leurs  fonétions 
avec  toute  la  liberté  , le  délintérefTement  & la  dignité  convena- 
ble à leur  eut  ; de  leur  côré  les  fideles  n'auront  aucune  ,aflreâioir 
pour  la  perfonne,  aucun  refpeél  pour  le  caraâere  , ni  aucune 
confiance  daûs  les  cpnfeils  de  paflcurs  deAituablet  & mucenaires. 
D'ailleurs  les  évêques  étant  juges  des  ptpqès  roûs  par  les  pa-< 
/oidiet»  fur  la-nécpuhé  de  commettre  des  vicies;  quand  la  por- 
tion congrue  fe  trouve  à leur  charge , ils  font  en  même  temps 
iùees  & partiçs>,&  après  avoir  cauf^  fies  ffqis  confidérables  afiix 
JlMÎtants  qui  pourfuivent  l'établilTement  des  v^caltes,  il  arrive 
.fouvent  que  le  penebapt  qu’ils  opt  à fe  déçbargcr^  leur  f^tit  dé- 
jClaret  qu’U  n'y  a point  de  néceflité  d'en  commettre.  }l<ell  vrai 
qù’tl  y a , appel  ait  métropolitain  tentais  lesufagesde  Flapdrefept- 
.ijtiireni  parla  voie  de../ecours  un  remede  à ces.abgs^qtùul'écut ne 
procureroit  pas  ; il  ieroit  audî  inutile  pour  ce  point  ,que  nu,,lff 
autres  chefs.  * ‘ ‘ ‘ 

y...Sur  .l’article  ij  qui  regarde  les  Théologaux  & leurs  fonRtont. , lé 
.«çn'cife'dé  Treqte_e£);bb(ÿrvè’ comme  Joi  dans  les  pays  conquiS;} 
«fn..cpoféquence  il  y a dans  toutes  les  cathédrales  des  j]ré,b^des 
A&céléesuu ^théologal:  mais  ft  les  évêques  ont  négligé  de  faire  ob- 
le  concile  en  ce  point  , il  n’efl  pas  à prémmer  qu’ils  aient 
j^ipÀ.d’qxa^itude  pour  l’pbfervation  de  l’édit;  5c  la  difpolUion de' 
ce^fticle  peut  cire  encore  régardée  comme  fort  ihutile^  '’“ 

'..  De  plus  on  ne  peut  fe  difpenfer  de  repréféptér  à votte  maj^cfli 
l’abjis  qp,i  n’efl  que  trop  ordinaire  en  Flandre  , k>ù  contré  les  dif> 
pp^qoos  du- ..concile  , aufli-bien  que  contre  celles  de  l’édit , féi 
évêques  oiit  jilus  'de  fofii  de  pourvoir  aux  théologales,  que  de  les 
.de  petlonnes  capables  , & tk  tenir  la  main  à ce  que.lës 
‘./ûn^ous  n'en  foient  pas  négligées.  f.  „ 
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Si  1«s  articles  14  K f f de  l'édit  a prefcrivent  aux  évé((ues  M 
» vifite,  & en  partioilier  celle  des  églifes  paroifTiales  fituées  dans 
»»  les  lieux  exempts  , w les  ufages  de  la  province,  fondés  fur  les 
décifions  du  concile  de  Trente  , ne  rétablilTcnt  pas  d’une  maniera 
xnoins  précife , & il  ne  s’y  trouve  de  différence , qu’en  ce  ^ue  le 
concile  ne  permet  aux  évêques , qu'en  qualité  de  fubdélégucs  du 
Aamt  fiege  feulement,  de  vifiter  les  égliles  paioiffiales  fituées  dans 
les  lieux  exempts. 

La  pratique  des  évêques  de  robéiflance  du  roi  catholique  eft 
d’y  fatisfaire  régdtérenreor.  Il  y a des  archevêques  fit  évêmies 
qui  vivent  fous  l’obéifTance  de  votre  majefté , qui  remplilfent 
exaflement  en  Flandre  cette  obligation  ; mais  on  ne  peut  voir 
fans  douleur  que  d’autres  fe  difpenfent  de  la  vifite  ; & peu  s’en 
faut  même  de  la  réfidehcè  dans  des  diorèfes  oii  elle  feroit  plus 
nécclTaire  pour  réparer  les-  dé'ordres  que  la  licence  dé  la  dei'- 
riere  guerre  y a pu  irttroduire  , ou  pour  maintenir  la  régularité 
établie  par  leurs  prédéceffeurs. 

Ils  euflent  dû  apprendre  d’eux  que  la  guerre  n’étoit  pas  un 
obffacle  à la  vifite,'que  les  ennemis  ne  sy  font  jamais  oppoféi 
dans  les  terres  dé  Votre  obéiflance  , & ces  prélats  n’ont  point  eu 
de  prétexte  •potjr'y\égligei:  ' ce  qu’ils  doivent  à leur  égUfe  , fur-tout 
dans  la’èlü»  grânde  partié  ëé  leur  diocèfc  qui  fe  nouvehe^çeu- 
fenieqf  , lôumile' ÿ -votre  majefté. 

Pour  ce  qui  ert  de  la  qualité  de  délégué  du  faint  fiege',  les 
évêqâc5’*de  Tlandre  n’avoient  point  encore  fait  de  difficulté  dé 
■vHîter  en  cetté  qutllité  . les  paroilTts  fituées  dans  lés  lieux  exemptsc 
!çür  iele  le^  à pWrtés  à i’erabarralTer  peu  dés  termes , & ils  n’ont 
r**  tâché , comme  l’on  fait  à préfent  , de  fe  prévaloir  de  quél- 
que»  aâel  de^ÿifires  en  qualité  d’ordinaires  dans  les' monafteres.qtii 
Jié  fint  "j[l6iAt  dé  leurs  dépendances,  traitant  plus  favorableraeift 
les  èxemptrons  fulvant  les  difpofirions  du  toncile , & faifant  infï- 
flîlnéilt  plus  de'  cas'de  li'  palx  de  leurs  êglifes  que  de  leur  hoi>; 
npur  ôt  de  Jeur  .autorité  par.tîfulierc. 

' Le  'concile  de  Trente  établit  « rautorîté  ^dés  ^éfv'êqocs  dâiu  leurs 

s»‘tl(îtçs , J»  de  même  que  le  i6é.  article^ d'é‘’rêïit.  Les'  édlfl'dù 

roi  Philippe  II  de  1587,  fur  le  fynode  de  C^mbray  ,&dé*'t6<^, 

fur  celui  de  Maline's  y apportent  feulement  une  reflfiftloy^^"^ 

4 depuis  été  exaâcment  fuivie  &•  obfervée  comme 'Icfi 

dre , qui  eft  que  les  ordonnances  dei‘  'éfêques  né' 

rien  de  Contraire  aux  droits  du  fouveraîn  ni  à ceux  dé  feïfiftdty*, 

éc’  de?  jsaVrôns  qui  ont  droit  d’infteélton  fur  cfe  cjui  peut  càftqet,- 

ner  les  égliltfs  de  ’lenr  patron  âgé’,  avç  c d’autant  plus  de' 

mem  , que  l'on  ne  reçoit  point  en  Flandre  de  dérogations’’ aux 

fondations.  ... 

L’article  13  de  l’édit  n’ordomtoit  rien  de  nouveau  ’wacPlujrt 
P de  la  réfidence  des  évêques  & des  autres  eccléfiaftiques  ‘ qui 
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yt  •poffedent  des  1)6116(106$  à charge  d’ames  ; if  cDe  fe  trouve  pref-  , 
crite  par  le  concile  de  Trente;  de  plus  les  loix  du  pays  ont  pourvu 
à ce  que  le  fervice  divin  foit  fait  avec  décence  , les  aumônes 
diftribuées  , & les  bâtiments  entretenus  & réparés.  Les  évéques 
qui  n’ont  pas  déférés  aux  inonitions  canoniques  ont  été  privés  de 
leurs  bénéfices  fuivant  les  règlements  du  concile  ; l’ufage  du  pays 
a feulement  apporté  une  modification  à la  difpofition  du  concile  , 
qui  attribue  au  pape  le  pouvoir  de  mettre  d’autres  évêques  en  la 
place  de  ceux  qui  en  feroient  privés  par  défaut  de  réfidence  ; le 
droit  de  nomination  ajibartient  au  fouverain  en  ce  cas  , de  meme 
qu’en  tout  autre  genre ‘ne  vacance. 

L’article  26  ; « au  fujet  des  monitoires  permis  feulement  en'rtia* 
s»  tieres  graves  » ne  différé  eu  aucune  maniéré  de  l’ufage  du  piys  | 
& n’y  peut  être  d’aucune  utilité.  , , ’ . . 

L’article  30  « qui  attribue  auic  évêque^  la  connoiffince  & Ic 
ry  jugement  de  la  doôrine  concernant  la  religion  , fans  pféjudicd 
sr  aux  juges  de  pourvoir  à la  réparation  du  fcandale , & de  Id 
yr  contravention  aux  ordonnances  » ne  différé  point  des  ’ufages 
de  la  province.  ' " 

Les  évêques  eii  Flandre  ont  toujours  décidé  de  la  doârine  qui 
a rapport  à la  religion  1 l’édit  ne  feroit  fur  cela  d’aucune  Utilité  , 
juges' tant  ecclénaffiques  que  laïques  font  demeurés  dans 
léf  bornes  ’de' leurs  jurtfdiûions  preferites  par  les  ordonnances^ 
pour  ce  quî  toncetne  la  punition  dès  liérériques  & rexécutiofi 
dés  cenfüres.  ’ - 'j'  • 

L’article  32  «qui  difpenfe  les  paffqurs  & les  eccléfiaftiques  dd 
n publier  les 'aftes  juftice'qtli  le^ddîvèdf  êtrepar  les  (ergents 
»'  Ôf 'les  Ttqiflîéfs  à’Tiffuè  ides  grandes  ■ meflus  avec  affiches  au« 
rj'p'ottex  des  églifes,  » fe  trouve  conforme  à ce  qui  fe  pratique 
en  'Flandre  oü  les  amché's  ont  pareillentetft  'fieu  , & fait  voig 
que  l’édjt  y feroit  inutile.  ' ' ' ’ ' ’ 

li.’atticle  3 3 «t  qui;  rènou,veJle  la  déclaration  de  1687 , touchant 
K leS  revenus  des  bénéfices  jrtcompatiblés',  » ne  contient  que  ce 
mi  ^obferve  eij'Tlandre  fuivant  la  difpofition  du  droit  canon , 
St  tous  ces  articlesi  ‘né  méritent  pas  c^è  l’ois  alarme  une  provinç^ 
pat  la  publication  d’un  édit,  farts  cfpéràrtte'  (faàcune  utilité. 

Les  articles  20 , 33  , 3^  & 37  , a expliquefit  fur  quelles  matie- 
» res  les  évêques  peuvent  rendre  les’  ofdbrfrtances  ; les  jugea 
yy  d*églife  des  jugements  par  provHion  , faâi  que  les  appels  comme 
tf  d’abus  puiffent  avoir  un  effet  fufpéhfif,  mais  feulement  dévo« 

yy  lutif  ; ils  marquent  auffi  les  chefs  dont  les  cours  ne  peuvent 

M prendre  connoiflânee , ni  recevoir  les  appels , à moins  qu’lit 
» ne  foient  qualifiés  commt  d'abus.  L’obligation  oti  elles  font  de' 
» condamner  les  appelants  mal  fondés  à T’amende , fans  qu’elle 

sr'puiffe  être  modérée  ; ou  s’il  a été  mal  jugé , de  renvoyer  à 

f>  l'évêque , afin  qu’il  nomme  un  autre  official  au  fupérieur , û le 
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T>  jugement  ou  les  ordonnances  font  émanés  de  l’évêquc  ^ od. 
n s’il  y a raifon  de  furpicion  légitime  'Contte  lui.  n 

Tous  ces  articles  ne  diderent  pas  dans  le  fond  des  ufages  du 
pays,  mais  fenlement  par  quelques  formalités  plus  conformes  aux 
droits  de  votre  inajefle  & des  peuples  que  ne  pourroir  être  l'édit, 
qui  par  cette  raifon  feroit  très- inutile  en  Flandre. 

Les  évêques  peuvent  faire  des  ordonnances  dans  le  cours  de 
feurs  vifites  fur  les  chofes  purement  fplruuelles  . & les  facrements, 
jjmais  ils  n'om  éré  troublés  dans  cette  jurildiétion  : mais  ils  ne 

Siêùvent  en  aucune  maniéré  difpofer  , ou  ordonner  du  revenu  dei 
abriques  , des  chapelles,  hôpitaux  , ou. autres  lieux  de  charité.  , . 

Quant  aux  appellations  cotnme  d'abus , le  pouvoir  qu'ont  les 
louvcrains  d’établir  des  jutifdiûions , de  leur  prçl'erire  des  bor-, 
hes  de  régler  la  compétence  des  juges,  a fait  admettre  aux 
(ois  catholiques  contre  les  attentats. fur  lents  droits  , fur  leur  au- 
torité, leur  juflice  temporelle , &.  celle^de  leurs  conlèils , la  voie  de. 
tecours , qui  a le  même  effet  que  l'appel  comme  d’abus  en  France., 
^ connoiflance  n’én  appartient  toutes  fortes  de  juges, ^ 

comme  celle  des  autres  caufes  moins  importantes  | & où  le  public . 
n’a  pas  .iin  intérêt  fi  •confi.dérai>lç,,,ej'e„;^  relevée  aux  cours  & 
aux  junfdiâlons  fupérieures.  Il  y .a  memé  cela  de  particulier  .que,, 
les  procureurs  du  prmcél  pia  fifequx  , y font'  parties  néceflaires 
qu’à  leur  infu  l’appelant  ;ne.  peut  même  tranfiger , & que  le  re- 
cours fe  pourfuit  par  le  procureur  général , (ans  avoir  égard 
aucune  tranfaâion  , ce  qui  fe  pratique  auffi  dans  les  appels  comma 
d’abus,  ' • 

_Ce  droit  que  les  prlnçps^^e  font  réfervé  ie  protéger  les,  op-^. 
î>r)inés',  & de  maintenir  .tons  leurs  fujéts  dans  les  limites  de  leurs, 
lurifdiâions , e(l  ce  que  Ies>  auteurs  appellent  Tuition  charitative  ,. 
défenfe  & proteélion  royale  , main  de  juftice  libérativc,  recours 
fupréme  , alyle  pour  les  opprimés  , puifTance  politique.  , 

C’eff  en  vertu  de  ce  .pouvoir  que  les  édits  de  Charles- Qùlnt  de  . 
1513  & 1325,  & celui  de  Philippe  II  dé  1548  , ont  commis^ les. 
tribunaux  fupérieurs  pour  examiner  les  bulles  6c  les  referits  de^ , 
Rome,  & èn  furpen^ç  l’exécution,  en  ça5„qu’il.  s’y  trouve  des-, 
chofes  oppofées  aux  droits  du  fOuverain , à ceux  du  peuple .,  Sc, 
wx  libertés' du  pays.  ..  , , , , .î  '. 

Cette  voie  de  recours  n’a  pas  lieu  feulement  pour  le  tempo-;. 
rd  , m'ais  encore  pour  maintenir  les  fujets  tant  eccléfiaffiques  que . 
latoues  dans  leur  jurifdiâion,  6(  le.  prince  interpofe  fon  autorité,. 
&.Tait  connoitre  par  fes  cours  des  violences  pour  chofes  ecclé- 
même  contre  les  clercs  , comme  contre  les  laïques,  rex 
f ad  praftandam  opemfivt  cltric»  five  laUo  , fi  opprioiatur , 

ptr  ftSum  vioUniiût  notarium , 6*  pir  ipftm  ni  evideniiam  , de  même . 
que  votre  majefté  par  l’appel  comme  d’abus , ab  injiui<t  ilUix, 
d*  ufurpaU  jurifdiQion€  fubvtnit  opprtjfo.  , ^ - 
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Et  comme  pour  parvenir  au  jugement  de  l’abus , il  edfouvent 
■iceflaire  d'examiner  la  queftion  principale,  de  même  en  cas  da 
recours  on  connoit  incidemment  du  mérite  de  la  caufe  principale  , 
fl  on  ne  peut  découvrir  autrement  la  violence  & ropprelüon , 
lU  exploret  an  Jit  violtnila  , qui  enim  habet  coptitioncm  iliiui  pro 
puhliio  tnurtjje  rtgts  , habet  iUam  ad  omnia  media  proportionata 
su  vil  cûgnojcuiur  aut  ouferatur. 

Toute  la  différence  donc  qu’il  y a entre  la  voie  du  recours  & 
l'appel  comme  d'abus , ell  que  le  recours  eff  plus  avantageux  à 
voue  majeilé  que  i’appel  comme  d'abus. 

Si  le  recours  ell  tonde  lut  l’incompétence  du  juge  eccléfiaffi- 
que , il  y doit  défé-  er,  & s’il  paffe  outre  tans  avoir  égard  à 
l'appel  porté  au  Métropolitain , & à la  plainte  faite  dans  les 
cours  du  prince  , on  prend  une  commiffion  en  chancellerie  pour 
évoquer  le  procès-,  6l  quand  il  paroit  par  les  pièces  produites, 
& par  tout  ce  qui  a été  fait  en  cooféquence , qu'd  y a eu  en- 
treprife , on  ordonne  au  juge  d’églii'e  de  faire  droit  fur  le  ren- 
voi , & de  remettre  les  chofes  au  même  état  qu'elles  étoient 
lorfqu'on  s'eff  pourvu  par  recours,  à quoi  le  juge  eû  contraint 
de  taiisfaire  meme  par  faifie  de  fon  temporeL 

Le  recours  s'introduit  dans  les  cours  par  de  Amples  requêtes 
fignées  aux  évêques,  & aux  juges  d’églife,  les  pièces  juffifica- 
tives  de  la  violence  & de  l’eatreprife  y doivent  etre  jointes , on 
juge  fur  leur  réponfe. 

Si  l'affaire  mérite  une  plus  grande  difeuffion  , elle  s’introduit 
dans  les  formes;  l’édit  du  roi  Philippe  11  en  a réglé  la  procé- 
dure ; il  ordonne  que  le  demandeur  joindra  à fa  requête  l’aâe  de 
conffirution  de  procureur  avec  pouvoir  futEfant , afin  que  la  caulé 
puiife  être  plu'ôt  mife  en  état  : en  certain  cas  on  accorde  la  fur- 
léance  ; mais  ii  dans  quarante  jours  le  demandeur  a négligé  de 
mettre  la  citufe  eu  état,  la  furféanca  eff  levée,  & ne  peut  être 
accordée  de  nouveau. 

L’effet  du  recours  eff  que  fi  dans  certains  cas  le  juge  d’églife 
paffe  outre,  la  piocédure  eff  caffée  comme  attentatoire;  s'il  t’agit 
de  bulles  ou  de  referits  de  Rome  , & que  le  demandeur  obtienne 
à la  Rote  une  commitlion  exécutoire  portant  des  claufes  d’ex- 
communication, non- feulement  on  n'y  a point  d’égard  , mais  en- 
core fon  temporel  detneureslpifi , iufqu’à  ce  qu’il  le  foit  défiffé 
s’il  eff  bénéficier  ; s'il  eff  Inique , il  eff  contumacé , ou  condamné 
à de  grolL's  amendes  , ou  banni  des  états  du  prince  , quia  régi 
per  coniemptum  lUutfiiur  , fuit  jurifdiÜionis  & fenaius  autoritaù  de— 
srahitur-,  crefeenu  autem  contumaciâ  erefeere  débet  & pesna.  Dk 
reffe  les  appellations  comme  d'abus  ne  font  pas  inconnues  dans 
les  Pays-bas  ; elles  y font  même  reçues  par  l'ordonnance  du  grand 
fionfeil  de  Milinet , &.  elles  ont  été  pratiquées  en  certaines  provin- 
es , mais  U voiç  de  recours  y eff  plus  cominunémeat  obrervéo. 
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Il  faut  conclure  de  tout  ce  qui  précédé qu’il  n’y  a poÏBt  é€ 
difFércnce  efl'ennelle  entre  l’appel  comme  d’abus  & la  voie  de  re- 
cours ; l’un  & l'aurre  n'ont  pour  but  que  le  maintien  des  droit» 
du  fouverain , de  ceus  des  peuples  âc  des  juritdiélions  ; de  forte 
qu’il  ne  paroît  pas  par  ces  articles , qui  l'ont  les  plus  confidéra- 
^ blés  de  l'édit,  qu’il  pût  être  d’aucune  utilité  en  Flandre. 

Suivant  les  articles  31,  38,  39 , 40 , 41  , 41  & 43  . « les  pro- 
SI  cès  criminels  des  eccléiialiiques  aceufés  de  cas  privil^iés  doi- 
ts vent  être  inliruitS  conjointement  avec  les  juges  eccléUadiques  ; 
» les  prévôts  des  maréchaux  & prcfidianx  n’en  peuvent  connoî- 
ti  tre  qu'à  la  charge  de  l’appel.  Les  archevêques  & évêques  ne 
SI  font  point  obliges  d’établir  des  vicaires  généraux  , mais  feule- 
ss  ment  des  ofhciaux  pour  la  jurifdiéiion  contcntieule  , dans  le 
>1  reflbrt  des  parlements  différents  de  celui  où  eÜ  établi  le  fiege 
Il  ordinaire  de  leur  ofhcialité.  Ils  ne  font  pas  tenus  de  donner 
n de»  vicariats  pour  l'inllruction  & jugement  des  procès  criminels  , 
I?  à moins  que  pour  caufes  importantes  cela  n'ait  été  ordonné 
SI  par  les  cour»  ; les  mêmes  cours  ne  peuvent  faire  défenfes 
SI  d'exécuter  les  décrets  décernés  par  les  juges  d'églife  , fans  avoir 
SI  vu  les  charges  Sc  informations  ; les  eccleiiafliques  appelants  de 
SI  décrets  de  pnle  de  corps  , faire  aucunes  fonélions  |ufqu’à  ce 
SI  que  les  appellations  aient  éié  jugées  définitivement  , & qui  fe- 
11  ront  renvoyés  à l’évéque  epui  les  a condamnés  pour  avoir  l’ab- 
7t  folution  à cautîlU , ou  fur  Ion  refus  au  fupérieur.  Les  évêques, 
SI  ni  leurs  grands  vicaires , ofüciaux,  ni  promoteurs  , ne  peuvent 
n être  pris  à partie  pour  ordonnances , jugements  ou  réquifitions  , 
y>  tant  en  matière  de  jurifdiélion  volontaire  que  contentieufe , 
SI  ni  en  répondre  en  leurs  propres  & privés  noms , qu’en  cas  de 
SI  calomnies  apparentes , 6c  lorfqu  tl  ny  aura  aucune  partie  ca- 
* pable  de  répondre  pour  les  dépens,  dommages  & intérêts  , ou 
w qui  foutienne  leurs  ordonnances  & jugements , ils  ne  feront 
» tenus  da  défendre  à l’intimation  qu’après  que  les  cours  l’aiiront 
y ordonné.  » 

Ce  qui  s’obferve  dans  les  pays  conquis  n'eft  point  contraire  à 
ces  articles  ; le  juge  eccléltaftique  y exerce  la  jurifdiélion  conten- 
tieufe  fans  trouble  & fans  oppofition , quand  il  fe  contient  dans 
les  bornes  preferites  par  les  ordonnances  & les  libertés  de  la 
province. 

Du  relie  il  n'y  a dans  les  pays  conquis  que  le  feul  parlement  de 
Tournay  ; jamais  il  n’a  prétendu  que  les  évêques  qui  ont  le  fiege 
ordinaire  de  leur  ofhcialité  hors  de  fon  reffort  , duifent  com- 
mettre des  vicaires  généraux  pour  y exercer  la  jurifdiélion  con- 
tentieufe  ; il  fuit  l’ufage  obfervé  par  les  confeils  de  la  domina- 
tion d’Efpagne  , qui  n’exige  que  des  officiaux  pour  leur  reflutt , 
quand  le  fiege  épifcopal  n’y  eA  point  établi.  U feroit  bien  pins  à 
«raindre  ü l'Mit  de  1693  ctoit  exécuté  en  Flandre , que  les  ,ol&) 
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<}«rs  du  roi  catliolique  n’afFeitaflent  la  réfolution  qu'ils  ont  déjà 
prife  d’établir  des  vicaires  généraux  , dans  les  parties  des  diocèfea 
deCatnbray,  Tournay  & d'Ypres , qui  ibnt  de  leur  reflbrt,  Sc 
^ue  l’édit  ne  leur  en  fournît  un  prétexte  fpécieux  qui  mettroit  le» 
cvéques  hors  d’état  de  travailler  avec  fruit  dans  une  grande  parr 
tie  de  leur  diocèfe. 


Les  articles  4^  6c  46  portent  que  n les  eccléfîaftiquei  doivent 
M être  honorés  comme  le  premier  ordre  du  royaume  , 6c  con- 
» fervés  dans  leurs  droits  , honneurs  , préfidence  6c  avantages  , 
» 6c  que  les  laïques  même  fervant  à l’églife  , doivent  jouir  dit 
n même  avantage  ; que  les  évêques  conviendront  avec  les  Heu- 
rs tenants  généraux , gouverneurs  , & lieutenants  de  votre  ma- 
» jellé , les  parlements  , chambres  des  Comptes  , cours  des  Aides  , 
n du  jour  oc  heure  des  prières  6c  aâions  de  grâces  publiques  , 
» quand  ces  officiers  ou  les  cours  fe  trouveront  dans  les  villes  oîh 
» elles  fe  doivent  Étire  , 6c  que  l’heure  6c  le  jour  feront  pris 
» des  évêques  feuls , quand  les  lieutenants  généraux , gouverneur» 
M ou  lieutenants  de  votre  majefté  feront  abfents  , ou  qu’il  n’y 
n aura  point  de  cours  fupérieures  établies  dans  la  ville  où  Ui 
n cérémonie  doit  être  faite,  n 

Ces  articles  feroient  très- inutiles  en  Flandre  ; ils  ne  compren- 
nent rien  que  de  conforme  aux  ufages  du  pays  : la  piété  des 
princes  n’a  pas  fait  accorder  en  Flandre  aux  eccléGaftiques , des^ 

Frérogatives  6c  des  privilèges  moins  confidérables  qu’ailleurs  ; 

attachement  des  juges  pour  la  religion  tes  a toujours  portés  à 
exécuter  les  intentions  de  leurs  princes,  6c  à maintenir  les  ecclé* 
fiaAiques  dans  leurs  droits  , honneurs  6c  privilèges  , 6c  c’eft  aufli 
fur  les  titres  6c  la  pofTeflion  que  les  juges  décident  les  contef- 
tations  qui  pourroient  naître  à ce  fujet. 

La  rellri^on  que  ces  ufages  apportent  à la  difpofition  de  ce» 
articles , confiAe  en  ce  que  dans  la  Flandre  on  ne  peut  accorder 
les  honneurs  de  l’églife  aux  laïques  que  l’on  eA  obligé  d’employer 
pour  le  fervice  divin  , par  préférence  à tous  autres  laïques  , parce 
que  les  patrons  ont  obtenu  les  honneurs  à titre  de  fondation  • 
6c  que  la  jouHTance  en  eA  acquife  aux  feigneurs  , en  vertu  des 
coutumes  homologuées , 6c  d’une  pofTeflion  de  plufieurs  fiecles. 

Les  articles  47 , 48  , 49  6c  50  , » portant  défenfes  aux  laïques 
17  de  fe  faire  pourvoir  des  charges  deflinées  aux  eccléfiaftiques  , 
» dans  les  bailliages  6c  autres  fieges  , d’occuper  les  places  des 
a eccléCafliques  pendant  le  fervice  divin  , les  ordres  aux  cours 
» qui  s’y  trouveroieat  en  corps  les  jours  de  cérémonies  , d’en 
» laifTer  un  certain  nombre  de  chaque  côté  pour  les  dignités  6c 
V les  chanoines  ; la  confervation  de  tous  les  droits  de  dixmes  y 
» de  jufltce  6c  de  biens  , appartenants  aux  bénéficiers  , même 
» fur  les  feuls  titres  6c  preuves  de  pofTeflion  ; la  faculté  accordés 
» aux  agents  du  clergé,  aux  fyndics  des  diocèfes^,  de  poitr&ivrs 
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» comme  parties  principales  ou  intervenantes  les  affaires  qui  reî 
» gardent  la  religion  , le  l'ervice  divin  , l’honneur  & la  dignité 
» des  eccléfiaffiques  n font  auiii  conformes  aux  ufages  du  pays , 
que  les  précédents. 

Cela  pofé , on  ne  voit  pat  que  la  Flandre  , qui  a des  loix  & des 
ufages  anciens  & autorifés  , fans  avoir  befoin  d’aucune  nou- 
velle loi  , puifque  les  anciennes  fufHfent  , font  obfervées  fans 
contradiéUon  , & comprennent  les  principaux  réglements  con- 
tenus dans  l’édit  de  1695  , puiffc  tirer  aucun  fruit  ni  aucun  avan- 
tage de  cet  édit. 

Si  l’inutilité  en  étoit  le  feul  inconvénient  ; fi  les  changements- 
qu’il  introduiroit  én  Flandre  , fe  réduifoient  aux  formalités  & aux 
procédures , les  peuples  des  pays  conquis  fe  foumettroient  autant 
par  déférence  pour  leurs  évêques , que  par  leur  inclination  natu- 
relle pour  la  paix. 

Mais  il  renverferoit  les  loix  fondamentales  , les  ufages  & les 
privilèges  du  pays  ; il  doaneroit  atteinte  aux  droits  de  votre  ma- 
]effé  , à ceux  de  fes  fujets  , comme  on  le  verra  dans  la  fécondé 
partie  ; c'eff  à quoi  ils  fe  croient  obligés  de  s’oppofer  plus  par 
zele  pour  le  fervice  & les  intérêts  de  votre  majellé  , que  pour 
les  leurs  propres. 

Ce  n’eff  ni  par  inquiétude  , ni  par  caprice  qu’ils  portent  aujour- 
d’hui leurs  plaintes  au  fujet  des  articles  de  1 édit , qui  écabliroient 
dans  la  province  une  jurifprudence  differente  des  coutumes  du 
pays  ; avant  qu’ils  pulTent  prévoir  fi  votre  majdté  formeroit  le 
deffein  de  publier  une  loi  générale  dans  le  royaume  , fur  les 
jurifdiélions  eccléfiaftiques  , la  crainte  de  fe  voir  expofés  au  trou- 
ble & à l’agitation  , par  quelque  cha.igement  dans  leurs  cou- 
tumes &L  leurs  loix  , différentes  de  celles  du  royaume  , les  obligea 
de  fuppiier  votre  majellé  de  les  y maintenir , & elle  eut  la  bonté 
de  le  taire  par  fes  capitulations  homologuées  au  confeil  fouverain 
de  Toutnay. 

Ils  ne  peuvent  fe  perfuader  que  votre  majellé  , après  avoir 
promis  fous  les  ferments  les  plus  folemnels  , le  maintien  des 
ufages  & l’exécution  des  loix  , particuliérement  du  concile  de 
Trente  , ordonne  en  Flandre  l’exécution  d’un  édit  incompatible 
avec  ces  mêmes  ufages , ce  qui  troubleroit  dans  le  pays  conquis 
le  repos  qu’elle  a toujours  tâché  d’y  affermir  , autant  par  la  fagelTe 
de  fes  loix  , que  par  la  profpérité  de  les  armes. 

Les  articles  » , 3 , 4 , ç , 6 , 7 & 9 , » ordonnent  que  ceux  qui 
» auront  été  pourvus  en  cour  de  Rome  de  bénéfices  in  forma 
r>  dignum  & même  in  forma  g'atiofa , & de  ceux  à charge  d’ames  , 
» feront  examinés  par  les  évêques  ou  leurs  vicaires  géné.'aux  , 
M qui  s’informeront  de  leurs  vie  & mœurs  : quMs  prendront 
» des  lettres  de  Fifa  ; que  les  juges  n’auront  égard  aux  capacité» 
n de*  pourvus  qui  ne  feront  pas  ep  cette  forme , & ne  pourront 
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y>  maintenir  en  pofleiTion  ceux  que  les  évêques  auront  refufés 
t>  ft  ce  n’ell  après  avoir  examiné  les  caufes  du  refus  , & à la 
il  charge  d’obtenir  Fija  des  ordinaires  ou  de  leurs  fupérieurs. 

» Us  ordonnent  outre  cela  aux  évêques  qui  refufent  l’inllitutioii 
» canonique  , d’en  exprimer  les  caufes  dans  des  aftes  qu’ils  feront 
j>  délivrer  à ceux  qu’ils  auront  refufés , qui  pourront  lorfque  les 
» cours  l’auront  ordonné  , prendre  polTcnion  des  bénéfices , pour 
S)  la  confervation  de  leurs  droits  fans  en  pouvoir  faire  aucune 
» fonûion  , & que  les  cours  Ou  autres  juges  , ne  pourront  con- 
» traindre  les  collateurs  ordinaires  de  donner  des  provifions  des 
j>  bénéfices  dépendants  de  leur  collation  , ni  prendre  connoid'ance 
n du  refus  , à moins  qu’il  n’y  ait  appel  comme  d’abus  , auquel 
n cas  ils  doivent  ordonner  le  renvoi  devant  les  fupérieurs  des 
» collateurs,  » 

Ces  articles  font  entièrement  oppofés  aux  loi*  , coutumes  & 
ufages  du  pays  ; on  y obferve  le  concile  de  Trente  , & le  droit  ' 
canon  , en  ce  qui  concerne  les  pourvus  en  cour  de  Rome.  Le 
pape  qui  ed  l’ordinaire  des  ordinaires  a droit  de  déléguer  pour 
l’exécution  des  bulles  ; elles  font  ordinairement  adredées  à quel- 
que dignité  d’un  chapitre  , ou  à l’official  du  lieu  , 6c  ces  manda- 
taires les  exécutent , fans  qu’il  foit  nécedaire  de  s’adrelTer  à l’é- 
vêque , ni  de  fubir  l’examen  devant  lui  ou  fon  grand  vicaire. 

Il  cfi  encore  nécedaire  que  le  pourvu  ait  des  lettres  d'attache 
fur  les  bulles  , que  l’on  nomme  le  plaça  , avant  que  d’en  re- 
qué/ir  l’enregidrement  ÔC  de  s’en  fervir.  Quand  les  bulles  con-« 
tiennent  des  chofes  contraires  aux  loix  , coutumes  6c  ufages  du 
pays , 6c  aux  droits  du  fouverain  , elles  font  retenues  , & dé- 
fenfes  faites  de  s'en  fervir,.  6c  fi  ceux  qui  ont  obtenu  le  bénéfica 
en  cour  de  Rome  fe  pourvo^oient  contre  cette  rétention  , les 
cours  procédéroient  extraordinairement  contr’eux  , & ils  feroient 
privés  de  leurs  bénéfices.  C7eft  un  ufage  établi  , dont  les  hifto- 
riens  & les  jurifconfultes  font  connaître  l'antiquité. 

Il  fufiit  qu’il  paroliTe  au  délégué  du  ùiiit  fiege  , que  le  pourvu' 
ait  les  qualités  requifes  pour  pod'éder  le  bénéfice  , 6c  s’il  le 
trouve  ainli  , il  donne  l’inlUiution  canonique  , fans  laquelle  le 
pourvu  ne  peut  faire  aucune  fonûion.  On  ne  connoît  point  en 
Flandre  l’ulage  des  f'i/a  , 6t  celui  que  l’on  vient  de  rapporter  y 
eil  feul  exaélement  obfervé. 

Pour  ce  qui  cil  des  bénéfices  à charge  d’ames  , l'on  peut  dire 
que  les  provifions  de  cour  de  Rome'  ne  !ont  point  reçues  ni 
en  ulage  en  Flandre  ; le  qoncouts  y clf  établi  fuivant  ta  diVpo- 
fition  du  concile  de  Trente  , c’eft  par  des  exercices  (ur  l’écriture 
faipte,  la  théologie,  les  cas  de  confcicnce , & la  prédication  que 
•l’on  y éprouve  les  cccléfia|lique$  pour  les  fonftions  p.ailorales. 

Quelques  précautions  que  les  évêques  puiffent  apporter  pour 
tlioiiir  de  dignes  fujets , ils  n’en  trouveront  jamais  de  plus  fût-»- 
Tome  ///.  H b 
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que  le  concours  ; on  voit  cependant  nvcc  douleur  que  quelque»-’ 
uns  diil'endent  à des  eccléfiaui(|ues  très-capables  de  s’y  trouver* 
de  peur  que  leur  mérite  ne  (érve  d’cbilaclc  à ceux  qu’ils  veu- 
lent favo  ifer,  ce  qui  empêche  les  meilleurs  fujets  du  pays  ( par 
timidité  , & pour  ne  point  être  expolcs  à leur  reireutiment  ) de  fe 
préf-nier , l’éJu  achcveroic  de  ruiner  l’exaftiturte  de  la  difeipline 
établie  da-s  la  province  fur  ce  point  , au  lieu  que  le  concile 
réformera  infailliblement  cet  abus,  toutes  les  fois  que  les  évêques 
voudront  bien  s’y  conformer. 

Ces  mêmes  évêques , Sire  , commettent  encore  dans  le  con- 
cours un  autre  abus  , qui  efl  très- préjudiciable  aux  patrons  tant 
ecciélialliqucb  que  laïques  , 6c  entièrement  contraire  aux  droits  fit 
libertés  du  pays. 

Ils  ne  nomment  fouvent  qu’tu»  ou  dea*  fujîts  pour  une  cure , 
de  forte  qu’ils  forcent  par  là  le  choix  du  patron  , qui  fuivant 
le  concile  & l’ul'agi , a droit  de  choifir  dans  1-e  nombie  de  trois 
au  moins  ; ces  évêques  rendent  par  là  leur  collation  néceffaire 
en  faveur  de  celui  qui  eft  leul  admis  au  concours  pour  le  béné- 
fice vacant , ou  bien  s’ils  remplilTent  le  nombre  de  crois  , ils  joignent 
à celui  à qui  il»  défirent  que  le  bénéfice  foit  conféré , deux  autres 
fujets  incapables  pour  les  mœurs  pour  la  doéfrine  , de  forte 
que  le  patron  par  honneur  , & pour  la  décharge  de  fa  conf- 
cié.ice  , eit  obligé  de  piélenter  celui  que  l’évêque  fouhaite  , ne 
pouvant  en  cette  rencontre  ufer  de  la  liberté  que  lui  donne  fon 
d:oit , (ans  s’expoler  à donner  à l’êglife  de  mauvais  mir.iftres. 

Les  eccléliatùqucs  tlu  pays  font  d’autant  plus  en  droit  de  fe 
plaindre  d’une  conduite  il  irrégulière  & fi  oppofée  à l’imention 
des  fondateurs  , d'une  maniéré  li  dure  , & d’une  prévention  fi 
injufte  à leur  égard  , qu’il  n’y  a prefqtiC'pas  d’exemple  que  les 
évêques  depuis  que  le  gouvernement  de  leurs  diocefes  leur  a 
été  confié  , aient  conféré  des  canonicats  de  leurs  églifes  aux  ecclé- 
fiailiques  du  pays  j quoiqu’il  y ait  un  grand  nombre  de  fujets 
de  mérite  , de  lamilles  iiUiftrêS  , d’une  piété  8i  d'une  doâriae 
recommandables  , qu’i’s  ont  eux- memes  honorés  du  facerdoce  ; 
& il  arrive  fouvent  qu’ils  aiment  mieux  ddliaer  aux  fortélions 
de  l’églife  , des  fujcts  que  le  défaut  de  la  langue  en  rend  inca- 
pable» , & qui  en  font  exclus  par  la.  réglé  tit  idiomate  , que 
d’employer  aucun  eccléfiallique  du  pays  , quelques  qualités  qu’il 
puiffe  avoir. 

Quant  au  refus  fait  par  le  collatcur  ordinaire  d’accorder  des 
provifioiis  ou  l’infliiution  pou>  des  bénéfices  dépendants  de  la 
collation , l’ufage  du  pays  conquis  cft  , qu’aptès  en  avoir  pris 
a^tc  . on  s’adrefle  au  fupérieur  j s’il  n’y.  apporte  point  de  remede, 
& qu’il  n’y  ait  pas  de  cauies  n-  le  raiforts  légitime*  du  refus 
alléguées  ; alors  le  refus  ell  regardé  comme  une  vexation  , fit 
la  voie  de  recouis  eft  peimife  , hs  cours  enjoigne.nt  aux  Qr.dir 
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iiaüres  de  donner  des  provifions  d:ias  un  certain  tertre,  à poine 
de  faific  de  leur  temporel,  après  Itquel  lU  nomment  .le  ' irctro- 
^olitain  ou  un  autre  evèque  voitin  pour.le  faire  à laur  detaut  ; il 
en  elt  de  meme  en  cas  de  prélenration.  à un  bénetidc  par  un 
patron.  • 

L’uiage  de  la  province  eil  d’autant  mieux  fonde  . que  1 .iri'qus 
les  cvcques  ont  donné  atteinte  au  droit  des  patrons.y.  L’égli-.e  de  - 
toute  antiquité,  pour  remédier" à leurs  plaintes,  & au  refus  des 
ordinaires  , a,xjbiigé  les  deroicr.s  üe  decfirer  les  cautes.'de  -leur 
refus,  & de  les  luiliiicr  dans  un  .jygem  ,r.t  canonique.  Acer  effet 
Il  fut  ordonné  dans  le  fixicme  cor.ciic  de  l''aris  , de  même  que 
par  les  capitulaires  des  piédécelleurs  de  votre  ma|dté  , qu'il 
ïeroit  fait  un  examen  dgoureux  du  refus  , iV  Ji  - - 

utiltmijut  tUricum  uoiuUni  , rwi.a  q^àlrbti  occafione  ab.  epijcopo  , ' 
/ine  certù  ralione  rcptlljtur  , &>  Ji  rcjicttndjs  tfi  , ’examteitu»  fê 
évident  , ratio  , ne  J^andaiam  geruretur  , mamfejlum  farïje.  Aatte- 
ment  , fi  un  evéque  n’étoit  point  obligé  de  déclarer  ks  xautes 
de  fon  refus  , il  pourroit  rendre  inutiles  les  patronages  qui  ont 
été  avantageux  à î’cglile , de  qu’elle  a toujours  cor  fidc.és  comme 
favorables  ; un  acculé  leroit  condamv>é  lans  être  entendu  •,  les 
moyens  de  fe  défendre  lui  feroient  refu  cs  ; îk  (ouvert  quoi- 
qu'innocent , il  fe  uouvetoii  privé  coiume  criminel  d'un . utie  au- 
quel il  auroit  droit  , laas  autre  fotsdetnent  que  les  calomaks  de 
fes  ennemis.  . . 

On  ne  voit  pas  le  motif  qire  peut  avoir  un  eveque  pour  ne 
j)oint  déclarer  les  raifons  de  fon  refus.  Si  c’eff  pour  ne  pas  nuire 
a la  réputation  de  celui  qui  les  demande  , le  iilence  lailie  louvent 
dans  l’efprit  des  peuples  , des  imprellions  plus  déiavantageutes  , 
que  ne  poiuroiem  être  les  motifs  de  refus  , quand  ils  lerorent 
conilants  ; & li  celui  qui  a été  réfute  les  demande  , l’evlfuie-ne  • 
peut  avec  judice  fe  dilpenler  de  les  déclarer. 

Pour  juUifier  donc  ce  qui  fe  pratique  en  Flandre  , en  cas  de 
refus  , fans  foutenir  comme  ont. fait  pluiieiu's  auteurs  , que  la 
facultéwde  conférer  même  de  plei.n  droit  dépend  de  la  difcipline 
extérieure  de  l’églife , qu’il  elf  réputé  purement  temporel  , cenfé 
au  nombre  desdruiis  , 6i  coittme  tel  qu’il  peut  être  communiqué 
à un  laïque  éx  prtvijtgia  Jiéi  <jUinfiio  tu  fundaiione  ; qu’en  Nor- 
mandie , ik  dans  le  Nivernoist,  plafieuis  patrons  confèrent  meme 
des  cures  da  plein  droit  *,  on -us  peut  dil'conV'eiiir-que  votre 
majené , en  qualité  do  protsüetir  de  l'églile  &L  di  fes  peuples  , 
n’ait  autoiité.  lur  les  évêques  , ne  loit  en  droit  de  cotir.oîjre  par 
lui  ou  par  les.'  juges  commis  à cet  effet  , de  l’abus  qu’ils  peu- 
vent faire  de  km  autorité  , de  les  obliger  à obferver  ks  canontxV 
& de  pourvoir  à leurs  refus  quand  ils  fe  trouvent  injulles  , de 
môme  qu’il  a .été  remédié  par  les  foins  & ceux  de  fes  prédé- 
celkurs  au.\  emroptilc?  des  grands  feigQCUis  du  royaum»}>,  à qui 
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Cha^lcinrignc  reprôche  dans  fes  capitulaires  d’établir  des  prêtres 
dans  les  bénélices  dépendants  de  leurs  terres  , fans  les  pielenicr 
aux  évêques  : rcjunuit  Munius  noflris  ^uorumdam  prafumptto  immj~ 
dua  , lU  ut  priTsbyteros  nefeio  ttmtritale  prarfenlari  denegetisi 

La  pratique  du  parlement  de  a ournay  touchant  le  recours  en 
pareille  occafion  , eil  fondée  fur  les  avis  des  cours  & confeils 
de  la  province,  donnés  pour  ht  modification  de  la  quatorzième 
lefTion  du  concile  de  Trente.  H eft  incontcHable  qu'elle  ell  d’ufage 
dans  les  tribunaux  de  la  domination  d’Efpagne  , dont  il  a plu  à 
votre  majefie  de  conferver  le  droit  ; cela  ell  iuflitié  par  le  juge- 
ment rendu  entre  l’abbé  de  Saint  Jean  &,  le  fieur  Prât  , évêque 
d’Y’pres  , qui  ayant  refufé  de  donner  l’infliiution  pour  une  cure 
régulière  dépendante  de  cette  abbaye  , à un  des  religieux  plein 
de  capacité  & préfenié  par  l’abbé  patron  de  la  cure  , le  confcil 
de  Gand,  après  avoir  renvoyé  ce  religieux  à l'évêque  d’Anvers , 
ou  aux  examinateurs  de  l’évcché  , fur  le  rapport  de  fa  capacité  , 
ordonna  que  l’évcque  feroit  obligé  de  lui  donner  Pinflitution  , à 
peine  d’amende  payable  par  faine  de  ion  temporel  , à quoi  le 
iieur  évoque  ne  put  fe  difpenfer  d’acquiet'cer  co-mme  à une  dé- 
cifion  très  - juridique  , & fondée  fur  les  loix  & les  coutumes 
du  pays. 

A l’égard  des  pourvus  , ils  ne  peuvent  faire  aucunes  fonftions 
fpirituelles  , en  conféqucnce  des  arrêts  des  cours  du  pays  , qu’ils 
n’.aient  reçu  l’inflitution  canonique  ; c’efl  un  ufage  tiès-conflant , 
dont  il  n’efl  pas  permis  de  s’écarter.  ■ 

Les  articles  17  , aç  & 19  , ” enjoignent  aux  marguillicrs  de 
j>  rendre  compte  de  la  déptnfc  des  fabriques  aux  évêques  , & à 
Tt  leur  défaut  aux  archidiacres  ou  curés  ; ils  donnent  aux  ordi- 
ti  naires  le  pouvoir  d’examiner  les  maîtres  & les  maitrefTes  d’é- 
» cole  , & même  d’en  ordonner  le  changement  s’ils  le  jugent  à 
j>  propos,  comme  aulll  de  préfider  aux  bureaux  établis  pour  l’ad- 
1»  miniflration  des  hôpitaux  , & autres  lieux  de  charité  , fur  lef- 
»)  quels  eux , ri  leurs  prcdécefl'eurs  n’ont  eu  jufqu’à  préfent  au- 
n cune  infpettion  : & d’y  faire  des  réglements  pour  la  conduite 
n fpiritucÜc  & la  célébration  du  fervice  divin.  » 

Les  loix  & les  Coutumes  du  pays  confirmées  par  plufieurs  édits 
& déclarations  , ont  ciabli  un  ufage  contraire  à ces-  articles.  Les 
arches  êqiies  , évêques  , archidiacres  & curés  n’ont  jamais  eu  le 
droit  d’afiifter  à raiidition  des  comptes  des  fabriques.  Les  magif- 
trats  , ou  les  marguilliers  dans  les  villes  , les  feigneurs  ou  leur» 
officiers  à la  campagne  , ont  toujours  été  en  droit  de  fe  faire 
préfenter  , & de  regler  les  comptes  des  églifes  ; ce  droit  eft  an- 
cien dans  la  province  , fondé  fur  les  coutumes  homologuées  , 
fur  l’édit  du  roi  Ph<üppe  11.  pour  l’exécution  du  fynode  de  Cam- 
brav  . qui  permet  aux  eûtes  des  paroiftes  d’être  préfents  aux 
comptés  des  fabriques , & aux  évêquesr  d’y  envoyer  des  député» 
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de  leur  part  truand  Ils  le  jiigeTont  nécenalre  I pourvu  que  ceU 
n’engage  les  fabriques  à aucuns  frais  , & que  ce  foit  fans  préju- 
dice aux  droits  du  roi  , des  feigneurs  pariiculicrs  des  lieux  ; les 
avis  donnés  par  les  cor.fcils  de  la  province  fur  le  concile  de 
Trente  , & l’édit  de  1608  ^ fur  le  fynode  de  Malines , contiennent 
la  mcrns  chofo. 

L’edit  de  i(Î95  priveroit  votre  tnajefté  & les  feigneurs  fes 
vaifaux  de  cette  prérogative  , qui  eft  fondée  fur  la  libéralité 
qu’ds  ont  faite  pour  l’entretien  des  églifes , dont  ils  fe  font  tou- 
jours conferve  l’adminiftratipn  & l’entiere  dilpolition.  Cet  ufage 
cartilîé  par  les  confeils  du  pays  , dans  les  avis  qu’ils  donnèrent 
au  roi  Philippe  fécond,  & à Marguerite,  duchefle  de  Panne, 
gouvernante  des  Pays  Bas  , s’eft  fi  conftamment  maintenu  en 
r'Iand.'C , que  l’évcque  de  Tournay  ayant  voulu  obliger  dans  fa 
viftte  les  inarguilliers  de  la  paroilTc  de  Roubaix  , de  repré- 
fenter  les  comptes  de  la  fabrique,  le  bailli  du  fieur  prince  d’Ef- 
pinoy  , feignent  de  cette  paroiire , y ayant  fait  oppofition  , l’af- 
faire portée  au  parlement  do  Toiirn^  , le  fieur  prince  d’Efpinoy 
fut  maintenu  dans  fes  droits  fa  poflellion. 

Le  fieur  évêque  de  Tournay  eu  demanda  la  calTatioa  contre  les 
privilèges  de  la  province  , qui  ne  permettent  point  d’autres  voies 
pour  fc  pourvoir  contre  les  arrêts  des  cours  du  pays  que  la  rc- 
vifion.  Les  états  de  Lille  , oîi  fe  trouve  fituée  la  paroÜTe  de 
Roubaix  , préfenterent  fur  cela  leurs  requêtes  à votre  majeHé  , 
qui  par  arrêt  de  fon  confeil  d'état,  du  11  février  168^  , ordonna 
que  l’arrêt  du  confeil , en  vertu  duquel  l’évêque  de  Tournay  & 
la  princelTe  d’Efpinoy  procédoient  au  confeil  ,'fur  la  cafl'ation  de 
l’arrêt  du  parlement  de  ‘Tournay,  touchant  l’audition  des  comptes  , 
demeurcroit  nul , & çomme  non  avenu  , iâuf  aux  parties  à fe 
pourvoir  contre  l’arrêt  par  les  voies  reçues  dans  lé  pays  ; or- 
donnant de  plus  qu’il  feroit  inféré  dans  les  regilfres  du  parlement 
de  Tournay  , pour  y fervir  de  réglement  à l’avenir. 

Les  ufages  du  pays  ayant  été  confirmés  par  cet  arrêt , le 
fieur  évêque  dé  Tournay  n’infilfa  pas  davantage  pour  fe  faire 
préfenter  les  comptes  ; & il  a reconnu  avec  juitice  , que  dans  la 
province  ce  droit  appartient  aux  feigneurs , ou  à leurs  officiers , 
aux  roagifirats  & marguilliers  , & la  connoilTance  aux  juges  laïques. 

Pour  ce  qui  concerne  les  maîtres  & maitrelTes  d’écoles , Iq 
concours  des  deux  puilTances  efl  nécdTairc  pour  leur  établiflement  t 
les  écolâtres  des  cathédrales  jugent  dans  les  villes , de  leur  doc- 
trine & de  leur  religion , & les  magifirats  qui  ont  le  droit  de 
les  commettre  & de  les  nommer,  examinent  leur  capacité  6c 
s’informent  de  leurs  mœurs  ; les  curés  font  à la  campagne  la 
même  chofe  que  les  écolâtres  dans  les  villes , & les  feigneurs  ont 
le  même  droit  que  les  magiflrats  : pour  ce  qui  efl  des  régents, 
les  fondateurs  des  UBÎvcrfités,  ou  les  magiilrats  les  commettent . 
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Sc  les  évêques  font  feulern^nt  en  droit  de  cen^iirer  leur  doflrin?; 
îi:  d'  --  l'Tiiner  fi  elle  e(l  luipoé;?  ou  mauvaife. 

A l’égard  des  hôpitaus  , li  n’y  a point  de  pays  où  il  y en  ait 
un  li  grand  nom'ure  qii’cn  Flandre  ; il  lcroit  contre  les  loix  , 
que  les  évêques  puHent  faire  aucuns  fiaturs  ni  réglements  , tou- 
chant la  diteélion  des  hôpitaux , Ôt  autres  fondations  de  cette  na- 
tu"-* , à moins  qu'ils  n'y  fiiFen'  admis  par  la  fondation.^ 

On  fuit  fur  ce  point , exa.tem.nt  on  Flandre,  les  loix  des  fon- 
darions . qui  ont  donné  aux  leuls  admtnillrateurs  le  droit  de  les 
laite  exécuter  & de  les  gouverner;  les  magiflrats  dans  les  villes; 
les  juges  royaux,  les  loi»  ou  ofhciers  , & échevins  des  vilîag’S, 
ont  la  furintendance  de  ces  fondations  ils  en  entendent  les 
comptes  ; ils  ont  été  maintenus  dans  ce  droit  par  des  ientences 
& des  arrêts  , toutes  les  fois  que  les  évêques  les  y ont  voulu 
troubler. 

Le  concile  de  Trente,  qui  contient  une  difpofition  fcmblahle 
à l’édit  de  1695  , n*a  été  reçu  dans  les  pays  conquis  qu'avec 
tine  reflriélion  fur  l’article  des  hôpitaux  ; les  confeils  en  ont  rc- 
préfenté  l'inconvénient  dans  leurs  avis  , on  a vu  dans  ce  qui 
précédé  , par  les  lettres  patentes  pour  la  réception  de  ce  concile  , 
que  les  magiflrats  & autres  gens  laïques  font  « gardés  dans  la 
» fupcrintcndance  & l'adminiflrarion  julqucs  ors  ulitée  des  hôpi- 
V taux  6c  autres  tnaifons  de  charité)». 

On  a trouvé  qu’il  étoit  important  de  ne  point  recevoir  le  ré- 
glement du  concile  pour  l’admlniflration  des  hôpitaux  ; de  peur 
de  contribuer  , par  un  changement , à la  diminution  du  revenu 
des  hôpitaux  & des  fondations  , & de  détourner  les  tidcles  da 
pieux  defTein  de  fecourir  Iss  pauvres. 

Cela  a fo  mc  une  inflance  au  confeil  entr'  le  fiotir  évêque' de 
Tournay  6c  les  magiflrats  du  lieu;  ce  corps  a f.tit  vo’r  qu’il  a 
titre  pour  connoitre  de  l’e^eution  des  fondations,  de  même  que 
}’.s  raagiflrat.s  des  autres  villes  de  Flandr-- , rpi'il  ne  s’.agi:  que 
d’.ine  chofe  purement  temporelle  , qui  ne  rtgarde  que  l'exécution 
des  teflamens  & des  intentions  des  fondateurs , dont  il  n’appar- 
tient pas  aux  évêques  de  fe  mêler,  fuivam  les  lettres  des  ar- 
chiducs d’Autriche,  gouverneurs  des  Pays-Bas.  F.lles  portent  des 
defenfes  à l’official  6c  à l’évêque  de  7 oyrr.ay  , de  rien  entre- 
prendre à ce  fujet  ; & par  leurs  réponfes . ils  ont  paru  aban- 
donner cette  prétention. 

Les  biens  des  pauvres  ( que  l’on  appelle  r.tuvreti  dans  le 
pays)  & meme  ceux  dos  fabriques,  ne  conuiient  que  dai.s  des 
niimônes  ou  des  fondations  , à la  charge  de  quelques  obi;s  ou 
in'ffes,  acceptées  par  les'margudliers  à ces  cor.di'îors. 

Le  mandement  de  Jean  duc  de  Bourgogne . confirme  par  l’or- 
dminancc  de  Philippe  fon  fuccefTeur  , & l'édit  de  l'empereur 
Charles  - Quint , attribuent  cette  adminiflration  aux  perionnes 
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laïques , de  m^me  que  la  iurifdiâion  aux  juges  laïques , fuivant 
les  édits  fur  les  fynodes  de  Cambrai  & de  Malines. 

Les  lettres  des  archiducs  d'Autriche  an  confeil  de  Brabant , 
portent  qu’ils  n’ont  rien  attribué  aux  évêques  par  la  fuperinien- 
clance  des  hôpitaux , ayant  laiffé  le  tout  au  meme  état  qu’il  étoit 
auparavant,  & que  quelques  réglements  qu’ils  aient  pu  faire  .ils 
n’ont  point  prétendu  rien  ôter  à ceux  à qui  elle  étoif  attribuée. 

La  châtellenie  de  Lille  a même  une  coutume  ^ homologuée , 
commune  à la  plupart  des  villes  du  pays , qui  's’explique  en 
termes  formels  fur  cette  queAion , au  titre  de  la  jurifuiélicn  & 
droits  des  feigneurs  hauts- (uAiciers. 

Les  magiArats  ont  le  droit  de  réduire  les  obits  & les  meffes  , 
quand  les  revenus  ne  fuAifent  pas  pour  acquitter  toutes  celles 
qui  font  fondées  : par  cette  rallbn  , toutes  les  fondations  doi- 
vent être  agréées  par  les  magiArats  ; cela  fe  juAifie  par  les 
comptes  rendus  à ces  magiArats  depuis  1373  jufqu’à  préfent , 
par  les  Aatuts  & ordonnances  , par  les  fentences'  & arrêts  qui 
les  ont  maintenus  dans  cette  autorité. 

On  peut  même  juger  du  danger  qu’il  y atiroit  de  laiffer  i 
d’autres  qu'aux  magiArats , i’adminiAration  nés  hôpitaux  , par  la 
conduire  des  vicaires  généraux  de  Tcnirnai.  Ils  entreprirent  en 
1691  ,à  l’infu  du  magiUrat  de  Lille,  6c  fans  néceAité  , de  réduire 
plufieurs  fondations  fur  des  requêtes , qu’ils  fe  firent  prélemer 
par  des  eccléliaAIques  des  paroiUes  de  cetre  ville. 

Les  marguilliers  , ni  les  héritiers  des  fortdateurs  ne  furent  point 
entendus,  on  n’examina  ni  leurs  difpofitions , ni  les  comptes  d.^s 
hôpitaux , ni’  la  néceAité  de  pareilles  rédufUons  , ce  qui  fait 
coiinoitre  que  ceux  qui  veulent  s’attribuer  l’adminiAration  des 
hôpiiaiix.  ont  plus  leur  autorité  en  vue  que  le  bien  des  pauvres  , 
fie  qu’il  feroit  dangereux  de  la  leur  confier. 

En  eAet , les  fondations  font  ou  royales  , ou  faites  par  des  par- 
ticuliers , ou  enfin  par  des  communautés  & des  particuliers. 

Pour  les  hôpitaux  de  fondation  royale , les  lettres  en  règlent 
les  adminiftrateurs  & l’adminiAration  ; les  princes  n’ont  point 
fouAert  qu’il  y fût  dérogé  par  le  concile  de  Trente,  6c  il  n’y  a 
pas  d’apparence  que  votre  majeAé  veuille,  par  l’édit  de  1693  , 
renoncer  à fes  droits  , ni  que  fa  piété  pertnetre  que  l’on  apporte 
aucun  changement  à l’ordre  établi  dans  les  fondations  faites  par 
fes  prédéceAeurs. 

Les  évêques  n’ont  pas  plus  de  droit  fur  ceux  qui  font  fondés 
par  les  particuliers  ; les  loix  y font  également  favorables  ; ja- 
mais les  princes  n’ont  diAingué  à cet  egard  leurs  droits  d’ave» 
ceux  de  leurs  fajets , 6c  elles  font  pareillemcat  fous  la  proteéiloa 
du  foHverain. 

Pour  les  hôpitaux  mixtes  & fondés  par  des  communautés  pouc 
des  malades , 6c  qui  ferrent  à loger  les  ofBciers  & les  foldats  in- 
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firmes  des  garnifons  que  votre  fnajéfté  entretient  dans  les  placçs  J 
les  intendants  déparns  dans  les  provinces  en  ont  feuls  la  direc- 
tion pour  ce  qui  concerne  les  officiers  & les  foldats  , & vott« 
majeilé  en  fournit  Ja  depenfe. 

Quant  aux  fondations  particulières  faites  dans  les  mêmes  hôpi- 
taux poui  la  fubfillance  des  religieufes , 8i  pour  les  pauvres  ma- 
lades Si  Iiabitants  du  l.cu  , ceux  qui  en  font  adminiffrateurs  en 
ont  feuls  aufli  la  dircflion  , fans  que  les  évêques  y aient  aucune 
part , à moins  qu’ils  n’y  ioient  admis  par  les  fondations. 

A l’égaid  des  comptes  , les  magiftrats  dans  les  villes  , & les 
officiers  des  leigneurs  à la  campagne  , tiennent  la  main  à ce  qu’ils 
foient  rendus  chaque  année  ; ils  arrêtent  la  lifte  des  pauvres  à 
qui  les  aumônes  doivent  être  diftribuées  ; le  lele  ni  la  piété  n’ont 
louffert  fur  ce  point  aucun  relâchement  en  Flandre. 

C’eft  donc  avec  beaucoup  de  fondement  , que  le  toi  catholi- 
que a publié  dans  les  déclarations  pour  les  pays  conquis  , que 
les  biens  des  églifes  ,■  hôpitaux  , maladreries  & tables  des  pau- 
vres, ont  toujours- été  fous  le  pouvoir  fouverain  du  roi  , fous 
fa  jurifdiflion , & conféquemment  de  fos  juges  & des  magiftrats 
des  lieux  ; que  l’audition  des  comptes  a toujours  été  de  leur  com- 
pétence comme  choie  temporelle  concernant  le  public  ; & que 
bien  que  les  érêques  , ou  leurs  députés  y puiffent  être  préfents, 
fuivant  les  édits  fur  les  fynodes  de  Cambray  & de  Malines,  il 
n’entcr.d  rien  diminuer  par  là  de  fon  pouvoir  , ni  de  l’autorité 
des  magiftrats,  mais  pourvoir  à la  meilleure  direâion  des  biens, 
par  la  prélençc  des  évêques  on  de  leurs  députés  , de  forte  que 
fans  déroger  aux  droits  les  mieux  établis  de  votre  majefté , k 
ceux  de  ie^  fu)ets , &l  aux  libertés  de  la  province  , l’édit  n’y  peut 
être  reçu  ni  oblervé  fur  ce  point. 

Les  articles  i8  & if  » loumettent  les  réguliers  aux  ordon- 
j>  nances  des  évêques  , pour  tout  ce  qui  concerne  la  conferva- 
« tion  & le  létabliffement  de  la  difciplinc  régulière  , la  correc- 
j>  tion  des  mœurs  , la  célébration  du  fervice  divin  , la  clôture 
» des  monafteres  de  femmes  , & radminiftration  des  biens  Sc 
» revenus'  temporels  , à quoi  les  ordinaires  pourvoiront  ainfi 
51  qu’ils  l’eftimeront  convenable.  Ils  ordonnent  de  plus  que  les 
5>  religieufes  ne  pourroiit  fortlr  de  leurs  monafteres  exempts  & 
55  non  exempts , fans  caufe  légitime  & une  permiflüon  par  écrit 
5*  de  i’évêque  diocélain  , & qu’aucune  perfonne  n'y  pourra  en- 
55  trer  fans  l'a  permiffion  , ou  celle  des  Supérieurs  réguliers  pour 
51  les  monafteres  exempts.  5> 

Quoique  votre  majefté  fur  les  remontrances  de  pluffeurs  chefs- 
d'ordre  , ait  jugé  à propos  d’apporter  des  rcftritlions  à l’article 
x8  dï  l’édit  de  169Ç  ^ par  h déclaration  de  1696  , elle  n’em- 
pccheroit  pas  qu’il  ne  fût  en  Flandre  une  fource  de  procès  pour 
ce  qui  regarde  les  réguliers  , & qu’il  n’y  causât  de  grands  trou- 
Uii  au  fujet  des  monafteres.  ' 
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-Tout  les  régjiliert  y ont  eut  des  privilèges  communs  con- 
£rm^s  par  le  prince , qui  les  a reçus  dans  fes  états  , auxquels  les 
ordinaires  ne  peuvent  déroger  , ou  des  privilèges  particuliers  . 
.qui  font  des  conditions  fous  lefqudles  ils  ont  été  reçus  dans 
les  villes , & les  évêques  ne  peuvent  donner  atteinte  à ces  der- 
nières , non  plus  qu’aux  autres  , par  Irt  ordonnances  faites  dans 
leurs  vifites  , ni  par  des  flatuts  fynodaux  , d’autant  que  ces  conr 
cordats  ne  blefTent  ni  la  difcipiine  , ni  les  canons  des  conciles. 

Pour  ce  qni  efl  du  temporel  où  les  monafleres  font  de  fonda- 
tion royale  , la  jurifprudence  du  pays  , & que  le  roi  ou  fes 
officiers  font  feuls  en  droit  d’en  connoltre  ; ou  le  temporel  a 
jété  acquis  , les  abbés  qui  font  tous  à la  nomination  du  roi , en 
reçoivent  l’adminillration  ^ & n’en  répondent  qu’au  prince  , ou 
à fes  officiers  , & il  ell  dair  que  les  ordinaires  n’en  peuvent 
prendre  connoifTance.  Quant  aux  autres  monaileres  , où  il  n’y  a 
ni  abbés  , ni  abbeflies  , les  prieurs  ou  fupérieurs  en  rendent 
compte  à leur  abbé  , ou  fupéxieur  régulier. 

11  y a d’autres  maifons  régulières  qui,  félon  l’intention  des  fon- 
dateurs ont  pour  le  temporel  des  adminiflrateurs  eccléfiaffiques 
ou  féculiers  ; & fi  l’ordinaire  vouloir  entreprendre  d'en  connoitre 
à leur  préjudice , on  fe  pourvoiroit  contre  de  pareilles  tentatives 
par  voie  de  recours  au  prince  ou  à fes  cours.  Les  peuples  en 
riandre  ont  toujours  défendu  avec  fermeté  ce  point  de  jurifdic- 
tion  , les  fouverains  ont  toujours  maintenu  ce  droit  comme  une 
des  plus  importantes  libertés  du  pays,  & défi  ce  qui  a maintenu 
les  fondations , & les  a fait  augmenter  fi  confidérablement. 

Le  concile  de  Trente,  qui  a pourvu  à la  clôture  desreligieu- 
fes , efi  obfervé  en  Flandre  à cet  égard  ; mais  il  refie  encore 
une  difficulté  fur  la  défenfe  d’entrer  dans  les  monafleres  de  filles 
fans  la  permiffion  des  évêques.  Il  y a plufieurs  fondations  faites 
avec  la  condition  exprefle,  que  les  fondateurs  ou  leurs  fucceffeurs 
y entreront  pour  les  vifiter , (k  examiner  fi  les  lieux  réguliers 
font  entretenus  félon  les  loix  de  la  fondation  ; les  évêques  ont 
approuvé  les  fondations  , & le  fieur  comte  d’Égmont , & le  fieur 
prince  d’Efpinoy  ont  à ce  titre  droit  d’entrer  d?ns  les  monafteres 
que  leurs  ancêtres  ont  fondés , de  même  que  plufieurs  autres  per^ 
lonnes.  Quelques  évêques  les  ont  voulu  empêcher  d’ufer  de  leur 
droit  ; mais  les  fondateurs  y ont  toujours  été  maintenus. 

Les  articles  21  & <cqui  concernent  les  dixmes,  l’entretien 
» & la  réparation  des  églifes , le  fourniflement  des  lumières , or- 
j»  nements,  vafes  facrés , & le  logement  des  pafieurs,  ne  peu- 
n vent  être  d’aucun  ufage  en  Flandre,  i» 

L’arrêt  du  confeil  qui  a ordonné  le  ç novembre  1684  au  fieur 
Dugué  Bagnols  , intendant  de  la  province,  de  dreflier  procès 
verbal  des  ufages  du  pays  à ce  fujet , & l’arrêt  du  2 mai  1696 
marquent  trop  clairement,  que  l’intention  de  votre  majefté 
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point  été  d'afliijeftir  fes  peuples  de  pnys  conquis,  aux dirpofitions 
de  ces  articles , toutes  les  parties  de  l’indance  en  conviennent , 
& attendent  fur  ces  points  un  réglement  de  votre  tnajedé  con- 
forme à leurs  ufages. 

Les  articles  14,  27  & a8  « concernant  les  portions  congrues  , 
rf  l’éreélion  des  cures , l’établUTement  des  vicaires  perpétuels  , 
» l’honoraire  des  eccléfialliques , l’établitTement  & fupprellion 
n des  fêtes,»  ne  peuvent  avoir  leur  exécution  en  Flandre . non 
plus  que  les  précédents.  L’article  dos  portions  congrues  eft  un 
des  points  conteftés  dans  l’inftance  du  confeil , fur  lefquels  on  ef- 
pere  un  réglement  fuivant  les  mêmes  uf.iges. 

Pour  ce  qui  cft  des  cures , l'ufaga  é'abli  eft  que  les  évêques 
r’en  peuvent  ériger  , unir  ou  fupprinier  dans  la  province  , fans 
la  pcrmiflion  du  roi  ou  de  fes  cours , Si.  fans  oblerver  les  formes 
preferites  par  le  droit  canon. 

Les  honorait  es  des  eccléfiaftitjucs  font  fixés  dans  chaque  diocèfe 
& dans  toutes  les  villes  , & ils  font  fuivis  Si  obfcrvés  en  juftice  ; 
fi  les  évêques  voiiloient  les  augmenter  , leurs  ordonnances  Ictoient 
confidcrces  comme  à la  charge  des  peuples  , & contraires  aux 
liiiertés  du  pays,  & aux  ordonnances  des  fouverains  ; les  officiaux 
& les  fccrctaires  des  évéques  ont  depuis  quelques  années  palTé 
fur  ce  point  les  bornes  de  la  modération  , c’eft  un  abus  qui  mé- 
rite d’être  réprimé , & fur  lequel  on  a fait  piufieurs  plaintes. 

A l’égard  des  fêtes,  la  Flandre  a de  tout  temps  retenu  fes  droits 
& fes  libcrié»  ; il  faut  que  les  ordonnances  des  évéques , pour 
l’établifTement  ou  la  fupprclfion  des  fêtes , foient  faites  de  con- 
cert avec  les  magiftrais  des  villes , qui  ont  le  jugement  & la 
direétion  de  la  police  , & que  le  prince  ou  fes  cours  fouveraines 
les  approuvent  : autrement  elles  n’y  peuvent  être  mifes  à exécu- 
tion ; les  édits  fur  le  fyr.ode  de  Camorai  6c  celui  de  Matines  y 
font  formels. 

L’article  44  «(ordonne  l’exécution  des  fenteuces , jugements  Sc 
>»  décrets  décernés  par  les  juges  d’églifa  , fans  qu’il  loi:  befoin 
» de  pareatis.  » 

De  tous  les  articles  de  l’édit  , c’eft  le  plus  contraire  aux  droits 
du  fouverain  , & au.x  libertés  du  pays  : comme  le  prince  eft  maître 
du  territoire  Si  de  la  jurifdiÛion  , les  jugements  u’y  doivent  être 
exécutés  ^u'en  fon  nom  , & par  la  permilfion  de  fes  juges.  Ceux 
d’églife  n ont  jamais  eu  qu’un  auditoire , hors  duquel  ils  ne  peu- 
vent rien  exécuter  qu’avec  l’aflillance  du  juge  laïque , & en  im- 
plorant le  bras  fcculier.  Les  jugements  qu’ils  rendent , font  com- 
me ceux  des  arbitres  qui  demeurent  fans  effet , s’ils  n’en  deman- 
dent l’exécution  aux  juges  , à qui  la  connoiflance  en  eft  attribuée  , 
8c  l’églifc  n’a  ni  fife , ni  territoire. 

S’il  eft  vrai  que  l'empereur  Conft.intin  fut  le  premier  qui  au- 
forifa  la  juiifdlction  contentieufe  do  l'églife , £v  qui  lui  donna  une 
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«utorîté  publique,  on  ne  peut  difconTCnîr  qu’il  n'ait  réfervéaus 
znagidrats  te  pouvoir  de  faire  mettre  les  fentences  des  évêques  à 
exécution  ; te  code  de  Théodofe,  celui  de  Juflinien  , & Tempe-, 
reur  Valentinien  dans  fe  novetle,  établifTeot  en  termes  précis, 
tpifcopos  forum  legitus  non  habtrt  ; le  droit  romain  eft  fuivi  en 
Flandre,  & cette  difpofition  touchant  la  jurifdiâion  eccléfiafti- 
que , y eft  reçue  comme  loi  : les  ordonnances , les  arrêts  des 
cours , les  traités  & les  concordats  faits  entre  les  archevêques  & 
évêques  du  pays  & les  villes , Tont  confirmée. 

Quoique  le  concile  de  Trente  foit  reçu  en  Flandre  , cependant 
comme  il  contient  fur  ce  point  une  décifton  contraire  au  droit  6c 
aux  ufages  du  pays , les  confeils , en  donnant  leurs  avis  fur  le 
chapitre  3 de  la  Icflion  aç  de  ce  concile , marquèrent  les  reftric- 
tions  que  Ton  y devoit  apporter. 

Ils  affirmèrent  tous  unanimement,  que  jamais  dans  la  Flandre 
les  eccléfiaftiques  n’avoient  eu  l’autorité  d’exécuter  leurs  fenten- 
çes  contre  des  perfonnes  laïques  , ni  de  les  condamner  à Tamen- 
de  , ni  de  les  punir  , non  plus  que  de  faire  faifir  leurs  biens  , mais 
que  ce  droit  avoit  appartenu  de  tout  temps  aux  juges  féculiers  ; 
qu’il  étoit  feulement  permis  aux  évêques  & aux  juges  eccléfiafti- 
ques  , de  faire  mettre  leurs  fentences  à exécution,  en  implorant  ' 
le  fecours  du  bras  féculier  , quand  elles  font  rendues  fur  des  ma- 
tières de  la  compétence  du  juge  d’églife  ; ce  qui  a pareillement 
lieu  pour  Texécution  des  décrets  & fentences  rendues  contre  des 
eccléfiaftiques  demeurants  dans  la  maifon  des  laïques , qui  ne  peu-, 
vent  être  contraints,  emprifonnés,  ou  exécutés  que  par  l’implo- 
ration du  bras  féculier. 

Il  n’eft  pas  même  permis  au  juge  d’églife,  d’ufer  de  cenfures 
contre  les  juges  féculiers  , pour  les  contraindre  de  féconder  de 
leur  autorité  Texécution  de  fes  fentences  : en  cas  de  refus  il  doit 
s’en  plaindre  aux  juges  fupéricurs  ; c’eft  ce  qui  fe  trouve  réglé 
par  plufieurs  édits. 

Le  droit  canon  preferit  en  plufieurs  endroits  aux  éveoues  & 
oux  juges  d’cglife , d’avoir  recours  au  bras  féculier  pour  l'exécu- 
tion de  leurs  jugements  : & comme  pour  les  matières  de  doéfrine 
ils  peuvent  ulàjci  & vindicori  fecundùm  tjuod  canonts  cenfent , abf- 
<]ue  irnpedtmtnio  aheujus  ; ils  font  obligés  pour  Texécution  de  leurs 
fentences  d’avoir  recours  à l'autorité  féculiere,  cùm  opus  fuerit  j 
puHicum  convocent  auxiiutm.  Le  chapitre  Quoniam  marque  encore 
la  même  chofe  au  fujet  d’un  clerc  excommunié  , adhibito  fi  nt- 
cefT:  ficrit  brachio  ftculori  , ad  infoUntiam  reprimendam.  C’eft  aufli 
la  diCpofiiion  du  chapitre  Poflulafti  ,6c  de  celui  Statuimut. 

D’.-vrgentrc  fur  la  Coutume  de  Bretagne  en  rend  la  raifon  , & 
marque  ce  qui  fe  pratique  en  cas  de  contravention  de  leur  part  : 
CitT,  territorium  nullum  habtani  ralione  fpiritualis  poudatis  , fi  contrat 
ficiuni , libeilo  judici  porrcflo  , ceguntur  reflituert  guod  feetrint , 6rc. 
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Salgado  parlant  du  iuge  eccléna(liqu«  j «'en  explique  de  meme  f 
Injufla  dicitur  deuntio  , 6-c.  niam  in  hii  cafibus  , in  quibui  conxpt- 
Uns  judtx  ifl  in  criminalibus  , five  in  eivilibui  , five  in  fpirituali-' 
bus  O fis  conntxis  ; abfque  invocationc  auxilii  brachii  fecularis  , 
rcgiixque  jurifdiclionis.  Nam  lied  pradifli  judices  ecchfiaflici  habtant 
jurifdiSiontm  in  prxdiUis  cafibus  in  laïcos , hoe  intelligiiur  quantum 
altind  ad  einfuras  excommuniealionis  , £■  alia  remedia  ecelefiaflica  ; 
6*  quoniam  glaJius  temporalis  refidei  peaès  judicem  fecularem , non 
pojjunt  ipfi  judices  ecclefiafiici  capere  perfonas  laïcas  , 6>  tas  incar- 
ctrare  , nifi  primà  invocaverint  auxilium  pretdidum  brachii  feculans. 

Les  regiilres  des  cours  & confeils  des  Pays-Bas , des  judices 
royales,  de  celles  des  villes  & des  feigneurs  , font  remplis  de 
permidions  & de  pareaiis  accordes  aux  juges  d’églKe  , pour  l’exé- 
cution de  leurs  fentences , tant  à l’égard  des  ecclcfiadiques  que 
des  laïques.  On  judide  par  plufieurs  procédures , que  ceux  qui 
ont  voulu  mettre  les  fentences  des  juges  d’églife , & les  juge- 
ments des  évêques  à exécution , ont  toujours  été  condamnés  à 
l’amende  , contraints  par  emprifonnement , de  révoquer  tout 
ce  qu’ils  ont  fait  au  préjudice  de  l'autorité  du  juge  féculier , de 
forte  qu’il  n’y  a point  en  Flandre  de  droit , ni  d’ufage  plus  cer- 
tain 8c  mieux  établi  que  celui  du  pareaiis,  ni  qui  intêrcfTe  plus 
votre  m.ijcfté  & fes  peuples. 

Si  dans  certains  fiecles  les  évêques  & les  juges  d’églife  , ont 
voulu  donner  trop  d’étendue  à leur  jurifdiélion , ce  n’a  jamais  été 
làns  de  très- grands  inconvénients  6t  des  fuites  funeiles  ; il  faut 
donc  que  la  pjiiTance  eccléfiadiquc  & la  féculiere,  fe  contien- 
nent dans  de  juiles  bornes , pour  maintenir  la  paix  de  l’état , & 
le  repos  des  peuples. 

Ce  qui  précédé  fuiüt  pour  démontrer  que  l’édit  de  169^  ne 
feroit  d’aucune  utilité  en  Flandre , & qu’il  n’y  peut  être  exécuté 
qu’au  préjudice  de  votre  majefté  & de  fes  (ujets. 

Les  fleurs  évêques  de  Saint  Orner  , de  Tournay  & d’Ypres  i 
font  les  feuls  qui  fouticnnent  que  la  province  doit  être  aflujettie 
à cet  édit  : votre  majefté  jugera , SIRE , du  peu  de  folidiié  de 
leurs  raifons , par  ce  qu’ils  ont  avancé  dans  leur  requête  d'aver- 
t iTement  du  10  avril. 

Ils  infinuent  premièrement  que  les  conclufions  pour  la  fup- 
preftïonde  l’édit  , font  fi  générales  & fi  conrraircs  à l'inrérct  de  la 
p:ovince  & des  communautés  , fous  le  nom  defquelles  elles  ont  été 
p.Hës,  qu’il  eft  facile  de  concevoir  qu’elles  leur  ont  été  fuggérées. 

Secondement,  que  les  communautés  n’ont  point  d’intérêt  de 
demander  que  la  déclaration  du  29  mars  1696  ne  foit  point  exé- 
cutée , puisqu’elle  ne  regarde  que  les  religieux  exempts , à qui 
elle  eft  même  plus  favorable  , que  le  concile  de  Trente  , qui  eft 
reçu  en  Flandre. 

‘Ttoifiémement , que  la  vue  de^  communautés,  eft  d’établir  le 
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jyflème  des  officiers  du  parlement  de  Tournay  ; qui  quoique  in- 
tégrés & éclairés  , croient  que  tout  doit  être  jugé  félon  les  temps 
& les  ufages  , les  lieux  & les  perfonnes. 

Quatrièmement , que  fi  les  peuples  font  en  droit  de  faire  de» 
remontrances  au  fujct  des  nouvelles  lûix  , fous  pretexte  qu'elles 
fe  trouvent  contraires  aux  ufages  , privilèges  & libertés  de  quel- 
ques pays  , votre  majellé  ne  pourra  plus  faire  d’ordonnance  gé- 
nérale pour  tout  le  royaume  : ce  qui  feroit  contraire  à foii  auto- 
rité , au  bien  des  fujets , & au  bon  ordre  de  la  jutlice. 

Cinquièmement  , qu’il  eft  contre  l’autorité  du  prince  d’avoir 
d’autres  loix  que  celles  qui  font  émanées  de  lui  ; que  les  coutu- 
mes ne  peuvent  avoir  force  de  loi , que  lorfqu’il  les  a autorilées  ; 
qiw  les  ufages  particuliers  font  toujours  incertains  , rendent  le 
pouvoir  des  juges  arbitraire  & engagent  les  parties  à de  grands 
frais  , tant  par  les  enquêtes,  que  les  defeentes  des  commiffaires 
fur  les  lieux. 

Sixièmement , que  ce  font  des  François  d’origine  , qui  ont  été' 
fous  la  fouveraineié  des  prédéceffeurs  de  votre  majellé,  jufqu’au 
traité  de  Madrid,  & de  Cateau-Cambrefis , qui  s’oppofem  à 
l’exécution  de  l’édit  de  169Ç  , quoique  avant  ces  traités  ces  peu- 
ples fuffent  afTujettis  à l’exécution  de  toutes  les  anciennes  ordon- 
nances du  royaume. 

S^tiémement , que  les  villes  & pays  du  reffort  du  parlement 
de  Journay,  font  mal  fondés  à demander  Texécution  des  arrêts 
des  î8  février  1676  & ai  janvier  1681  , qui  n’ont  jamais  été 
exécutés  par  le  parlement  de  Tournay , puifqu’il  n’a  pas  encore' 
envoyé  aucun  procès  verbal  des  entrepril^es  des  juges  eccléfiaf- 
tiques. 

Huitièmement , que  le  parlement  de  Tournay  demande  qu’il 
fort  fait  defenfes  à toutes  perfonnes  de  fe  pourvoir  en  calTation, 
au  confeil  contre  fes  arrêts , & qu’il  n'eft  pas  à préfumer , que' 
conformément  aux  arrêts  de  167^  & 1681  , on  ait  recours  au 
confeil , en  cas  d’entreprife  des  jurifdiftions  laïque  & eccléfiafti- 
que  l’une  fur  l’autre  , lorfque  dans  le  cas  de  contravention  à l’or- 
donnance , c’e(l-à  dire,  à la  volonté  ordinaire  du  prince  , il  ne 
fera  pas  permis  de  fe  pourvoir  au  confeil. 

Il  n’eft  pas  difficile  de  faire  voir  le  peu  de  fondement  des  con- 
teftations  des  fieurs  évêques  par  le  foible  de  leürs  raifons  ; & pour 
répondre  à la  première , on  ne  doit  pas  être  furprls  de  ce  que: 
les  conclufions  pour  la  fuppreffion  de  l’édit  font  fi  générales  : 
les  états,  villes,  communautés  eccléfiaftiques  & régulières,  & 
les  cures  du  reffort  du  parlement  de  Tournay  , que  les  fieurs 
évêques  rcconnoiffent  pour  leurs  véritables  parties,  font  tous  fort 
intérefles  à demander  à votre  majefté  la  révocation  entière  &ab- 
folue  de  l’édit  de  1695. 

Si  leurs  conclufions  font  générales , elles  vienoent  d’être  ez- 
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pliquees  en  détail  oC  il  en  réfulte  que  les  peuples  des  pays  con>'' 
quis  n’entendroient  pas  leurs  véritables  intérêts  , s’ils  s'oppol'oient 
avec  moins  d’étendue  à un  édit , qui  l'eroit  non  feulement  inu- 
tile , mais  encore  três-préjudiciable  à la  province. 

On  peut  juger  après  cela  ft  les  états , villes  Sc  communautés 
n'agiffent  pas  de  leur  propve  mouvement  dans  cette  affaire  , lorf- 
que  inffruits  de  leurs  droits , ufages  & libertés , ils  n’épargnent 
rien  pour  parer  contre  l’atteinte  que  l’on  s’efforce  d'y  donner,  fie 
pour  s'oppofer  aux  entrepciles  que  l’on  veut  faire  contre  leurs  loix 
fie  leurs  coutumes. 

Ils  font  venus  en  grand  nombre  faire  leurs  très- humbles  remon- 
trances à votre  majeffé , demander  d’être  maintenus  dans  Isuts 
ufages,  ils  ont  fait  des  frais  fie  des  dépenfes  immcLfcs  à ceteffet, 
pour  des  députations  longues  fie  noinbreufes,  que  les  ûears  évê- 
ques ont  rendu  inutiles  par  leurs  détours  fie  leurs  longueurs  af- 
feûées , fie  c’eft  impofer  à voir*  majeffé  , que  d’ofer  avancer  contre 
toute  apparence  fie  contre  toute  vérité  , que  leurs  concluions  font 
fuggéiées. 

Quant  à la  fécondé  raifon,  les  états,  vHles  fie  communautés 
n’ont  pu  fe  difpenfer  de  demander  que  la  déclaration  du  29  mars' 
1696  foie  révoquée  ; car  outre  que  les  réguliers  exempts  qu’elle 
intereffe  particuliérement , font  partie  des  peuples  de  la  province  , 
comme  en  même  temps  quelle  interprété  l’article  18  , elle  or- 
donne au  furplus  que  le  reffe  de  l’édit  fera  exécuté , c’eff  une- 
fuite  néceffaire  de  leurs  concluions  , de  demander  la  fupprelion 
de  cette  déclaration  , qui  conirme  l’édit  de  1695. 

Au  lurplus  , i le  concile  de  trente  eft  obfervé  en  Flandre,  en 
ce  qu’il  permet  aux  évêques  de  viiter  les  monafferes  fie  lieux 
exempts , comme  délégués  du  S.  Siégé  , il  ne  paroit  pas  qu’il  foie 
de  leur  zele  d’aliéner  un  droit  de  l’épifcopat , pour  adopter  l’édit 
de  1695,  fie  il  n’eff  ni  dans  leur  pouvoir,  ni  de  leur  conlcience 
de  renoncer  au  concile  contre  leurs  promeffes  fie  leurs  ferments. 

Sur  la  troiieme  raifon  , qui  conifte  en  ce  que  les  coir.inunautés , 
ont  en  vue  d'établir  le  fyfféme  des  (leurs  officiers  du  parlement 
de  Tournay  , la  léponfe  n’eff  pas  diffiede.  Leur  principale  vue  eff 
de  défendre  leurs  aroits  fie  leurs  ufages , en  s’oppofant  à tou:  ce 
~ui  peut  y donner  atteinte.  La  demande  qui  tend  a la  fuppiefflon 
e l’édit,  n’a  rien  de  commun  avec  les  ma.ximcs  pleines  d’équité 
que  les  fieurs  officiers  du  parlement  de  Toinnay  fuivent  dans 
leurs  jugements:  ce  que  les  fieurs  évêques  leur  imputent,  fournit 
une  preuve  de  leur  prévention  injuffe  au  fujet  de  cette  com- 
pagnie , &L  que  c’eff  tans  aucun  fondement  qu’ils  fe  font  fait  un 
po'tnt  d’honneur  de  fe  IbulLairc  à fes  jugements;  comme  fi  l’in- 
dépendance de  la  jurifdiètion  louveiaine  de  La  province,  étuit 
une  préroj^ative  fit  une  dil'tinCtion  ducs  à leur  rang. 

Les  arrêts  de  ce  paricnient , qui  ne  fe  font  pas  trouvés  faro- 
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rabks  à leurs  entreprlfes , les  ont  encore  aigris  contre  cette  com- 
pagnie i ils  en  parlent  en  toute  occafion  fans  aucune  retenue  , fans 
reipeéter  l’auioritc  fouveraine  dont  ils  portent  le  caraâcre , & 
dans  le  moment  même  qu’ils  reconnoifTent  que  les  officiers  de  ce 
parlement  font  intégrés  & éclairés  , ils  tâchent  d’en  donner  une 
idée  comme  de  juges  qui  ne  rendent  la  juftice  que  fur  des  maxi- 
mes arbitiaires , fans  réglés  , fit  feulement  eu  égard  aux  per- 
foniies. 

C’eft  aux  officiers  du  parlement  à porter  leurs  plaintes  de  ces 
reproches , fi  contraires  à ce  que  votre  majdlé  a bien  voulu  té- 
moigner en  plus  d’une  occafion.  L’on  fc  croit  feulement  obligé 
d’ajouter  à ce  qui  précédé , qu’il  p’y  a point  de  parlement  où 
les  réglés  foient  plus  certaines  pour  l’adminifiration  de  la  juftice, 
le  définiéreffiemem  plus  grand  , où  la  faveur  ait  moins  de  pan  à 
la  tiécifion  des  affiaires  ; fit  peut-être  que  la  ratfon  qui  irrite  les 
fieurs  évêques  contre  le  parlement  de  Tourcay  , vient  de  ce  qu’il 
n’accorde  pas  à leur  crédit  fit  à leur  autorité , ce  qu’ils  s’imagt-i 
nenc  leur  être  dû,  plutôt  par  cette  raifon , que  fuivaniles  maximes 
de  jurifprudence  fit  les  réglés  de  l’équité. 

On  a vu  , par  ce  qui  précédé , les’  réglés  que  le  parlement  de 
Tournay  fuit  pour  les  jugements  , tant  er.  matières  canoniques 
que  civiles  ; qu’elles  ont  été  approuvées  par  votre  majefté , fit 
qu’indépendamment  de  l’approbation  des  fieurs  évêques  , il  eft  en 
droit  fit  dans  l’obligation  de  les  fuivre. 

Ces  réglés,  pour  n’êrre  pas  du  goût  des  fieurs  évêques,  o’en 
font  pas  moins  certsines,  ni  ces  prélats  moins  obligés  de  s’y  con- 
former , puifqu’ils  s'y  font  fournis  avec  ferment,  en  acceptant  un 
bénéfice  dans  le  pays  qui  y ett  affiujetti  ; à moins  qu’ils  ne  fe 
croient  en  droit  de  difpcnfcr  de  la  foumiffiion  aux  intentioss  de 
votre  majefté,  tant  de  fois  fit  li  précifément  marquées. 

Ce  n’eft  donc  pas  au  parlement  de  Tournay  qu’ils  doivent  s’en 
prendre,  s’il  juge  différemment  des  autres  cours:  le  compte  qu’il 
a rendu  à votre  majefté  au  fujet  des  dixmes , des  réparations  des 
nefs  d’églife  , des  presbytères  fit  des  portions  congrues , fur  lef- 
queües  on  attend  un  réglement , fait  affiei  connoitre  qu’il  lui  eft 
indifférent  quelle  réglé  ij  fuive , pourvu  qu’elle  foit  conforme  aux 
vues  de  votre  majefté  , qui  ne  tendent  qu’au  repos  fit  au  bien 
de  fes  fujets. 

La  quatrième  raifon  fouffre  encore  moins  de  difficulté.  Si  les 
fieurs  évêques  avoient  pris  loin  de  s’informer  des  privilèges  de 
la  province  , ils  auroient  appris  que  les  ordonnances  céneraks 
faites  par  tout  le  royaume  , ne  font  point  reçues  en  Flandre  , 
quo  fa  maieflé  veut  au  contraire  cor.ferver  fit  maintenir  fes  fujets 
des 'pays  conquis  dans  leurs  anciennes  loix  , qfages  fit  libertés, 
comme  elle  s’en  eft  expliquée  dans  fon  éJit  , portant  création 
du  confeil  fouveraiu  dé  Tournay  , dans  celui  qui  concerne  la 
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manière  de  fe  pourvoir  par  requête  civile , en  réiraêlatiorj  dos  ar- 
rêts dé  ce  conleil  dans  les  édits  d'attribution  de  rcAort  au  même 
confeil  fur  plufteurs  villes  & territoires , par  l’édit  concernant 
l'crabliffement  des  rcviûons  , par  celui  portant  création  des  char- 
ges du  parlement  de  Tournay  en  titre  d’office  , & par  la  décla- 
ration ponant  défenfe  d’évoquer  les  caules  de  jurifdidions  ordi- 
naires de  la  province. 

Votre  majeflé  , SIRE  , a toujours  eu  C particuliérement  en  vue 
de  maintenir  les  peuples  de  Eiandre  dans  leurs  ufagcs  , que  , fur  les 
remontrances  qui  lui  ont  été  faites  par  le  parlement  de  Tournay  , 
elle  a , par  une  déclaration , révoqué  l'édit  concernant  la  prati- 
que des  billets  & promefles  fous  feing  privé,  qui  y a voit  été  en- 
voyée & publiée  par  furprifc  -,  ayant  déclaré  de  plus  qu’elle  veut 
que  cet  édit , par  rapport  au  rellort  du  parlement  de  Tournay  , 
loit  regardé  comme  nul , & non  avenu.  Les  états , villes  & com- 
munautés de  la  province  croient , fans  trop  de  préfomption  , pou- 
voir attendre  encore  la  même  grâce  dé  la  bonté  de  votre  majeflé, 
au  fujet  de  l’édit  de  1695. 

Sur  la  cinquième  ratfon  . les  fujets  des  pays  conquis  convien- 
nent que  les  loix  doivent  être  émanées  du  prince  , que  les  coutu- 
mes ou  concordats  ne  peuvent  avoir  force  de  loi  qu’autant  qu’il 
les  a autorifés  ou  confirmés  ; & ils  en  conviennent  d’autant  plus 
volontiers , que  pas  une  de  ces  conditions  ne  manque  aux  loir 
& aux  coutumes  de  la  province.  Pour  ce  qui  efl  des  ufages,  votre 
màjeflé  en  a porté  un  jugement  plus  avantageux  que  les  fieurs 
évoques:  elle  a ordonné  qu’ils  leroient  rapportés  fur  pluficurs 

Ïioints , elle  les  a confirmés  en  toute  occafion  , & enjoint  au  par- 
ement de  Tournay  de  s’y  conformer  dans  fes  arrêts. 

A l’égard  des  enquêtes  & des  defeentes  de  commifiaircs , cela 
n’eft  pas  particulier  a la  Flandre,  non  plus  que  les  frais,  qui  y 
font  pourtant  moindres  qu’aillcurs  ; & quand  il  s'y  trouveroit 
quelque  différence , il  n’y  a pas  d’apparence  qu’elle  puilTe  jamais 
fervir  de  prétexte  pour  changer  le  Üylé  &L  les  formalités  des  pro- 
cédures ulitées  dans  le  pays. 

Sur  ce  que  les  fleurs  évêques  allèguent  en  fixieme  lieu , pour 
faire  exécuter  l’édit  de  1695  dans  les  pays  conquis,  que  ce  font 
des  François  d’origine,  qui  ont  été  fous  la  fouveiainetc  despté- 
déceffeurs  de  votre  majeflé,  & fournis  à leurs  loix.  qui  s’oppo- 
fent  à cet  édit  -,  on  a déjà  démontré  dans  des  écrits  faits  pour  la 
province  contre  runïverfitc  de  Paris,  que  les  peuples  des  p.-.ys 
conquis  étoient  originairement  fujets  de  plufieurs  princes  parti- 
culiers qui  avoient  fur  eux  toute  fouvoraineté  , comme  les  ducs 
de  Brabant  & de  Luxémbouig  , les  comtes  de  Flandre  , de  Hai- 
raut  & du  Cambrefis. 

Ce  qu’il  y a de  plus  ancien  dans  l’iiillolre  prouve  que  ces 
princes  étoient  foiiverains  6c  indépendants  ; & quoique  les  comtes 
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Be  Flandre  aient  été  tenus  dé'prêter'la  foi  & hommage  aux  roi» 
prédécefleurs  de  votre  majeité  , cdmme  feudataires  de  la  couronne 
de  France,  ils  ont  eu  la  même  ibuveraineté  dans  te  comté  de 
Flandre , qde  lei  autret  princes  dans  leurs  état».  Il  e(l  jullifîé  par 
les  hiftoriens  les  plus  ,cxafts  , qu’ils  ortt  fait  la  guerre  8c  la  paix  , 
traité  par  ambâflaâeifr's  avec  toiAés  les  t^ies  couronnées  , bâti  de» 
fortereffes  6c  des  villes  accordé  deV  piivilégès  & donné  desloix 
à ces  nouvelles  villes  , comme  ils  ont  confirmé  8i  approuvé  le» 
loix  8c  les  coutumes  des  villes  anciennes  , é.abti  des  magidrats  8c 
des  juges,  qu’ils  fe  fortt  intitulé»  ü Par  la  grâce  de  Dieu,  comte» 
de  Flandre,  &C.  « qu’ils  ont  fait  battre  monnoie  d’or  St  d’argent 
à leur  coin  & effigie  , convàrq-jéf  dés-affemblées  générales  de  leur» 
états  , donné  des  .rémifFions  & dos  grâces  , levé  des  impôts  par 
leurs  lettres  d’oélrol  ; qu’il»  ont  eu  quatre  officiers'  principaux  « 
ainfi  que  les  rois  , un  chancelier,  un  connétable , un  chambellan 
8c  un  grand  échan'.'on  , dont  les  Charges  ont  été  par  eux  inféo- 
dées i 8c  exercé  enfin  chacun  en  leürs  états  tous  les  afles  de  fou- 
verainetéi 

De  plus  , quoique  la  Flandre  divifée  en  tant  de  fouverainetés  ; 
ait  éprouvé  dans  la  fuite  des  temps  tous  les  changements  aux- 

Îjuels  les  é;aü  font  .fujets  par  la  guerre , les  traités  , les  partages, 
es  unions  8c  bs  dél'unions,  les  premières  loix  , coutumes  & ufa- 
ges  du  pays  ont  toujours  été  maintenus  & Confirmés , les  chan- 
gements de  dominaiion  n’y  ont  donné  aucune  atteinte  , les  or- 
donnances 8c  les  privilèges  des  premiers  princes  du  pays , ont 
été  confirmés  par  leurs  fuccelTeurs , qui  ont  augmenté  les  droits  8c 
les  privilèges  de  leurs  fujets  , fans  leur  ôter  les  anciens.  C’efl  ainfl 
qu’en  ont  ufé  dans  tou»,  les  reinps  les  rois  prédécefTeurs  de  votre 
maj-flé  , dans  les  villes  de  ce  pays  qu’ils  avoient  fournis  à leur 
obéifTaneC,  par  droit  de  conquête  ou  autrement  , 8c  jamais  ils 
n’ont  prétendu  que  les  loix  , ôidonnances  8c  coutumes  du  royau- 
me , tuffent  obfervées  en  Fl.indre , elle»  n’y  ont  jamais  été  en- 
voyées ni  publiées  jufquCs  au  quatorzicme  fiecle  , comme  rhiftoire 
en  fait  8c  il  n’efl  pas  difficile  de  fe  perfuader  que  depuis  ce 
temps  là  ellfes  n’y  ont  pu  avoir  d’exécution,  parce  que  ce  pays 
dès  1404  a été  fous  la  puiffance  des  ducs  ae  Bourgogne  8c  de 
la  maifon  d’À.utriche , jufqu’à  ce  que  votre  majeffé  l’ait  réduit  1» 
fon  obéiffance  par  fes  glorieufes  conquête».  11  n’en  faut  point 
d’aurre  preuve  que  le  traité  d’Arras  entre  le  roi  Charles  Vil  8c 
Philippe  duc  de  Bourgogne  , celui  de  Péronne  conclu  entre  Louis 
XI  8c  le  duc  Charles  ; celui  de  Madrid  , fait  entre  l’empereur 
Charles-quint  St  le  roi  François  premier , confirmé  par  ceux  de 
Cambial , de  Crépy  , de  Cateau  Cambrefts,  de  Vervin»,  8c  par 
celui  des  Pyrénées. 

De  là  vient  que  la  pragmatique  fanélion  , non  plus  que  le  con- 
cordat , n'y  ont  jamais  été  reçus  ni  exécutés , 8c  que  la  lettre  d« 
Tomt  II I.  1 i 
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rarchidùchçfle  Marguerite-,  de  i ^ i r , (bc  intlruâion  de  t^lli 
jLx  confeik  des  Pays-Bas 'fobt  défenfes  de*reçevoir  les  nomlnï' 
ions  en  vertu'^de  la  pragmatique,  comme  cSofes  qui  le  trouve- 
roiem  au  préiedice  de  l’empereur  fon  neveu,  comme  comte  de 
Flandre,  & en  diminution  de  fa  hauteur  & prééminence,  «en 
» tant  que  de  toute  ancienneté  ladite  comté  âc  fujets  d’icelle 
U n’ont  été  'égis  par  autres  loix  & oïdonnanccs  que'  celles  in- 
» trodtiites  par  icelui  comte  & Tes  ofüciers  ; » & fi  ces  faits  ^ 
qui  l'ont  de  notoriété  publique  , étoient  contedés  par  les  fieurs 
C'  èqiies,  il  ne  feroit  pas  di.dicJe  de  les  en  convaincre  par  le  té- 
moignage des  hilloriens  les  plus  exafb  Si  des  plus  célebies  ju- 
litconfultes, 

0.1  ne  peut  pas  foutenir  non  plus  que  les  ordonnances  qui  font 
renouvelées  par  l’édit  dé  , aient  été  exécutées  en  Flandre  j 
pui  qu'eiles  (ont  toutes  de  la  tin  de  l’autre  liecle  on  de  celui  ci 
qu’elles  ont  é é rendues  dans  le  temps  que  ces  pays  étoient  fous 
I la  do ir.  nation  des  rois  d'Elpagnq , & qu’elles  n'y  ont  jamais  été 
envoyées  ni  publiées.  . ’ s i,  ■ 

■ Les  lieurs  évêques  font  convenus  que  les  ufages  du  pays  n’ont 
ooint  changé  Ions  la  domination  d’Autriche:  c’eft  ce  qui  fattque 
les  peuples  accoutumes  à ces  ufages  anciens  & confo.'^mes  à leur» 
moeurs , y font  II  attachés , & qu’ils  efpcrent  d'autant  plus  d’y 
être  maintenus  , que  les  fipurs  évêques  font  dans  l’impolTibiliié 
abfolue  de  prouver  que  cesi,ançieps  ufages  de  la  province  , qui_ 
jufqucs  ici  n’ont  été  fufceptiblès  d'aucune  variation  ni  incerti- 
uidc,  aient  jain^s  été  les  mçtiies  q|iie  ceux  du  royaume.  ■ 

la  iepticme  raifon  des  fieM,rs..éy<iques,  eft  de  foutenir  que  les' 
peuples  4rs  pays  conquis  font  ma!  fondés  à d'ÿ'mander  l’exécutioa 
des  artê  s de  1676  Si  1682’.  Mais,,  pour  éviter  les  difeours  inu- 
tiles, il  lufh:  de  répondre  que  l’on  ne  fe  fert  de  ces  arrêts  que 
pour  juAiher  que  les  iifages  du  pays  font  différents  de  ceux  du 
royaume'^l  fit  que  l’intention  de  votre  majeAé  a toujours  été  de 
maintenir  la  province  de  Flandre  dans  fes  coutumes  , de  confer-r 
ver  fes  droits  & ceux  de  fes  fujets  , & par  conféquent  que  l’édit  , 
[qui  ne  peut  ct.re  concilié  avec  ces  ufages  , foit  pour  .le  fond  , 
,loit  pour  la  forme  , doit  être  fupprime  dans  les  pays  conquis. 
Quant  à CCS  artcis  , ils  ne  décident  que  la  conieAaiion  qui  etoit 
ponce  au  con'eil  fur  un  conflit  de  juri'.diétlon,  & ne  peuvent 
point  faire  de  loi  dans  les  autres  villes  8c  pays,  ni  avec  ' des  par- 
ties qi)i  n’y  ont  pas  été  ouics  ni  entendues. 

C’eA  (ans  fondement  que  les  Aeurs  évêques  alFeélent  d’impu- 
ter au  ^aletncnt  un  fait  où  il  n’a  point  de  part;  jamais  il  n’â 
demande  Texécaiion  des  deux  arrêts  en  queftion  ; il  a feulement 
fait  fes  remontrances  à votre  majelié  , comme  les  ordonnances  le 
permettent , Si  repréfenté  en  général  que  cet  édit  eft  ttès-pié'U- 
diciable  à fes  droits  & à ceu^  de  fes  fujets  i & comme  le  parler 
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taent  n’a  tait  qu’ufer  de  fon  droit , & s’acquitter  avçc,  fidélité  de 
fes  fonflions  , il  ne  paroît  pas  que  cela  le  dût  commettre  avec  les 
fleurs  évêques.  -, 

Les  fuicts  des  pays  conquis  n’entreprendront  pas  ici  la  défenfil 
du  parlement,  qui  n'dl  point  partie  dans  cette  affaire  ; 6c  ce  n'cft 
point  à eux  à Utisl'aire  à,  la  curiofilé  qu’ont  les  i'ieurs  évêques 
de  Saint,  Orner  , Tourna^  & Ypres  , de  favoir  pourquoi,  ces  ar- 
fêts  n’ont  pas  été  exécutes  par  le  parlement  de  femnay.-  , 

Il  en  rapporteroit  fans  doute  des,  raifons  lufiî'antes , fi  votra 
majefté  en  vouloii  être  informée:' ce  que  l’on  peut  dire,  c’eft 
que  ces  arrêts  ne  chargent  point  le  parlement  d’envoyer  des  pro- 
cès verbaux  au  confeil  en  toute ^occafion  , mais,  feulement  en  cas 
de  conflit  de  jurifdiftion,  avec  les  juges  eccléliaftjqtses-  l’eut  être 
le  cas  d’uu  pareil  conflit  ne  s’cll  ilpas  prélenié  ; d’auianr  que  les 
jdeurs  êveques  , dans  les  affaires  les  plus  claires  îk  les  moins  fuf- 
ceptibles  de  conflit , fe  !ont  pourvu^  au  confeil  contre  les  oïdon- 
Siances  de  votre  majellé,  & les  droits  du  pays  ; ik  c’eft  à cette 
occalioo  que  les  communautés  ont  été  oblige. $ de  porter  leurs 
plaintes  à votre  majefté  , n’étant  pas  jufte  que  le  confeil  devienne' 
^our  eux  une  iurildiélion  ordinaire;,  ni  que  les  fujcts  du  rot 
l'oient  obligés,  de  s’épuifer  , en  plaidant  dans  des  jurifdiélions 
.éloignées  , lorfque  vous  avez  eu,  la  bonté,  SlKb  , de  leur  en 
donner  chez  eux,  Ik  défendu  de  les  traduire  dans  d’autres  jurif- 
‘diéKops , même  en  votre  confeil , |ous  quelque  prétexte  que  ce 

puiffe  être,,  _ 

La  huitième  & derniere  raifon,  qui  fe  réduit  à dire  , qu’il  n’eft 
pas  à prélumèr  que  l’on  fe  pourvoie  au  confeil . en  cas  d’entre-» 
prifes  des  jurifdiélions  ecc'éiiafti.que 'âc  laïque  l’une  fur  l’autre» 
puifqiie  le  parlement  de  Tournay  demande  qu’il  loit  .^ir  défentés 
de ’^fe  .pourvoir  .en  cafTation  contre  fes  arrêts,  eft  fi  peu  fpé- 
cieufe  ,,  qu’elle  ne  mérite  pas  de  répliqué.  Pour  en  être  convaincu» 
U fuifit  de  faire  réflexion,  que„ley  (leurs  évêqges  de  Tourrsiy  ÔC 
,^d’Ypres  ont  forqié  au  confeil  une_.  demande  pour  .fau^  abolir  l’édit 
de  t 088_,  qui  concerne  les  rev  , fions ,»  & introdui‘«  l s caflations 
.d’arrêts 'du  paikme^nt  de  Tournay  , dont  le  jugement  n’cU  différé 
que  parce  que  les  lieurs  évêques  ne  (opt  pas  d’a.cc.o.rd  entre. eux  : 

?:ue  de  cinq  qu'ils  lont  dans  le  pays  conquis  , diux  i'eulement  ont 
O'mé  cette  çooteftatlon  , avec  fl  peu  de  fondement  que  , quoi- 
jjqu’ils  (e  faied{.eb.irgés  faire,  voir  que  le  wéiitable  ufage  des 
tribunaux  'de  la  dominaiiou  d’Lipagne  eft  ,coritraire  à . l’édit  des 
.rcvifiprts,  ils  n’ont  e.tcore  fourni  ni  4’écrifures  ni  de  produélions 
'à  ce  fujet  ^ & on  a lieu  de  ciolre  , ou  qu’ils  ont  promis  ce  quils 
nt  peuvent  . exécuter , ou  qu’üs  abandonnent  leur^deflein  ; de  ma- 
^nierç  .que  les  peuples  des  pays  conquis  font  bien  fondés.,  dans 
leurs  remontrances, 

Tl  l'éiulie  de  tout  ce  qui  précédé,  que  l’éd’t  de  feroit 

lia 
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non  feidenent  inntile  en  Flandre , mais  encore  tris  préjadiçIaU# 
aux  droits  de'  YOtre  maiedé , à ceux  de  fes  fujcts  des  pays  con- 
quis , contraire  aux  toix  , coutumes  6c  privilèges  de  la  province  , 
ta  aux  capitulations  qu’eUe  a bien  voulu  accorder  pour  rexicution 
du  concile  de  Trente,  & le  maianen  des  ufages  : & c’ed  avec 
d’autant  plus  de  confiance,  qu’ils  fe  promettent  que  cet  édit  ne 
fera  point  exécuté  en  Flandre , tme  votre  majefté  a jufques  ici 
toujours  eu  le  ménagement  pour  les  peuples  des  autres  pays  con- 
quis , de  .révoquer  plufieurs  d^Iarations  ou  d’y  déroger  , quelque 
avantageufes  qu’elles  aient  pu  être  pour  Tes  droits , plutôt  que  dç 
rien  innover  contre  les  loix  & Us  ufages  de  ce  pays. 

En  effet , vot  e majeffé , par  un  arrêt  rendu  de  Ton  propre 
mouvement , a déclaré  que  la  province  d’Alface  ne  pourroit  être 
aflujettie  ans  di>'pofitions  d.s  nouveaux  édits  ; & elle  n’a  pas 
plutôt  été  informée  que  fes  déclarations  pour  la  recherche  & la 
taxe  des  faux  nobles , u n’ont  point  été  conformes  aux  ufages  & 
I»  aux  réglemens  de  la  p ovince  de  Franche-Comté,  faits  de 
T>  l’autorité  du  roi  catholique , quelle  a ajfuri  par  fa  déclaration 
tt  du  aj  mars  i6ÿ6 , qu'elle  a eftime  devoir  donner  en  cette  oc- 
» cafion  à fe’s  fujets  de  cette  province  , des  preuves  de  fa  pro- 
n teâion  particulière  , en  ne  faifant  la  rechercha  de  l^noblefTe  , 
» que  conformément  aux  anciens  réglements  bien  moins  féveres; 
n déclarant  de  plus , qu’à  leur  égard  , la  déclaration  du  4 feptembrè 
» 1691  , eff  une  loi  nouvelle  qui  ne  peut  avoir  d’effet  rétroaâif , 
M & qui  n’a  lieu  dans  le  royaume , que  parce  qu’eUe  a pour 
» fondement  les  anciennes  ordonnances , édits , déclarations  biitet 
» par  les  rois  fes  prédéeelTeurs  & par  elle  - même  , qm  n’ont  ja- 
n mais  été  connues  ni  publiques  en  Frànche  - Comté , qui  étok 
» alors  entre  les  mains  des  rois  catholiques , & par  la  différence 
» qui  fe  trouve  entre  la  déclaration  du  4 feptembre  1696,  & les 
» réglements  faits  pour  la  Franche  - Comté , eft  trop  confidéra- 
H ble , pour  n’y  pas  faire  toute  l’attention  qu’elle  mérite  » ; & fur 
ces  coofidérations , elle  a réduit  à^ol  les  amendes  fixées  à sooo. 

Les  termes  & les  motifs  de  cette  déclaration  ne  permettent  pas 
de  douter  que  votre  majefié  ne  fupprime  l’édit  de  i6ot , qui  n'a 
pas  été  fait  pour  la  Flandre  , où  il  cauferoit  infailliDlement  te 
trouble  & la  confufion  , par  le  renverfement  des  k>ix  & det 
coutumes  , & rancantilTement  des  privilèges. 

Votre  majeflé  a déjà  bien  voulu  apporter  des  reftriâions  à cet 
édit , à la  pricre  de  plufieurs  chtfs  d’ordres  ; elle  a jugé  à pro« 
pos  d’en  expliquer  l'article  tSen  faveur  des  exempts. 

- 11  paroît  même  que  la  parlement  de  Paris,  informé  de  vmi 
intentions  , Sire  , a jugé,  que  les  autres  points  de  cet  édit  font 
fujets  à de  pareilles  reftriétions , puifque  dans  la  conteffanon 
d’antre  le  fieur  év^ue  d’Apt , & le  monaffere  de  Sainte  Croix 
de  la  même  villa  , U a déclaré  qu’il  y aveit  abus  dans  tous  les 


F L A 501 

tiieft  de  Tordonnance  rendue  par  le  (leur  évdque  \ en  con(é> 
quence  de  l’arucle  19  , & de  plut  condamné  le  lieue  évêque 
aux  dépens. 

Par  les  capitulations  accordées  aux  pays  conquis  , confirmées 
par  les  lettres  patentes  & la  déclaration  exprelfe  de  votre  ma- 
jefié  , elle  a bien  voulu  leur  permettre  » de  les  laifler  Jouir  plei- 
s>  nement  de  tous  privilèges  , coutumes  , libertés  , franchires , 
mrifdiâibn  , police  & judice , accordées  tant  par  les  rois  de 
» France  ci-devant,  que  par  lesprince:>  fouverains  de  ces  pays,  n 
Elle  a déclaré  de  plus  , par  plufieurs  édits  , que  fon  afTeâion 
pour  fes  fujets  de  rlandte  lui  a fait  prendre  dans  les  réglements  • 
qu’elle  leur  a donnés  , des  moyens  qui  ne  peuvent  être  con- 
traires à leurs  moeurs , leurs  loix  & leurs  coutumes  ; » fans  quoi 
n elle  n’efiimeroit  pas  avoir  lati^fait  à fes  intentions  en  leur 
» faveur.  » Bic.n  loin  d’avoir  fait  aucun  édit  contraire  aux  loix 
& aux  ufages  du  pays  , elle  a fuppriné  en  Flandre  les  décla- 
rations , ou  dérogé  aux  édits  faits  pour  le  refie  du  royaume , 
lorfque  l’on  a entrepris  de  les  introduire  dans  les  pays  conquis. 

Il  n’y  a pas  d'apparence  après  cela  , que  , par  un  elprit  tout 
contraire  , elle  foumetie  la  Flandre  à un  édit  , qui  , par  l’im- 
portance de  la  matière , le  nombre  de  fes  articles , & fon  oppo- 
fition  aux  droits  & aux  coutumes  de  la  province , rendroit  ina- 
tiles  les  capitulations  & les  autres  grâces  que  votre  majefté  a 
accordées  jufques  ici  à fes  fujeis  des  pays  conquis. 

On  a même  de  la  peine  à comprendre  que  l;s  fieurs  évêques 
ofent  demander  que  votre  majéfié  donne  atteinte  à des  cou- 
tumes & des  ufages  anciens , autorifés  , & qu’elle  a bien  voulu 
confirmer  par  ferment  , pendant  que  Saint  Augufiin  regarde  le 
changement  que  l’on  apporte  à l’ufage  & à la  coutume , comme 
très-dangereux  : ipfa  ^uippè  mutatio  tonfuetudinis  etiam  fua  ad- 
juvat  uiilitati , nov'tutt  ptrtu-bjt  , & qu’il  leur  apprend  que  tout 
changement  dont  l’uiilité  n’efi  pas  généralement  reconnue  , eft 
préjudiciable  par  les  troubles  qu’il  caufe  ; utilis  non  tft  per- 
lurbaiiont  infrufluofa  , conftqutnUr  noxia  tft  ; que  , fuivant  le 
concile  général  (TEphèfe  , les  coutumes  & les  ufages  de'  chaque 
province  doivent  être  inviolablement  gardés  : PUcuii  fan3u  & 
univtrfali  fynodo  ftrvar't  unicuiqut  provincial  para  & iaviolata  jura^ 
jam  indc  ab  initio  habet  fteundùm  annpuam  confuetudintm  \ 

3ue , félon  S.  Jerome  , chaque  province  doit  être  maintenue 
ans  fes  ufages  , unat/uaque  provincia  abundit  fuo  fenfu  , 6*  pra- 
eepia  majorum  legts  apoftalicat  arbiirctur  ; & que  Saint  Grégoire 
a décidé  que  la  différence  des  ufages  ne  porte  aucun  préjudice 
à la  foi  ni  aux  réglés  de  l’églife  , in  una  fidc , nihil  ofticit  con~ 
fuctudo  divtrfa. 

Ces  témoignages  doivent  palfer  pour  d’autant  plus  aurhentl- 
^uet  auprès  des  fieurs  evêques  de  Toutnay,  tfYpres  de  Saintt 
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Ômer , qu’ils  ont  été  mis  à la  tête  du  livre  des  libertés  de  l'é** 
glife  Gallicane  , pour  prouver  que  chaque  églife  doit  être  main- 
tenue dans  fl'S  ulages , coutumes  , privilèges  & libertés. 

C’aél  à quoi  fe  réduifent  , SiR£  , les  très  humbles  remon- 
trances des  peuples  du  pays  conquis  : ils  efperent  de  la  bonté 
& de  la  judice  de  votre  raajefté  la  même  proteûion  qu’ils  ont 
toujours  éprouvée,  & qu’elle  ne  refufe  pas  à un  de  Tes  (ujets  , & 
ils  redoubleront  leurs  voeux  pour  la  prolpériié  de  Ton  régné  & de 
la  maifon  royale. 

FLECHE.  Nous  avons  cru  devoir  en  cette  édition  faire  un 
article  des  réglements  qui  ont  été  faits  après  la  fupprel&on  des 
Jéfuites  , pour  le  college  de  la  Fléché.  Le  feu  roi  , Louis  XV , 
a voulu  aiïbrtir  le  bel  établilTement  de  l’Ecole  Royale  Militaire  , 
d’une  fondation  également  royale  , dans  ce  college  où  la  jeune 
& pauvre  nobleflê  du  royaume  reçût  les  premiers  principes  de 
fon  éducation.  Voici  les  lettres-patentes  du  / avril  1764  , dontle 
préambule  exprime  les  motifs  &c  les  vues  du  monarque  , mieux 
que  nous  ne  l'aurions  les  rendre.  Nous  en  avons  feulement  ré- 
duit les  difpofitions  en  méthode  , pour  la  commodité  du  ledeur 
ou  des  parties  intereiTées.  Et  comme  l’édit  de  1751  , portant 
«tablid'ement  de  l’Ecole  Royale  Militaire  , eft  pour  ainll  dire  lié 
aux  nouveaux  réglements  du  college  de  la  Fléché  , nous  en  avons 
egalement  extrait  &t  divifé  les  difpofîtioos  en  une  forme  plus  com- 
mode pour  le  public. 

'Zettret  pattnitt  du  roi  , portant  confirmation  du  collige  royal  de  l» 

Fléché  , £>  qui  y èxahhfftnt  un  penfionnat  de  deux  cents  cinquante 

gentilshommes.  Données  à yerfailles  , /«  7 avril  1764  ; regiflrces 
t an  parlement. 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  & de  Navarre  ; 
^ tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront;  f.ilut.  Notre  affec- 
tion (Inguliere  pour  cette  noblelTe  illuAre  qui  fait  la  gloire  & la 
force  de  notre  royaume  , & le  defir  d'en  perpétuer  l'éclat  & 
l’utilité  , nous  a portes  à inAituer  par  notre  édit  du  mois  de  jan- 
vier 1751  , une  école  militaire  pour  y élever  cinq  cents  gentils- 
hommes dans  l’art  des  armes  , & nous  procurer  ces  oAiciers  de 
diAinâion  , auxquels  eA  due  principalement  la  réputation  des 
armes  françoifes  ; mais  l’expérience  nous  a fait  reconnoitre  que 
les  înAruélions  & les  exercices  qui  appartiennent  à la  profeAion 
militaire  , exigent  une  première  éducation  commune  aux  diffé- 
rentes profeA^ns  ouvertes  à la  nobleA'e  , & que  celle  qui  ne  fe 
rapporte  qu’à  un  feùl  objet , cA  fouvent  iafruétueufe  ou  déplac^ 


P L E So  ? 

Soand  elle  prévient  l’Ige  dans  lequel  le, caraôere  la  portée 
es  enfants  commencent  à fe  déclarer  : nous  avons' donc  jugé 
'que  le  co'urs  des  études  publiques  , deftiné  à préparer  à toutes 
lottes  de  profeflions  indiiTinâement  , devoit  être  le  fondement  de 
l’éducatiori  de  ceux  qui  feroient  par  nous  admis  à notre  école 
‘militaire  , comme  celui  de  toutes  autres  profelTiôns  ; mais  ce 
premier  degré,  d’inditution  né  pouvant  fe  trouver  que.dajis  une 
école  célébré  & nombreufe,  nous  avons  cherché  c^'e'^ui  'l'èroit 
la  plus  capable  d’exciter  l’émulation  , & de  nou$  '’uîijs  ji^'er  de 
Taptitudé  & dés  dirpofitions  de  ces  écph'ers  ; c’ed  cè  ,q.ifi.  npp;  ^ 
fait  jetter  les  yeux  fur  le  collège  de  la  Fléché,  qui  , par  Ja' no- 
bleflle  de  fon  éiablilTement  , par  les  avantages  de  (a  fituation 
par  l’étendue  de  Tes  bâtiments  Çt  par.  les  grands  biens  dont  il  a 
'«té  doté  , nous  a paru  remplir  tout  ce  que  nous  pouvions  dcfirer 
à ce  fujet  ; & plus  jaloux  de  nous  montrer  héritiers  des  icr.it- 
ments  éc  des  vs  tus  du  grand  roi  qui  l’a  fondé  , que  de  l'ctre 
de  fon  fang  8c..Je  fa  couronne'.,  nous  avons  vu  avec  la  ùtis- 
faflion  la  plus  fenfible  , que  par  un  tel  choix  nous  ne  ferions 
qu’accomplir  fes  vcÉux  & donner  à cette  affeâion  paternelle  Sf. 
'lienfaifante  qu’il  avoic  pour  la  noblclTe  de  fon  royaume  , tout 
iTeffet  qu’il  n'avoit  pas  eu  le  temps  de  lui  p.'ocurer  , en  iticme 
temps  que  nous  porterions  cet  éiabliflement  à l'état  le  plus  digne 
de  ton  augufte  fondateur  , puifque  c’étoit  pour  l’éducation  gra- 
tuite de  cent  pauvres  gentilsnommes  , qu’il  avoit  donne  fa  propre 
maifon  , l’avoit  décorée  avec  magnificence  & enrichie  de  fes 
bienfaits  ; en  marchant  ainlt  fur  fes  traces , nous  ferons  en  état 
de  diftinguer  par  les  progrès  des  deux  cents  cinquante  gentils- 
hotnmes  qui  feront  leurs  études  en  ce  college  , ceux  dont  le 
goût  fie  les  talents  les  porteront  au  fervice  militaire  , d’avec 
ceux  qui  paroitront  delUnés  plutôt  à fervir  notre  état  dans  l’é- 
glife  , dans  la  ma^lArature  ou  dans  toutes  autres  profciüons 
nobles  ; & les  premiers  deviendront  plus  capables  de  réunir  clans 
les  études  & les  exercices  que  l’art  militaire  exige  , & ils  ttou- 
veront  dans  notre  école  royale  tout  ce  qui  pourra  leur  être  né- 
célTaire  pour  (e  mettre  en  état  de  conferver  à la  nation  Fran- 
çoife  cette  lépwtation  de  bravoure  & de  cap.tcité  , qui  fut  tou- 
jours fon  plus  bel  ornement  ; ces  jeunes  re)cttons  , fi  précieux 
a notre  état  , lui  deviendront  tous  également  utiles  , & ils  iranf- 
"mettront  à leuts  delcerdants  les  exemples  & le*  vertus  de  leurs 
ancêtres  ; toute  la  noblolfe  de  notre  royaume  , dont  la  fortune 
trop  fouvent  épuifée  par  le  fervice  ne  répond  pas  à la  nailTance  , 
fera  également  en  état  d’afpirer  à ces  places  -,  mais  les  enfants 
de  ceux  qui  auroient  été  tués  k notre  fervice  ou  qui  feroient 
décédés  de  leurs  blefltires  , auront  toujours  fur  les  autres  une 
préférence  ü bien  méritée.  Le  libre  & gratuit  accès  des  clalTts 
de  ce  college  , à tous  les  écolittrs  externes , fans  didiaâioB  , 
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mettra  nos  autres  fujets  en  état  de  profiter  des  bons  maîtres  don'r 
il  tera  rempli , & des  exemples  de  fes  penrionnaires  ; les  voies 
d’examen  6l  de  concours , ainli  qu'une  jufle  confiance  en  notre 
^niverlîté  de  Paris , 'fur  le  choix  des  fujets  qui  nous  feront  pré- 
sentés pour  la  conduite  .&  l’inltruélion  de  cette  jeünefTe  , nous 
*'endiont  (ùrs  de  leur  vertu  6l  de  leur  capacité  , & elles  exci- 
eront  entre  les  maître* , comme  entre  les  écoliers  , une  noble 
émulation  , dont  les  avantages  fe  porteront  jufque  dans  les  autres 
tabliflements  defiinés  à l’éducation  : enfin  le  bon  ordre  & la 
Cage  adminiltration  que  nops  établirons  en  ce  college  , 6i  plus 
Pneore  l’infpeâion  de  notre  fecrétaire  d’état  &c  l’attention  que 
vous  nous  ferons  un  devoir  d'y  donner  , fur  le  compte  qu’il 
pous  en  rendra  , afTureront  à jamais  le  fuccès  de  toutes  nos  vues 
our  le  bien  de  notre  nobtefle.  Mais  comme  les  dépenfes  de 
Poire  école  militaire  fe  trouveront  confidérablement  diminuées 
par  ce  nouvel  arrangement , il  nous  a paru  jüfle  de'prendre  fur 
fies  revenus  , de  quoi  fuppléer  à ceux  de  notredit  collée  qui 
feroient  infuffifants  pour  Ventretien  d’un  fi  grand  nombre  du 
penfionnaires  ; c'efi  ainfi  qu’après  avoir  procuré  par  nos  lettres 
patentes  du  ii  novembre  dernier,  la  meilleure  éducation  à ceùk 
de  nos  fujets  qui  feroient  dans  l'indigence  , nous  la  procurerons 
également  aux  pauvres  gentilshommes  de  notre  royaume  , Çc 
que  par  notre  attention  à le  remplir  de  bons  citoyens  dans  tous 
les  ordres , nous  contribuerons  de  plus  en  plus  à fa  gloire  & à 
la  félicité  de  nos  peuples  , & nous  aurons  cette  fatisfaâion  , fi 
fenftbie  à notre  cœur  , de  nous  montrer  leur  pere  encore  plus 
que  leur  roi,  Â ces  causes  , & autres  à ce  nous  mouvant  , de 
1 avis  de  notre  confeil , & de  notre  certaine  Iciencç  , pleine  puif* 
/ance  & autorité  royale  , nous  avons  dit  , ordonné  & fiatué  ; 
& par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  , difons  , ordonnons 
& (latuons  , voulons  & nous  plaît  ce  qui  fuit  ; 

Art.  I.  Le  college  royal  de  notre  ville  de  la  Fléché  , fera  & 
demeurera  confervé  ; confirmant , en  tant  que  de  befoin , l’éta- 
bHTement  qui  en  a été  fait  par  le  roi  Henri  le  grand  d'heureufs 
mémoire. 

II.  Et  defirant  nous  conformer  à fes  intentions , voulons  tjue 
ledit  college  loit  & demeure  dorénavant  & à perpétuité , defiiné 
è l’éducation  & à l'infiruéiion  des  enfants  de  deux  cents  cinquante 
gentilhoinmes  de  notre  royaume. 

III.  Lsidits  deux  cents  cincjuante  gentilshommes  feront  élevés 
dans  ledit  collège  royal , nourris  & foignés  tant  en  fanté  qu’en  ma- 
ladie, & vêtus  ds  l’uniforme  qui  aura  été  par  nous  réglé,  lans 
que  pour  quelque  caufe  que  ce  foit , il  y ptiilTe  erre  établi  aucun 
autre  penfionnat;  voulons  néanmoins  que  toutes  les  clafTes  dudit 
college  foient  publiques  & que  tous  externes  y foient  admis 
niitemeat , ainu  que  dans  les  autres  colleges  de  plein  exercice. 
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IV.  Les  enfants  defdits  gentilshommes , qui  rempliront  lerdltes 
deux  cents  cinquante  places , feront  par  nous  nommés  & choifis 
dans  la  nobleiïe  de  nos  états , fur  la  préfentation  qui  nous  en  fera 
faite  par  notre  fecretaire  d’état  ayant  le  département  de  la  guerre 
6c  de  la  marine , fans  nous  arrêter  à la  divilion  exaâe  des  clafles 
établies,  tant  par  les  difpofitions  de  notre  édit  du  mois  de  )an» 
vier  1751,  que  par  celles  de  notre  déclaration  du  24  août  1760* 
auxquelles  nous  avons , en  tant  que  de  befoin , dérogé  & déro- 
geons par  ces  préfentes  ; & feront  cependant  par  nous  préférés 
les  enfants  des  oHiciers  qui  auront  été  tués  au  lerrice  ou  qui  fe- 
roient  décédés  de  leurs  bieffures , foit  audit  fervice , foit  apres  s’en 
être  retirés. 

V.  Lefdits  enfants  ne  pourront  être  admis  dans  ledit  college  i 
qu’après  qu’il  aura  été  entièrement  fatisfait  à tout  ce  qui  eft  pref<a 
crit  par  nofdits  édit  & déclaration , foit  par  rapport  aux  preuves 
de  noblefle,  foit  par  rapport  aux  autres  qualités  qui  y font  re- 
quifes. 

VI.  Lefdits  enfants  pourront  être  admis  auxditea  places,  depuis 
l’âge  de  huit  à neuf  ans,  jnfqu’à  celui  de  dix  à onze  ans,  &les 
orphelins  jufqu’à  treize  ans  ; nous  réfervant  néanmoins  de  faire  à 
ladite  réglé  telles  exceptions  que  nous  jugerons  à propos  lors  de 
notre  première  nomination  feulement. 

VII.  11  ne  pourra  être  admis  aux  deux  cents  cinquantes  places 
qui  relieront  a remplir  dans  notredit  hôtel  de  l’école  royale  mili* 
taire  , que  ceux  defdits  enfants  des  gentilshommes , qui  auront  fait 
leurs  études  dans  ledit  college  royal , & qui  auront  atteint  l’âge 
de  quatorze  ans  accomplis;  voulons  néanmoins  que  ceux  d’entre 
eux,  qui  par  leurs  difpofitions  particulières-,  fe  trouveroient  ap- 
pelés à l’état  eccléliallique  ou  de  magidrature , ou  à autres  pro- 
feflions  nobles,  puHTent  continuer  d’y  faire  leurs  études,  ce  qui 
fera  réglé  fur  lé  compte  qui  nous  fera  rendu  par  notredit  fecré- 
taire  d’état  ayant  le  departement  de  la  guerre  & de  la  marine  , de 
leurs  inclinations  & de  leur  conduite. 

VIII.  Ledit  college  royal  fera  régi  & adminiflré  fous  l’infjpec- 
tioo  de  notredit  fccrétaire  d'état  par  un  bureau  compofé  de  1 evê* 
que  diocéfain , qui  y préfidera , de  notre  lieutenant  général , & 
de  notre  procureur  en  la  fénéchauffée  de  la  Fléché , ae  deux  no- 
bles qui  feront  par  nous  choifis  parmi  d’anciens  gentilhommes 
retirés  du  fervice , du  maire  de  notre  ville  & du  principal  dudit 
college,  lefquels  prendront  féance  audit  bureau  dans  l’ordre  ci- 
deffus  porté  ; & en  cas  d’abfence  dudit  évêque , il  y aflîAera  tel 
cccléfiaftique  féculier  qui  aura  été  par  lui  commis  à cet  effet , 
conformément  à l’article  VI  de  notre  édit  du  mois  de  février 
176V 

IX.  Et  pour  nous  mettre  plus  à portée  d’être  informés  des 
nucurs , du  caraâere  & des  talents  defdiu  deux  cents  cloquante 
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gentilshommes , voulons  qu’il  foit  établi  dam  ledit  college  an 
infpefteur  qui  fera  par'  nous  nommé , fur  le  compte  qui  nous  en 
aura  été  rendu  par  notredit  fecrétaire  d'état,  lequel  infpeëleu/’ 
fera  logé  ék  nourri  dans  ledit  college , aux  appointements  de 

Juinze  cents  livres  par  ans , &L  aura  (éance  & voix  délibérative 
ans  ledit  bureau  , immédiatement  après  les  deux  gentilshommes, 
nous  réfervant  toutefois  d'envoyer  dans  ledit  college  royal , lorf- 
ue  nous  le  jugerons  à propos,  celui  des  officiers  de  notre  hôtel 
e l’école  royale  militaire,  qui  nous  aura  été  propofé  par  no- 
tredit  fecrétaire  d'état,  pour  y vérifier,  fuivant  les  infliuÔions 
que  nous  lui  auront  fait  donner  , tout  ce  qui  pourra  concerner 
lefdit*  éleves  gentilshommes , pour  nous  en  erre  enfuite  rendu 
compte  par  notredit  fecrétaire  d’etat , fans  néanmoins  que  ledit 
officier  puifTe  avoir  entrée  dans  ledit  bureau,  ni  s’inunifeer  dans 
ce  qui  appartiendra  à fon  adminifiraiion. 

X.  Leffit  college  royal  fera  deflervi  par  des  perfonne.  eccléfiaf- 
tiqués  ou  féculieres , & compolé  d’un  principal,  d'tin  fous- prin- 
cipal, de  deux  profeiTeurs  de  phtlolophie , d’un  de.  rhétorique , & 
de  cinq  régents,  pour  les  fécondé,  troifieme  , quatrième,  cin- 
quième & ftxie.ne  ciaiTes  ; & il  y aura  en  outre  tel  nombre  de 
iotis  maîtres  que  le  bureau  d'adminidraiion  cliimera  néceflaire  par 
lefdits  deux  cents  cinquante  gentilshommes, 

XL  Lefdits  principal,  fous- principal , profeiTeurs,  régents  & 
fous  maîtres , feront  logés  & nourris  dans  ledit  college  , & leurs 
honoraires  feront  fixés  ; favoir , à quinze  cents  livres  pour  le 
principal,  douze  cents  livres  pour  le  fous- principal , onze  cents 
livrer  pour  chacun  des  trois  profefTeurs  de  philolcphie  & de  rhé- 
torique, mille  livres  pour  chacun  des  régents  de  fécondé,  troi- 
fieme & quatrième , & neuf  cents  livres  pour  chacun  de  ceux 
de  cinquième  & fixieme  clafTes  ; & à l’égard  des  fous-maitres  , 
leurs  appointements  feront  réglés  par  ledit  bureau  , fans  toutefois 
qu’ils  puifTent  excéder  la  fomme  de  cinq  cents  livres. 

XII.  Les  penfions  d’émérites  pour  lefdits  principal , fous-prin- 
cipal , profeffieurs  & régents , feront  & demeureront  fixées  à cinq 
cents  livres  , & ne  pourront  être  accordées  par  ledit  bureau , qu'a- 
près  vingt  années  de  fervice  , fi  ce  n’efl  qu’il  y ait  été  jugé  à 
la  pluralité  des  deux  tiers  de  voix , que  les  infirmités  de  celui  qui 
demandera  ladite  penfion,  le  mette  entièrement  hors  d'état  de 
continuer  fes  fondions,  & qu’il  les  a 1 emplies  jufque-ld,  à la 
iâtisfâflion  dudit  bureau  & du  public , auquel  cas  feulement  elle 
pourra  être  accordée  avant  l’expiration  défaites  vingt  années.  . . 

XIII.  11  fera  par  nous  nommé  .aux  places  de  principal , de 
profefTeurs  & de  régents,  à l’efTet  de  quoi  il^nous  fera  préfenié 
par  le  reâeur  de  notre  univerfité  de  Paris  , trois  fujeti  , pour 
être  par  nous  choifi  entr’eux  , fur  le  compte  qui  nous  aura  été 
rendu  par  notre  fecrétaire  d’état  ayant  le  département  de  la  guerre 
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& de  la  mâtine,  celui  que  nous  jugerons  à propos  de  noniin$r 
pour  remplir  la  place  vacante  -,  & en  cas  que  dans  la  fuite  le  bur 
rcau  d'adminidration  dudit  college , fe  crût  oblige  de  nous  en 
porter  des  plaintes , il  y fera  par  nous  pourvu  , fur  le  compte  qui 
nous  en  fera  rendu  par  notredit  fecréiaire  d’état. 

XIV.  Les  trois  iujets  qui  nous  feront  préfentés  pour  la  plac9 
de  principal , ne  pourront  être  choifis , qu’ils  n’aient  préalable- 
ment été  examinés  fur  leur  capacité  , leur  conduite  & leurs  ta- 
lents , par  ledit  reéleur  & par  quatre  principaux  des  colleges  ds 
plein  exercice  de  notredite  univerfité , St  ledit  choix  fera  fait  k 
la  pluralité  des  voix , entre  tous  ceux  qui  fe  feront  préfentés  aitv 
dit  examen-;  Sc  à l’égard  des  places  de  profeffeurs  & de  régents  j 
elles  feront  mifes  à un  concours  publie , pour  être  choifis , entra 
ceux  qui  auront  concouru , les  trois  fujeu  qui  nous  feront  préfeiy, 
tés  pour  remplir  la  place  vacante. 

XV.  Il  ne  pourra  être  admis  audit  concours,  que  des  maîtres» 
ès-arts  en  l'une  des  univerfités  de  notre  ro/aume , nomme  à cet 
effet  par  le  reâeur  de  notre  univerfité  de  Paris , & par  quatre 

iirofeiTeurs  ou  régents  émérites , ne  profeflant  plus , après  que 
eurs  mœurs  & leur  conduite  auront  été  préalablement  examineet 
& approuvées  par  lefdits  reâeur , profeffeurs  ou  régents  émé» 
rites.  •, 

XVI.  Ledit  concours  fe  fera  en  notre  college  de  Louis  If 
Grand  , dans  une  des  falles  de  notredite  univerfité  , & le  reâeuf 
d'icelle  , avec  lefdits  quatre  profefTeuts  ou  régents  émérites  , don- 
neront les  matières  du  concours , & choifiront , à la  pluralité  dep 
voix , entre  ceux  qui  y auront  été  admis , les  trois  fujets  qu’ils 
auront  jugés  les  plus  capables  St  les  plus  dignes  de  nous  être 
préfentés,  pour  remplir  la  place  vacante,  lequel  choix  fera  déj 
ciaré  publiquement  â la  demiere  féance  dudit  concours. 

XVlI.  Les  quatre  principaux  qui  feront  juges  dudit  concouis, 
feront  tirés  au  fort  par  le  tribunal  de  notredite  univerfité,  parmi 
les  principaux  de  fes  colleges  de  plein  exercice  ; & les  ptofef- 
feurs  & régents , parmi  ceux  des  prefeffeurs  & régents  émérites 

aui  auront  profefle , foit  la  même  claffe  que  celle  qu’il  s’agira 
e remplir , foit  une  claffe  fupérieure  ; fauf,  en  cas  qu’il  ne  s’egi 
trouvât  pas  affez  pour  remplir  le  nombre  prelcrit  des  juges  dudit 
concours , à être  ledit  nombre  complété  en  la  même  forme , en- 
tre les  profeffeurs  & régents  deffervants  aâuelleraent  dans  lefd. 
colleges  de  plein  exercice , la  claffe  pareille  à celle  qui  fera  à 
remplir. 

XVIII.  Le  réfultac , tant  de  l’examen  que  du  concours  pref- 
crit  par  l’article  XIV  ci  delfus,  fera  rédigé  par  écrit  & figné  par  les 
délibérants,  pour  être  remis  à notredit  fecrétaire  d’état,  avec  la 
préfentation  defdits  fujets. 

XIX.  La  nomination  du  fous- principal  & des  fous-maîtres,  ap^ 
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partiendraau  principal , lequel  choifîra  pareillwnent  les  domeiliquas 
& l'ervtteurs  dudit  college. 

XX.  Le  principal  & tous  ceux  qui  font  aâuellement  employés 

I la  delTerte  dudit-  college , continueront  d’y  remplir  leurs  fonc- 
tions , (i  ce  n’eft  qu’il  y fût  autrement  pourvu  , dans  les  cas  & 
en  la  forme  preferite  par  notre  édit  du  mois  de  février  1763. 

XXI.  11  y aura  pour  la  delTerte  de  la  chapelle  dudit  college, 
& pour  l’acquit  des  fondations  valablement  établies , quatre  cha- 
peUains,  cinq  chantres  & un  organille,  & lefdits  chapelains  y 
diront  leurs  meHes  & y feront  les  dimanches  & fêtes  le  fervice 
divin  avec  lefdits  chantres  & organiAe , ainA  qu’il  fera  réglé  par 
l’évéque  diocéfain. 

XXII.  Les  honoraires  defdits  chapelains,  feront  Axés  à huit 
cents  livres  pour  le  premier,  à Ax  cents  livres  pour  chacun  des 
Crois  autres  ; le  premier  defdits  chantres  aura  foixame  dix  livres  de 
gages , les  quatre  autres  foixante  livres  chacun , 6l  l’organilte  cent 
cinquante  livres,  le  tout  par  an;  & feront  de  plus,  leid.  quatse 
ch^elatns , logés  & nourris  dans  ledit  college. 

XXIII.  Leldits  quatre  chapelains  feront  par  nous  nommés,  fur 
la  préfentation  qui  nous  en  fera  faite  par  l'évêque  diocéSain,  & 
ils  pourront  être  par  nous  révoqués  fur  les  repréfentations , tant 
dudit  évêque,  que  du  bureau  d’adminiltration  dudit  college,  fur 
le  compte  qui  nous  en  aura  été  rendu  par  notredit  fecrétaire  d’é- 
tat; & à l’égard  defdits  chantres  & organiAe,  ils  feront  choiAs 
par  le  premier  defdits  chapelains , & pourront  être  par  lut  ren- 
voyés , le  tout  néanmoins  de  concert  avec  ledit  bureau  d’admi* 
niftration. 

XXIV.  Ce  qui  concernera  le  fpirituel  dans  ledit  college,  fera 
au  fnrplus  réglé  par  ledit  évêque  diocéfain , & demeurera  fous 
fa  jurifdiâion  , le  tout  conformément  à ce  qui  eA  porté  par  l’art. 

II  d»  notre  édit  de  février  1763. 

XXV.  Tous  les  biens  donnés  par  les  rois  nos  prédécefleurs  ou 
par  autres  perfonnes , audit  college  royal , & tous  ceux  en  gé- 
néral , qui  doivent  lui  appartenir  aux  termes  de  nos  lettres-  paten- 
tes des  14  juin  & ai  novembre  1763  , & 30  mars  derniers,  lui 
feront  & demeureront  confervés , aux  charges  & conditions  por- 
tées par  nofdites  lettres,  noumment  par  celles  du  ai  novembre 
dernier;  à l’exception  feulement  des  rentes  fur  les  papegaux  de 
Bretagne,  que  nous  nous  réfervons  d’employer  au  foutien  des 
colleges  de  nottedite  province , & de  la  terre  de  Bonnes , fui- 
vant  ce  qui  fera  ci- après  réglé  à l’égard  d’icelle  ; voulons  néan- 
moins que  ledit  college  continue  de  jouir  defdites  rentes  fur  les 
papegaux , jufqu’au  premier  janvier  1763  , & de  ladite  terre  de 
Bonne  jufqu’au  premier  oâobre  prochain. 

XXVI.  Les  abbayes  de  Bellebranche  & de  Mellinais,  & les 
prieurés  de  Luché,  de  Saint  Jacques  fie  de  TÉcheoau,  feront  fie 
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demenrereiit  anîs  ânâit  college  royal  ; confirmint  ; én  tut  que 
«le  befoin,  les  unions  anciennement  faites  defdits  bénéfices;  en 
faveur  de  l’éducation  de  la  jeuneile,  & impofant  filence,  tant  i 
notre  procureur  général  qu’à  tout  autres,  qui  voudroicnt  attaquer 
lefd.  unions  fous  quelc|ue  prétexte  que  ce  puide  être.  ^ 

XXVII.  Voulons  neanmoins  qne  jurquau  premier  janvier  lyfiç; 
les  biens  & revenus  defditt  bénéfices,  continuant  d’être  régis  ea 
la  forme  prcfcrite  par  nos  lettres- patentes  du  i février  1763, 
pour  être  lefdits  revenus  employés  aux  engagements  que  nous 
avens  prit  par  nofdites  lettres  : Voulons  qu’à  compter  du  pre- 
mier janvier  , lefdits  biens  & revenus  foient  régit  par  le 
bureau  d'adminidration  dudit  college  royal;  a la  charge  toutefoii 
défaire  remettre  par  an,  à réconone7féqueAre  commis  par  nof* 
dites  lettres , par  le  receveur  des  revenus  dudit  college , fur  lé 
montant  des  revenus  defdits  bénéfices  , la'  fomme  de  trente  millé 
livres  pendant  les  dix  années  qui  courront  depuis  ledit  jour  pre^ 
mier  janvier  176^ , vingt  mille  livres  pendant  les  dix  années  fui- 
vantes,  & quinze  mille  livres  pendant  les  dix  années  fubféqueiir 
tes,  le  tout  fans  déduâion  d’aucunes  charges  ou  frais,  pour  être 
lefdites  fommes  employées  conformément  a nofdites  lettres- patetb- 
tes,  ainfi  qu'il  fera  par  nous  ordonné.' 

XXVlll.  Lefdits  bénéfices  unis  audit  college  royal , feront  & de- 
meureront en  outré  aflu'iettU  aux  charges  & conditioiu  portées 
par  nos  lettres- patentes  du  st  novembre  dernier,  concernant  les 
réparations  des  bénéfices  unis  aux  colleges  qui  ne  dépent  pas  dés 
univerfités  de  notre  royaume.  . ■ 

XXIX.  Et  quant  a l’abbaye  d’Âfiiières,  unie  audit  college 
‘ royal , voulons  qu’elle  continue  d’être  régie  en  la  forme  pref- 
crite  par  nofdites  lettres-patentes  du  a février  1763 , Se.  que  la 
fondation  dont  ladite  union  a été  chargée  fuivant  nos  lettres-pa- 
tentes du  mois  de  juin  1747 , pour  l’éducation  d’un  gentilhommOt 
à la  nomination  du  baron  de  Montreuil  Bellay , foit  acquittée , k 


college  d’Angers  , par  ledit  économe- féqueftre  , fur  les  revenus 
de  ladite  abbaye  d^Afniéres , le  tout  jufqu’à  ce  que  nous  ayons 
expliqué  nos  intentions  plus  particulièrement  à ce  fujet. 

aAX.  Voulons  pareillement  que  par  provifion  éc  jufqu’à  ce 

Îue  nous  ayons  expliqué  définitivement  nos  intentions,  la  fon- 
ation  de  bourfe  faite  dans  notredit  college  royal  de  la  Fléché, 
à laquelle  ladite  terre  de  Bonnes  a été  affeflée,  foit,  à comp- 
ter du  premier  oâobre  prochain , acquittée  dans  le  college  de  la 
ville  de  Laval,  & que  ladite  terre  toit,  à compter  dudit  jour, 
régie  par  le  bureau  d’adminiftration  dudit  college , fans  que  pour 
, raifon  de  ce,  il  puifTe  être  exigé  aucuns  droits  Ceigneuriaux,  d’amoif 
tilTement,  de  centième  denier  fl(  autres  quelconques. 
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XXXI.  ITentendoni  au  furplu» , par  les  dîfpofltîoni  ie  nai 
{tréfetite5  lettres,  porter  aucun  préjudice  aux  autres  fondation» 
Talablement  établie»  dans  ledit  college  royal , à U confervation 
flefquelles  il  fera  pourvu  par  notredite  cour  de  parlement  de  Pa-  ^ 
MS  fur  la  requête  de  notre  procureur  général  ou  des  parties  tnté- 
réfISés  , ainfi  qu’il  appaniendra. 

■ XXXII.  Et  attendu  que  les  revenu»  dudit  college  royal,  ne 
pourroient  fuffire  aux  dépenfes  néceflaires  pour  l’éducation  & l’en- 
tretien defdits  deux  cents  cinquante  élèves  gentilshomities , vou- 
lons que  ce  qui  y manquera  , foit  fuppléé  annuellement  fur  les 
bévenu»  de  l’hôtel  de  ladite  école  militaire  ; & qu’à  cet  effet  U 
foit  paffé  par  notre  fccrétaïre  d’état  ayant  le  département  de  la 
guerre  & de  la  marine , des  marchés  avec  de»  entrepreneur^  fol- 
Vables,  au  meilleur  compte' que  faire  fe  pourra,  pour  lâ  fouf- 
xiiture  de»  fubfiftance»  , médicament» , habillements  & autres  ob- 
iets  nécèffaires  audit  entretien , dont  les  paiements  leur  feront  af- 
ftgtlês,  dans  les  termes 'convenus  , furies  revenu»  dudit  college , 
Ce  fubfidiairemem  fur  ceux  dudit  hôtel  ; & lefdirs  paiements  fe- 
’ront  paflés  en  compte  au  tréforicr  dudit  hôiel , fur  les  mandats 
de «dtt'edit  fecrétkirb  d'état  &'  les  quittances  defdits  entrepreneurs; 
& fera  remis  un  double  defdits  marchés  au  bureau  d’adminiflrà- 
xion  dudit  college'  royal  , pour  tenir  la  main  à leur  exécution  , 
de  laquelle  il  fera  rendu  un  compte  exaâ  tiudit  bureau , par  l’inf- 
•pefteur  & par-Iè  principal  dudit  college  ^ 

•'  ’XXXIIl.  Et  pour  établir  la  quotité  de  ce  qui  fera  contribué 
par  les  revenus  dudit  hôtel,  au  paiement  defdits  marchés,,,  il  fera 
lait  tu  mois  de  jànvierde  chacune  anhcd,’ùh  état  des  ïevenut 
•perçus  pendant  1 année  précédente  , par  le  receveur  dudit  College, 
»éomtiie  aufll  des  femmes  par  lui  payées  à fon  acquit,  le  tout  (ui- 
•xtânt  l’arrêté  de  fe»  cbmjites , pour  erre  lefdits  entrepreneur»  payé» 
-par 'ledit  receveur ,‘ jufqu 'à  concurrence  du  reliquat  defdits  comp- 
tes ,'8(  le  furpllus  par  le  i‘ré(brier  de  ladite  école  royale  militaire; 
'Auf.  en  cas  qu’il  eût  été  IHpuhé  par  lefdits  marchés  quelque  pare- 
ment antérieur  audit’ temps  , à être  ledit  paiement  fait  par  les  mains 
mudlt  tréfbrier. 

XXXIV.  II  fera  tenu  trois  tables  communes,  & féparées,  dans 
•notre  éo'lege  ; l’une  pour  lefdits  principal,  infpeéleur»,  profefTeurk, 
régent»  & chapelains;  une  autre  pour  le  fous-principal  ; fous  maîtres 
ic  deux  cents  cinmiante  gentilshommes;  Si  la  derniere  pour  les  do- 
fteflr^es  dudit  collège. , 

• ' XXXV."  Lé  furplus  'd'e  la  recette  & de  la  dépenfe,  concernant 
■fcdit  college , & de  tous  les  biens  qui  y font  attachés  , fans  èx- 
-eeptjoh  , fera  fait  par  un  receveur  qui  fera  et.ibli  par  ledit  bu- 
'seau  d’adminirtration , à tçls  appointements  o'u  remifes  qui  y au- 
*#tÿm  éiê  jVi'gés  néceffaires  ^ 'lequel  receveur 'fera  tenu  de  compter 
'itXfit  bureau  tow  les  trots  mois,  par  bief  é'at,  de  ladite  recette 
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8t  dipenfe , & tbns  les  ans  par  un  compte  général  & détaillé; 
lequel  fera  arrêté  clans  ledit  bureau  ; voulons  qu’il  en  Toit  remis 
un  double  figné  dudit  receveur,  audit  inlpeélcur,  pour  être  paC 
lui  envoyé  tous  les  ans,  à notrcdit  fecrétaire  d’etat  ayant  le  dépar- 
fement  de  la  guerre  & de  la  marine. 

XXXVl.  En  ce  qui  concerne  les  frais  qui  feront  néceflaires 
pour  l’ameublement  dudit  college  & pour  le  premier  éiabliffe- 
ment  defdits  deux  cents  cinquante  gentilshommes  , il  y fera  par 
Aous  pourvu  fur  les  revenus  de  notrcdit  hôtel  de  1 école  royale 
militaire,  ainfi  qu’il  appartiendra,  fut  le  conipte  qui  nous  en  aura 
été  rendu  par  notredit  lecrétaire  d’état. 

XXX Vil.  Tous  les  titres  & papiers  appartenants  i notrcdit 
college,  lui  feront  remis  fans  delai  , fi  fait  n’a  été,  par  ceux  qui 
en  lercnt  en  poflieflion  , & feront  placés  dans  le  lieu  qui  fera  à 
ce  deftiné  par  ledit  bureau  tTadminiflration.  ' . 

XXXVIII.  Voulons  au  furplus  que  les  articles  vu  , vin , xvin  ; 
ixi , XXII  ; XXlil  & XXV  de  notre  édit  du  mois  de  février  1763  , 
concernant  les  alTemblées  des  bureaux  d’adminiQration,  les  titres 
& regillres  des  colleges,  la  defUtution  des  fous  principaux  & fous* 
maîtres,  les  réparations  6c  conllruéiions,  les  baux,  emprunts,' 
reinbourfements , acqiiifitions , ventes  & aliénations,  & la  forme 
de  fe  pourvoir  en  jiiulce  , foient  exécutés  fuivant  leur  forme  6c  t(> 
fieu r , pour  tout  ce  qui  peut  concerner  notrcdit  college. 

XXXIX.  Les  demandes  6c  contéfiations  concernant  notredit 
college  royal,  8c  tous  les  biens  & revenus  qui, y font  attachés, 
continueront  d’être  portées  en  première  inflance  , pardevant  notrç 
fénéchal  de  la  pteche , & par  appel,  en  notre  cour  de  parlement 
de  Paris , conformément  à nos  lettres  de  garde-gardienne  du  mois 
de  mars  17,6.’  ' ‘ 

XL.  Voulons  au  furplus  que  ledit  college  royal  de  la  Flechçj; 
iduilTe  de  toutes  les  franchifes , exemptions  6c  immunités  par  nous 
accordées  a notre  hôtel  de  l'école  royale  militaire , conformé- 
ment aux  difjpoittions  portées  par  notre  édit  du  mois  de  janvier 

XLI.  Ledit  college  royal  continuera  d’etre  régi  en  *la  forme 
ppriée  par  notredit  édit  du  mois  d<  fércier  1763  , jufqu’au  pre- 
mier octobre  prochain,  fauf  toutefois,  en  cas  qu'il  vint  à v»r 
huer  une  place  de  principal , fous- principal , préfets  d’études , pro» 
felTeurs,  régents,  fous; maîtres  «u  domcAjqpaes,  à y être  pourvà 
eri  la  forme  preferite  par  nos  préfentes  lettres."^  ., 

XLll.  Permettons  aux  adminillrateurs  dudit  college  ^yal , df 
faire  mettre  fur  la  principale  porte  dudit  college,  nos  armes, 
avtfC  une  infeription  portant  Colltgt  Royal  ; comme  audâ  d’avoif 
un  fceau  à nofdites  armes,  autour  defquelles  fera  gravé  Colltgt 
ÿoyal  dt  la  FUcht. , ' ^ 

XLIIL  Et  feront  nos  préfentes  lettres  exécutées  félon  leur  forme 
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il  teneur  î flon'obftant  tous  édits  & déclarations  ; lettre'SpatentM} 
réglements  & autres  chofes  à ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
dérogé  & dérogeons  jnr  ces  préfentes.  Si  donnons  en  mande- 
ment à nos  âmes  & téaii)c  confeillers  les  gens  tenant  notre  cour 
de  parlement  à Paris , due  Ces  préfentes  ils  aient  à faire  lire , 
publier  & reglflrer , & le  contenu  en  icelles  , garder , obferver 
Cl  exécuter  félon  fa  forme  & teneur  : Car  tel  cft  notre  plaifir,. 
En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à cefdites 

F réfentes.  Donné  à Verfailles,  le  feptieme  jour  du  mois^  d'avril , 
an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante- quatre , & de  notre  régné  le 
quarante  neuvième.  Signé , LOUIS  : £i  plus  bas , par  le  Roi  , 
Signé , LE  Duc  0£  Choiseul.  Et  fcellé  du  grand  fccau  de  cire 
jaune. 

Regt/lrées  , oui , et  requérant  le  Procureur  général  du  Roi , pour 
tire  exécutées  félon  leur  forme  6r  teneur',  & copies  collationnées  en- 
voyées tant  à l’univerfité  de  Paris  , pour  y êt'e  regifirées  , qu’aux 
fénéchaujfées  & bailliages  de  la  Fleehe , Angers  6>  Laval , pour  y 
ttre  lues  , publiées  & regiflrées  : Enjoint  aux  Subjliiuts  du  Procu- 
reur général  du  Roi  ifJits  jénéchaujjies  & bailliages,  d'y  tenir  la 
tnain  , & d’en  certifier  la  cour  dans  le  mois.  O'donne  pareillement 

Îue  copies  collationnées  dcfdites  lettres-patentes  , feront  envoyées  aux^ 
ureaux  d'adminiflration  des  colleges  de  la  Fltche  & Laval , 6»  inf- 
erites  fur  les  regijlres  des  délibérations  defdits  colleges  , & notifiés 
par  le  fubflitui  du  Procureur  général  du  Roi  à Angers  , au  fupérieur 
du  college  de  la  ville,  fuivant  V arrêt  de  ce  jour.  A Paris , en  par- 
lement, toutes  les  chambres  ajfemblées , le  ii  avril  tj€4. 

■ Signé,  DÜFRANC. 

lÀutres'  lettres-patentes  du  ’roi , portant  fuppreffion  des  places  de 
chapelains  du  college  de  la  Fltche , & éiabhjfement  dans  ledit 
college  , d'un  fécond  fous- principal , fous  le  titre  de  préfet  des 
études",  données  à Perfailles,  le  32  avril  & regiflrées  en 

parlement,  le  10  mai, 

LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  dé  France  8^  de  Navarre  ; 
'A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  ; Salut.  Nous  avons , 
lar  nos  lettres  du  10  du  mois  d'août  dernier  , fupprimé  toutes 
les  places  de  chapelains  qui  exifioient  dans  les  différents  colleges 
qui  ont  été  réunis  à celui  de  Louis  le  Grand.  C’eft  par  les  mê- 
mes confidérations  qui  nous  ont  déterminé  à cette  fuppreffion  , 
que  nous  avons  rét'olu  d’ordonner  celle  des  quatre  places  de 
chapelains  qui  fubftflent  dans  notre  college  de  la  Fléché,  que 
■ous  croyons  devoir  ramener , à cet  égard  , à ce  qui  efl  obfervé 
dans  tous  les  autres  colleges  de  notre  royaume.  Inaépendamment 
‘ de 
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dë  l'économie  qui  en  réfultera  , nous  en  tirerons -ce  double  avan- 
tage , que  d’un  côté  nous  pouri  oiis , en  diminuant  les  charges 
de  notre  college',  y établir  un  i'econd  fous- principal , qui  y eii 
nécelTaice  par.  i’accroillenient  lacceÜi£  des  gentilshommes  clev^ 
dans  le  peniionnar  & des  externes  -,  & que  de  l’autre  , k;S  prê- 
tres qui  y l'oHt>employés  aux  differentes  parties  de  l’inllruition , 
pourront  y rëmplir  les  fondions  de  leur  miniffere & métiter 
par  le  zele  quhls  y apporteront,  la  confiance  de  leurs .rupérieurs 
ecdéCalliques  V notre  bienveillance.  A ces  caufes,  fjt  autres  à 
ce  nous  mouvant , de  l’avis  de  notre  confeil , & de.  flotre  cer- 


taine fcience',  pleine  puiffance  & autorité  royale  , nous  avons 
dit,  déclaré  & ordonné  ; &L  par  ces  préfentes  Ag^nées  dç  notre 
main,  difons,  déclarons  & ordonnons,  voulona  cp 

qui  fuit  : 

Art.  1.  Les  quatre  places  de  chapelains établies- daps  notre 
college  de  la  Fléché  par  l’article  XXI  de  nos,  lettrés  patentes  du 
7 avril  1764,  feront  & demeureront  fuppritr.é.'S , à cûwipter  du 
premier  juillet  prochain.  • ^ 

U.  Il  fera  établi  dans  ledit  college  un  fécond  fous-piincipal  fous 
le  titre  de  préfet  des  études. 

lli.  La  nomination  du  préfet  des  études  appartiendra  au  prin- 
cipal, de' même  que  celle  du  fous- principal;  mais  i’un.&  l’autre 
feront  prêtres,  & choifis,  autant- que  faire  fe^  pourra,'  parmi  les 
gradués  en  théologie.  , 

IV»  Le  préfet  des  études  jouira  des  mêmes  honoraires  que  le 
fous-princip'al , & pourra  parvenir  à la  penfion  d’émériie,  fuivant 
l’art.  Xll  defdites  lettres  patentes.  ‘ ' ' ' ' 

V.  11  fera  logé  dans  la  pa.-tie  du  college  occupée  par  les  pro- 
fulTeurs  & les  régents  , & il  tiendra  à la  table  commune  qui  eft 
ferviç  pour  eux,  la  place  du  pr.it\cipal  qui  mangera  dans  la  fuite  à 
celle 'dis 'gèntffshommcs  éleves  confiés  à fes  foins.  . il' 

VI.  Notredit  college  étant  fournis  , quant  à l’enfeignenjent  & 
aux  exercices  des  claffes,  à l’infpeéfion , autorité  & jutifdiâion 
de  notre  univerfité  de  Paris , à laquelle  nous  l’avons  affilié  par 
nos  lettres- patentes  du  7 avril  1767,  les  doâeurs  agrégés  à la 
faculté  des  arts  de  ladite  univerftié  pourront  remplir  dans  notre- 
dic  college  les  places  de  fous- principal , préfet  des. études,  celles 
de  fous-  maîtres  ou  autres  relatives  à l'initraélion'  &.  éducation  de 
la  jeunelTa  , fans  perdre  l’éligibilité  confervée  H ceux  d’euir’eux 
qui  occupent  de  pareilles'  places  dans  les  colleges  de  ladite  uni- 
verfité  , ou  qui  remplilTent  des  chaires  dans  les  collèges  de  notre 
royaume,  confirmés  depuis  notre  édit  de  février  1763. 

VII.  Les  fondations  valablement  établies  feront  acquittées  dans 
la  chapelle  dudit  college,  laquelle  fera  dorénavant  deffervie,  fous 
la  direélion  du  principal , par  le  principal  lui-.mêffé  & par  les 
deux  fous-principaux,  & fubûdiairement  par - les  autres  prêtres 
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du  college  ; notn  réfervsnt  au  furplu*  de  donner  des  marques  éa 
notre  fatisfaftion  à teux  d’entr’eux  qui  s'attacheront  plus  parti- 
culiérement à t'inilriiftion  fpirituelle  de  la  jeunefle , & au  fervice 
de  la  chapelle,  ftiivant  le  compte  qui  nous  en  fera  rendu  par  la 
bureau  d'aJtniniftraiion.  '•  . 

< VIII.  Le  réglement  de  l'évéoue  diocéfain  concernant  la  céléf 
bratton  dii  fervice  divin  , Its  inltruélions  , les  catéchifmcs,  l’admi» 
hiilrat'ron  dos- facrements , 8cc.  fera  exécuté  félon  fa  forme  & te- 
neur’, &.  •’te' principal  lui  rendra  compté  de  tout  ce  qui  aura  rap- 
port à l’adminlfîration  rpirituclle  du  college. 

IX.  Les  clwntres  & l’organifte  feront  choifis  par  le  principal , 
qui  pourra  fïS- renvoyer  de  concert  avec  le  but  eau  d’adminiUra- 
tion.  Si!  donnons  en  mandement,  &c.. 

Mémoire  înJiru&^ijF  fur  ce  que  les'parents  doivent  ohferver  , pour  pro~ 
pofw  leurs  enfants  pour  l’Ecole  Royale  Militaire  & pour  le  Col- 
lege royal  ae’fa  Fléché. 

i ! , , 

, Le  roi  , en  érablifUmt  une  Ecole  jMilitaire  , a eu  en  vue  toute 
la  noblelTe  de  Ton  royaume  ; cependant  fa  majefté  accorde  à celle 
qui  fuit  la  pro.'élTion  des  armes , des  fréférences  d’autant  plusjuf- 
les  , qu’elles  foht  fondées  fur  le  plos'ou  le  moins  de  mérite  des 
fervices  militaires.  Les  degrés  de  ces  préférences  font  partagés  en 
liuit  clafles , .d^ns  l’cdlt  de  création  de  cette  école  Èdit'da  mou 
de  janvier  1751»  !)  favoir  : • ^ . 

‘ J Première  clajfe,  ■ . 

Orphelins  dont  les  peres  ont  été  tués  au  fervice  ,,ou  qui  font 
morts  de  leurs  bleihires  , Ibit  après  s’cn  être  rctifés  à caufe  de 
leurs  blefliircs.  ( ^r/ù7<  XF.  ) • ■ 

Deuxieme  clafJeiT 

Orphelins  dont  les  peres  font  morts  au  fervice  , d’une  mort 
naturelle  , ou  qui  ne  s’en  font  retirés  qu’apres  trente  ansdecom- 
miflion  , de  quelque  efpcce  que  ce  fait.  ^ ' 

■■  Troijîetne  clajfe,.  ' ’ 

I.  t 

Enfants  qui  fbnt  à la  charge  de  leurs  meres  , leurs  peres  ayant 
été  tués  au  fervice  , ou  étant  mort  de  leurs  blelliires  , foit  au 
fervice  foit  après  s’en  être  retirés  à caufe  de  leurs  blcliùres, 

.1  ^ k * 
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, . • Quatrième  claJJ'e, 

Enfants  qui  (bn:  ù b charge  de  leurs  raeres , leurs  peres  étant 
morts  au  fervice  , d’une  mort  naturelle  , ou  après  s’être  retirés 
du  i'crvicc  après  trente  ans  de  commilTion  de  quelque  efpece  que 
ce  foit,  „ , 

Cinquième  claJJ'e. 

Enfants  dont  les  peres  font  a£liiellemcnt  au  fervice  , ou  qui 
s’en  ibnt  retirés' par  rapport  ù des  blefliires  , des  accidents  ou 
des  infirmités  qui  ne  leur  ont  ablblument  pas  permis  d’y  relier. 
( DétUratioft  d\i  Za^-aoul  l 760  , art.  1,11,  lit  & IV.  ) 

Dans  ces  dehiiers  cas , il  faut  rapporter  un  certificat  des  offi- 
ciers du  coqjs' où  Icpcrc  a fervi , ce  un  procès-verbal  de  fon  état 
a£luel , procès-iverbal  fait  par  im  chirurgien  juré  , en  préfence  de 
deux  gcntds-honKncs  qui  y ligneront , bc  légalifé  par  le  juge  royal 
des  lieux.  . ' , , 

- , *3  " , 

Les  enbnts  des  peres  qui  ont  obtenu  du  roi  la  permiffion  de  fe 
retirer  après,  trente  ans  de  fervice  non  interrompu  , font  auili  de 
la  cinquième,  claffie.  ( Art.  V de  la  déclaration.  ) 

Si,xieme  claJJ'e.  ' \ 

Enfants  dont  les  peres  ont  quitté  le  fervice  Cins  être  dans  au- 
cun des  cas  exprimés  dans  l’ariidc  précédent. 

■ ~ • Septième  claJJ'e. 

• Enfants  dont  les  pereS  n’ônt  pas  fervi  , mais  dont  les  ancêtres 
ont  fervi. ^ ' ‘ 

» Huineme  clajfe.  ’ 

Les  enfants  de  tout  le  relie  de  la  noblcfle  qui  , par  fen  indi- 
gericfit  p'fc  trouve  dans  le  casd’avoir  befoindes  fccoiirsda  roi. 

Tel  ell  l’ordre  que  Ci  majellé  entend  que  1 ou  obtêrvc  dans 
l’adminion  des  enfants  propofés  pour  l’Ecole  Royale  Militaire  ; de 
forte  que  la  première  claflè  Ibit  toujours  prélérée  à la  l'econde  , 
la  féconde  à la  troiliente  ,'  &c  ainli  de  fuite  jiilqu’à  b dernière. 
(Art.  XI  n.)  • - 

Les  lettres- patentes  do  7 avril  1764  , portant  confirmation  du 
«college  royal  de  la  Fléché  , n’accordent  de  préférence  pour  les 
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places  de  ce  collcfre,  qu’aux  (èuls  enfants  des  officiers  tués  atl. 
icrvice  , ou  déccdct  de  leurs  blcdiires  • Ibii  au  fervice  , fbit  après 
s’en  être  retirés.  ( Art.  IV,  ) 

* Du  reftc  , il  ne  doit  être  admis  aucun  enfant  dans  ce  college  , 
qu’il  n’ait  enticremcnt  fatisfàit  aux  difpofitions  'de  l’édlt  de  créa- 
tion  de  l’Ecole  Royale  Militaire  , & de  la  déclaration  du  14  août 
1760,  tant  par  rapport  aux  preuves  delà  nobleflêi  que  parrap- 
port  aux  autres  qualités  qui  y Ibnt  reqitilcs.  ( Art,  V.  ) 

Les  enfants  qui  n’ont  ni  pere  ni  mere , peuvent  être  reçus  de- 
puis l’âge  de  huit  à neuf  ans  jufqu’à  l’âge  de  treiie  ; 81  ceux  qui 
ont  pere  ou  mere  , depuis  huit  à neuf  ans  jufqu’à  dix  ou  onze 
lêulement.  ( An.  XV.  ) 

La  première  condition  exigée  eft  qit’ils  faflènt  preuve  de  qua- 
tre degrés  de  noblclfe  au  moins , du  côté  du  pere  feulement. 
{Art.  XVI.) 

La  fécondé , qu’ils  foient  dans  l’indigence.  ( Art.  XIII.  ) 

La  troifieme  , que  leur  conformation  extérieure  Ibn  bonne  } 
c’eft-à-dire  , qu’ils  ne  Ibient  ni  contrefaits  , ni  eftropiés.  ( Ar. 
ticU  XIL) 

La  quatrième  , qu’ils  fâchent  lire  *8c  écrire  , afin  qu’on  puille 
les  appliquer  tout  d5  ûiite  à l’étude  des  langues.  { An.  XV.) 

Il  faut  au  furpl'.’s  que  les  parents  qui  ont  des  enfans  à pro- 
pofer , s’adrelfent  â MM.  les  intendants  des  généralités  où  les 
familles  de  ces  enfants  Ibnt  domiciliées , ou  aux  fubdélégués  de 
AIM.  les  intendants  , chacun  pour  ce  qui  concerne  fa  fubdélé- 
gation  : tout  autre  voie  feroit  inutile  , & occafionneroit  aux  pa- 
rents des  peines  Sc  des  démarches  qu’ils  doivent  s'épargner.  { Di- 
ilaration  du  24  août  1760,  Art.  VI.) 

Ils  remettront  à MM.  les  intendants  ou  à leurs  fubdélégués  , 
1°.  l’extrait  baptillere  légalifé  de  l’enfant  propofé  ; & ils  lèroat 
attention  que  cet  extrait  fulTe  mention  du  jour  de  la  nailfance  , 
ainfi  que  cela  cft  preferit  par  l’ordonnance  de  16Ô7  , & que  les 
dates  foient  écrites  en  toutes  lettres  fit  non  en  chiffres. 

2“.  Si  le  pere  cil  mort , on  aura  foin  de  produire  fbi)  extrait 
mortuaire  en  bonne  forme. 

3°.  On  obfei  vera  la  meme  chofe  par  rapport  à la  mere. 

4°.  L'intention  du  roi  étant  qu'U  ne  fok  reçu  à l’Ecole  Mili- 
taire fit  ail  college  de  la  Fléché  , aucun  enfant  dont  les  parents 
pourroient  fe  palTer  de  ce  fecours  ; le  bien  des  pères  fit  mères  , 
fit  celui  des  enfants  eux-mêmes  , s’ils  n’ont  ni  pere  ni  mere  > fera 
conllaté  par  MM.  les  intendants  ^ ou  par  leurs  fubdélégués  « 


F L E ' 517 

t{ui  ej}  délivreront  un  certificat  détaillé  Se  rérifié  fur  le  rôle  des 
impoliiions.  ( /4'/.  VU  dt  la  dilibiration  du  14  août  I760. 

Ce  certificat  doit  être  attcfié  conforme  à la  commune  renom- 
mée , par  deux  gentils  - hommes  voifins  du  domicile  des  parents 
des  enfants  propofcs.  ( Art.  VllI.  de  la  déclarât.  ) 

5".  Pour  condater  la  bonne  conformation  , & même  la  bonne 
conflitudon  des  enfants  propofés  , les  parents  en  rapporteront  un 
certificat  de  médecin  ou  de  chirurgien  , ou  des  deux  enfemble. 

Les  parents  trouveront  chez  MM.  les  intendants  ou  chez  leurs 
fubdélégués  , des  mémoires  aux  quellions  defquels  ils  répon- 
dront exadement , parce  que  ce  n’eft  que  de  leurs  réponlês  que 
peuvent  réfulter  les  connoifl'ances  néceflaircs  pour  rendre  compte 
au  roi  de  leurs  demandes. 

Voici  en  quoi  confiftent  ces  quellions  : 

1°.  Sont-ils  en  état  de  fait  e preuve  par  titres , de  quatre  de- 
grés de  nobleflè  , du  côté  du  pere  lèulement  1 

1".  Noms  8c  fumoms  du  pere  ? 

3®.  Son  âge  1 

4®.  Ell-il  au  fervice,  ou  s’en  eft-il  retiré  ? A-t-il  été  tué  au 
fervice  , ou  y cft-il  mort  d’une  mort  naturelle  ! 

U faut  détailler  en  cet  endroit  le  temps  où  le  pere  a com- 
mencé à fervir  , les  grades  par  lefquels  il  a palTé  , les  épo- 
ques de  ces  grades  , 8cc.  afin  que  la  vérification  puilTe  s’en  faire 
plus  facilement  au  bureau  de  la  guerre. 

5°.  S'il  a quitté  le  fervice  r dans  quel  temps , 8c  par  quelles 
raifons  ? 

6°.  A-t-il  reçu  quelques  grâces  du  roi  dans  le  cours  de  fes  • 
fcrvices , ou  en  le  retirant  1 

7°.  Ell-il  chevalier  de  faint  Louis  1 s’il  l’ell , dans  quel  temps 
a-Kil  été  alTocié  à cet  ordre  1 

8°.  La  mere  ell-elle  vivante  1 

9“,  Noms  8c  Aumoms  des  enfants  propofés  : produire  leurs 
extraits  baptilleres.  ( Les  parents  peuvent  propofer  pluAeurs  frè- 
res en  même-temps.  ) 

io“.  Quel  cil  le  nombre  des  freres  8t  fieurs  des  enfants  pro- 
pofés 1 

1 1°.  Ces  enfants  ont-ils  des  freres  au  fervice  du  roi.,  des  on- 
cles ou  d’autres  parents  1 

1 1“.  Savent-ils  lire  8c  écrire  1 

13.  Ont-ils  été  confirmés , 8c  ont-ils  fait  leur  première  com- 
munion 1 ' 

KM  3 


Digitized  by  Google 


5i8  r F L E ; 

14*’.  Sont-ils  bien  conformés  ? en  rapporter  le  certificat 

I s".  Qiiélle  cli  leur  occupation  aftuelle  ? 

1 6'’.  Sont-ils  cievés  dans  la  raaifon  paternelle  , dans  des  pen- 
fions  ou  des  colleges. 

17“.  Quel  elt  le  lieu  de  l’habitaiion  des  parents  , la  générali- 
té , rélcfiion,  la  fubdéiégation , où  peut-on  leur  écrire  ? 

18'^.  Quel  eft  l’état  de  la  fortune  des  parents  î en  rapporter  le 
certificat  tel  <[:.'il  clt  demandé  ci- dclfus.  ' 

Les  parents  auront  attention  de  ne  négliger  aucun  de  ces  éclair- 
cilTemcnts  qui  Ibnt  tous  ablblumcnt  nccellaires. 

Déclaration  du  Roi , du  premier  fivrur  iTjO  t regiftrte  en  parlement 
le  $ du  mime  mou, 

LOUIS  , &c.  L’afteéiion  particulière  que  le  feu  roi , notre  très- 
honoré  feigneur  & aïeul,  a toujours  conlervée  pour  lanobicfle, 

6 fur- tout  pour  celle  qui  fe  deftirtoit  à la  profeliion  des  armes, 
l’ayant  engagé  à venir  au  fecours  des  gentilshommes  qui  n'avoient 
pas  affez  de  fortune  pour  procurer  à leurs  Cfifants  les  infiruéfions 
convenables  à leur  naüTance  , il  auroit  , par  édit  du  mois  de 
janvier  1751  , fondé  une  maifon  d'éducation  , fous  le, nom  d’école 
royale  militaire,  pour  y entretenir  g’^atuitement  ç 00  gentilshom- 
mes , depuis  l’àge  de  8 ans  'jufvtu’à  celui  de  18  ou  io,  & ordonné 
que  cette  école  feroit  placée  aur  environs  de  la  ville  de  Paris; 
mais  ayant  bientôt  reconnu  qu'-une  éducation  tome  militaire  ne 
pouvoir  pas  convenir  à un  âge  autiî  tendre , non  plus  qu’à  ceux 
defdiis  éieves  qui  pourroient  un  jour  le  deltiner  à d’autres  pro- 
fefTions  également  utiles  à i’état , il  auroit , par  fa  déclaration  du 

7 avril  1764,  en  divifanr  ce  premier  établilTement , formé  un 
penfionr.at  au  college  de  la  Fléché  , pour  y placer  lefdits  élevés , 
depuis  l'àge  de  8 ans  jufqu'à  l’âge  de  14  , ordonne  qu'après 
qu’ils  y aaroient  reçu  les  premières  ir.lfruétions  communes  à tous 
les  états,  on  appeiieroit  à l’école  militaire  ceux  qui  montreroient 
des  difpofitions  pour  la  profeliion  des  armes.  Animés  des  mêmes 
vues  , héritiers  de  la  meme  afteéfion  pour  notre  nobleffe  , & per- 
suadés que  nous  trouverons  toujours  en  elle  le  zèle  ardent  pour 
la  gloire  de  la  nation  & pour  le  fer  vice  de  les  maitres,  dont  elle 
a donné  tant  de  preuves  depuis  l'origine  de  la  monaichie,  nous 
nous  lommes  fait  rendre  compte  deldits  établilTements , de  U 
forme  d’inftruéfiou  qui  y efl  fuivie,  des  progrès  des  éieves  qui 
y font  a'éluêllement  , & de  ceux  qui  en  font  fortis  pour  entrer 
dans  nos  troupes  , tinfi  que  de  l’emploi  des  biens  & revenus  affec- 
tés par  le  feu  roi  à cette  fondation  la  connoifTance  réflérhie 
que  nous  avors  prife  de  ces  différents  objets  nous  a perfuadés 
qu’un  établillément  qui  fait  tant  d’honneur  à la  mémoire  de  notre 
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oîeul , pouvéit  encore  être  perfeûionné , & qu’il  devîendrolt  en 
effet  bien  plus  utile  à notre  nobleffe  , fi  l;sé!eves  de  la  première 
claffe , au  lieu  d’être  réunis  dans  la  maifon  de  la  Flecbe , étoient 
diffribucs  dans  plufteurs  coUof;es  de  plein  exercice,  (itucs  en  diffe- 
rentes provinces  de  notre  royaume,  où  ils  feroient  plusàportée 
de  lenrs  familles  , & où  ils  recevroient  la  meme  éducation  & les 
mêmes  inllruéfions  que  les  autres  pcnfionnaires  ; cette  nouvelle 
forme  nous  a paru  d'autant  plus  capable  de  remplir  les  vues  du 
feu  roi,  6c  d'autant  plus  avantageule  à nos  fujets , 6c  principa- 
lement à notre  nobleffe , qu’outre  les  avantages  il  conn.us  d'une 
éducation  publique  6c  commune  à toutes  les  daffes  des  citoyens, 
les  melures  que  nous  nous  réi’ervons  de  prendre  pour  la  grande 
perfeéflon  de  l’enfeignement  dans  les  colleges  que  nous  aurons 
choifis  , proliteront  également  , & à nofdits  eleves  , tkaux  enfants 
de  ceux  de  nos  fujets  qui  feront  élevés  dans  les  mêmes  colleges; 
enfin , nous  avons  reconnu , avec  la  plus  grande  fatisfaâion , 
qu  en  améliorant  les  revenus  de  l’école  militaire , 6c  en  les  em- 
ployant avec  la  plus  grande  économie  , nous  ferons  en  état , non- 
feulement  de  porter  jufqu’à  600  , & peut-être  davantage  , le  nom- 
^ bre  des  éleves  de  la  première  claffe,  qui  n’etoit  tiÂce  qu’à  2^0 
par  ladite  déclaration  du  7 avril  1764 , mais  même  d’entretenir 
«au  moins  1100  cadets  gentilshommes,  que  nous  nous  propofons 
de  former  dans  nos  régiments , pour  fervir  de  pépinière  aux  offi- 
ciers de  nos  troupes  : c’elt  dans  ceicc  école  , vraiment  militaire  , 
qu’éloignée  de  la  capitale  , notre  jeune  nobleffe  recevra  , fous  les  ' 
yeux  dos  chefs  des  régim-ents  où  ils  feront  deffinés  à l'eryir  , les  j 
inAruâions  &*les  Pï'einples  les  plus  capables  d’élever l’ame,  d’c.i- 
coiirager  les  talents,  6c  de  faire  germer  toutes  les  vertus. 

A ces  caufes  , &c.  . 

Art.  I.  Nous  avons  confirmé  -St  confirmons  la  fondation  faite 
par  le  feu  roi  notre  rres-honoré  (oigneur  & aïeul , p.ir  fon  édit 
du  mois  de  janvier  1751  , d’une  école  pour  l’éducation  gratuite  , 
inllruâion  & entretien  de  500  jeunes  gentilshommes  de  notre 
royaume.  Avons  pareillement  confirmé  6c  confirmons  toutes  les 
donations,  dotations,  conceffions  & aliénations  faites  au  profit 
de  ladite  fondation.  . . 

11.  Le  nombre  defdits  jeunet  gentilshommes,  fixé,  par  l’article 
premier  dudit  édit , à 500  , fera  porté  au  moins  à 600.  Ils  feront 
placés  dans  différents  colleges  des  provinces  de  notre  royaume 
que  nous  défignerons  , tic  dans  let'quels  le  plein  exercice  & le 
penfionnat  font  ou  feront  établis;  fans  né.inmoins  qu’il  puiffe  être 
placé  dans  chacun  defdits  colleges  plus  de  ou  60  éleves  , notre 
intcniion  étant  qu’il  y foit  reçu  un  nombre  au  moins  égal  d’aur 
très  penfionraires. 

ni.  Lefdits  éleves  feront  logés,  tiodrris  & entretenu»  dans 
lefdits  colleges,  tant  en  lanté  qu’en  maladie,  jufqu’à  l’âge  de  14 
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ou  1^  ans  accomplis,  au  moyen  de  la  penfion  qui  fera  payée 
pour  chacun  d’eux  , l'uivant  le  conventions  qui  feront  faites  avec 
les  fiipérieurs  defdiis  colleges  ; & ils  y feront  inftruits  comme 
les  autres  penfionnaires , conformément  au  plan  d’inftruôion  ÔC 
d’éducation  que  nous  aurons  approuvé. 

IV.  Ceux  defdits  éleves  qui , ayant  atteint  ledit  âge , feront 
reconnus  pour  avoir  profité  des  inllruéllons  qui  leur  auront  éié 
données,  feront  places;  favoir,  les  éleves  qui  fi  dellineront  à 
la  profefiion  des  armes  , parmi  les  cadets  gentilshommes  que  nous 
nous  propofons  d’établir  dans  les  différents  corps  de  nos  trou- 
pes, an  nombre  de  itoo  au  moins;  & à l’égard  de  ceux  qui, 
par  leurs  dilpofi'.ions  particulières,  fe  trouverount  appelés  à l’etat 
eccléfiaflique  ou  à la  magilf  rature , ils  feront  envoyés  & entre- 
tenus , aux  frais  de  ladite  fondation  , dans  d’autres  colleges  ou 
écoles  publiques  pour  y achever  leur  inftruâion  ; lavoir,  ceux 
qui  fe  feront  voués  à l’état  eccléfiaiiique  julcjii'à  ce  qu’ils  loient 
reçus  doéleurs  ; & ceux  qui  le  deitineront  a la  magilfrature  , 
jufqu’à  ce  qu’ils  foient  licenciés  en  droit  ; nous  réfervant  de  nous 
faire  rendre  compte  de  leurs  progrès  , afin  que  ceux  qui  , par 
leur  négligence , prolongiroient  le  temps  de  leur  inlfruâion  , 
ceffen:  de  jouir  de  nos  bienfaits. 

V.  Voulons  en  conféquence  , que  tous  les  biens  , meubles  & 
immeubles , fonds  & revenus  de  ladite  fondation , demeurent 
affeélés  à perpétuité  à l’irtAruélion  &L  entretien  deldits  éleves  & 
cadets  gentilshommes , fans  que  lefdits  biens  puiffent  être  em- 
ployés à aucun'autre  ufage  qu’à  l’éducation  & a l’avantage  de  la 
nobleffe  de  notre  royaume  , conformément  à la  volbnté  du^feu  roi. 

VI.  L’adminifiration  de  tous  les  biens  & revenus  de  ladite  fon-, 
dation  continuera  d’appartenir  au  fecrétaire  d’éut  ayant  le  dé- 

Eartcment  de  la  guerre  , &C  fera  faite  , fous  fes  ordres , par  un 
ureau  auquel  prefidera  ledit  fecrétaire  d’état;  & fera  ledit  bureau 
compofé  de  quatre  adminifirateurs  , que  nous  choifirons  parmi 
les  membres  de  notre  confeil  ou  d’.iutres  perfonnes  que  nous 
nommerons  à cet  effet.  Donnons  pouvoir  audit  bureau  de  régir 
lefdits  biens  & revenus  par  baux  à ferme  générale  ou  particulière, 
ou  par  forme  de  régie,  ainfi  qu’il  fera  jugé  le  plus  convenable; 
dérogeant  pour  cet  égard  à la  difpofuioii  de  l’article  XI  dudit 
édit , lequel  fait  défeniés  d’.ifiérmer  le  droit  fur  les  cartes.  . 

VU.  Les  éleves  qui  font  aéluellement,  tant  à'  l’hôtel  de  l’école 
royale  militaire , qu’au  college  de  la  Fleche  , feront  placés  dans 
le  cours  du  mois  d’avril  prochain  , foit  parmi  les  cadets  gentils- 
hommes des  régiments  de  nos  troupes , pour  y être  entretenus 
aux  frais  de  ladite  fondation  jufqu’à  ce  qu’ils  aient  le  grade 
d’officier , foit  dans  les  colleges  que  nous  aurons  choifis  , & qui 
fero-ij  le  plus  3 poriée  de  leur  famille;;  le  tout  fuivaut  l’âge  6t  les 
diljsofitioas  deldits  éleves. 
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VIII.  Au  moyen  de  ce  que  deiïus  , autorifons  le  bureau  d’ad- 
mlniAraùon  à vendre  & aliéner  ledit  hôtel  ou  autrement  en  dif- 
pofer  , enfemble  les  maifons  & terreins  en  dépendants,  conjoin- 
tement ou  féparément  ; comme  aufli  à difpofer  du  mobilier  étant 
dans  ledit  hôtel , par  vente  ou  autrement  : à l’effet  de  quoi  il 
en  fera  préalablement  fait  inventaire  auffi-tôt  après  l’enregiftre- 
ment  de  la  préfente  déclaration  ; nous  réfervant  de  nous  expli- 
quer fur  ce  qui  concerne  l’ancienne  fondation  du  college  de  la 
bleche,  & tous  les  biens  appartenants  audit  college,  d’après  les 
mémoires  qui  nous  feront  envoyés  inceiïamment  par  notre  cour 
de  parlement. 

IX.  Les  deniers  provenants  des  ventes  ordonnées  par  l’article 
précédent , feront  verlés  entre  les  mains  du  treforier  de  l’extraor- 
dmaire  de  nos  guerres  en  exeicice  pendant  l'année  courante  , pour 
être  lefdits  deniers  employés  par  le  bureau  d’adminidration , 
d’abord  à l’acquittement  des  dettes  de  l’école  militaire  , & le  fur- 
plus  en  acquifition  de  rentes , de  la  nature  de  celles  dont  l’acqui- 
lition  eft  permjfe  aux  gens  de  main-morte  , par  l’édit  de  1749. 
Voulons  qu’il  en  foit  ufé  de  même  à l’égard  des  deniers  prove- 
nants de  tous  rembourfements  qui  pourroient  être  faits  des  capi- 
taux , contrats  ou  autres  effets  aélifs  , appartenants  à ladite  fon- 
dation. 

X.  N’entendons  rien  Innover  touchant  le  choi.x  & l’admiflion 
des  éleves  jeunes  gentilshommes.  Voulons  qüe  tout  ce  qui  a été 
preferit  pour  leur  réception  à l’école  militaire  , par  les  difpofitions 
de  l’édit  de  janvier  1751  , & de  la  déclaration  du  24  avril  1760, 
foir  également  obfervé  pour  leur  réception  dans  lefdits  colleges, 
feront  au  furplus  lefdits  édit , déclaration  , exécutés  fuivant  leur 
forme  & teneur,  en  tout  ce  qui  n’elt  pas  contraire  aux  préfen- 
tes  , &c. 

FLORENCE.  Il  efl  parlé  de  cette  ville  Sc  du  concile  qui  s’y 
tint  en  1489  , fous  le  mot  BH/e.  Ce  concile  eft  mis  au  nombre 
des  généraux  , au  moins  jufqu’au  départ  des  Grecs.  Les  Ultra- 
montains l’oppofcnt  à celui  de  Bâle  , qu’ils  ne  regardent  pas 
comme  œcuménique  , ainfi  qu’il  eft  dit  fous  le  même  mot  BâU. 

Le  pape  Eugene  , mécontent  des  décrets  du  concile  de  Bâle  , 
le  transféra  à Ferrare  en  1437.  H écrivit  à cet  effet  à toutes  les 
univerfités  de  l'Europe  > pour  les  engager  à y envoyer  leurs  prin- 
cipaux membres , 8c  malgré  les  précautions  qu’avoient  prifes  les 
pères  de  Bâle  , pour  empêcher  l’inconvénleDt  du  double  concile, 
la  première  fellion  de  celui  de  Ferrare  s’ouvrit  le  10  du  mois 
de  janvier  1438.  Il  s’y  trouva  cinq  archevêques  , dix  abbés  8c 
quelques  généraux  d’ordre.  L^s  Grecs  , dont  la  réunion  faifoit 
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une  csMfe  importante  de  ce  nouveau  concife  , furent  exafts  à 
^^y  rendre  ; mais- Jet  ambaflàdeurs  de  l’empereur  des  rois  érenc 
rcfïés  ù lîâ'.c  , par  ordre  do  leurs  naitros  '■,^auatn  prélat  ni 
drileur  au  moins  Krani,-6il , ne  pa.Ta  <îe  Bàlc  à Ferrarc.  On 
coof.nue  ..ii  to.’.rnd.c  les  felHons  du  coneiîc  , couime  s’il  ne  s’cii 
fl'::  pun:’  tenu  Jl'.cius.  F-uf^ene  de  l'on  côté  , après  avoir  fait  dé- 
çlarer  da:is  la  pre:nicre  Iciîion  du  concile  de  Ferrure  , qu’ayant 
KJ:i5,'cié  cchit  de  Bâle  en  ladite  ville  do'  Ferrure  , la  trunflaiion 
étoit  canonique  , St  le  concile  pcnéral  de  Ferrure  légitimement 
al.é  nbié.  On  fit  enfuite  dans  les  feOions  fuivantes  d’autres  decrets 
contim  le  concile  de  Kâlc  2c  ceux  qui  le  compofoier.t  ; mais  on 
y traita  prir.cipakur.ent  de  l’iuvon  des  Grecs  , dont  les  diffi- 
tuiîcs  croient  : i".  La  procciüon  du  S.  Efprit.  2“.  L’addition 
laite  au  fymboic.  3”.  Le  purgatoire  2c  l’état  des  âmes 
avant  le  jugement.  4“,  L’iilàgc  des  azymes  dans  les  faints  myl^ 
tcrcî.  1,’auturitc  du  faint  fiege  , 2c  la  primauté  du  pape.  V. 
Hc/rjm;. 

Ges  dilîërcnts  articles  de  conteftations  ne  furent  terminés  que 
dans  le  concile  de  Florence  , où  le  pape  trouva  à propos  de  trans- 
fe^wP  encore  le  concile  en  1439.  i“Près  bien  de  difcuflioiis , 
le  St  le  décret  d’union  avec  les  Grecs.  On  le  figna  de  part  St  d’au- 
tré  , avec  alîêz  de  finccrité  de  la  part  du  plus  grand  nombre  des 
Grecs  , ce  qui  meritera  toujoiiis  des  éloges  au  pape  Eugene  , 
dont  ie  zeleâ  cet  égard  ne  le  ralentit  jamais.  Mais  ces  Grecs  étant 
partisan  1440  , ils  trouvèrent  à Conftaniinople  les  efprits  fort 
mal  dü'pofés  ; la  plupart  avoient  natureHement  tant  d’averfion 
pour  l’union  avec  les  Latins  , qu’il  fut  facile  à Marc  d’Ephèa 
fe  , le  feul  oppofant  à l’union  dans  le  concile  de  Florence  , de 
renouveler  le  fd’.ifrne  , 2c  d’ci  fomenter  même  un  nouveau  en- 
tre les  Grecs  qui  avoient  ligné  le  décret  d’union.  Cependant  le 
concile  oc  Bâle  continuoit  fes  fe,T:ons  , 8t  le  pape  Eugène  en 
fit  autant  dans  le  concile  de  Florence  après  le  départ  des  Grecs. 
Il  y fit  des  décrets  contre  les  peres  de  Bàie  , St  contre  le  pa- 
pe qu’ils  avoient  élu  j il  fut  queftion  auffi  de  la  réunion  des 
difiérentes  fedles  Grecques.  Knfin  , le  concile  de  Florence  fut 
transféré  le  26  avril  1442  à Rome  , oi'i  il  finit  après  deux  (éan- 
ces  ou  felTions.  i ’ 

Il  y a touchant-  lesrermcs  du  décret  d’union  pot  té  par  le  con- 
cüe  , entre  les  GfeCs  &c  les  Latins  , une  difliciilté  que  l’on  peut 
vci/  traitée  aflèz  au.  long  par; le  lieur  Maimbontg , cit  fon  Traité 
des  Pittu^juMs  dit  fîègc  dt  Koiuc  , elle  ell  très-importants  •*.  fui- 
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vont  cct  auteur  & tous  ceux  dont  il  s’appuie  , il  faut  lire  ainlï 
ce  décret  : « Nous  définiildns  que  Je  ûiiit  fiege  apoftolique  âc 
le  pontife  romain  ont  ht  primauté  fur  tout  le  monde  ; que  le 
pontife  romain  e(l  fucccllêiir  de  S,  Pierre  , prince  des  Apôtres  ; 
qu’il  cil  vrai  vicaire  de  J.  C.  Sc  le  chef  de  toute  l’cgliie  , le 
pcrc  5c  le  dofteur  de  tous  les  ciiréticns  , Sc  que  Notre  Seigneur 
j.  C.  lui  a donne  en  la  periemne  de  S.  Pierre  le  plein  pouvoir  de 
j.aitre’,  de  régir  5c  de  gouverner  i’églife  univerlèlle  , en  la  ma- 
nière qu’il  eft  preferit  par  les  làints  canons  , Sc  les  décrets  des 
conciles,  Ju.xia  eum  modum  qui  & in  dBis  conciliorum  & in  facrit  ca~ 
nonibus  continetur.  » 

La  difficulté  gît  dans  ces  derniers  mots  ai^xqucls  les  ultramon- 
tains lllbliituent  ceux-ci  : Quemadmodum  cimni  in  aciis  conciliorum , 

& in  jacris  canonibus  continetur.  Ces  dernieres  paroles  , dit  Maim- 
bourg  , ne  font  que  la  faulTe  veràon  d’Abiaiham  de  Candie  , Sc 
fout  un  lens  tout  contraire  à l’intention  Sc  aux  propres  paroles 
du  concile.  • ; 

FLORIN.  V.  Monnoie. 

FOI  CHRÉTiEXNE.  La  foi  chrétienne  eft  une  grâce  donnée  à 
l’homme  par  un  effet  de  la  bonté  de  Dieu , Sc  une  lumière  fui  na- 
turelle qui  éclaire  notre  entendement , par  laquelle  l’homme  croie 
fermement  tout  te  que  Dieu  nous  a révéié  Sc^propofé  à cr  oire 
par  Ibn  églife  , foit  que  ces  vérités  de  foi  fe  trouvent  dans  l'écri- 
ture , ou  qu’elles  n’y  Ibient  pas,  c’eft  ù-dire,  qu’elles  nous  viennent 
par  la  voie  de  la  tradition  : telles  , par  exemple,  que  le  canon 
des  livres  faints , le  culte  des  images  , Sec.  parce  que  c’eft  entre 
les  mains  de  l’églilè  que  Dieu  a mis  en  dépôt  toutes  les  vérités 
de  la  toi  ; 5c  qu'.iinfi  nous  devons  acquiefeer  à fes  décifions.  L’ob- 
jet matériel  de  la  loi  , qui  eft  une  puiiîance  intelleftuclle , font 
les  vérités  que  Dieu  nous  a révélées , Sc  que  l’églife  nous  pro-  ‘ 
polê.  L’objet  formel  eft  la  raWon  qui  nous  détermine  à croire  cos 
mêmes  vérités  que  Dieu  , qui  ne  peut  fe.  tromper  ni  nous  trom- 
pci;  ,.a  bien  voulu  nous  révéler.  Les  théologiens  diftinguent  la 
foi  en  implicite  5c  explicite  , h.ibituelie  5c  aduclie  , vive  6c  mor- 
te. La  foi  implicite  eft  la  croyance  de  tous  les  articles  de  foi , à 
les  confidérer  tous  en  général.  La  foi  explicite  cil  !.i  croyance 
de  CCS  mêmes  articles , ù les  confidérer  tous  en  particL.;cr.  La  foi 
habituelle  eft  une  habitude  lumaturelle  de  l’entendement  , qui 
fait  que  nous  croyons  tout  ce  que  Dieu  a révélé  , Sc  que  l’églife 
nous  propofe  comme  tel.  La  foi  aftuelle  , ce  font  les  ades  que 
produit  l’habitude  de  la  foi. , fuit  intérieurs , Ibit  extérieurs.  La  foi 
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Tive  eft  celle  qui  cft  animée  de  la  charité , laquelle  donne  la  vie 
à l’ame.  Enfin  la  foi  mone  eft  celle  qui  cil  fans  la  charité  , fans 
les  bonnes  œuvres.  Dift.  théolog. 

La  foi  eft  de  nécefllté  de  précepte  , chacun  doit  croire  ce  que 
réglife  lui  enfeigne  concernant  la  foi  8c  les  bonnes  mœurs  ; E<- 
cUjIa  univerfilis  in  hii  qna  funt  fiJei  errare  non  polep,  Panorm.  in 
c.  à nohts  , dt  fent.  txcom,  Nec  etiam  finaliier  fljtuendo  & o'di- 
nando  décréta  contra  bonas  mores.  Thom.  quoi.  9 , quafi.  ult.  V.  Ca- 
non , Droit  Conon.  I,e  précepte  de  la  foi  eft  affirmatif,  en  ce  qu’il 
nous  oblige  de  croire  tout  ce  que  Dieu  a révélé  , ou  ce  qu’il  nous 
propolè  de  croire  par  fon  églife  ; 8t  il  eft  négatif,  c’eft-à-dire  , 
qu’U  nous  oblige  de  rejeter  toutes  les  erreurs  que  l’églife  a con- 
damnées. V.  Hérétique. 

Quant  à la  foi  8c  hommage  en  matière  de  fiefs  , V.  Dénombre- 
ment , Directe  , Hommage  , 8cc. 

FOIRE.  Il  eft  défendu  de  tenir  foires  8c  marchés  les  jours  de 
fîtes  8c  de  dimanches.  V.  Fite. 

FOLIE  ou  Démence  , eft  une  aliénation  d’efprit  qui  ôte  l’u- 
fage  de  la  raifon.  Il  y a plufieurs  fortes  de  démence  , ou  plutôt  les 
fous  font  plus  ou  moins  tels , fclon  la  nature  ou  la  violence  de 
leur  maladie  ; les  uns  font  furieux  , les  autres  ne  font  qu’im- 
bécilies  ; dans  ceux-ci  la  démence  eft  habituelle  , dans  ceux-là 
elle  ne  vient  que  par  accès  , 8c  leur  laiftc  par  intenrall.  l’ufage 
de  la  railbn.  Mais  en  général  il  nous  fuffit  de  remarquer  ici  , 
que  pour  le  contrat  de  mariage  , le  plus  important  de  la  vie , on 
ne  Cturoit  trop  avoir  l’iifage  entier  de  fa  railbn.  L’on  voit  fous 
le  mot  Empêchement , au  i 8c  7 empêchement  , que  le  confente- 
incnt  des  parties  , eft  le  premier  fondement  de  ce  contrat  ; fi 
donc  elles  n’ont  pas  la  faculté  de  le  prêter  , ce  confêntement  , 
elles  ne  fâuroient  s’engager  dans  l’état  du  mariage.  C’eft  la  difpofi- 
tion  du  droit  civil  8c  canonique  : Furor  contrahi  matrimonium  non 
finit , quia  confenfu  opus  efl  ; furiofus  autem  , nec  confentire  po- 
tejl  , nec  dijfentire.  L,  fuper  , cod.  de  nuptiis  ; L.  5',  de  reg,  jur.  quia 
propter  alienationem  , legitimus  non  pofifit  intervenire  confenfus,  C. 
dileHus  ext.  de  fponfi  Que  fi  la  folie  avoit  fes  dilucides  interval- 
les , comme  dans  ce  cas , le  fou  n’eft  pas  toujours  privé  de  fa 
railbn  , il  pourroit  fe  marier  dans  cet  efpace  de  temps  où  il  eft 
capable  de  prêter  , avec  connoiflânee  (le  caulë  , le  confentement 
qui  eft  requis  pour  la  validité  du  mariage  ; c’eft  l’exception  qu’ap- 
porte S.  Thomas  à la  réglé  générale  ; Furia  , aut  preteedit  ma- 
trimonium  » aut  fequitur  ; fi  fequitur  , nullo  modo  dirimit  mauime- 


FOL  Ç15 

tÙHm  : fi  dutem  pracedit  , aut  furiofus  habet  lucida  intervalla  , aut 
dion  : fi  habet  , tune  quamvis  dum  ejl  in  illo  intervallo  non  fit  tu- 
ttin  quod  matrimoniurn  contrahat  , quia  nefeit  prolem  tducare  ; 
tamen  fi  contrahit  , matrimoniwn  efl  : fi  autem  non  habet  , vel  fi  , 
quando  non  habet  , contrahit  , tune  quia  non  potefi  ej]e  confenfut  , 
ubi  deefi  rationis  ufus  , non  erit  verum  matrimoniurn.  S.  Thom.  in, 
4 > dijl.  3^  , I ) <1.  4’ 

A l’égard  des  efprits  foLbles  8c  des  imbccüles  , qui  , Jàns  être 
furieux  , font  pourtant  allez  fous  pour  n’avoir  pas  le  fens  comi 
mun  , la  dédfion  ordinaire  eft  qu’ils  peuvent  fe  marier  pourvu 
qu’ils  connoilfent  ce  qu’ils  font  ; toutefois  dans  ce  cas  , comme 
dans  celui  où  un  furieux  auroit  de  bons  intervalles  , un  curé 
agira  toujours  très-prudemment  de  ne  rien  faire  fans  l’avis  de  l’é- 
vêque. V.  hrigularitè. 

Par  une  fuite  des  mêmes  principes  , les  fourds  8c  les  muets  , 
& généralement  tous  ceux  qui  ne  peuvent  manifefter  au  dehors 
leur  confentement  par  fignes  ou  par  paroles  d’une  maniéré  claire 
8c  intelligible  , ne  peuvent  fe  marier.  Quelques  textes  du  droit 
feroient  penlêr  que  les  paroles  font  ellèntiellement  nécellhires 
pour  exprimer  le  confentement  dans  le  contrat  de  mariage.  C. 
tuit  fiaternitati , de  fponf.  Mais  le  même  pape  Innocent  III , au- 
teur de  cette  décrétale , décide  le  contraire  1 dans  une  autre  : Vide, 
lut  quàd.  fi  niutus  velit  contrahere  ,fibi  non  pofftt , vel  dtbtat  denega- 
ri  I dm  quod  verbit  non  potefi  ,fignis  valeat  declarare.  C.  cum  apud  , 
de  fponf.  Les  memes  perfonnes  peuvent  rédgner  des  bénéfices  , les 
conférer  , y prélènter.  V.  Réfignation.  Duperrai  , Moy.  can.vtom. 
3 , ch.  8 8c  9.  ‘ 

. I.a  jurifprudcnce  des  arrêts  n’ell  pas  contraire  aux  principes 
que  nous  venons  d’expofer  , bien  que  quelques  parlements  aient 
déclaré  valables  les  mariages  de  certains  fous.  Ceux  qu’on  rap- 
porte i ou  ont  été  rendus  dans  l’efpece  des  dilucides , ou  au  fujel 
des  mariages  coniraftés  par  des  imbécilles.  Bardet  , tom.  1 , pag. 
467.  Souvent  les  parents  intéreffés  à ce  que  les  fous  qui  fe  trou- 
vent  dans  leurs’ familles  ne  fe  marient  pas , les  font  interdire  par 
le  juge  , 8c  leur 'font  m’êmc  défendre  exprelTément  le  mariage  ; 
mais  cela  n’empêche  pas  , dit  Fevret , qu’ils  né  puiflènt  fe  marier 
validefnent.  Le  curé  doit  , fuivant  cet  auteur  , palfer  outre  les 
idefenfes  qui  lui  font  faites  , quand  elles  ne  portent  que  fur  une 
uü4gation  de  quelque  .foiblellc  ou  imbécillité.  Tout  ce  cpiepeu- 
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venr  prétendre  les  parents  en  pareils  cas  , c’eft  de  faire  réduire 
les  conventions  matrimoniales  au  düpofitif  des  coutumes  , fi  le 
prétendu  fou  s’en  eil  écarté  n l’avantage*  de  Ton  conjoint.  Fe- 
vret  , liv.  5 , chap.  3,0.  37.  Décif.  de  M.  Lebret , part,  i , déciC 
5.  Bonitàce  , tom.  i , liv.  5 , tit.  5 , drap.  2.  L’auteur  des  Conf 
de  Paris , tom.  i , liv.  5 , conf._  1 , §.  2 , p.  290  , remarque  fage- 
ment  , que  fi  un  curé  avoit  connoiifance  de  la  détcniè  qu’un  ju- 
ge auroit  faite  à une  perfonne  de  le  marier  à caufe  de  la  foibleflè 
de  fon  cfprit  , par  relped  Jk  par  foumiflion  atix  magiftrais  . fl 
«e  dcv.-mit  pas  la  marier  avant  que  cette  défenfe  eût  été  levée 
iuridiqi;ement  ; & il  devrait  encore  moins  la  marier  , fi  la  défen- 
fc  du  juge  lui  avoit  étfrlrgnifiée  par  les  parties  intérefiees  ; c’efl 
4ans’cc  cas , dit  le  üit««l , qu’il  ne  doit  pas  paifer  outre. 

Soctve  , tom.  1 , cent,  i , c.  Hz  , rapporte  un  arrêt  qui 
jugea,  qu’un  fourd  Sc  muet  de  naill'ance  avoit'  pu  fe  marier  va- 
lidement. 

4.  Fête  des  fous.  V.  Fftes. 

. FONCFIO.NS  Curiales.  V.  Cure  , Paroife. 

FONDS  PERDU.  On  appelle  ainfi  le  fonds  qtii  produit  une  rente 
viagère  , laquelle  s’éteint  par  la  mort  de  celui  à qui  elle  eft  faite. 
Par  une  déclaration  du  roi  , du  mois  d’août  1661  , regiftrée  au 
parlement  le  2 feptembre  fuivant  , il  cft  défendu  de  donner  au- 
cuns biens  à fonds  perdu  aux  communautés , à l’exception  de  l’hô- 
tel-Dieu  , du  grand  hôpital  de  Paris , ou  de  la  maifon  des  Incura- 
bles ; mais  comme  cette  loi  n’a  été  faite  que  pour  empêcher  les 
trop  grandes  acquifitioos  des  gens  de  inain-morte  , au  préjudice 
des  tàmilles  & du  commerce  , il  a été  jugé  qu’elle  ne  regar- 
doit  pas  les  particuliers.  Arrêt  du  i6  août  1687.  Journ.  du  pa- 
lais. Le  lefteur  jugera  mieux  des  motifs  de  cet  arrêt  par  le  préam. 
bille  de  la  déclaration  , où  l’on  verra  les  abus  qu’elle  a eu  en  vue 
de  réprimer.  • - 

LOUIS  , &c.  A tous  préfents  & à venir  , Salut.  Après  la  grâce 
que  nous  avons  reçue  du  ciel  ,■  par  une  paix  générale  qui  a été 
uiivie  de  tant  de  bcnétji^ions  , nous  croyons  eue  obligés  de  nous 
{appliquer  férieurement  au  bien  de  noue  royaume  , duquel  Dieu 
nous  a donné  la  conduite,,  & de  pourvoir  à tous  les  defordres 
qui  s’y  font  gliffés  depuis  quelques  années  ; entre  lefquels  çft 
certain  commerce  qui  intérefie  notablement  les  familles  & le 
public  , & qui  emporte  dans  la  fuite  une  contravention  aux  an- 
ciennes' ordonnances  qui  , comme  très  - miies  fie  néceflaires  au 
bien,  de  l'état,  ont  toiqours  été  en  vig«iéur-r  & auxquelles  nous 
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nç  pouvons  fouffiir  qu’il  f»it  donné  la  moindre  atteinte.  Ce  cé- 
fo.-a;o  a été  introduit  par  ceux  qui  s’étant  tlé'^ouiüés  de  toni 
femiment  d’aft'céHon  pour  leurs  parents  & familles  , ne  .conl'iT 
dérant  que  leur  latisfaétion  particalieie  , fit  ne  cherchapt  qye.iej 
ai'és  fit  les  comrnodiiés  de  la  vie  , qu’ils  _(e  lont  per'utadés 
fider  en  la  jouifl'ancc  facile  fit  afiurée  de  ,ce  que  leurs  bieps  pqui  T 
rotent  produire  , fe  font  mis  en  peine  de  trouver  les  rnoyetis 
d’en  augmenjer  le  revenu  aux  dépens  rr.éire  de  1j  perte  .fit,  alié- 
nation de  leurs  fonds  fit  principal  , fit  dans  cette  per.tée 
qucs-;pns  ayant  vendu  la  propriété  de  leurs  maifons  , terxes 
héiitages  , fit  cor.vcrt'i  la  valeur  d’keux  en  deniers  comptants  , 
ont  tiopvé  des  perionnes  ditpolécs  .à  les  recevoir  , fit  acçc^tSf 
les  danaiiops  irrévocables  qui  leur  ont.  été  faites  , à la  char^4 
d’cn,payer  durant  la  vie  d-'s  donateuts  feuletricut  -,  l’ir;té:èc,.QU 
la  r^nte  , à un  denier  plus  fort  que  celui, .porté;  par  nos  ordon- 
nances. .D’autres  dans  Iç  même  defir.de.fe  faire^un  revçpu,  plus 
ample,  ont  donné  par  la  même  vole  le  fonds  fit  la  prapiiéié.do 
leurs  maifons  , terres  fit  hériiages  , à la  charge  d’un  intéréj 
leur  vie  durant  , fit  qui  excédoit  de  mojrié  la  valeur  des  fruits 
que  pouvoient  procbiire  les  chofes  données.  ,Jl  y en  a encore 
d’autres  .qui  fe  lont  portés  juiqu’à  ce,  point  , que., de  prendre  des 
fommes  notables  a conilitution  de  rente  au  denjer  dix-huit  fit  ati 
denier  vingt , dont  leurs  biens  font  demeures  chargés  , fi;  leurs 
héri;ages  après  leur  mort , lefquelles  foromps  à l’inflant  mèiip; 
ils, ont  donné  en  propriété  à la  charge  ■ d’une  rente  vi.ngere.  fur 
le.  pied  du  denier  dix  , fit  quelquefois  au  denier  huit  , félon  l’âgé 
& la  conftitution  fpible  ,ou  robulle  des  perfonnes  dont  la  vie 
plusj[aqg4e  ou  plus  courte  apportoit  plus  ou  moins  de  prolit. 
Eti-cppi^e  cMjt  qui,, dans  ces  motifs  , prenant  rélolution  da  conr 
venir  leurs  biens  nature  de  rentes  mettent  leur  prin- 

cipal foin  , non  f^plqtnent  à affuror  lé  paietqant  , mai'  à ,,U 
rendre  commode  fit  facile,  ils  ont  cru  qu’il  ne  pouvo’it.y  avoir 
rien  de  plus  certain  que  sladrelTer  aux  communautés  , fit  entr« 
Tes  communautés  à celles  qui  étoient  çn  réputat'ton  d’être  les  |t|ps 
riçbes.  Et  de  tait,  nous  avons  été  bien  informés  qu’il  y en  a plu- 
fieurs , gui  attirés,  par  l’efpérancp  du  profit  qu’il  y avoir  en  ce 
négoce  , s’y  font  iacilement  engagés , en  telle  f<>rte  que  ceux  df 
nos  fuj’ets  qui  veulent  ayçir  à préfeot  des  rqptçs  .•viaSVeÿ„q9 
abandonnant  le  fonds  fit  la  propriété  de  leurs  biens , vont  cher- 
chant .de_conjtnimauté  ett  communauté  , celle  qui  fera  leur  con- 
dition meilleure'fit  plus  âvahtageufe  ; lequel  défordre  ell  venu  à 
un* tel  excès,  qu’il  nous  a femblé  être  néfceffaire  d’en  arrêter  Jé 
cour*  , 6c  d’en  défendre  abfoiument  l’ufagé  àd’âvenir  , comme 
dommageable  à ceux  mêmes  qui  donnent  , piiifqti’ils  fe  privent 
pour  jâmais  de  leur*  biens  , dont  aux  occafions  ils  fie  peuvent 
plua  tirer  aucun  feePurs  : jméjudiciable  aux  fjuniUes  paniculietos.» 
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puilque  par  ce  moyen  les  biens  font  irrévocablement  aliénés  ^ 
& que  les  héritiers  en  font  privés  pour  toujours  fans  aucune 
efpérance  de  retour  ; contre  l’efprit  de  toutes  les  coutumes  do 
royaume , qui  ont  A foigneufement  pourvu  à U confervation  des' 
biens  dans  les  familles , (k  à empêcher  les  dirpofitions  contraires 
aux  loix  de  l’état , & aux  anciennes  & nouvelles  ordonnances  , 
dont  par  ces  voies  indireéles  la  prévoyance  Teroit  éludée  , en  ce 
que  par  le  temps  une  bonne  partie  des  biens  du  royaume  tom- 
beroit  en  la  proprié  é des  gens  de  main- morte  , qui  font  inca- 
pables d’en  podéder  aucuns  , fans  nos  lettres  de  permifTion  Sc 
d’amortiffemen» , que  nous  ne  voulons  donner  qu’en  très-grande 
connoiiïance  de  caulé  & notamment  dans  ces  occaûons  , aux- 
quelles au  contraire  nous  voulons  proprement  pourvoir.  A ces 
caufes  , & après  avoir  mis  l’adaire  en  délibération  en  notredit 
confeil , de  l’avis  d'icelui , nous  avons  par  ces  p.iéfentes  fignées 
de  notre  main  , défendu  & défendons  rrès-expreffément  à tous 
nos  fujeis  , de  quelque  qualité  & condition  qu’ils  Ibient  , de 
donner  à l’avenir  aucuns  deniers  comptants  , héritages  , ou  fentes 
aux  communautés  ecclénaifiques  , régulières  ou  léculiercs  , & 
autres  gens  de  main- morte  , ( à l’exception  de  l’Hôtel  Dieu,  du 
grand  Hôpital  de  Paris  , ou  de  la  maifon  des  Incurables  ) par 
donation  entre- vifs  , ou  autres  contrats  direéfement  ou  indirec- 
tement , en  quelque  forte  ou  maniéré  , & pour  quelque  caufe 
& prétexte  que  ce  foit  ; à condition  d’une  rente  leur  vie  durant , 
plus  forte  que  ce  qui  eA  permis  par  nos  oïdonnances  , ou  qui 
excede  le  légitime  revenu  «pie  pourroit  produire  les  maifons . 
terres  ou  héiitages  donnés  , & auxd'tes  communautés  & autres 
gens  de  main-  morte  , de  les  prendre  & accepter , à peine  de 
nullité  defdits  contrats  , & de  conAfeation  fur  les  donaretirs  des 
chofes  qui  auront  été  par  eux  autrement  données  , & de  trois 
mille  livres  d’amende  contre  lefdites  communautés  & gens  de' 
main-morte  qui  les  auront  acceptées  : le  tout  payable  ; favoir , 
un  tiers  au  dénonciateur,  un  tiers  auxdits  Hôtel-Dieu  de  Paris  , 
& hôpital  des  Incurables  , & l’autre  tiers  à l’hôpital  généial. 
Comme  aulTi  défendons  à tous  notaires  , tabellions  , greffiers  , 
& autres  perfonnes  publiques  , de  recevoir  lefdits  aôes , à peine 
de  cinq  cents  livres  d’amende  , en  cas  de  contravention  , appli- 
cable. comme  deffus.  Si  donnons  , &c. 

La  principale  intention  du  légi(lateur  dans  ce  réglement  , a 
donc  été  de  faire  profiter  riiôtcl-Dieii  Sc  l’hôpital  général  de  Pa- 
ris , du  bénéfice  qu’on  retire  , en  prenant  de  différentes  perfonnes 
de  l’argent  à rentes  viagères. 

J Avant  l’édit  de  main- morte , on  éJudoit  la  difpofition  de  cette 
loi,  en  foifiint  des  donations  entre- vifs , fous  la  rélcnre  d’une  pen-* 
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ion  viagère  ; mais  au  moyen  de  ce  nouvel  édit,  il  ne  fera  plus  û 
facile  aux  communautés  de  violer  impunément  ia  détênie  du  roi 
fur  ce  fujet.  / 

FONDATEUR,  ell  l’auteur  d’une  fondation.  l<c  nom  de  fon- 
dateur eft  fouvent  conlbndu  avec  celui  de  patron  ; Sc  en  elfet 
il  y a bien  peu  de  ditférence  entre  l’un  &t  l’autre  ; mais  il  eft 
toujours  vrai  de  dire  que  le  nom  de  fondateur  eft  plus  géné- 
rique , s’appliquant  à tous  ceux  généralement  qui  ont  lait  quel- 
que fondation , au  lieu  que  le  nom  de  patron , félon  les  idées 
qu’en  donnent  les  matières  de  patronage,  ne  convient  qu’au 
fondawur  d’une  égliic  ou  d’un  bénéfice  , à qui  outre  des  fer- 
Tices  & des  prières , il  eft  dû  certains  droits  honorifiques , comme 
à celui  fans  lequel  l’égluê  ou  le  bénéfice  ne  Jûbliftcroit  point. 
Mais  le  patron  eft  toujours  fondateur , îk  fera  toujours  ap- 
pelé proprement  de  ce  nom.  Voy.  l'jtron , Patronage , où  cette 
queftion  eft  éclaircie  par  certains  principes  qui  ne  viennent  pas  fi 
bien  ici , ni  ci-après  Ibus  le  mot  Fondation, 

$.  I.  FoNDAThURs,  DROITS,  HONNLURS.  Voy,  Patron , & ci- 


après  Fondation, 

FONDATION , du  mot  latin , Fundatlo , qui  fîgnifie  fonde- 
ment , ou  conftruftion , s’entend  communément  de  l’établillc- 
ment  d’une  églilê,  d’un  monafterc  , d’un  bénéfice,  d’un  ferviae, 
&C.  Fundationis  nomtn  ejl  atjuivocum  ; quandoque  enim  Jumt  po~ 
tefl  pro  donatione  , vel  legato  , quandoque  pro  acluali  eieéltone  auc 
tonjlruciipne,  Sanleger,  rtfolut,  benef,  c,  84,  n,  rj,  Fagnan,  in 
s,  quoniam  , de  ju',  patron,  n,  1 4,  Voy.  Patronage, 

Nous  parlons  ailleurs  de  rétablilfcment  des  égülcs  & des  bé- 
néficcs , Voy-  Bénéfice,  Chapelle,  E'ecïion  -,  des  nioiiaftercs  8c 
communautés , Voy.  Etabhfi'cment,  Nous  expliquons  mieux  le 
terme  de  fondation  fous  le  mot  Patronage,  Nous  n’avons  donc 
à parler  ici  que  des  fondations  de  fervicc , 8t  pricres  dans  une 
églile  qu’on  appelle  ordinairement  Obits-,  mais  nous  en  parlerons 
dans  une  généralité  de  principes  dont  on  doit  taire  l'application  à 
la  maftere  des  mots  cités. 

$.  I.  Forme  des  fondations.  Il  a toujours  été  permis 
dans  l’églilè  d'y  faire  de  pieulcs  fondations  à la  plus  grande 
gloire  de  Uieu,  pour  le  bien  public  ou  des  pauvres,  8c' même 
pour  la  lànâification  perlbnnelle  du  fondateur.  Mais  comme  ces 
fondations , louables  par  les  vues  de  ceux  qui  les  font , peu- 
vent avoir  des  effets  contraires  à ceux  qu’on  s’en  promet;  qu’elles 
peuvent  être  préjudiciables,  8c  fouvem  onéceufes  plutôt  quuti. 
Twne  ///.  L l 
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les , par  les  condinotn  qui  les  accompagnent,  on  a toujours  ganî» 
ü cet  égard  les  réglés  que  nous  allons  établir  fuivant  notre  jurif- 
prudence  particulière. 

Il  faut  bien  diftînguer  ici  les  fondations  des  iêrrices  attachés 
aux  titres  de  chapelle  ou  de  bénéfice  qu'il  plaît  au  fondateur 
d’établir,  d’avec  les  fimplcs  fêrvices  de  méfiés  impofées  fous  la 
rétribution  que  doit  produire  le  fonds  que  le  fondateur  alfigne 
à cet  effet.  La  forme  de  ces  deux  fortes  de  fondations  eft  bien 
la  même  par  rapporta  l’approbation  & à l’autorité  derévêquev 
mais  les  dernières  Ce  règlent  par  quelques  principes  particuliers , 
dont  il  n'eff  pas  parlé  fous  les  mots  ChaptlU , Patronage,  Preferip- 
tion , ou  nous  parlons  des  autres. 

D’abord  il  faut  appliquer  ici  la  difpofftion  de  l’art.  3 de  l’é> 
dit  de  1 749 , rapporté  Ibus  le  mot  EtabhJJement.  Les  fondation» 
dont  il  eff  parlé  dans  ce  même  aiticle , peuvent  donc  être  faites 
fans  lettres-patentes  du  roi  par  teftament  ou  par  aftes  entre- 
vifs. Dans  l’iui  St  l’autre  cas,  il  faut  l’approbation  8c  l’homo- 
logation de  l’évêque  ; mais  la  formalité  de  l’acceptation  expreflè 
n’eff  nécelTaire  de  la  part  des  prêtres  St  adminiftmteurs  de  l’é- 
glife  où  la  fondation  doit  être  acquittée,  que  dans  le  cas  ou 
elle  eft  faite  par  aéVes  entre-vifs.  Il  faut  voir  à ce  fujet  les  arti- 
cles de  l’ordonnance  de  173  i , rapportés  fous  le  mot  Acceptation  , 
tri.  ci-deffbus  l’effet  de  l’acceptation. 

Outre  cette  acceptation  fuivie  du  décret  approbatif  de  l’évé- 
que , il  faut,  fuivant  l’art,  cité  du  nouvel  édit  de  1749,  l'homo- 
logation des  parlements , chaain  dans  fon  reffbrt.  Quand  la  fon- 
dation  eff  faite  dans  une  paroiffe,  elle  ne  peut  être  acceptée 
fans  l’avis  8c  conféntement  du  curé  , ni  par  le  curé  fans  l’avis  8c 
confentement  des  marguillicrs.  Art.  $3  de  l’ordonnance  de  Blois. 
Boniface,  tom.  i , liv.  2 , tit.  28,  ch.  6.  C’eft-à-dire  que  quand 
l’art.  8 de  Tord,  de  1731,  rapporté  fous  le  mot  Acceptation , 
parle  des  curés  8c  marguilliers , il  faut  prendre  le  lèns  de  ce» 
mots  colleelivè  : 8c  en  cas  de  différents  avis , dit  l’auteur  de  la 
jurifd.  Canoniq.  entre  le  curé  8c  les  marguilliers  fur  l’accepta- 
tion , la  réglé  eft  qu’il  faut  lé  retirer  devant  l’official  , 
iuivant  un  arrêt  du  parlement  de  Paris , du  10  janvier  1683  , rendu 
fijr  les  conclurions  de  M.  Lamoignon,  avocat  général,  8c  rap- 
porté  par  'Duperrai  flir  l’art.  16  de  l’édit  de  1695.  Mais  de- 
puis  que  par  l'art.  3 de  l’édit  de  1749  s on  s’adreffér  au 
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parlement  pour  ces  fortes  de  fondatfons,  il  oe  faut  pas  douter 
^iie  les  conteftations  qui  fe  forment  pour  leur  acceptation  ou  re- 
fus, ne  fe  traitent  pardevant  ces  mêmes  cours,  chargées  d’ail- 
leurs par  rédit  , de  pourvoir  ù l’adminiftration  des  biens  donnés 
pour  l’exccution  des  fondations.  Il  en  faut  dire  autant  des  cas 
où  il  s’agit  de  décharger  les  héritages  des  fondateurs , de  quit- 
ter ou  remettre  les  fondations.  Mém.  du  Clergé  , lom.  3 , p.  387; 
yoy,  les  art.  6 8t  24  du  réglement,  rapporté  fous  le  mot  Fj- 
hr'ujiie. 

Par  lêntence  arbitrale,  rendue  entre  le  curé  81  les  marguil- 
liers  de  la  paroilTe  St.  Gervais  de  Paris,  Sc  homologuée  ail 
parlement  le  13  juillet  1692,  il  eft  réglé  que  les  fondations 
lêront  acceptées  dans  les  affemblées  ordinaires  Sc  extraordinai- 
res de  la  paroilfe,  M.  le  curé  préfent;  8c  en  cas  de  refus  de 
fa  part , de  fe  trouver  auxdites  aâèmblées , après  les  réquili- 
lions  qui  lui  auront  été  faites  ; audit  cas  léuiemcnt , elles  fe- 
ront acceptées  par  les  marguilliers  , conformément  à l’avis  de 
l’aflemblce  : 8t  s’il  y a aucunes  fondations  qui  aient  été  ci-devant 
acceptées  fans  avoir  l’avis  dudit  fieur  curé , elles  lui  feront  pré- 
fentées  pour  être  par  lui  ratifiées.  Mém.  du  Clergé  , tom.  3 , p. 

387.  Voy.  les  art.  6 6c  24  du  réglement  rapporté  fous  le  mot  Fa- 
iriijue. 

L’infinuation  eft  encore  nécclTaire  pour  la  validité  des  fonda- 
tions , aux  termes  de  l’article  20  de  l’ordonnance  de  173 1.  Voy. 
Infinuation. 

Les  archevêques  peuvent  approuver  les  fondations  ou  dona- 
tions eccléfiaftiques  dans  les  diocèfes  fuffragants  , fur  le  refiis 
des  évêques  des  lieux  , de  le  faire.  Ces  termes  Fomano  Pon- 
tifici , employés  dans  quelques  textes  des  décrétales , s’enten- 
dent, fuivant  les  canonises  François,  du  pape  ou  de  tout  au- 
tre fitpérieur  de  l’évêque.  Mém.  du  Clergé,  tom.  2,  pag  229^ 
Boniface , tom.  1,  liv.  2,  tic.  28,  ch.  7;  rena.  3 , liv.  5,tit. 

7.  ch.  5.  Louet , let.  D , art.  3.  Mais  les  grands  vicaires  des 
évêques  ne  peuvent  homologuer  une  fondation  iâns  pouvoir  Ip^ 
cial.  Boniface , tom.  3 , liv.  5 , tit.  7,  ch.  2. 

Voyc2  dans  quels  cas  les  fondations  ne  fbnt  pas  fùjettes  i l’iU 
mortirtêment , fous  le  mot  Amortiffemint, 

Il  faut  voir  Ibus  le  mot  Monajlm  les  difpofitions  nouvelles  âÜ 
l’édit  du  mois  de  février  1 773 , art.  24 , 25 , par  rapport  aux  fbo»  * 
dations  dans  les  monafeeres. 

Un  fondateur  peut  oppofer  telle  loi  ou  telle  conditioa  qtld 
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bon  lui  (èmble  à ià  fondation  ; on  mettroit  obilacle  auK 
picMfes  libéralités  des  (ideles , fi  l’on  refufoit  cette  fatisfac- 
tion  à ceux  qui  les  exercent  ; mais  il  faut  que  les  loix 
qu’il  plaît  au  fondateur  d'iinpuicr  à fa  fondation  ne  foient 
pas  contraires  aux  bonnes  mœurs,  ni  à l’iitilité  publique,  8c 
c’eft  à l’évêque  qui  doit  autoriièr  la  fondation  à y prendre  garde. 
Il  peut  rejeter  les  conditions  iliic'tes  8c  infolites,  làns  pourtant 
refulèr  d’homologuer  la  fondation  ; fî  d’ailleurs  elle  peut  être 
utile  à réglife,  8c  par  conféquent  à cel'4  qui  l’a  faite.  L’art. 
14  de  J’or  L'nnance  de  vifite  de  M.  deNoailles,  archevêque  de 
Paris , dont  I exécution  eft  ordonnée  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  23  juillet  1707,  porte  que  les  margiiiüiers  ne  pour- 
ront accepter  aucune  fondation  fans  appeler  le  curé,  8c  fans 
avoir  fur  ce  fon  avis.  Que  l’on  n’en  admettra  aucune  qui  foii 
contraire  aux  rubriques  ou  Hatuts  fynodaux  du  diocèfc  ; 8c  au 
cas  que  l’on  en  eût  admis  quelqu’une  ci-devant,  on  fc  pour- 
voira pordevant  fon  éminence  ou  fon  officiai , pour  la  faire  ré- 
former. Ménx.  du  Clergé , tom.  3 , p.  491.  Il  en  faut  dire  au- 
tant des  claufes  qui  ptijudicient  au  droit  d’autrui.  Louet,  de 
infi'm.  n.  Ç I.  Dici.  in  C.  ad  auduniiam  de  ecclef,  33  ledif. 

Une  fondation  faite  en  faveur  des  pauvres,  fans  acceptation 
particulière , appartient  aux  bureaux  de  charité  qui  recueillent 
Sc  nourridènt  les  pauvres.  Ainfi  jugé.  Boniface , tom.  3 , liv.  5 , 
titr.  7 , du  2 , n.  5 , chap.  3. 

Quand  l’ufage  fixé  par  le  fondateur  ne  peut  avoir  lieu,  ou  cft 
illicite , les  parlements  en  font  l’application  à telles  œuvres  pies 
qu’ils  jugent  à propos.  Promental , vert.  Fondation,  Voy.  Rejli- 
tution  , Legs. 

S.  2.  Fondation  , ExfcuTioN  , réduction.  Les  derniers 
conciles  provinciaux  tenus  en  France , tels  que  ceux  de  Sens , 
en  1528,  de  Rouen  en  1581,  ordonnent  que  les  fondations 
foient  exaftement  acquittées , 8c  que  pour  cet  elVet , l’évêque 
•e-  diocéfain  oblige  les  curés  des  paroilfes , les  chapelains , les  bé- 
néficiers , les  adminillratcurs  des  léprofcrics  8c  autres  maifons, 
de  produire  les  titres  de  leur  établilfement , inftitution,  fonda- 
tion 8c  adminiftraiion.  Mém.  du  Clergé,  tom.  5,  pag.  1318.... 
2328. 

Conformément  aux  vœux  de  ces  concUcs.  l’art.  16  de  l’é- 
dit du  mois  d’avril  1695  , porte  que  les  archevêques  8c  évêques 
pourvoiront  en  faiûnt  leur  vifite , les  officicn  des  lieux  appe- 
lés , à l’exécution  des  fondations , avec  injonction  aux  marguil- 
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lîers  Sc  fabricîcns  des  églilès,  d’exécuter  les  ordonnances  def. 
dits  archevêques  Sc  évêques,  5c  aux  juges  royaux,  8c  à ceux 
des  feigneurs  ayant  juftice , d y tenir  la  main  ; fur  quoi  l’on  a 
demandé , fi  leklits  archevêques  8c  évêques  en  vifite  font  obli- 
gés d’appeler  les  fondateurs  ou  leurs  héritiers,  pour  ordonner  avec 
eux  l’exécution  des  fondations  ; il  a été  jugé  que  non,  parce  que 
l’art,  cité  de  l’édit  de  1695  , demande  feulement  que  les  officiers 
des  lieux  foient  appelés. 

Quand  une  fondation  a été  acceptée  8c  revêtue  des  forma- 
lités prelcrites  par  les  loix , le  fondateur  ne  peut  plus  la  révo- 
quer , ni  changer  le  lieu  où  le  fervice  le  doit  faire.  Des  au- 
teurs même  prétendent  que  quand  la  fondation  eft  faite  par  afte 
entre-vifs , elle  eft  irrévocable  ipfo  fado , par  le  moyen  de  l’ac- 
ceptation.  Boniface , tom.  3 , liv.  5 , tit.  7 , c.  2 , n.  $,  6 8c  7. 
Mais  cette  dernicre  opinion  ne  pourroit  fe  détendre  que  par  la 
faveur  de  la  caiifc  pie  qui  ne  l’emporte  pas  fur  la  juftice  des 
réglés.  Un  fondateur , dit  Dcfpeiflès , tom.  3 . Icft.  9 , n.  i , 
peut  révoquer  fa  fondation  jufqu’ù  ce  qu’elle  foit  iu. minée,  dé- 
crétée 8c  acceptée;  car  elle  ne  peut  être  acquife  à i’égiife  , que 
ritè  per  pont'fices  eonfec'jta  Jit  Dco.  L’auteur  du  Recueil  de  Ju- 
rifprud.  canoiiiq.  verb,  fondation  , cite  deux  arrêts  fur  cette  maxi- 
me ; l’un  du  parlement  de  Paris , l’autre  du  grand  confeil.  Ce 
dernier  qui  fut  rendu  le  22  mai  1730  , fur  les  conclufions  de 
M.  l’avocat  général  Bignon  , eft  remarquable.  Les  héritiers  d une 
fondatrice  furent  déboutés  de  leur  demande  contre  les  prêtres 
de  l’Oratoire  de  Grafiè , afin  de  rendre  une  lômme  de  2000  1. 
qu’elle  leur  avoit  léguée  par  fon  teftament  pour  faire  une  mit 
fion  tous  les  dix  ans , à l’effet , difoient-ils , de  faire  faire  cette 
miffion  par  d’autres  prêtres  ou  religieux , attendu  que  les  prô- 
très  de  l’Oratoire  de  Grafiè  étoient  interdits  ; que  depuis  1 709 
que  cette  fondation  étoit  faite , il  n’avoient  pas  encore  fait  de 
miffion , 8c  que  l’évêque  de  Grafiè  avoit  rcfufé  d’approuver  la 
fondation , à moins  qu’elle  ne  fût  acquittée  par  d’autres  prêtres 
ou  religieux,  que  les  prêtres  de  l’Oratoire.  Cet  arrêt  a ordonné 
que  les  prêtres  de  l’Oratoire  feroient  acquitter  cette  miffion  par 
des  prêtres  approuvés  de  l’ordinaire  , tels  qu’ils  voudrOient 
choifir. 

Il  arrive  fouvent  en  certaines  des  églifes,  dit  le  concile  de 
Trente , ou  qu’il  y a un  fi  grand  nombre  de  méfiés  à dire  par 
les  diverfes  fondations  ou  legs  pieux  des  défunts , qu’on  ne  peut 
pas  y fatisfairc  précifément  aux  jours  marqués  par  lès  tefta- 
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fours  ; ou  que  les  aumônes  qui  ont  été  laiilifcs  pour  dire  lel^ 
dites  mefles,  font  fi  foibles , qu’on  ne  trouve  pas  aifement  de 
perfonnes  qui  s’en  veuillent  charger  : d’où  il  arrive  que  les  pieu- 
ies  intentions  de  ceux  qui  les  ont  Ibnddes , demeurent  fans  cfi'et, 
& que  la  conicicnce  de  ceux  ù qui  il  appartient  de  les  faire 
pcquitter,  fe  trouve  par-là  expofcc.  Or,  le  faint  concile  déli- 
rant qu’il  foit  lâtisfait  le  plus  pleinement , & le  plus  utilement 
qu’il  lcra  polfible  aux  fuldits  legs  pieux , donne  pouvoir  aux 
évêques , qu’aprês  avoir  foigneufement  examiné  la  choie  dans 
le  fynode  de  leur  diocèfc , & aux  abbés  6t  généraux  d’ordres 
après  avoir  fait  la  même  chofe  dans  leurs  chapitres  généraux, 
Ls  règlent  8c  ordonnent  à cèt  égard  dans  Icfditcs  églifes , qu’ils 
(connoîtront  avoir  befoin  qu’on  y mette  ordre,  tout  ce  qu’ils 
jugeront,  lêion  leur  conicience , de  plus  expédient  à l’honneur 
& au  fervice  de  Dieu , 8c  à l’avantage  dcfdites  églifes  , de  forte 
iiéanmoins  qu’il  fe  falfe  toujours  mémoire  des  défunts  qui  ont 
laifië  ces  legs  pieux  pour  le  falut  de  leurs  âmes.  SeJJ'.  25,  c. 
^ , d<  ref.  Le  concile  de  Rouen  en  1581  donne  aux  évêques  le 
même  pouvoir  fur  ces  réduêtioos.  Mém.  du  Clergé  , tom.  5 , p. 
1328. 

Les  ordonnances,  en  donnant  aux  évêques  le  pouvoir  d’unir 
(des  bénéfices  avec  le  conlêntement  des  patrons  8c  collateurs , 
leur  donnent  à plus  forte  raifon  celui  de  pouvoir  réduire  les 
fimplcs  fondations  de  fervices  8c  prières  dans  les  deux  cas  ex- 
primés par  le  concile  de  Trente , c’ell-à-dire , l’un  à caufe  de 
l’infuffifance  du  revenu , l’autre  à caufe  du  grand  nombre  de 
prières  fondées  dans  une  églilè;  mais  comme  l’édit  de  1695 
ne  leur  enjoint  d’appeler  que  les  juges  des  lieux  pour  rendre 
leurs  ordonnances  en  vifite  touchant  l’exécution  des  fondations, 
pinfi  qu’on  l’a  vu,  on  a douté  fi  quand  ils  ordonnent  quelque 
réduélion  , iis  Ibm  obligés  d’appeler  les  fondateurs  ou  leurs  hé- 
ritiers. On  prétend  que  comme  l’évêqqe  n’eft  pas  tenu , fui- 
?ant  la  jurifprudcnce  des  arrêts , de  faire  la  réduftion  des  fon- 
dations dans  un  lynode  diocéfain , ( Loix  Ecdéf  part.  3 , ch. 
7,  n.  35,  ) il  peut  aulll , en  vertu  dudit  art.  16  de  l’édit  de 
1695 , pourvoir  dans  le  cours  de  fit  vifite  à l’exécution  des  fon- 
dations , par  réduftion  ou  autrement , les  officiers  des  lieux  due- 
ment  appelés  ; fauf  s’il  furvient  de  l’oppofition , à renvoyer  à fon 
official  ou  au  juge  laïque  lêion  que  les  oppofants  font  eccléluifti- 
gues  ou  fcculiers.  ^oy.  ci-deflous. 

Les  fondations  anciennes  ne  peuvent  être  réduites  par  le; 
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cliapirres  m6me  exempts,  Hms  le  coniëntement  de  l'ëvéque,  ë< 
lùr  aucun  prétexte  que  ce  puiflc  être  : ainfî  réglé  par  l’arrêt 
du  confeil  privé  du  26  janvier  1644,  contre  le  chapitre  d’Amiens. 
Mém.  du  Clergé , tom.  2 , p.  1 6 1 z & fuiv. 

Un  curé  peut  être  contraint  par  Ciifie  de  ibn  temporel , d’ac- 
quitter les  meifes  de  fondations  : ainli  jugé  au  parlement  de 
Paris  le  3 février  1605.  Mém.  du  Clergé,  tom.  3,  p.  387. 
U ne  peut  empêc.her  l’exécution  d’un  teftament,  qui  porte  que 
des  religieux  feront  les  fervices  en  fa  paroillê , 6c  il  ne  peut 
foire  leidits  fervices , à l’exclulion  des  religieux  : ainli  jugé  au 
parlement  de  Paris  le  23  janvier  1672,  contre  le  curé  de 
Bagneux.  La  cour  ordonne  que  les  religieux  nommés  diront  eu 
leur  églife  les  fervices  ordonnés  par  le  tdlament,  11  mieux  le 
curé  n’aime  qu’ils  foient  par  eux  célébrés  en  fon  églife  paroit 
lîalc , Sc  leur  fournir  les  ornements  nécefiaires  conformément 
au  teftament.  Sera  tenu  l’exécuteur  teftamentairo , de  payer 
auxdits  religieux  les  rétributions  portées  par  icelui.  Mém.  du 
Clergé,  tom.  3,  p.  390  6c  lltiv.  Mais  le  curé  comme  curé, 
c’eft-à-dire,  comme  le  chef  8c  le  maître  dans  fon  églife , peut 
demander  d’être  admis  au  lèrvice  Sc  à la  rétribution  des  fon- 
dations faites  dans  fon  églUè,  s’il  n’en  a été  nommément  exclu 
par  le  fondateur;  jugé  au  parlement  de  Touloufe  le  12  dé- 
cembre iâ68.  Mém.  du  Clergé,  tom.  3,  p.  388,  389,  6c  ces 
rétributions  ne  lèront  pas  imputées  fur  là  poiüon  congrue.  Voy. 

Portion, 

M.  Diiperrai , en  fon  Traité  de  la  Capacité , liv.  x , ch.  14 , 
n.  17,,  dit  : » Le  concile  de  Trente  a ordonné,  que  la  troi- 
fîcme  partie  des  ft-uits  des  prébendes  lëroit  mife  en  diftribu- 
aons  ; rouis  il  le  prélênte  , dit  cet  auteur , une  difticulté  con- 
lldérablc  , qui  cft  de  favoir  fi  les  obits  6c  fondations  font  de 
la  même  qualité  que  les  autres  fruits  des  prébendes  6c  fi  la 
tfoifieme  partie  doit  être  mife  en  difti  ibutions.  U femble  que 
et  qui  a été  réglé  par  le  concile  de  Trente  cft  odieux;  qu’il 
n’en  fout  foire  aucune  extejifion  ; que  d’ailleurs  les  obits  font 
faits  pour  ceux  qui  alTiftent  à certains  fervices  fuivaut  les  fon- 
dations particulières  , 6c  non  pour  être  mis  en  diftributions  pour 
les  autres  heures.  L’on  dit  au  contraire  que  c’eft  la  même  rai- 
fon  pour  les  obits , que  pour  le  refte  de  la  prébende  ; ce  font 
les  mêmes  principes , il  s’agit  du  lèrvice  divin.  « M.  Duper- 
cai , paroît  le  ranger  de  ce  deniier  avis.  Les  fondateurs  , dit- 
il  , duivciK  être  contents  que  les  fervices  fuient  acquittés  ; mais 
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a ajoute  qu’il  faut  conlêrver  la  difcipline  & la  réglé.  Quel  lèn* 
donncra-t-on  à ces  derniers  mots?  On  verra  ci-après  qu’on  ne 
peut  rien  changer  aux  fondations  fans  le  confentement  des  fon- 
dateurs, que  l’on  ne  peut  non  plus  y déroger  fans  abus.  No- 
tre juri/prudence  eft  levere  fur  ces  deux  points.  Les  principes  expo- 
fés  fous  le  mot  Dijlrihution,  peuvent  forvirà  éclaircir  cette  queftion. 

5.  3.  Fondation  , biens  , dotation.  L’on  voit  fous  le 
mot  Patronage  , la  différence  qu’il  y a entre  Fondation  & Do- 
tation , par  rapport  au  droit  de  patronage.  Nous  dirons  ici  que 
la  nature  des  biens  donnés  pour  l’acquittement  d’un  ftrvice 
fondé  , fait  un  des  objets  principaux  que  l’évêque  examine  avant 
Ibn  homologation  , pour  éviter  les  réduftions  ou  des  procès.  ‘ 
Il  efl  certain  que  pour  toutes  fortes  de  fondations , foit  qu’el- 
les foient  au  cas  des  lettres-patentes , ordonnées  par  l’édit  de 
1749  , foit  qu’elles  foient  au  contraire  du  nombre  de  celles 
dont  parle  l’art.  3 dudit  édit , on  ne  peut  donner  à l’églilè  ou 
aux  communautés  eccléfiaftiques  des  biens  de  la  qualité  expri- 
mée dans  l’art.  14  de  ce  même  édit.  C’eft  la  difpofition  ex- 
prelfe  de  l’art.  16.  Voyez  Actjuifition.  On  ne  peut  donner  fans 
lettres- patentes , pour  quelque  fondation  que  ce  foit , que  des 
biens  de  la  nature  de  ceux  exprimés  dans  l’art.  18,  qu’il  faut 
voir  fous  le  même  mot  Acqu  'fition,  Il  le  forme  , touchant  les 
biens  Sr  la  dotation  des  fondations,  différentes  queflions  qui  font 
traitées  ailleurs.  Voy.  Rente,  Patronage,  Aliénation,  Prefiription, 
Exemption , &c.  Voy  aufli  l’art,  précédent. 

Il  a été  jugé  par  arrêt  du  21  juillet  1708,  que  les  créanciers 
de  l’églilè  ou  delà  fabrique  ne  peuvent  le  venger  fur  les  legs  de  fon- 
dation, qui  ont  une  deflination  particulière.  Journal  des  Audiences. 

Les  parents  pauvres  du  Fondateur  d’une  chapelle,  doivent  être 
nourris  aux  dépens  de  la  fondation.  Voy.  Patron. 

L’auteur  du  Recueil  de  Jurifpnidfnce  Canonique  a traité 
cette  queftion  controverfée , fi  le  décret  purge  les  rentes  fon- 
cières &c  charges  des  fondations  dues  à l’églife  ? Après  avoir  op- 
pofé  Legrand  fur  l’art.  127  de  la  coutume  de  Troye,  Gl.  i,  n. 
14.3  Brodeau  fur  Louet , lett.  D , n.  32,  il  conclut  que  de 
l’églifc  à l’adjudicataire  par  le  décret,  la  maxime  eft  conftante; 
que  le  décret  a purgé  la  rente  due  à l’églilc  faute  d’oppofi- 
tion  ; que  de  l’églife  vis-à-vis  les  créanciers  oppolltntt , l’églilè 
conferve  fon  privilège  fur  le  prix.  A l’égard  , dit  le  même  au- 
teur , des  baux  & emphytéofes  faits  par  l'églilc , ils  ne  font 
point  purgés  par  le  décret  fait  fur  le  preneur,  faute  d’oppo- 
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Ctions  par  les  titulaires  ou  adminiflrateurs.  Ainfî  jugé  par  di- 
vers arrêts  cités  par  i’auteiir,  verb.  Fondation,  n.  21,  13.  Le 
même  auteur  nous  apprend  encore  que  par  arrêt  rendu  en  la 
cinquième  chambre  des  enquêtes,  le  mardi  12  août •173 8,  au 
rapport  de  M.  de  la  Mouche  de  Beauregard , entre  le  fleur  Fran- 
çois  Drouet , curé  de  Mondetour-en-Vexin , diocèlè  de  Rouen  , 
appelant  ; & Mre.  Antoine  de  Bancher , feigneur  de  Mondetour , 
confeiller  au  parlement , intimé  ; les  trois  qiicftions  fuivantes  ont 
été  jugées.  La  première , que  les  fondations  pieufes  font  de  droit 
public , ne  tombent  point  en  convention. 

La  fécondé  , qu’un  curé  au  profit  duquel  8t  de  Ton  cgiifè, 
la  fondation  eft  faite , n’y  peut  déroger , ni  tranfîger  fur  fon  exé- 
cution avec  fon  feigneur,  pour  la  faire  exécuter  avec  des  charges 
que  le  fondateur  n’y  a pas  infé-ées,  comme  d’obliger  le  prêtre, 
chargé  de  l’acquitter , à aller  dire  la  mefTe  au  château  du  feigneur. 
Voy.  ci-après. 

La  troifieme , que  fi  le  curé  tranfîge  avec  fon  feigneur  fur  cette 
fondation , il  eft  reftituable contre  fa  tranfaSion  , 8t  contre  tous  les 
confèntements  qu’il  peut  avoir  donnés  à la  tranfaôion , même  contre 
les  demandes  qifil  peut  avoir  formés  en  juftice  pour  en  demander 
l’exécution  ; parce  qu’en  matière  de  droit  public  , il  n’y  a jamais 
de  fin  de  non  recevoir  à oppofer. 

M.  Ouperrai  remarque,  Traité  de  la  Capac. , liv.  i,  chap.' 
16,  n-  17,  que  quand  les  fondations  ou  legs  pieux  font  avec 
charge , St  faits  en  deniers  comptants , il  faut  qu’il  s’en  falTe 
un  emploi  pour  obliger  les  fuccefleurs  des  bénéfices.  Le  même 
auteur  établit  en  ce  même  chapitre  que  la  réduftion  de  fervice 
devient  jufte  St  néceffaire,  quand  les  biens  de  la  fondation 
viennent  â périr  ou  à diminuer  fi  confidérablement  fans  le  fait 
ou  la  négligence  des  eccléfiaftiques , qu’il  n’y  a plus  de  propor- 
tion entre  le  fervice  St  la  rétribution  ; c’eft  aufli  l’efprit  St  même 
la  difpofîtion  du  concile  de  Trente,  in  dicl.c.6,  /eff'.if,  dertf^ 

Il  faut  encore  obfêrver  que  s’il  y a une  aflignation  de  biens 
particulière,  mais  vague,  fur  certains  biens  de  l’héritage  du  fon- 
dateur, l’hypothcque  fpéciale  ne  dérogera  point  à la  générale, 
St  le  chapelain  pourra  mettre  en  caufe  pour  l’acquit  les  déten- 
teurs comme  les  héritiers,  à la  différence  du  cas  où  la  dota- 
tion de  la  fondation  porteroit  toute  fur  une  partie  des  l iens  du 
teftateur  défîgnés  par  quotité.  Voy.  Prefcriptlon. 

Les  rentes  pour  fondations  St  obits  font-elles  prefcriptibles  ? 
Sont-elles  raclietables  I Voy.  Prcfcrlption. 
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$.  4.  Fondation'  , dérogation  , juge.  II  faut  d’abord  ap. 
pliquer  ici  l’art.  30  des  Libertés,  pris  tout  entier  des  lettres- 
patentes  de  François  I , expédiées  en  1514,  1512,  1^39,  po’ar 
la  vérification  des  facultés  des  légats.  Le  commentateur  d;  cet 
article  s’exprime  ainfi  ; « Tout  ce  qui  concerne  le  droit  des 
patrons  laïques , fe  traite  pardevant  le  juge  royal , & l’ecclé- 
lîaftique  n'y  a que  voir  ; 8t  c’cll  une  maxime  généralement  te- 
nue en  France , que  tout  ce  qui  concerne  la  fondation  des  bé- 
néfices appartient  aux  juges  royaux  privativement  à tous  autres. 
Le  chap.  Qu-mio  3 , de  judicits , eH  contraire  ù cela  , & ne  s'ob- 
Jfcrvc  point  en  France.  » 

Ce  raifonnement  ell  autorifé  de  ces  paroles  dans  la  pragma- 
dque  de  St.  Louis  : S'.Jluimus  & ordinamus  , ut  ecciejïarum  rc^r.i 
Kcjiri  pratluli  , pjlroni  Sf  bentficiorum  coUatorts  ordinarii  jus 
fintm  plcnariè  habcjnt , Sr  unkuique  fua  jurijdiêfio  Jervtiur.  De  ces 
principes  il  fuit  que  le  pape , & encore  moins  fos  légats , no 
fauroient  déroger  en  aucune  forte  , aux  titres  des  fondations 
même  eccléfialliques.  On  Ibutient  le  contraire  en  Italie  , on  y 
prétend  que  le  pape  peut  de  droit  commun , déroger  aux  fon- 
dations , qu’il  n’eft  obligé  d’iifer  de  dérogation  exprefle , que 
quand  la  fondation  eft  la'icale.  Amydenius , de  (hl.  ch.  /y.  § 15, 
n.  119  fi-  feq.  Mais  cette  opinion  peut  d’autant  moins  être  re- 
çue dans  le  royaume,  que  nos  rois  eux-mêmes,  pour  le  main- 
tien des  fondations  pieulcs , le  conforment  dans  leur  droit  do 
régale  aux  daules  & conditions  portées  par  les  tiucs  des  fon- 
dations. 

Conformément  au  décret  du  concile  de  Trente,  in  f fp.  If , 
eap.  f , de  ref,  « La  raifon  veut , dit-il , que  dans  les  choies  qui 
ont  été  établies , on  n’altcre  rien  par  des  ordonnances  contrai- 
res. Quand  donc  par  l’ércftion  ou  fondation  de  quelques  béné- 
fices que  ce  foit,  ou  par  d’autres  réglements,  certaines  quali- 
tés font  requilcs , pour  les  pollcder , ou  quand  on  y a impole 
(certaines  charges  , on  n’y  dérogera  point  dans  la  collation  , 
ou  autre  difpofition  que  ce  puiflè  être  deldlts  bénéfices. 
On  obrervera  la  même  choie  à l’égard  des  prébendes  théolo- 
gales, magiftrales,  doftorales,  prcsbytérales  St  fous-diacona- 
Ics,  lorfqu’elles  auront  été  établies  fous  l’obligation  de  ces  ti- 
tres : de  manière  que  dans  aucune  provifîon  on  ne  déroge  aux 
fufditcs  qualités  ou  ordres  •,  toute  proviiion  autrement  faite , fera 
tenue  pour  fubrcptice. 

■Licèt  rex  fa  hteres  fundatoris,  non.  tamtn  potejl  unmutart  na- 
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turam  beneficii , neque  condU'iones  fundatîoni  annexas.  Rufee.  Reg, 
priril.  4ç , n,  î.  Timeant , dit  M.  Louet , hi  qui  contra  funda- 
tionem  claitfulas  bénéficia  pofijident , qui  officia  , &c.  Ab  eorutn 
tnim  provifionibiis  poteft  tanquam  ab  abufu  appellari , de  infirm, 
n.  p8.  La  maxime  ell  inconteftable  à cet  égard.  Mém.  du 
C-Iergé , tom.  lo,  pag.  1280  & fuivantcs.  Bonitacc , loc.  cit, 
Lllc  poiirroit  recevoir  quelqu’exception , à l’égard  des  {{atuts 
d’un  chapitre,  fur  l’autoriié  de  quelques  auteurs  François,  qui 
prétendent  qite  le  pape  peut  déroger  à ceux  qu’il  n’a  pas  ho* 
mologués.  Vedel  fur  Catelan , liv.  i , chap.  44.  Févret , Ht.  3 
chap.  I , n.  1 6.  Mais  comme  le  pape  ne  peut  déroger  aux 
tuts  autorifés  par  le  roi , Sc  qu’il  y en  a peu  qui  ne  foient  ou 
très-anciens  ou  revêtus  de  cette  principale  formalité,  l’excep* 
lion  propofée  ell  prefque  illufoire.  Voy,  Statuts. 

On  peut  donc  tenir  pour  certain  , que  toute  contravention 
à une  fondation  8c  llatuts  autorifés  ou  tris-anciens,  de  teUo 
part  qu'elle  procédé,  ell  un  julle  moyen  d’appel  comme  d’a- 
bus. Boniface , tom.  i , liv.  i , tit.  z , n.  1 o ; tom.  2 , Ht.  5 ^ 
lit.  4 , ch.  3.  Une  longue  polTeliion  ne  couvriroit  pas  cet  abus» 
parce  que  les  titres  d'une  fondation  font  imprefcriptibles , ili 
réclament  fans  cefle  leur  exéaition.  M.  Lx>uet , après  avoir  dit 
en  l'endroit  cité , que  la  dérogation  aux  fondations , ell  un 
moyen  d’appel  comme  d’abus , ajoute  : CeJJdi  duretum  de  pa- 
clf.cis  pojjeffioribus , ubi  legis  ejl  proAibitio  , quet  perpetuam  indu- 
cit  malam  fidtm  { & quod  hx  fundationum  leges  & claufx  ad  un- 
guem  debtant  obfervari , tentt  prima  Se  alias  tertia.  Rot.  dtcifio  de 
prob.  in  novis  verfi  quant  conclufionem  , & quibus  papa  derogare 
non  intendit , imà  nec  potefi.  M.  Piales  rapporte  en  fci  additions 
dans  fon  Traité  des  commendes , un  arrêt  du  paclcment  de 
Dijon,  du  mois  de  janvier  1739  > juge  ces  deux  ques- 
tions : 1°.  qu’un  bénéfice  en  patronage  laïque  ne  peut  être 
dévoluté  ; z*.  8c  que  H ce  bénéfice  ell  facet^otal  8<  exige  ré- 
lidence  par  fa  fondation , cent  cinquante  ans  de  polRHion  lâns 
réfidence  ne  le  rendent  pas  compatible  avec  un  autre  bénélica 
qui  demande  rélidence.’  Voy.  Sacerdotal , où  l'on  voit  que  le 
pourvu  doit  avoir  au  temps  de  la  nomination  toutes  les  qualités 
que  la  fondation  defire. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  , du  5 août  1704  , il  fin  or- 
donné qu’une  ancienne  fondation  dont  on  s’étoit  écarté  dans  les 
provifiens  du  bénéOce  fondé  , léroit  exécutée  à l’avenir  , 8c 
maintient  cependant  les  pouivus  à cauie  cie  lepr  bonne  foi.  Traité 
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des  collations  , tom.  7 , p.  Z07.  (Kiivres  de  Dagueflcau  , plaid,  j 
où  l’on  voit  un  arrêt  du  14  mai  1691  , qui  n'eut  aucun  égard  à 
celte  bonne  foi , en  faveur  même  d’un  dévolutaire. 

L’on  voit  fous  le  mot  Exemption , qu  une  des  maximes  avancées 
par  M.  Capel , étoit  que  les  titres  Jk  exemptions  qui  ne  font  pas 
conformes  aux  intentions  des  fondateurs  , doivent  être  rejetés. 
M.  du  Clergé  , tom.  6 , pag.  934.  Nouv.  Comment,  de  l’art.  30 
des  Libertés. 

L’on  vient  de  voir  que  les  juges  royaux  font  fêuls  compétents  y 
pour  ce  qui  concerne  la  fondation  des  bénéfices  ; cette  réglé 
foulire . comme  l’on  a vu  ci-delfus  , exception  pour  les  unions 
des  bénéfices  , ( v.  Union  , ) tk  encore  mieux  pour  les  réduc- 
lions  des  (impies  fervices  fondés.  Sur  cette  derniere  exception  » 
nous  avons  déjà  obfervé  qu’il  n’étoit  pas  nécellaire  , quand  l’é- 
Têque  eft  en  vifite  , qu’il  fît  appeler  les  fondateurs  ou  les  héri- 
tiers , parce  que  , dit  M.  Duperrai , toe.  cit.  chap.  1 5 , n.  7 , cela 
n’eû  pas  la  matière  d’une  jurilüiftion  contenticulc  ; à moins , dit- 
il  , que  les  parties  ne  fullcnt  opiniâtres  pour  plaider  dans  une 
officialité.  M.  le  préfident  de  Lamoignon  , continue  cet  auteur  » 
lors  avocat  général  , â qui  nous  en  avions  communiqué  , expli- 
qua la  qualité  de  l’aftion  ; que  la  connoilfance  en  appartenoit 
aux  évêques  & ordinaires  , & tJUe  la  réduftion  des  fervices  étoit 
une  aâion  toute  Ipirituelle  , qui  étoit  de  la  compétence  du  juge 
eccléfiaftique. 

L’auteur  de  la  jurifprudence  canonique  fait  â cet  égard  une 
dillinftion.  L’évêque  peut  , dit-il  , dans  le  cours  de  fa  vifite  * 
pourvoir  â l’exécution  des  fondations  , comme  étant  un  aéle  de 
jurifdidion  volontaire  , tant  qu’il  n’y  a pas  d’oppofition  ; mais 
s’il  en  furvient  de  la  part  des  fondateurs  eccléfiaftiques  , il  doit 
les  renvoyer  à (è  pourvoir  en  (on  officialité  avec  fon  promo- 
teur , 8c  fur  ce  qui  fera  jugé  par  l’official  , l’évêque  interpo- 
fera  fon  décret  définitif.  S’il  ne  furvient  point  d’oppofifion  , 
la  provifion  ordonnée  par  l’évêque  dans  le  cours  de  fa  vifite  » 
deviendra  par  l’événement  un  jugement  définitif  ; mais  s’il 
en  furvient  en  fondations  laïques  , l’official  n’en  peut  point  con- 
noître. 

Le  même  auteur  ajoute  : l’évêque  doit  prendre  un  parti  plus 
fûr  pour  éviter  toute  difficulté  & tout  appel  comme  d’abus. 
C’eft  de  dreflTer  dans  (à  vifite  le  procès  verbal  des  motifs  de  (a 
rédufHon  , foit  qu’il  y ait  oppofition  ou  non  ; rendre  fon 
ordonnance  , 8c  la  porter  au  parlement  pour  y être  homolo- 
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avec  le  miniftere  public  ; 8c  fl  les  héritiers  des  fondateurs 
sy  oppofent  , la  cour  ayant  jugé  à propos  d’ordonner  qu’ils  lê- 
roienc  appelés  , l’aifaire  lèra  décidée  fur  le  champ  8c  làns 
retour. 

Ce  confeil  que  donne  l’auteur  cité  , eft  devenu  , depuis  l’é- 
dit de  1749  > d’autant  plus  fage  , que  par  l’article  3 de  cet 
édit , les  parlements  lont  chargés  de  pourvoir  à l’adminillration 
des  biens  des  fondations  & aux  comptes  qui  en  doivent  étrtf 
rendus.  Or  , après  cette  loi  , ce  lcroit  aller  contre  l’efprit  du  légit 
latcur  que  de  réduire  le  fervicc  des  fondations , fans  la  participa- 
tion 8c  l’autorité  de  ceux  à qui  le  roi  en  a confié  exprelTément  le 
foin  Sc  i’infpcftion. 

Mais  l’évcque  peut  feul  changer  l'heure  des  melTes  fondées 
félon  qu’il  le  juge  à propos  pour  le  aille  divin  , la  commo- 
dité &L  rédihcation  du  peuple  , &t.  fur-tout  à caulê  de  la  melfè 
paroiiFiale  , les  fêtes  8c  dimanches.  Raviot  , qued.  185  8c  3 18  , 
clU  ne  que  l’évéque  ne  peut  pas  changer  le  jour  de  ces  mellès , 
Jii  l’égiiie  : que  cela  n’eft  permis  qu’aux  parents  ; encore  eft- 
il  défendu  de  transtcrcr  les  fondations  d’une  églilè  à l’autre.  Ré- 
guférement  elles  doivent  être  exécutées  dans  les  lieux  au  temps 
& à l’heure  marqués  par  le  fondateur  ; l’évéque  peut  feule- 
ment  faire  célébrer  pour  les  raifbns  fufditcs  , les  méfies  à un 
autre  autel  ou  à une  autre  heure  pour  grande  caufe  dans  la 
même  églife.  Quant  aux  biens  des  fondations  , les  évêques  ne 
peuvent  fans  abus  en  changer  la  dedination.  Guipape  , qued. 
556.  Bnllon  , vtrb.  Fondation  , n.  33.  Theveneau  , liv,  i , 
tit.  Il  , art.  2. 

M.  Duperrai  remarque  que  ce  feroit  alTez  inutilement  qu’on 
f’adreJêroit  à Rome  pour  ces  fortes  de  réduftions  , parce  que 
i’évêque  ed  toujours  commis  pour  en  connoître.  Si  les  eccléfiaf- 
tiques  dénioient  abfolumcnt  d'être  tenus  de  la  fondation  ; 8c 
que  les  laïques  fbuiinircnt  au  contraire  qu’ils  y font  fujets  ; c’eft 
làns  contredit  aux  juges  fcculiers  à décider  cette  contedatiom 
Duperrai  , ibid.  n.  1 1.  Il  en  ed  de  même  pour  routes  les 
quedions  qui  fè  forment  touchant  les  biens  des  fondations.  Les 
honoraires  mêmes  8c  les  rétributions  pour  fen  ices  eccléfiadiques , 
ne  peuvent  être  demandés  à un  laïque  , que  devant  le  juge  lëcu- 
lier.  Duperrai , loc.  cit.  n.  to. 

i.  5.  Fondation  Royale.  On  voit  prelque  par  tout  le  royau- 
me , des  monuments  éternels  de  la  piété  de  nos  rois , des  tem- 
ples élevés  par  leurs  moins  i.  la  gloire  8c  au  culte  du  Seigneur  ; 
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des  monafleres  ftins  nombre  , qui  ont  fourni  des  iàvarits  ^ éei 
défenfeurs  zélés  de  notre  feinte  religion  ; des  corps  pieux  , 
où  la  vertu  fe  fauve  ; des  lieux  de  charité  , où  la  milère 
s’oublie  & la  lântc  fe  recouvre  ; enfin  des  fondations  de  toutes 
les  Ibrtes  établies  , dans  un  véritable  cfprit  de  piété  , dont  ceux 
en  profitent  ne  doivent  jamais  perdre  le  fouvenir  , puifqu’üs 
fi)nt  fi  lôigneux  , comme  ils  doivent  l’être  , d’en  conferver  le 
titre  honorable  de  Fondation  Royale,  V.  Aumône  , Convers  « 
Brevet. 

Chacune  de  ces  fondations  cil  plus  ou  moins  riche  , plus 
ou  moins  favorifee  de  privilèges  ; mais  toutes  les  églifcs  de 
fondation  royale  ne  font  pas  exemptes  de  la  jurifdiâion  de  l’or- 
dinaire. 

Cependant  nos  rois  dans  leurs  fondations  ne  font  pas  aflli- 
iettis  aux  formalites  ordinaires  , .&  ils  pourroient  fe  pafler  du 
décret  même  de  réveque  quoiqifils  ne  le  faflênt  pas  , fuivant 
l’exemple  que  Louis  XIV  en  a donné  , dans  l’établillèment  i 
jamais  mémorable  du  monafiere  de  faint  Cyr  , dont  nous  re- 
gardons les  premières  lettres  patentes  , comme  le  modelé  que 
l’on  peut  choilir  entre  pliificurs  autres  d’une  fondation  vrai- 
ment royale. 

FONTiiVRAULT.  V.  Ordres  •Religieux. 

FOR  , mot  pris  de  Forum  , qui  lignifie  tribtmal  en  latin  , 
cft  employé  fréquemment  dans  les  matières  eccléfiaftiques  , 
pour  dillingucr  ce  qui  regarde  la  confcicnce  , qui  ell  une 
forte  de  tribunal  où  fe  difciitent  intérieurement  les  aliaires  du 
falut  &(  de  la  religion.  On  dit  donc  for  de  la  conÆience  , for 
intérieur  ou  interne  dans  les  cas  &t  les  chofes  qui  n’ont  rapport 
qu’à  la  confcience.  On  dit  au  contraire,  for  extérieur  ou  externe  , 
dans  les  cas  où  il  s’agit  d’intérêt  temporel , ou  de  police  de  gou- 
vernement. 

FORME.  Il  ne  finit  appliquer  ici  ce  mot  qu’à  cette  partie  des 
provifions  bénéficiaies  , où  le  pape  en  commet  l’exécution  fui- 
vant une  des  formes  dont  nous  allons  parler.  Nous  traitons 
ailleurs  ( verj>.  Rtfctit  ) de  la  forme  des  reicrits  , fuivant  leur 
nature  & leur  quahté  paniculicre  , ainfi  q'ie  de  leur  exécution 
en  général  ; mais  nous  devons  parler  ici  du  Committatur  des  pro- 
vifions en  matière  de  bénéfices , félon  le  Ryle  de  la  chancellerie. 
Duperrai , de  la  Capacité  , liv.  7 , chap.  8. 

A l’égard  de  la  forme  des  a^s  en  général , le  détail  nous  en 
fcmble  étranger  dans  cet  ouvrage  : on  peut  cependant  voir  à ce 
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|bjet  les  principes  qu’établit  Cordus , en  fon  Traite  des  dllpenfes  « 
tib.  9 , c.  4 , n.  i6.  V.  Aae. 

Nous  difons  Ibus  le  mot  Signature  que  le  Ctmmhtatur  eft  la 
quatrième  partie  de  la  fignature  ; c’eft  une  claufe  par  laquelle  1« 
pape  entend  , que  les  officiers  de  la  chancellerie  commettent 
dans  la  bulle  qu’ils  drelTeront  , l’exécution  de  la  grâce  accordée  , 
tantôt  in  forma  dignum  antiqua  ; tantôt  in  forma  dignum  novtjftms 
OU  in  forma  juris.  Or  , pour  bien  comprendre  ceci , il  faut  le  cott. 
férer  avec  ce  qui  eft  dit  fous  les  mots  , Mandat , f'i/a  , Accepta» 
tion  , P.  ovifon. 

Les  provifions  bénéficialcs  s’expédient  toutes  à Rome  , ou  en 
forme  commiflbire  , ou  en  forme  graciculè  , in  forma  dignum  \ 
eut  in  forma  g'atcofa, 

I.  Les  provifions  appelées  in  forma  dignum  , font  en  général  de* 
provifions  de  bénéfices  accordées  en  forme  de  commifibires  ; c’eft 
une  efpcce  de  mandat  de  providendo , adrefie  à l’ordinaire  de  qiii 
dépend  le  bénéfice  , ou  à fon  grand  vicaire  , par  lequel  le  pape 
leur  ordonne  de  conférer  le  bénéfice  à l’impétrant  , s'il  l’en  trou» 
ve  digne.  Ces  provifions  font  ainfi  appelées  à caufe  que  la  for- 
mule dans  laquelle  elles  font  conçues  , commence  par  ces  mots  : 
Benedicius  epifeopus  , venerabili  fratri  N.  feu  dileclo  fifio  ejus  oÿt- 
ciaii  falutem  & apojloUcam  benedicîionem,  Dignum  arbitramur  & 
cengruum  ut  illis  fedes  apoJloUca  reddat  gratiofam  , quîbus  ad  id pro» 
pria  virtutum  mérita  laudabiitur  fuffragantur.  Volentes  itaque  , dilec- 
tum  filium  N.  fpecialibus  favoribus  profequi ,&c.  mandaftius  quatentu 
Ji  pofi  diligentem  ixaminationem  diBum  N.  ad  obtinendam  praben» 
dam  idoneum  ejje  repereris  , fuper  quo  eonfiientiam  tuaiti  onera- 
mu  t , eidetn  N.  diBam  preebendam  aiiBoritate  apoflolied  conféras  St 
afftgnes  , &c. 

Ces  provifions  in  forma  dignum  , ou  en  forme  commiflbire  » 
font  aujourd’hui  de  quatre  fortes  , fuivant  le  ftylc  de  la  chancel- 
lerie J I®.  In  forma  dignum  antiqua  ; l®.  in  fj'ma  dignum  novijji» 
ma  ; 3®.  in  forma  juris  ; 4®.  cùm  claufula  fi  per  dUigente-r., 

I®.  La  forme  dignum  antiqua  , eft  ainfi  appelée  par  oppofitioir 
à la  forme  dignum  noviffma.  Ses  eftets  font  , 1°.  qu’elle  pref- 
crit  d’autre  temps  à l’exécuteur  , pour  mg^tre  les  bulles  à exé- 
cution , que  celui  marqité  par  le  droit  , fiiWnt  la  qualité  du  ret 
«rit  ; 2*.  elle  fait  qu’on  n’expédie  qu’une  bulle  adrelféc  à Toffi- 
cial  , qui  doit  juftificr  les  conditions  qui  y font  inférées  ; 3”,  par 
cette  forme  de  provifions  « on  ne  peut  avoir  recours  , rteque  vici» 
aiori  , tteque  fuperiori  ,,  nifi  tanquam  à denegata  jufitia.  On  s’adrelSf 
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au  pape  pour  lui  demander  un  autre  juge  , qui  Tupplée  au  dcTaut 
ou  à la  négligence  de  l’ordinaire  : ce  qui  s’appelle  en  termes  de 
daterie  , commuiaiio  judicis,  Amydenitis , hb,  i , c,  ip  ; 4”.  cette 
iorme  comprend  toujours  ces  deux  claufes  : Dummodu  temport 
dfitx  prajenttum  non  Jît  Jpcdalittr  alle'i  jus  quivftium  , vocjtis 
vocandis.  D’où  il  fuit  que  fi  le  bénéfice  eft  occupé  , l’ordinaire 
ne  peut  mettre  l’impétrant  en  polléllion  du  bénéfice  , qu’il  n’ait 
oui  le  pofiéiléur  -,  5°.  elle  contient  encore  cetie  autre  claufe  : 
Amoto  quolibet  illicito  detento^e.  Ce  qui  fuppole  aufli  que  le 
délégué  doit  prendre  connoiflànce  de  cette  pefleflion  préten- 
due illicite. 

2“.  Après  que  les  refervations  apoftoliques  , 8c  les  dévolu» 
furent  mis  en  ulàgc  ordinaire  , les  papes  crurent  qu’il  falloit 
établir  une  forme  particulière  en  iaveur  de  cette  forte  de  colla- 
tions , auxquelles  leur  autorité  étoit  abfOlue  , afin  que  l’exécu- 
tion ne  fût  point  fujette  aux  rigueurs  de  la  forme  diÿt.um  , tel- 
le qu’on  vient  de  la  voir  , 8c  qu’il  ne  dépendit  pas  des  ordinai- 
naires  exécuteurs  ou  de  leurs  liipérieuis  , de  refufer  les  pourvus 
apoftoliques  , ou  de  retarder  i’exécutiou  qui  leur  étoit  commife. 
C’efi  cette  forme  dignum  , qu’on  appelle  novjjimu  , parce  qu’el- 
le a été  introduite  long-temps  après  l’autre.  Ses  cficts  font  j 
i“.  que  le  pape  n’entend  point  que  les  pounus  d'un  bénéfice 
réfervé  foient  retardés  par  l’ordinaire  au  deià  de  trente  jours  ; 
2°.  qu’au  cas  de  refus  ou  de  négligence  , il  ne  Ibit  pas  nccef- 
iâirc  de  recourir  au  pape  , ni  au  fupéricur- , mais  au  plus 
voifin  ; 3°.  que  l’exécuteur  doit  mettre  en  poflellion  le  pour- 
vu , amoto  quolibet  deteniore  , fans  que  rien  ne  puilfe  fuijren- 
dre  l’exécution  ; làuf  de  juger  les  oppofitions  après  l’exécution 
de  la  provifion  , en  vertu  de  la  claulé  ordinaire  en  cette  forme 
comme  en  l’autre  : Dummodo  daix  prec/entium , &e.  D’où  vient  que 
cct  exécuteur  ell  appelé  Merus  Exécutât , à la  difiercnce  de  l’au- 
tre , qui  ell  Mixtus  Executor.  V.  Rejcrit. 

Il  eft  aifé  de  remarquer  par  ce  que  nous  venons  de  dire  , les 
différences  qu’il  y a entre  la  for.mc  dignum  antiqua  , 8c  la  forme 
dignum  noMjfima,  C’eft  une  réglé  affez  certaine  , que  la  forme 
dignum  novijfima  , ll^toujours  oppofée  lorlqu’il  n’y  a point  d’ap 
parence  de  conteftation  » ni  de  préjudice  d’un  tiers.  Comme  ait 
cas  des  réferves  où  le  pape  ell  éloigné  de  croire  que  quelqu’un 
veuille  concourir  avec  lui.  Il  en  ell  de  même  des  réfignations  : 
voici  comment  ell  conçue  cette  forme  dignum  , nouvelle. 

Commiitatur  ordinario  , qui  pojlquam  Jîbi  tegiiimè  conjliterit  , & 
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p*r  diligtntm  txaminationem  per  eum  feu  ah  eù  deputatot  faciendam 
oratorem  ad  id  idoneum  repererit , fuper  ejuo  confeientia  ejus  one- 
tetUT  , difluiK  beneficium  eum  illi  annexis  inira  viginti  dies  , poft 
litterarum  exhibhionem  , apofioUcâ  aHcioritate  dî9o  oratori  conférât 
& ajfignet.  Si  verà  idem  ordinarius  , intra  viginti  dies  prafalot , die- 
rum*beneficium  oratori  non  contulerit  & ajfignaverit  , ordinariut  vi- 
tinior  , feu  officialis  , fimiliter  fioi  conjlituto  & fimilem  examirtatUr- 
nem  , ut  prafertur  , c 'trcumfpecio  , idem  beneficium  cum  annexis  hti- 
jufmodi  eidem  oratori  quibufcumtjue  eoncurrentibus  penitus  exclufis  , 
diflâ  auéloraate  conferre  t & de  iilo  eiiain  providere  procurer. 

Les  ultramoniains  s'accordent  tous  à dire  que  la  proriflOB 
in  forma  dignum  n’eft  point  une  provifîon  ablblue  , mais  un 
fimple  qpendat  de  providendo  , une  commilTion  qui  ne  donne  au 
porteur  qu’un  droit  à la  choie  , qui  n’opere  point  la  conlbm- 
snation  de  vacance  j c’ell-à-dire  , que  (I  le  pourvu  en  cette  ma», 
niere  venoit  ù mourir  avant  l’exécution  des  lettres  apolloliques  « 
le  bénéfice  ne  vaqueroit  point  par  fa  mon  ; en  forte  que  quoU 
qu’on  dUë  que  la  grâce  eft  accordée  & même  parfaite  par  la  fig- 
nature  , cela  ne  doit  s’entendre  , fuivant  les  mêmes  auteurs  , que 
quand  la  fupplique  a été  ftgnée  en  forme  gratieufe  , ou  ne  s’ap- 
plique qu’au  cas  d’une  rélignation  , qui  quand  une  fois  elle 
a été  faite  &c  fuivie  de  l’expédition  ou  fîgnature  in  forma  dig- 
num , doit  toujours  , fuivant.  les  principes  de  la  chancellerie  , 
£>rtir  fbn  cAêt  au  profit  du  réf^ataire.  C’eli  aulTi  fur  xe  fon- 
dement que  les  mêmes  auteurs  tiennent  que  la  provifion  in  for. 
mu  dignum  , n’eft  que  conditionnelle  « linon  quant  à la  lubftan- 
ce  de  la  grâce  , au  moins  quant  a fon  exécution  : Std  pon  di- 
eatur  conditionalis  quoad  fubftaruiam  , Jtd  quoad  executionem  , 
feu  ut  fit  conditionalis  , conditions  rtfoltaivâ  , quatenus  fi  idonem 


non  reperiat'ur  , refolvatut  }ut.iqtutfitmu  per  gratiam  , feu  mandatum 
papa  eim  jam  gratia-purtfiesua  efi  coram  executore  feu  de 

idontitate  coram  executore  « coojflisit  gratia & eollat'to  fd9a  dica- 
tur  in  ipfo  inflanti  referipti  apbfiolicr-y  non  verà  in  tempore  execu,., 
tionis,  y & priu/quam  conditio  referipti  purifieetàrr^  jut.illud  ptn- 
dulmm  provifi'-,  impedit  quod  intérim  aliter,  de  eo  bénéficia  difporù 
non  ppffit.  Telle  eîl  donc  la  doârine  de  Rofa  en  Ibn'^  traité  des 
exécutions  des  referits  , chap.  x , 73  &c  liiivant  • qu’il . nous 


dit  être  celle  de  tout  les  auteurs  &c  de  la  rote.  In  Hoc  omnes  con- 


'.veniunt  quôd  per  gratiam  in  forma  dignttm  papa  non' prmidet  y fed 
, mandatssm  dat  de  providenda  , & idtà  ftmper  ordinario  Uttiret  eom- 
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tantum  tnandatiim  de  pfovidendo  milifts  refoivu  rota.  ' Garcias  , de 
btnef.  part.  4 , chap.  i , n.  17.  Aiirydeniut  de  Jlyl.  daur.  Hb.  i ^ 
««V*  5 t.f-  J F n.  50.  Tondut  , tom.  1 , chap.  ij  , n.  3. 
Lotteriiis  , 3 , 9.  8 , n.  139,  Corrad.  in  traél.  lib.  3 , chap. 

5 , n.  17.  . . > ’ 

3“.  A l’cgard  des  provifions  in  forma  jurîs  , c’eft  une  efpece  de 
rcfcrit  ad  lites  , qui  participe  à la  nanire  de  la  forme  dignum  anti- 
gua. Cette  forme  n’a  lieu  qu’en  matière  de  dévolut.  V.  DivoUtt  ^ 
Refcrit. 

4®.  Les  provifions  avec  la  claiife  ft  per  diligenum  , Ont  lieu  dans 
les  permutations.  V.  Petmuiaiion  , fi  per  diligentem. 


Nous  avons  ù,  remarquer  fiu*  ce  que  nous  venons  de  dire  t 
que  ces  dtâ'crentBir,  formes  dignum  > antigua  -,  neviffima  ne  font 
en  France  d aunme  confidération  parce  ^que  l’exécuteur  qui 
cil  l’ordinaire  , n’n  d’mitre  pouvoir  que  d’examiner  l’impétrant^ 
& de  le  faire  mettre  en  potrelfion  ,''làns  aucuhe  diHcrence  de 
réfervations , refignations’ oui  autre  matières  4 .&  âTs  entrev 
dans  la  enanoidimee  du  po(!édbi:e  , entièrement,  réferVëe  aqic 
juges  laïques  .'dans  ce  ;royaume.  D’où  vient  que  dons;  quelque 
forme  que  foieor  expédias  ('les  provifions  de  ctoot  de  Rome  <, 
elles  font  ..touiOivii  par  xappoitlau  titre  cocléfialliqDe  !du  pour- 
vu;,, ctnlldérées,..,  non.  comme  uri  fiihplc  mandat  de  ptwîL 
dendo  , une  commiilion  qniiine:  donn(7'.que  droit  à la-cho- 
St  , ainfi  que  l’enfeigncnt  .cenaim'amteurs  nais,  comme  une 
provilion  ablblue  , fur  laqueUe:^idinairc  n’a  que  fon  vif  a à 
accorder  dans  les  termes  t’St'  fo'us  les  conditions  exprimées 


fous  ce  mot.  i ' ■ , . ,<i  .m'v'h'.  > \ 

: Les  auteurs  qui  penfent  ioiccntuirc  , parce  > qu’il  (èmbic  que 
la  néccllité  du  vifi  précédé  d’exainon\,u£nd  les-provifioiis  in  forma 
dignum  ^ conditionnelles  dans  leur  exécution  , se.  font  . pas  ie 
plus  grand  -nombre  , ni  ceux  qüe  les  plus  noiiveatp  arrêts  aient 
üiivi  fur.  les  queflsoBS  relatives  à ce  fylléme.  V.Aueptativn  , Vifa-, 
où  l’on  voit'à  qui  l’impétrant  doit  «’adrèlTcr  en  cas  de  refus 
ou  de.négligbnce  de  la  port,  de  L'ofÿCcUteiu-.  < < 

IL  La  fbrme  dignetm  , n’x  été  harodurte  que  parce  que  ie 
pape,  dont  rintenùon  eil'de  ne  pourvoir  de  bénéfices  aucun  in- 
digne,, me  pouvant  conaoitée  les  impétrasts  par  lui-incme,  a 
dû  néceflliirement  en  renvoyer  l’examen  aux  orcfinaircs  des  lieux; 
^Cotyt  que  quand  fs  .fimiteié  .ceanolt  Jé  -iujet  qu'il  pourvoit  ; foU 

' " . t .Ut  V . - 
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par  des  atteftaiions  ou  autrement , on  cefle  d’être  alors  au  cas  de 
la  forme  difrmm , & le  pourvu  a fait  fuffilànte  preuve  de  mérite. 

On  lui  expédie  donc  lès  provifions  in  forma  gratiofa  ; c’eft-â- 
dire , fans  aucune  commillron  pour  procéder  à l’examen  , de  rria- 
niere  qu’en  vertu  de  cette  forme , l’impétrant  fe  peut  faire  me't- 
tre  en  poflèffion  , auHoritate  propriâ  , fans  aucun  Vifa  de  l’Or- 
dinaire. Les  paroles  dont  le  pape  fe  fcri  à cet  effet , font  cel- 
les-ci ; Cum  exprtffionà  quod  dichis  orator  tejlimonio  ordinarii  fui 
de  vita , mo'ribus  idoneitate  cominmdatur. 

Ces  paroles  fiippofent  qu’on  lèvera  des  bulles , & que  ce  (èta 
en  forme  graciculfc.  Ces  bulles  font  toujours  adrciTees  à l’impé- 
trant , quand  elles  s’expédictit  par  la  chambre.  Mais  quand  el- 
les font  expédiées  par  la  chancellerie  , elles  n’olit  pas  toujouts 
cette  adreffe.  Elles  l’ont  pour  les  bénéfices  confiftoriaux  , ( \o^\ 

Provifions  , ) &t  pour  les  bénéfices  inférieurs  quand  il  plaît  au  pape 
de  mettre  un  moru  proprio  , à côté  du  f.st  de  la  fignatude. 

■ Quand  la  bulle  èn  forme  gracieufe  n’eft  point  adrdTée  à l’im- 
pétrant , elle  l'eft  à trois  delégnés  ou  à l’un  d’cirx , qui  n’oht 
d’autre  commilïïon  que  de  recevoir  la  proteffion  de  foi  du  pouivtt , 

& de  le'  mettre  eh  poffbffion. 

Ces  "provifions  expriment  toujours  le  motif  de  la  faveur,  par 
ces  exprcflîons  relatives  aux  qualités  des  orateurs  ; fi  c’eft  une 
petfonne  de  qualité  ordinaire  , On  y voit  vfr.ï  6-  moram  honeflas. 

Si  c’eft  un  homme  de  lettres  , elles  commencent  ; Litteransm  fàeh. 
lia  , vita  & morum , &c.  Si  c’eft  Une  perfonne  noble  : Nobilitas  ge'- 
ncris  , vitæ  & morum  honeflas.  Enfin  , fi  c’eft  un  régulier  : Reli- 
gionis  qeïus , vitee  , &c.  A la  fuitc  de  toutes  , on  voit  ces  mots  : 

AHhtjut' làHdah'ÜVa  probitatis  1 & virtjuum  mérita  nos  indacant , tst 
' te  fpttiilibus  fauorihus  'prVjflquamut  , cum  itaqwe  berief.cium  , ère.  \ 

■ Mais , tômihe  par  cette'  fbrtiè  de  provifions , le  pape  n’enterid 
pas  riiilée  au  tfroffidu  tiers  ; 'On  y voit  aullî  cette  claiilc:  Etdurh. 

' modo  fuptt  ahteà  data  c'apia  v & cortfenfus  extenjus  non  fuerint , 

‘ aliàs  prajens  g>atia  riuHà  ft  eo  ipfj. 

' Le  moyen  le  pluS  ordirtaire  pour  obtenir  une  proviCon  en  for- 
'riiè'  ^fiithrtift  , c’eft  d’envoyer  une  atrcftation  de  vie  8c  mœurs  de 
l'ordinaire  du  domicile  ou  du  lieu  du  bénéfice , conçue  en  ces  ter- 
mes : Francijeus  , rtiiferatione  divinâ  , & fanctee  fedis  apoflolket 
graliâ  , archhpifcàpus  Pdiifienfls  , dux  8r  par  Franeix  , regiorum 

■ ordinurn  commendator  , fànclijfmo  D.  noflro  papa  falutern  cum  de- 
Utis  koriore  & reverthüë.  Notum  facirhus  & atteflafnur  finSitati 
veflra  , NI,  Afadidunt  ÇafiU\at  , preiiytirum  diacefs  TclofanaC , 

Mm  £ 
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PariJUt  à viginti  annis  £■  ultra  commoranttm  , tjfe  pium  ae  pro» 
bum  , bonis  imbutum  moribus  , fanam  fe^ari  doRrinam  , viut  com- 
mendabiltm  , digriumque  tjj'c  qui  , de  quolibet  bénéficia  , etiam  cu- 
ram  animarum  habente  , provideatur.  Datum  Parifiis  , anno  Do- 
mini  millefimo  Jexcentefimo  oclogefimo  /exto  , die  verà  nonâ  menfis 
feptembris.  Signatum  , Fr,  archiepifcopus  Parifienfit  \ & infra  , de 
mandata  IL  & Rev.  D.  D.  Par  & Arch.  Morange  , Sr  figillatum. 

Cene  atteftation  éft  adreffée  au  pape  , parce  qu’elle  eft  d’un 
prélat  i quand  c’cll  un  grand  vicaire  qui  la  donne  , elle  n’a  or- 
dinairement que  l’adrellê  générale , à tout  leSeur.  On  pourroit 
iè  fervir  d’une  attefiation  du  nonce  , 8c  Ihns  doute  qu’à  Rome  on 
y feroit  honneur  ; mais  on  fait  plus  de  fond  fur  celle  de  1 évé- 
que  , qui  ell  cenfé  mieux  connoitre  le  fujet.  Au  relie  , il  eR 
eflèntiel  de  marquer  dans  ces  attellations  le  temps  pendant  le- 
quel on  a reconnu  la  capacité  ou  la  dignité  du  fujet  ; parce  qu’à 
Rome  on  n’auroit  point  d’égard  à l’atcellation  d’une  bonne  con- 
duite pendant  peu  de  temps  ; nous  avons  vu  refufer  une  attef- 
tation  qui  rcndoit  témoignage  de  deux  années  , on  en  exigeoit 
lèpt. 

C’eR  une  maxime  attellée  par  Corradus  , que  les  dilpenlês 
matrimoniales  ne  s’accordent  jamais  en  forme  gracieulê  , con- 
formément au  réglement  du  concile  de  Trente  , qui  veut  que 
toutes  ces  dilpenlcs  foient  accordées  en  forme  commilToire.  Voy. 
Difpenfe. 

En  France  , les  provilions  en  forme  gracieufe  ont  lieu  , mais 
elles  font  très-rares  pour  les  bénéfices  non  confiRoriaux  , foir 
parce  que  les  impétrants  qui  ne  font  ni  dévolutaires  , ni  pré- 
ventionnaires  , aiment  autant  à recevoir  le  Vifa  de  leur  évéque , 
que  de  lui  demander  une  attellation  , foit  parce  que  l’art,  j de 
l’édit  de  1696  , quem  vide,  a rendu  cette  forme  inutile  pour  les 
bénéfices  à charge  d’ames.  F.  au  furplus  les  mots  Rejcrit , Vifa. 

A l’égard  de  ce  que  dit  Callel , touchant  cette  prilë  de  pof- 
lêflion  fulminée  , cela  n’a  lieu  que  pour  les  bénéfices  con/iftc- 
riaux.  Voy.  Pojjejfion  , Provifions  , Vifa. 

5.  I.  Forma  pavrbrvm.  Les  refcrits  qui  s’accordent  à 
Rome  fans  componende , à caufe  de  la  pauvreté  de  l'orateur , font 
in  forma  pauperum,  NOUS  traitons  cette  matière  fous  le  mot  Pau- 
vre. On  voit  aufli  fous  le  mot  Mandat , que  lorfque  les  mandats 
avoient  lieu  autrefois  • on  dillinguoit  ceux  qui  étoient  in  formu 
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fanpemm  , tn  forma  ratloai  con^rua  , in  forma  eommunî  Sr  in  forma 
/ptciali.  Jbii. 

FORMULAIRE.  On  n’entend  pas  autre  choie  en  France  par 
ce  nom  , que  la  formule  de  do£hine  ou  de  foi , que  les  évêques 
prélèntent  à foulhrire  dans  leurs  diocèlès  , à tous  les  eccléfialli- 
ques  féculiers  ou  réguliers , 8c  qui  le  rapporte  aux  cinq  propo> 
lïtions  condamnées  de  Janlènius.  U fut  envoyé  par  Alexandre  VU , 
dans  une  bulle  du  .15  février  1665  , que  Louis  XIV  follicita  lui- 
méme  , 8c  qu’il  autorifa  enfuite  par  une  déclaration  du  mois 
d’avril  1665  , enrcgiffrée  au  parlement  le  29  du  même  mois  , 
où  là  majeflé  en  ordonne  l’exécution  Ibus  divcrlès,  peines.  On 
peut  voir  ces  réglemenu  , 8c  la  fuite  des  faits  qui  les  occa- 
fk>nnerent  dans  les  nouv.  M.  du  Clergé  , au  tom.  i , pag.  350 
8c  fuiv.  Voici  dans  quels  termes  eft  conçu  ce  formulaire. 

M J.  N.  Ibulïïgné  , me  foumets  à la  conftitution  apoflolique 
d’innocent  X , Ibuverain  pontife,  du  31  mai  1653  , 8c  â celle 
d’Alexandre  VII  fon  fuccelTeur , du  16  oâobre  1656  , 8crejette 
8c  condamne  fîncérement  les  cinq  propofitions  extraites  du  livre 
de  Cornélius  Janlènius , intitulé  Augullinus  dans  le  propre  lèns 
du  même  auteur , comme  le  S.  fiege  apoflolique  les  a condam« 
nées  par  les  mêmes  conflitutions.  Je  le  jure  ainfi  : Dieu  me  foi» 
en  aide  , 8c  les  SS.  évangiles.  V.  Profejjlon  dt  foi. 

U y a la  déclaration  du  10  juillet  1730,  concernant  les  effets 
de  la  bulle  Unigenitus.  Mais  on  ne  peut  exiger  ou  introduire  di- 
reéfement  ni  indireâement  l’ufage  d’aucunes  nouvelles  formules 
de  Ibulcription , fans  délibération  des  évêques  revêtus  des  lettres, 
patentes  du  roi , enregillrées  en  la  cour.  C’eR  la  difpofition  de 
l’arrêt  du  parlement  de  Paris  , rapporté  dans  la  nouvelle  çollec. 
tion  des  lib.  de  l’églilè  Gallicane. 

FOU.  Voy.  Folie , Irrégularité , Fite. 

FOUET  , eft  une  peine  autrefois  fort  en  ulàge  chez  les  Hé. 
breux , 8c  ordonnée  contre  les  clercs  coupables  de  certaines  fau- 
tes , par  diftérents  textes  du  droit  canon  : Ut  cum  dolore , & citra 
vitae  ac  membrorum  pericuium  corrigantur.  C.  I , 2 3 , y.  5 , c.  imî- 
verjitatis  , de  fent,  excom.  Les  canons  diftinguent  à cet  égard 
les  prêtres  des  ftmples  clercs  : Presbyteri  & levita , exceptis  gra~ 
vioribus  eriminibus  , nullis  debent  verberibus  fubjacere  ; non  efl  di. 
gnum  ut  pralati  hortorabilia  itumbra  fua  verberibus  fubjiciant , &■ 
dolori.  C.  cum  beatus , dift.  Cette  peine  ne  peut  ou  ne  doit 
être  exécutée  par  l’évêque  , ni  par  le  juge  d’églilè  , ni  par  un 
laïque.  Suis  maaibus  ali^uaat  cadert , koe  enim  alienum  ejfe  débet  i 
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fiucrdote.  C.  penull.  di(l.  86  , c.  univtr/îtatli , de  fent,  txcom.  Le 
juge  d'églifc  ne  fcroit  pas  irrégulier  > s’il  Turvenoit  dans  l’exécu- 
tion de  cette  peine  quelque  petite  eôûlion  de  fang , parce  que  , 
non  venu  principjliter  ex  featentia^,  fed  accedit  ex  pofl  fiClo.  L'ef- 
prit  de  l’églife  , en  permettant  aux  juges  eccléfialliques  d’infli- 
ger cette  peine  contre  des  clercs , dl  que  le  fouet  foit  donné  par 
un  ccclcfiallique  même  , imer  privaios  parûtes  , ou  comme  l’on 
dit  ,y<uu  la  cujîode.  Mém.  du  Clergé , tOiTi.  7 , p.  1165.  & fuiv. 

Le  fouet , dont  nous  venons  de  parler , 8c  qui  efl  une  correc. 
tion  vraiment  eccléfîaftique  , tjux  non  vindiHam  canonîcam  egre~ 
ditur , ne  peut  être  comparé  au  fouet  dont  parle  l’ordonnance  de 
1770  , tit.  15,  art.  13  , 8c  qui  s’exécute  par  le  buurreàu.  Rai- 
fon  pour  laquelle  les  arrêts  défendent  aux  juges  d’églife  de  con- 
damner à cette  forte  de  peine.  Mais  il  fcroit  toujours  permis  , 
dans  ce  royaume  comme  ailleurs , aux  juges  d’églife , de  con- 
damner au  fouet  dans  les  termes  des  canons  , fi  cette  peine  n’a- 
vait coffé  d’être  en  ufage  dans  les  nffidalités  , depuis  près  de 
deux  fîecles , comme  l’atteRc  Julius  Clarus  , Ub.  7 , y.  70  , n. 
ao.  Bardct  rapporte  fur  ce  propos  un  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris du  7 août  1618  , par  leqtxl  il  fut  jugé  qu’un  eccléfiafli- 
que  n’étoir  point  irrégulier  pour  avoir  condamné  un  jeune  gar- 
çon à être  fouetté  dans  la  prifon.  M.  Serven , avocat  général  , 
qoi  ponoit  la  parole  dans  cette  caufè  , repréfènta  à la  cour  qu’il 
falloir  diftinguer  deux  fortes  de  flagellations  ; l’une  publique , in- 
famante , 8c'  jufqu’à  l’eflufion  du  fang  ; l’autre  privée  , domef- 
tique  &c  lècretc.  Celle-là  ne  peut  pas  être  ordonnée  par  des  juges 
eccléfiafliques  ; mais  ils  peuvent  condamner  à celle-ci , qui  efl  de 
leur  reflbrt  , parce  ejue  c’efl  plutôt  une  admonition  8c  une  cor- 
roétion  , qu’une  peine  8c  un  flipplice  -,  8c  c’eft  ce  qui  efl  prouvé 
par  un  concile  d’Auxerre , 8c  un  autre  de  Meaux.  Ducaflè  , part. 
a-,  fèd.  3 , ch.  Il , n.  5.  Mêm.  du  Clergé  , tom.  7,  p.  1178 
& fuiv. 

FRAMCE.  V.  Concordat , Pays , Souverain  , Roi  de  France. 

FRANC-FIEF,  ( droit  de  ) efl  une  finance  qui  fê  paie  au 
roi  par  les  roturiers  qui  poflèdent  des  biens  nobles.  Le  roi  a 
fait  divers  réglements  pour  le  recouvrement  de  ce  droit.  Il  n’efl 
pas  de  notre  fujet  de  les  rapporter  ici  ; il  nous  fuflira  d’obfêrver 
que  les  eccléfiafliques  étant  réputés  nobles  dans  ce  royaume  , le 
roi  les-  a exemptés  formellement  de  ce  droit  par  l’art.  16  de  l’ar- 
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rêt  du  confèil  d‘état  du  13  avril  1751  ; portant  réglement  des 
droitt  d’amortiiTcmcnt  franc-fief.  V.  AmartiJJ'tmeni.  En  voici 
les  termes  : » Les  ecclélmitiques  conftitués  dans  les  ordres  facrés , 
pavant  ou  non  payant  décime,  titulaires  ou  non  titulaires  de  bé- 
néfices, feront  exempts  des  droits  de  franc  - fief  , tant  pour  les 
biens  de  leurs  bénéfices , que  pour  leurs  biens  patrimoniaux  ; 
& les  limples  clercs  pourvus  de  bénéfices  , paieront  les  droits  de 
franc-fief  pour  leurs  biens  nobles  patrimoniaux,  jufipi’à  ce  qu’ils 
aient  pris  le  Ibus- diaconat.  Les  eccléfiafriques  qui  ne  font  point 
partie  du  Clergé  de  France  , rfe  pourront  prétendre  à cette 
exemption. 

Par  ce  lèul  article  , toutes  les  q«efrions  agitées  auparavant 
entre  les  fermiers  &c  le  clergé  , ùr  le  franc-fief  des  eccléfiafri- 
ques  , ont  totalement  difparues  ; & ce  n’cft  que  fur  cette  nou- 
velle rogle  frs^Ie  8i  perpétuelle , qu’on  doit  à Tavenir  décider 
toutes  celles  qui  le  préfrnteront,  s’il  peut  s’en  préfêater  après  une 
loi  fi  claire. 

Par  un  arrêt  du  confoil  d’état  du  roi  , du  27  novembre  1744  i 
il  a été  ordonné  , conformément  à l’art.  ï6  du  reglement  de^ 
1751  , que  nous  venons  de  rapporter,  que  les  eccléfiafriquee 
conllitués  dans  les  ordres  facrés  , qui  font  partie  du  clergé  de 
France  &c  qui  feront  de  condition  roturière , continueront  de  jouir 
tant  pour  les  biens  de  leurs  bénéfices , que  pour  leurs  biens  pa- 
trimoniaux , de  l’exemption  du  droit  de  franc-fief,- lequel  ne  fera 
exigible  Si  payé  que  pour  raifon  des  biens  nobles  qu’ih  ont  ac- 
quis , ou  qu'ils  pourront  acqticrir  à l'avenir. 

FRANCISCAIN.  On  appelle  ainfî , en  général  , tous  les  reli- 
gieux qui  vivent  fous  la  réglé  de  S.  François.  Voy.  Ordres  RtH~ 
gitux. 

FRANCHE-COMTÉ.  Province  du  royaume , rétinle  à la  cou- 
ronne dans  le  dernier  fiecle,  en  1678.  Ce  pays  ayant  paflé  des 
comtes  Si  ducs  de  Bourgogne  , à la  maifon  d’Autriche  , le  con- 
cordat Germanique  s’y  eft  toujours  obfenré  , comme  il  eft  dit 
fous  le  mot  Concordat  Gtrmaniqut , Sc  fous  celui  de  Concordat  de 
Mefançon.  La  réferve  des  mois  opofleliques  y a donc  lieu  & Pex- 
peôative  des  gradués  par  corilëquent  ne  s’y  exerce  point  pour 
cette  raifon  non  plus  qu’en  Bretagne. 

Suivant  M.  Fevret , traité  de  l’abus  , Ht.  2 , ch.  7 , n.  12  « 
les  collatcurs  de  la  • Franchc-Comré , avant  même  la  conquêt* 
qu’en  fil  Louit  XIV  , difpofoient  Hbrement  des  bénéfices  ^’ils 
avoiem  en  1 rance , lorl^u’ils  vaqiioient  dans  les  mois  alTeâés  aus 
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gradués  par  le  concordat  ; ce  qui  fe  peut  rérifiér,  dît  cet  auteur,' 
par  plufieurs  arrêts.  On  doit  appliquer  à cette  décifion  , ce  qui 
e(l  dit  fous  le  mot  ChefMeu  étrangtr.  Si  l’on  doit  fuivre  dans  la 
qucflion  des  chervHeux , les  loix  du  pays  où  le  bénéfice  eft  fîtué , 
quand  elles  ne  blellcnt  pas  extraordinairement  le  droit  commun  , 
les  collatcurs  Comtois  ne  peuvent  plus  conférer  les  bénéfices 
fitués  en  pays  de  concordat  au-  préjudice  des  gradués  , à moins 
que  l’on  ne  regarde  l’expeâative  de  ces  derniers  comme  très-oné- 
reulè  St  exorbitante  du  droit  commun.  Traité  de  l’expeâ.  de  M. 
Piales , tom.  i , chap.  6.  Il  s'etoit  formé  , il  y a quelques  an- 
nées , dans  la  Franche-Comté,  tant  de  dévoluts  contre  des  anciennes 
unions  , où  l’on  prétendoit  que  les  folemnités  preferites  par  les  SS. 
décrets  n’avoient  pas  été  obfervées , que  le  roi , pour  mettre  fin  aux 
troubles  que  ces  procès  occafionnoient,  rendit  une  déclaration  le  14 
novembre  1737,  enregillrée  le  17  décembre  fuivant^au  parlement 
de  Belânçon,  par  laquelle  le  roi  ordonne,  conformément  au  décret 
du  concile  de  Trente  , fiffl  7 , cap.  6 , de  ref.  n qu’aucuns  dévo- 
lutaires ou  impétrants  de  bénéfices  ne  puifTeut  être  admis  à inter- 
jeter appel  comme  d'abus  des  unions  des  cures  &c  autres  bénéfi- 
fices  à des  abbayes , chapitres  , corps  ou  communautés  féculie- 
res  ou  régulières  de  notre  province  de  Franche  Comté  , lorfque 
lefdites  unions  fê  trouveront  avoir  été  faites  quarante  ans  avant 
le  I janvier  1564.  Voulons  que  lefdits  dévolutaires  ou  impé- 
trants qui  interjetteroient  appel  comme  d’abus  defdites  unions , 
y fbient  déclarés  non  recevables  , leur  impolânt  un  lilence  per- 
pétuel à cet  égard  ; le  tout  à la  charge  que  lefdits  chapitres , 
abbayes , corps  ou  communautés  feront  tenus  de  fb  conformer 
aux  difpofitions  de  la  déclaration  du  zp  janvier  1686,  St,  autres 
données  en  conféquence  fur  ce  qui  concerne  les  portions  con- 
grues des  curés  ou  vicaires , 8c  autres  charges  dont  les  curés  pri- 
mitifs ou  les  décimateurs  font  tenus.  Et  fera  notre  préfente  dé- 
claration exécutée  félon  fa  forme  8c  teneur , à compter  du  jour 
de  fa  publication  , fans  préjudice  des  conteftations , fi  aucunes  Ce 
trouvent  avoir  été  précédemment  formées  iu  fujet  defdites  unions 
de  bénéfices  , fur  lelquelles  conteftations  il  fera  ftatué  par  nos 
cours  8c  autres  juges  , ainfi  qu’ils  l’auroient  pu  faire  avant  ces 
préfèntes.  Si  donnons , 8cc. 

Enfin  pour  donner  au  leâeur  une  connoiftànce  exaâe  des  ufb- 
^ particuliers  de  cette  nouvelle  province  , mous  rapporterons 
ici  _Ièr  mêmes  pièces  dont  M.  Gibert  a déjà  fait  part  au  public 
' dans  ks  dernieret  inftitutions  j elles  apprennent  aufti  quelques 
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points  de  la  jurirprudence  particulière  du  parlement  de  Dijon. 
C’ell  une  raiibn  de  plus  pour  lui  faire  trouver  place  dans  cet 
ouvrage  , où  nous  avons  eu  principalement  en  vue  d’épargner 
des  peines  ou  des  frais  à pluileurs  de  ceux  qui  /en  pourvoient. 

Rèponfes  dt  M.  le  préjîdent  Souhier , i ^uel^ues  queftions  à lui 
propofies  par  M.  le  préjîdent  Efpiard  , concernant  les  matières  trai- 
tées dans  les  injlltutions  , où  ton  voit  la  jurifprudence  de  Cune  & 
r autre  cour  fur  ce  fujet. 

Des  cas  de  rapt. 

Le  parlement  qui  prononce  liir  le  rapt  de  féduâion , ne  con. 
damne  plus  à mourir  ou  à époulêr  : voici  Ajr  cela  la  remarque 
de  M.  le  préfident  Bouhier.  » L’arrêt  de  Sougeret  ( rendu  au 
» parlement  de  Dijon,  il  y a quelques- temps , Sc  qui  prononça 
» de  la  forte  , ) fiit  blâmé  dans  toutes  les  autres  chambres , &c 
» fera  vrailêmblablement  le  dernier  de  cette  efpece  u. 

Des  penjions  impofies  fur  les  bénéjîces. 

Les  penfîons  fur  les  bénéfices  n’ont  pas  befoin  d’être  homo.. 
loguées  par  arrêts.  Nous  ne  connoijfons  point  ici  , dit  M.  Bou- 
hier , ces  homologations. 

Les  permutations  des  véritables  bénéfices  , avec  des  bénéfi- 
ces imaginaires  , n’ont  pas  lieu  dans  le  comté  de  Bourgogne  : 
» Elles  n’ont  point  lieu  non  plus  dans  le  duché  »,  dit  M.  Bou- 
bier. 

/ 

Du  déni  de  jujlice. 

L’appel  comme  d’abus  du  déni  de  juftice  par  le  juge  eccléfiaA 
tique  , a lieu  dans  le  comté.  Idem , parmi  nous  , ( c’efl-â-dire  y 
dans  le  duché,  ) dit  M.  Bouhier. 

Du  refus  fait  par  le  métropolitain  de  conférer. 

Si  fur  le  refus  injufb  fait  par  le  pape , le  métropolitain  a re- 
fiifé  , on  fè  pourvoit  par  appel  comme  d’abus  ; cependant  on  n’en 
a pas  encore  vu  d’exemples  au  parlement  de  Befànçon.  M.  le  pré- 
fident  Bouhier  a remarqué  fur  cela  , « nous  l’avons  fait  quelque- 
» fois  , quoique  les  évêques  s’en  fbient  plaints  : » Ce  font  ks 
propres  termes. 
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Dtt  fiançailles. 


Les  (ijnçaiilcs  font  peu  ufîtées  en  cointc.  « L'iifage  des  fian», 
U (^ailles  elt  aboli  parmi  nous  » ( en  Bourgogne ,)  dit  M.  Bouhicr. 

Des  excommuniés. 

Les  excommuniés  dénoncés  peuvent  agir  dans  le  Comté.  M. 
Bouhicr  obfcrve  que  c’eft  la  même  chofe  dans  le  duché.  Un  ex- 
communié  notoire  , etji  -'fit  neiorius  clerki  percufi'or , ne  doit  pas 
être  nécdTairçmçnt  évité  dans  la  Franche-Comté.  Idem  , dans  le 
duché  f dit  M.  Bouliier. 

Des  degrés  pour  les  bénéfices. 

- Les  degrés  pour  obtenir  une  cure  dans  une  ville  murée,  peu. 
vent  être  pris  après  Ici  provifiont  , & avant  la  prilè  de  poflef- 
lion  , fiiivant  M.  Catelan  , liv.  i , tit.  3 4 : j’ai  dit  que  j’étois  de 
foii  avis.  M.  Bouhier  dit  fur  cela  : « Nos  arrêts  ( du  parlement  de 
» Dijqn  ) font  conformes  à ceux  (|e  M.  Caçelan  , quand  il  n’eft 
U pas  quellion  des  droits  des  gradués,  u 

De  la  nullité  des  aies. 

' Sur  la  nullité  des  aé^es  , j’ai  fbit  quelques  diftinâions , Ibr 
quoi  M.  Bouhier  dit  dans  ces  notes  : « Cette  déciüon  eû  vraie  en 
U général  , mais  il  pourroit  y avoir  plulieurs  exceptions , ce  qui 
» demanderoit  un  traité  exprès;  & il  m’exhone  de  l’approfondir.  » 

Des  empêchements  dirimants. 

J’ai  dit  qu’on  auroit  égard  en  ce  pays  aux  empêchements  pro- 
cédants du  crime  ou  de  l'alfînité  contractée  par  voie  détendue. 
M.  Bouhier  dit  : je  le  crois,  aujji. 

^ De  Pecclifiafiiqt{e  condamné  aux  dépens. 

L’eccléfîaftique  condamné  eft  obligé  de  payer  k|  dépens  du 
promoteur  ; c’eft  l’uËige  de  Fraocbe-Coimé.  M.  BouJüe:  dit  : 
« Notre  ufige  était  tèmiftable  à cefaiit  de  Frao«be-Comté  > aK~ 
i>  jourd’hui  il  eft  contraire.  » 
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Lt  refus  des  ordres. 
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; Les  bénéficiers  obligés  3 avoir  certains  ordres  qu’ils  ne  peu- 
vçnt  efpérer  de  leurs  évéques , peuvent  recourir  au  pape  pour  Te 
faire  examiner  , 2k  après  l’examen  fubi , on  les  maintient  en  poil 
, felTion.  Il  y a un  arrêt  rendu  à Belànçon  en  faveur  du  curé  de 
"Louloufe  : M.  Bouhier  dit  fur  cela  : “ Je  n’ai  point  vu  l’arrêt  en 
M ce  cas  ; je  voudrois  bien  avoir  celui  du  parlement  de  Bc- 
» fançon.  » 

De  r ètahliffement  des  paroijjes. 

S'il  y avoir  jiifle  raifon  d’établir  des  paroilTes  en  certains  lieux , 
8(  que  l’évéque  refusât  d'en  établir  fur  la  réquifition  des  habi- 
tants , le  parlement  y pourroit  interpoler  Ton  autorité.  J’ai  cité 
fur  cela  des  arrêts  de  Boniface.  M.  Bouhier  répond  ; » Je  ne 
» crois  pas  que  régulièrement  cela  puille  venir  au  parlement  > 
»,  que  par  la  voie  d’appel  comme  d’abus.  » 

Des  vicaires  d établir  dans  les  paroijjes. 

On  «’a  pas  encore  commencé  d’établir  dans  la  Franche-Comté 
des  vicaires  à la  réquilition  des  habitants.  M.  Bouhier  dit  fur  cela  : 
» Idem  , tant  parmi  nous , qu’en  Franche-Comté,  u 

Canonicats  , ordres  facris- 

* 

Il  n’y  a point  dans  le  comté  de  canonicats  auxquels  les  ordres 
fâcrés  Ibient  attachés  ; cela  dépend  des  ftanits  particuliers.  J’ai 
ajouté  que  j’âurois  peine  à fuivre  l’arrêt  rapporté  par  M.  Catc- 
lan  , liv.  I , ch.  32  , qui  ordonne  à un  chanoine  de  le  faire  prê- 
tre dans  un  temps  marqué  ; « Nous  nçus  conformons  aulfi  , dit 
» ‘ M.  Bouhier  , aux  ftatuts  des  églilês  , pourvu  qu’ils  aient  été 
» homologués  à la  cour  ; je  penfe  «Je  même,  ajoute-t-il , fur  }’ar- 
j)  rêt  de  Touloulê,  » 

EccUJiaJliques  avocats. 

Si  les  eccléfîaliiques  font  quelquefois  les  fondions  d’avocats  ; 
j’ai  dit  qu’il  y en  avoit  des  exemples,  à Pdris  , que  je  n’en  favois 
point  en  Franche-Comté.  « Ici  nous  permettons  , dit  M,  Bouhier  , 
» ( dejl-à-d'ire  , dans  le  duché,  ) aux  ecciénafligues  de  Ëûre  des 
U fbnâioas  d’avocats , & il  y en  a des  exemples.  » 


- by  Google 


F R A 

Du  privUegt  des  tcclijiajli^ttes. 
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Sur  le  privilège  du  for  eccléflallique , j’ai  dit  que  nous  fuivon» 
le  concile  de  Trente  , fe{f.  23  ,c.  6 , fuivant  Grivel , décifion  30 , 
& l’art.  38  de  l’édit  de  1695  , fur  la  jurildiôion  eccléfîaftique  ; 
« Notre  ulàge  eft  marqué  , dit  M.  Bouhicr , dans  P’evret , de 
» l’abus  , lir.  4,  ch.  5 , n.  i , l’édit  de  1695  n'y  change  rien; 
» car  il  faut  que  le  clerc  vire  cléricoleraent , lcrvant  aux  offi- 
» ces  , ou  qu’il  foit  bénéficier.  » 

Des  Archidiueres. 

On  ne  connott  dans  la  Franche-Comté  aucuns  droits  établis  en 
faveur  des  archidiacres  ; mais  ils  ont  le  rang  avant  les  autres  cha- 
noines. M.  Bouhier  s’explique  ainfi  fi>r  cet  article  : « Us  n’ont 
» ( dans  le  duché , ) que  le  fèul  droit  de  procuration  qui  fê  paie 
w en  argent  par  chaque  curé,  lors  de  la  vifîte  , fuivant  l’ufage  ; 
» le  rang  des  archidiacres  eft  toujours  au-deflus  des  chanoines  ; 
» en  certaines  églifts  ils  pailênt  avant  les  dignités , en  d’autres 
» après.  M 

Des  Archipritres. 

Les  arebiprétres  dans  la  Franche-Comté  , n’ont  aucunes  fonc- 
tions ; ils  ont  l’ioTpeâion  lur  les  curés  de  leur  diocèiè.  Voici  la 
remarque  de  M.  Bouhier  : « U y a des  archiprétres  ou  doyens  ru- 
» vaux  en  Bourgogne  i mais  ils  n’ont  point  de  féance  dans  les 
» cathédrales  ; ce  font  des  curés  des  villes  bourgs.  » 

De  Page  pour  être  Cure', 

n a été  jugé  à Befânçon  , le  13  février  1703  , à l’audience, 
que  pour  être  curé  il  fufïit  d’avoir  vingt- trois  ans  & un  jour  ; 
on  le  juge  de  même  en  France.  M.  Bouhier,  a fait  fur  cet  article , 
la  remarque  fuivante  : Idem  , en  Bourgogne, 

Des  bénéfices  yaeants  par  la  vacance  du  fiege  abbatial, 

La  maniéré  dont  fc  fait  la  collation  des  bénéfices  dépendants 
de  l’abbé  , fede  vacante  , eft  expliquée  dans  le  journal  des 
audiences  , tom.  5 , liv.  6 , c.  7 , pag.  41 1.  « En  Bourgo- 
» gne , dit  M.  Boulier  * on  diftingue  la  nomination  des  béné- 
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B fices  (Impies , qui  eft  dévolue  aux  religieux  , &c  celle  des 
» cures  à l’évéque.  ». 

Pécule  des  Religieux» 

Le  pécule  du  religieux  appartient  aux  religieux  de  (bn  cou- 
vent. On  le  juge  ainîi  au  grand  conlèil  , à Touloulè  8t  à Belàn-  i 
çon  ; au  parlement  de  Paris  , on  le  donne  à l’abbé  ou  prieur 
commendataire.  Voici  la  remarque  de  M.  le  préfident  Bouhier  ; 

» par  un  arrêt  ( de  Dijon  , ) 7 *$84  » ü lut  pour 

U les  religieux  de  l’abbaye  de  Saint  Etienne  de  Dijon  , qui  n’é. 

» toient  point  encore  fécularifés , que  le  pécule  leur  appartenoit , 

U fit  non  à l’abbé  commendataire  ».  Fevret , de  l’abus , liv.  i , 
chap.  3 , n.  1 3 , dit  que  cela  eft  changé  ; mais  il  entend  parler 
du  parlement  de  Paris. 

De  l’Abonnement  des  Dixmes. 

Les  abonnements  des  dixmes  ne  paroilTent  pas  avoir  befoin 
parmi  nous  de  la  confirmation  du  pape  -,  c’eft  l’ufage  le  plus 
fuivi  dans  le  Comté.  « Nous  ne  ferions  aucune  difficulté  , dit 
» M.  Bouhier  , de  confirmer  les  abonnements  , quoique  non 
. » confirmés  par  le  pape  , fit  nous  avons  ainfi  entendu  l’article 
» 51  de  l’ordonnance  de  Blois  ».  Voyez  Guillaume  fUr  la  cou- 
tume du  duché  , pag.  14  , dans  le  commentaire  fur  ladite  cou- 
tume , imprimé  en  1717  î cependant  il  y a eu  un  arrêt  con- 
traire de  1658  , rendu  au  grand  confeil  contre  les  habitants  de.... 
fous  Beaune  ; il  eft  dans  les  anciens  Mémoires  du  Clergé  , édit.  ■ 
pénult.  n.  Z > tom.  x , n.  39. 

Du  Droit  de  Patn-levi.  j ^ 

Pourquoi  le  droit  qui  fe  pale  pour  les  méfies  , s’appelle  pain- 
levé  1 Voici  ce  que  M.  Bouhier  dit  à cette  demande  : « nous 
w ne  connoiflbns  pas  ce  nom  , qui  vient  apparemment  de  ce 
U qu’en  certains  lieux , on  payoit  en  pain-levé  la  réuibution  des 

-B  .méfiés  »...  . i , . ' . • : . ' 

■ ' ' De  lu  Simonie.  . ' , 

La  fimonie  fe  prouve  par  témoins  en  Franche-Comté  fit  à Tou- 
loufe.  M.  Catelan  , liv.  i , chap.  38.  Brodeau  fur  Louet  , 

■tit . . . . c.  ji.  Journal  du  palais , tom.  i , p.  x x Note  de  M. 
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-hier  : » cette  preuve  , dit-il , cft  admiiê  parmi  nous  ; il  y en  a 
M même  eu  un  ancien  arrêt  rendu  ici  les  chambres  aflèmblêcS' , 
» le  20  mars  1576.  Nous  accordons  même  pour  cela  monitoi- 
» rc  ».  Févret  , de  l'abus  ; liv.  7 , ch.  i , n.  30. 

Des  Difpenfes  de  Mariage  au  quatrième  degré.  ^ 

On  ne  difpenfe  au  quatrième  degré  que  les  pauvres.  Monlêf- 
gneur  l’archevêque  renvoie  à Rome  les  perfonnts  riches.  Les  évê- 
ques de  Languedoc  prétendent  être  en  polVdîion  de  difpeiilêr  au 
quatrième.  Remarque  de  M.  Bouhier.  n Nos  évêques  ( du  Du- 
ché ) ont  toujours  donné  des  difpenfes  du  quatrième  degré  , 
entre  toutes  peribnnes , au'troifieme  ou  de  fécond  au  troilicmê; 
en  ne  les  donne  au  dlocèlfc  de  LangrCs  tju’aux  pauvres.  De- 
puis peu  , les  évêques  d’Autun  St  de  Chiions  fi;  font  mis  lUr  le 
pied  d’en  donner  à tqutes  fortes  de  perfonnes , mais  les  arrêts 
ne  les  ont  point 'appronvées  ; il  y a pourtant  apparence  qu’on 
les  approuveroit  , tant  parce  qu’on  falicitc  aifement  le  retour 
au  droit  ancien  , que  pour  épargner  les  frais  des  difpenfes  de 
'Rome.  ». 

Du  Patronage.  ^ 

Le  dernier  dè  la  fhmîîte  peut  tranflnettte  à fcs  héritiers  le  drdit 
•6e  patronal  ïarmllèf.  Remarque  de  Hl.  Bouhier.  u par  àrrêt 
» dé  notre  parletnent  ( de  Dijon  ,’  )''du  9 mars  itSlo  , Il  fth 
U jugé  qu'il  étoîf  céfliblè  â uri  étran^ér  ; ainfi  il  eft  , i pids 
•»  -forte  railbn  , tranfiniflUde  i Un  étranger  , n‘y  ayint  plus  pef- 
» Tonne  de  la  ihmHIe  ü.' 

Il  y a des  bénéfices  de  patronage  , doht  l’inllittitiDn  appar- 
tient à d’autres  qu’aux  évêques.  M.  Bouhier  remarque  ; « 
» C’eft  la  même  ChoTe  parmi  nous  , ( au  Duché  , ) nous 
U avons  aufli  des  abbés  .qui  ont.ge,dvoU comme  l’abbé,  de 

'»  fiiinl  Etichiie'»'.''  — - . 

..  c:.  . • 

, jpréventïbii’ des  ëràJuès.-  ''  ' . ' ' ** 

f . • * • V t t's  J • r*0  K* 

M.  Bouhier  dit  qu’il  s’eft  déjà  expliqué  fur  la  préVÀtïdff  qtii 
B’eft  pas  admilc  à Dijon  au  ptéjiidicé  des  gradués. 

. r . . » *\  « 

■■  ' Albé  , Penjîon.  • . . 

■ ■ Les  abbés  Cms  âtre  ou  poflTe&foti  imméMoiiale  -,  nltntpas  -dfolt 
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dans  le  Comté  d’exiger  des  pendons  des  prieorës  de  leurs  dépci). 
dances.  M.  Houhier  , dit  qut  c’tjl  la  ourHe  chofe  en  Seurgoffnek 
Chopin  , de  la  police , lir.  i , tit.  4 , n.  <$•  C'eft  au  liv.  1 , de  la 
police  , n.  8 , St  12..  , . - . r 

■ Uee  Âoix  prohibitives. 

Les  réglements  conçus  en  termes  prohibûJfs  en  matière  car 
nonique  , de  même  que  dans  les  matières  civiles  , emportent 
d’eux-mêmes  la  peine  de  nullité  , qui  eil  toujours  iôus-cntéiulue;. 
c’eft  la  règle  qui  fouflrc  pourtant  en  certains  cas  des  exception?. 
J’en  ai  fait  un  projet  de  dilîertation.  IVL  Bouhier  dit  qu’il  fcroit 
bien  aife  de  voir  la  dilïèrtaiion  achevée  } elle  l’cll  & elle,  lui, 4 
été  envoyée. 

Rêponfe  de^  M.  le  Préjldent  EJpurd  ^ à la  Lettre  qu'on  /ifi  aïoit 
; èfrite  , pour  lavoir  de  lui  quelles  Ordonnances  ont  etc  enregijlrées 
■ ou  non  , au  Parlement  de  Befançon, 

Je  commence  aujourd’hui  par  vous  marquer  les  ordoanances 
^ royaumé  , tendues  en  matières  ecdéliaUiques  , qui  n’ont 
y>a5  lieu  en  «e  p^>'s  » lequel  n’eA  uni  à la  France  que  depuiy 
1674.  , . . _ • ' r' 

L’édit  du  mois  de  juin  1550  , qu’on  appelle  d’ordinaire  l’é- 
dit des  petites  dates  , n’a  jamais  été  vérifié  en  ce  parlement . . . 
-On  n’obferve  hôn  plus  ailes  ordonnances  d’Crléans  de  1569 , 6c 
de  Moulins  de  1566  , fi  ce  n’eft  à l’égard  des  articles  qui  peuvent 
être  rappelés  dans  l’édit  de  1Ô95  , fur  la  jurifUiélion  eccléfiaf 
tiqué  vérifiée  en  notre  parlement  , au  -mois  d’avril  1698  i St  les 
articles  qui  concernent  le  mariage  : favoir  , l’édit  de  Henri  H,  du 
mois  de  février  1566  , l’art.  102.  de  l’ordonnance  d’Orléans  ,,  Sc 
les  articles  40 , 41 , 42 , 43 , 44  Si  281  de  l’ordonnance  de  Blois  ; 
l’article  25  de  l’édit  de  Melun,  du  mois  de  février  1580  ; l’article 
12  , de  l’édit  de  Henri  IV  , du  mois  de  décpml?re  1606  ; ici  ar- 
ticles 39  St  169  de  l’ordonnance  de  1629  îlédaration.dc 
Louis  XIU  , du  26  novembre  ..lôyp  ; tous  ces  articles  |oni  été 
vérifiés  en  ce  parlement  ep  1681,  aufil  bien  que  les_  déclaratioüs 
lie  il 695. St  1^7  , , fur  la  même  matière.'  . ... 

On  a vérifié  en  ce  parlement  en  1684  l'oidonnahcc  civile  de 
.lâô'f  , en  1680  celledc  1670,  pour  le  criminel.  Dcpuls'1674, 
toai  les  ordonnances  laites  pour  les  matières  eçclcfia^qiies.d^ 

■t'f  i * * ' 
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le  royaiune  , ont  ^té  envoyées  Sc  enregiftrées  en  ce  parlement. 
On  n’y  a pas  envoyé  l’édit  du  contrôle  des  procurations  , ad 
rejtgnandum  ; 6c  autres  ades  qui  Ibnt  de  163Ô  , ni  celui  de 
1646  , vérifié  au  parlement  de  Paris  en  1649.  ôes 

greffiers  des  regidres  des  mariages  , 8cc.  des  ii^uations  ecclé- 
fiadiques , des  domaines  , des  gens  de  main-morte  , des  écono- 
mes réqueftres  vérifiés  en  1Ô91  , ont  été  rachetés  en  vertu  d’ar- 
réts  du  confeil  du-^z  janvier  1694  ; l’édit  des  notaires  apoftoli- 
ques  a été  auffi  racheté  ; les  notaires  roj’aux  en  font  les  fondions , 
’ & le  les  font  fait  unir  moyennant  finances. 

L’orrét  du  conlêil  rendu  en  matière  de  regrès  le  29  avril 
1558  , en  faveur  du  curé  des  Innocents  de  Paris  , n’a  pas  non 
plus  été  envoyé  en  ce  parlement  , 8t  on  n’y  oblêrvc  pas  le  rc- 
grès  pour  caulè  de  maladie  ; on  y fuit  à cet  égard  le  concile 
de  Trente.  Poubliois  de  remarquer  que  les  articles  19  , 20  , 
ai  , 22  , 23  , 24  , du  titre  15  des  procédures  fur  le  poflêllbire 
de  l’ordonnance  de  1667  , ne  font  pas  oblêrvés  ici  , parce  qu’ils 
regardent  la  régale  qui  n’a  pas  lieu  dans  le  Comté  , fuivant  un 
concordat  fait  entre  le  roi  & MM.  du  chapitre  de  Befançon  , du 
mois  de  février  1698. 

Voilà  tout  ce  que  je  crois  pouvoir  vous  dire  fur  les  ordonnan- 
ces du  royaume  , oblèrvées  en  ce  parlement  ; je  vous  en  ai  fait 
le  détail  avec  la  derniere  exaâitude  , je  ne  peniê  pas  qu'on  n’y 
puiflê  rien  ajouter. 

Eclazrcijfcment  de  ^uel^s  difficultés  pnpofées  au  fujet  de  U réponjt 

û-deffius, 

..a  f ^ , 

Vous  avez  railbn  de  dire  que  nous  ne  foivons  pas  l’édit  de 
1606  j lî  ce  n’ell  fur  quelques  articles  concernant  les  mariages 
qui  nous  ont  été  envoyés  en  1681.  Cependant  il  n’y  a guere  de 
pourvus  de  dignités  dans  les  collégiales  , qui  ne  foient  gradués 
au  chapitre  de  Belànçoa.  On  peut  tenir  toutes  ces  dignités  fans 
être  gradués , quand  on  y entre  par  la  voie  de  la  noblellè  ; mais 
on  ne  peut  pas  même  y obtenir  de  canonicats , fî  on  n’eft  fils  de 
gradué  , ou  qu’on  n’y  entre  par  la  voie  de  la  noblelTc  en  faiiânt  les 
preuves  : 8c  fi  on  y entre  comme  fils  de  gradué  , il  fout  être  doc- 
teur pour  y être  reçu.  Ceux  qui  y entrent  comme  nobles  ne  font 
obligés  de  prendre  aucuns  degrés. 

Si  les  pourvus  des  dignités  dans  les  collégiales  font  gradués  , 

n’eil  pas  par  obligation  * en  forte  qu'on  peut  impétrer  leurs 

béaéfîecs 
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l^nëfices  par  dëfbut  de  grade  , mais  par  certaine  Bienfeance  ÿ 
laquelle  on  n’a  pas  toujours  égard.  Pour  ce  qui  eft  des  digni- 
tés de  ia  cathédrale  , on  s’écarte  de  i’édit , en  foutfrant  queies 
^ nobles  les  occupent  fans  degrés  ; car  il  les  requiert  indiAinâe- 
ment  , tant  dans  les  nobles  que  dans  les  roturiers^  C’eft  un  fta- 
tut  particulier  du  chapitre  homologué  au  parlement  « en  fuite  de 
lettres  patentes  du  feu  roi  i le  tout  fut  publié  au  parlement  le 
i6  février  :6i8.  Les  corps  delà  province  ne  le  font  pas  op- 
pofés  en  corps  pour  empêcher  rintroduâion  des  gradués  , qui 
auroit  détruit  le  concours  des  aires  -,  mais  M.  l’archevêque  Sc 
plulieurs  particuliers  des  corps  (cparés  qui  font  dans  la  province 
s’y  font  oppofés , quoiqu’ils  n’aient  pas  fait  de  cela  des  mémoi.» 
rcs  , envoyés  dans  les  formes  en  cour.  Ce  fut  M.  l’archevcque 
qui  donna  fes  remontrances  fur  ce  nouvel  établiflcmeiit  , à feu 
M.  Voifin  , chancelier  Sc  fecretaire  d’état  de  la  province.  Il  cfti 
vrai  que  l’olhciallté  de  fiefançon  a été  mile  fur  le  pied  des  àu.> 
très  odicialités  du  royaume  , par  un  arrêt  de  réglement  gé- 
néral du  parlement  ; rendu  & fuivi  des  ordres  exprès  du  roi< 
L’arrêt  eft  du  i8  novembre  i68o  , 8t  après  qu’il  eut  été  ren- 
du , il  fut  enfuite  envoyé  d la  cour  Sc  approuvé  par  le  roi  , 
ftiivant  que  M.  de  Louvois  écrivit  au  parlement  , par  ordre  de 
(à  majefté. 

On  auroit  pu  objeôer  aux  oppofants  que  le  privilège  des  gra- 
dués a Heu  dans  l’Artois  , quoique  le  concours  des  cures  y fçit  cil 
ulàge  , qu’ainfi  on  a cru  que  l’un  ne  détruit  pas  l’autre. 

11  y a un  arrêt  remarquable  du  parlement  de  Bclànçon  , tou- 
chant la  compétence  8c  les  droits  des  officiaux  ; on  l’a  rapporté 
dans  le  nouveau  commentaire  de  l’art.  3 1 des  libertés  de  l’égli- 
ib  Gallicane.  K le  concordat  de  Befançon  , pour  la  régale  « 
fous  le  mot  Concordat.  Les  demicres  conteftations  entre  l’évêque 
de  lâint  Claude  8c  Ton  chapitre,  ont  été  déterminées  par  des  arrêts 
rapportés  dans  les  rapports  d’ Agence  en  1750  , 1755.  Le  pape 
y conféré  les  canonicats  à l’alternative.  K le  diâionnaire  des  pré- 
latures  , vtrb.  Saint  Claudt. 

FRANCHISE.  V.  Liberté. 

FRANCS-MAÇONS.  Nous  n’aVonS  rien  dit  dans  notfe  premiè- 
re édition  de  ceux  qu’on  appelle  dans  le  monde  francs- ma- 
çons , parce  que  le  gouvernement  les.  a jugés  plus  dignes  du 
mépris  général  , que  de  Ton  attention  particulière  } mais,  com- 
me régiifê  qui  ne  perd  jamais  de  vue  le  faiut.de  tés  eafants  < 
a reconnu  qu’une  pareille  aflbâatiea  lui  étoit  contraire  % elltf 
Tonie  ni.  N m 
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a fjit  des  Ibix  qtri  entrent  dans  le  plan  8c  l’objet  de  cet  o^ 
>rage. 

La  première  de  ces  conftitutions  prononce  l’excommunica- 
tion contre  les  francs-maçon»  & leurs  fauteurs  , 8t  en  réfervtf 
l’abfolution  au  pape  hors  le  cas  du  péril  de  mort.  Benoît  XIV  , 
<lont  une  vafte  Icience  ëclairoit  le  zele  , en  confirmant  cette 
cenfare  , exliorte  pathétiquement  le  rois  8t  les  princes  d’y  join- 
dre les  peines  temporelles.  Nous  rapporterons  ici  fa  bulle  , dont 
les  difpofitions  ont  de  quoi  faire  imprcfllon  Air  l’eljirit  de  ceux  qui 
ont  encore  quelque  refpcft  pour  la  puilTance  apoflolique.  L’ar- 
cherêque  d’Avignon  publia  en  conféquence  un  mandement  le  2 x 
juillet  17^*  » où  il  menace  les  Francs-maçons  opiniâtres  de  pro- 
céder contre  eux  comme  Aifpeâs  d’héréAe  , 8c  avec  toute  la 
^gueur  du  droit. 

SanciiJJîmi  in  Chrifto  Patrts  6r  domînï  nojiri  domîni  Benedicli  » 
divinâ  providentiâ  papce  XIV  conjiituiio , tjnâ  nonnulLe  focietates 
ftu  convtnticula  , dt  liberi  Muratori,  feu  , des  Francs-Maçons  , 
vtl  aliter  nuncupata  , iierum  damnantur  & prohihentur  , eunt 
invocatione  brachii  & auxilii  ftcularium  prmeipum  & potejlatum, 

Bcnediûus  epUcopus  , lêrvus  fervorum  Dei  • ad  perpetuam  rei 

memoriam. 

Providas  romanorum  pontificnm  prcedeceflbrnm  noArorum 
leges  atquc  fanâlories , non  folùm  eas , quarum  vigorem  ve! 
temporum  lapfu , vel  hominum  negleâu  labefaâari  aut  extingui 
poiïe  veremur , fed  eas  etiam  quæ  recentem  vim , plenutnque 
obtinent  robur , juftis  gravibufque  id  exigentibus  cauAs,  novo 
audoritatis  noArsmunimine  roborandas  conDrmandafquecenfemus. 

Sané  fellcis  recordationis  prxdecefTor  noAcr  Qemens  papa  XII  » 
per  fuas  apoAoIicas  litteras  , anno  Incarnationis  Dominice 
MDCCXXXVIIl  , IV  Kalend.  Maij  , pontificatùs  fui  anno  viii 
datas  , & univerAs  chrîAiAdelibus  inferiptas  , quarum  inittum  eA  : 
in  tmiaenti  ; nonnuUas  focietates  , cœtus , convennis  , colleâiones  « 
conventicula , feu  aggregationes  , vulg&  dt  Liberi  Muratori,  feu 
des  Francs-  Maçons  , vcl  aliter  nuncupata»  in  quibufdam  regionibus 
tune  latè  dlAbfas,  atquc  in  dics  invalefcentes , perpetuô  damnavit 
atquc  prohibüit;  przeipiens  omnibus  chrîAiAdelibus,  fub  poena 
«scommunicationis  ipfo  faSo  abfque  ulla  declaratione  incurrenda  , 
à quâ  nemo  per  alium  quam  per  romanum  ponfiAcem  pro  tem- 
porc  exiAentcra , excepto  mortis  aniculo , abfolvi  poAet , ne  qui» 
auderet  vet  prsefumeret  hujufmodi  focietates  inire  , rel  propagare , 
aut-  confovere  , receptara , occultare , iifque  adftribi  , aggregarr 
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iut  interefle,  & altàs  prout  in  eifdeitl  litteris  laiiùs  & ul>2riù9 
tonrinetur  , quarum  ténor  talis  e(i  , videlicet  : 

Clemens  epifcopus.  fervus  l'ertrorum  Dei  , univerfis  chrif::f:- 
delibus , falutem  & apoftolicam  benedidionem.  In  cminenti  apof- 
tolaiûs  fpecula , &c.  ut  fuprà. 

Cùm  autem , ficut  accepimus  , aliqui  fucrint  -,  qui  afTererc , ac 
Tulgn  jaâare  non  dubiiaverint , diâam  excommunicationis  poor.anl 
à ptædecefTore  noÜro , ut  præfertur  , impofitam  non  amp'iùs  af- 
ficere , propterea  quod  ipfa  prxlnferta  conüitutio  à nobis  confir- 
maia  non  fuerit  ; quafi  ver6  pro  apodolicarum  conftitutionum  à 
prædeci-flbre  editarum  rubfiftentla  , pontificis  lucceiToris  expreflÜ 
confirinatio  requiratur. 

Cîimque  etiam  à nonnullis  piis  ac  Deum  tinlemibu^  viris  nobis 
infinuatum  fuerit , ad  omnia  caluirtniantium  fubterfugia  tollenda  ^ 
declarandamque  animi  noAri  cum  ejufdem  prædecefloris  mente  ac 
troluntate  uniformitatem  , magnoperè  expediens  fore  , ut  ejurderri 
prædecefloris  conflitutioni  norum  confirmationts  noflræ  luifragiuin 
adjungcrcmus. 

Nos  , licèt  hucufque , dum  pluribus  chriflifideÜbus , de  riolatîs 
ejufdem  conAitutionis  legibus  verè  pœnitentibus  atque  dolentibus  , 
feque  à damnaiis  hujufmodi  focietatibus  feu  conventiculis  omoinô» 
receffuros , & numquam  in  pofterùm  ad  iilas  & illa  redituros  ex 
animo  profitentibus , abfolutiortem  ab  incursâ  excommunicatione, 
tum  antea  fæpe,  tum  maximè  elapfo  jubilæi  anno  benignè  con- 
Ceflimus  : feu  dum  facultatem  poeititentiariis  à nobis  deputatis 
cominunicavimus , ut  hujufmodi  pœnitentibus  , qui  ad  ipfos  con^ 
fugerent , eamdem  abfolutionem  noflro  nomine  Sc  anfioritaré 
impertiri  valerent  : dum  etiam  follicito  vigilanûæ  Audio  inflaré 
non  prætermifimus  , ut  à competentibus  judicibus  & tribunalibus  ^ 
adversi'i»  ejufdem  conAitutionis  violatores , pro  deliâi  menfu'’:i 
procederenir , quod  & ab  eis  reipfa  fæpè  præAitum  fuit  ; noit 
quideni  probabiüa  dumtaxac , fed  plané  evidentia  , & indubitatai 
argumenta  dederimus , ex  quibus  animi  noAri  fenfus , ac  Arma  , 
& deliherata  voluntas  , ' qnoad  cenfuræ  per  diâum  Clementem 
prsdeceAorem  , ut  ptaefertur  , impofltæ  vigorem  Sf.  l'ubfiAentiam  t 
latis  aperté  inferri  debuerant  ; bque  autem  contraria  de  nobis 
opinio  circumferretur , nos  eam  fecuri  comemnere  poflemus  * 
caufamque  noAraot  juflo  Dei  omnipotentis  jud'clo  relinquere  , e.i 
verba  ufurpantes  , quæ  olim  inter  facras  aâiones  recitata  fuifl: 
ConAat  : Pttifla  ^uafumus  , Domint  , ut  mtntium  rtprobalum  nort 
curtttan  oilotfuiu»  , fed  tidem  pravitaie  calcatâ  ixoramus , ut  nie 
terrtri  nos  laceroûonibus  paliaris  injuflif  , nec  téptUfis  odaUticmhti 
implieeii  i fed  potii/s  omjre  <jùod  preecipis  ~ ut  babet  antiqirbnl 
miitale  , quod  S.  Gelafio  praedeçeffori  noAro  tribuitor  , & à VeiTi 
S.  D.  Jofepho  Maria  cardinali  Thoinaiw  (ditum  foit , in  mifla  qutd 
inÇcTihimx  tontra  cHtqutnies ■}  ' . , i>  - 
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Ne  tanren  aliquid  per  nos  improvidc  prætertniflfiini  dîcÎTakrer} 
quodfacflè  pofliemus  mendacibuscalumnilsfomentumadimere,  atquo 
osobllruere:  audito  priîis  non  nullorum  Ven.  Fratrum  noArorum 
S.  R.  £.  Cardinalium  confilio  , eamdem  prxdeccAorts  noAri  conf*-^ 
titutionem  præl'entibus , ut  fuprà  , de  verbo  ad  Terbum  infertam  , 
in  forma  fpecifîca , quæ  omnium  ampliAima  & eAîcaciilima  ha- 
betur , coniirmare  decrevimus  ; prout  eam  ex  certa  fcientia , & 
apoAolics  auRoritatis  noAræ  plenitudine , earumdem  prxfentium 
Utterarum  tenore  in  omnibus  & per  omnia , perinde  ac  C noAria 
motu  proprio  , auâoritate , ac  nomine  primùm  édita  fuiAet  , 
conbrmamus  , roboramus  & innovamus  , ac  perpetuam  vim  6c 
cAicaciam  habere  volumut  8c  decernimus. 

Porrb  inter  graviflîtnas  præfatæ  prohibitionis  & damnationis 
caufas , in  præinferta  conAiiutione  enunciatas  , una  eA  qiiod  in 
bujufmodi  locietatibus  & conventiculis , cujufcumqae  reiigionis 
ac  feâæ  homines  invicem  confociantur  ; qua  ex  re  fatis  patet  , 
quam  magna  pernicies  catholicx  religionis  puritati  inferre  valeat  : 
alt:ra  eA  arétum  & impervium  fecreti  focdus  , quo  occultantuc 
ea , quæ  in  hujuftnodi  conventiculis  fiunt  ; quibus  proinde  ea 
fenteniia  meritb  aptari  potcA  , quam  Cscilius  Natalis  apud  Mi- 
nucium  Felicem  in  caufa  nimiiim  diverfa  protulit  : hontfta  femptr 
publico  eaudtnt  ; fctltra  ftcreis  fum  : Tertia  eA  jusjurandum  , quo 
le  hujulmodi  {ecreto  inviolabiliter  fervando  le  adilringunt  \ quaA 
Cceat  alicui  , cujuflibet  promiAionis  aut  juramenti  obtentu  fe 
tueri , quominus  à légitima  poieAate  interrogatus , omnia  fatert 
teneatur , quxcumquc  requiruntur , ad  dignolcendum , an  aliquid 
in  hujufmodi  conventiculis  fiat , quod  fit  contra  religionis  ac  rei- 
publicæ  Aatum  & leges.  Quarta  eA , quod  hujufmodi  focietates 
non  minùs  civilihus  quàm  canonicis  fanâionibus  adverfari  dig- 
^ nofcuntur  ; cùm  fçilicet  jure  civili  omnia  collegia  & fodalitia  i 
præter  publicam  auûoritatem  confociata  prohibeantur , ut  viders 
eA  in  pandeâarum  libro  JTZ.P'/i. Tit.  as,  Cerporibus 

illicitis',  & in'celebri  epiAola  C.  Plinii  .Cæcilii  fecundi,quæ  eft 
xcvii , libri  X,  in  q^ua  ait,  ediâo  fuo , fecundiim  imperatoris 
mandata,  vetitum  fuiUe  ne  Hetæriæ  eAent,id  eA , ne  (ocietatea 
& conventus  fine . principis  au6loritate  iniri , & haberi  poAent. 
Qulnta  eA  , quod.jam  jn  pLiribus  regionibus  memoratæ  focietates 
& aggregationes  fæcularium  principum  legibus  profcriptæ  atque 
eliminatæ  fucrun^  llltima  demùm  , quôd  apud  prudentes  & probos 
viros  exdem  .fbcietat^  & aggregationes  malè  auditent , eorumque 
judicio , quicumque  eifilem  nomma  darept , pravitatis  8c  perver- 
fionis  notant  incurrerentf  r 

Denique  , idem  prædeceffor  in  præinferta  conAinitione  j epif- 
copos  & fuperiore;i  prclatos,  aliofque  locorum  ordinarios  exci- 
tât, ut  pro  U|ii)S;j|^utIpne , fi.opus  fuerit,  brachii  fæculaiis' 
auxilium  invocare  non  prætetmittant.  ..  > >•' 
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Qus  omnla  & (ingisla  , non  folùm  à nobls  approbantur  Sc 
conrirmantur,  eifdom  ecclefiaflicls  fuperioribus  relpeâivè  con- 
anendantur  & injunguntur;  vcriim  eiiam  nos  ipfi  , pio  apoüolicæ 
follicitudinis  oÆcio  , praffeniibus  noftris  Iiue;is  , caiholicorum 
principum^,  umniuinque  fscularium  poteüatum  opcm  , auxilium- 
que  au  prcmliTorum  eiTeâum  invocamus , £c  enjxo  ftudio  requi- 
rimus  ; quum  Ipfi  fuprt'mi  principes  & poteilates  elç^i]  l'int^a 
X)eo  defenfores  fidei , ecclefixque  proteâores  ; ideôque  eorum 
munus  fit  idoneis  quibufque  rationibus  efficere , ut  apo(|;pUqs 
confiitutionibus  debitum  obfequium  , & omnimoda  oblervantia 
prædetur  i quod  iis  in  memoriam  revocaverunt  Tridentinæ  fynodi 
Patres.  Sejf.  xxv  , cap.  20 , multbquc  antea  egregiè  declaraverat 
imperator  Caiolus  Magnus  , fuorum  capitularium  , fii.l,  cap.  z, 
ubi , poA  dctnandacam  omnibqs  fuis  lubdiiis , ecclefialticarum 
fanâionum  oblervantiam  , haSc  addidii  : Nj'»  r.uttà''ô^3p  agnof- 
ctrt  pojfumus  ijualiter  naiis  fiJcUs  txifltTt  pojfum  , qui  Ùto  mfideler_^ 
if  Juii  factriotibus  inobrdienltc  apparuennt.  QuaproptCf ’cuflflis 
ditionum  fuarum  præfidibus,  & miiihfris  fuis  injungens,  utiomndt 
& fiogillos  ad  debitam  obedientiam  ccclefide  legibus  exbib^ndam 
omnino  compcUerent  ; gravilTimas  quoque  pœnas.*  adverlbt  -eos 
indixit,  qui  hoc  prællare  négligèrent,  lubdens  inter 'filia:  Qui 
^uiem  in  his  ( quoi  ahfii  ) au$  aig^tgentes  t^qut  inubedienUs./uerint 
invcnii  , feitnt  fc  ncc  in  noflro  imptiia  honores  rctintte  , lich  cliam 
fini  noflfi  fuerint , ntc  in  palatio  tocum  , ntqut  nobtfeum  , put  cum 
■noflris  focittattm  aut  communioncm  ullam  habert , ftd  magis  Jub 
diftri3ione  6*  aridiiate  panas  tuent. 

Volutnus  autem  ut  earumdein  præfcntiutn  tranfumptis  etiam 
Jtnpreflis . irianu  alicujus  notarii  publici  fubfcriptis , de  figillo 
jaerfonæ  in  dignitate  ecclcftaliica  conflitucæ  muniiis,  eadem  tides 
^rortus  adhibeatur. , quæ  ipfis  pr^ginalibus  btteris  adhibereiur , 
Ü forent  exhibiiæ  vel  ollcnfæ. 

Nutli  cigo  omnino  hominmn  )iccat  banc  paginam  nollræ  con- 
firmationis  , innovationis , approbatîonis  , commiflionis , învoca* 
•tionis , requtfi.ionis , decreti  fie"  vdunratis  infringere , vel  ei  aufu 
temerario  contraire  : Si  quis  autem  lioc  attentare  præfumpféxit , 
«ndignationem  omnipotentis  Dai  ac  bcatorum  Pétri  & Pauli  apof- 
.tolorum  ejus  fe  norerit  incurfurum.  _ , 

Datum  Romz  apud  S.  Mariam  Majorem  , anno  Incarnationit 
Dominiez  millefimo  feptingentefimo  quinquageftmo  primo,  quin- 
xbdecimo  Kalendas  junit , ponüticatûs  noftii  anno  undeciino. 

D.  Card.  Pajfioneut. 

J.  Daiarius. 

VISA 

, De  Curia  J.  C.  Bofehi. 

-jLoco.f  Plumbi,  J.  B.  Eugenius. 
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Regiltrata  t»  ftcretarii  Brévium  , anno  à nativUatt  Dominé  noflri 
'^EaU-CHRlST!  millejîmo  feptlngemefimo  ^uinjuagejimo  primo  , irt- 
diHtont  diiima  quand  , die  veri  l8  eienfit  maij  ; poniificaiûi  aultm 
jàriclijjimr  in  Cnrtjla  Patrie  & doaiini  noflri  BENEDlCTi  , dtvind 
frHviJen/id’ PAPÆ -^l P , nnno  undecimo  •.  jupradtda  conflituua 
aÿieca  ','6'  publicaid  fuit  àd'  valvae  Bajiltcx  Latemnenfs , & prmcipit 
ppuftolorum',  6*  cancellariet  apojlohcae  , curietque  gtneralie  in  Moue 
iPitaiorio  , ' & in  jfcie  Campi  Florct , dc  in  alite  iode  folitie  utbte , 
dit  ait  franctftum  Banoloni  Apoll.  Curf, 


Aotomus  Befani  Mag.  Curf. 


, i .!  ,n  . . ■ ❖ • ' ■ 

Jp'nel'çpnpoîs  en  France  que  le  mandement  de  M.  révêqu* 
■MacfciUc;,  dn  14  janvier  174a  1 qui  fait  de  l’aiîôciation  des 
ncs- matons  un  cas  reiervé.  Code  de  la  religion  , tom.  1 ,pag, 
#71.  Diftionnaire  de  police-,  pag;.  1 1. 

I F R A P P K R un  clerc.  V.  Privilège  , Excommunication, 

* FRERES  Minecks. 

§.•  I.’ FKERES'PKtcnEURS.  '• 

' $."lV  FRERES  T)t*  I.a'  CfiAUlTt 
. 'FRIC^DITÉ.  V. 

^ FRUjTS.,/rt(^«a  , ^ générique  , dont 

Ja  figuificatio'n  cil  fort  étendtiq.  ; il  ne  comprend  d’abord  dans 
ta  propre  fignification  , que  Jes;  émoluments  qui  nailTent  St  rc- 
mi&nt>d’unechofe  ÿtnfonc  que-les  loyers  des  mailbns  8t  des  hé- 
ritages ,•  les- arrerages  des  rentés  , 8t  autres  revenus  annuels, 
qui  font  iqjpelés  les  fruits  civils  ; quia  frucluum  inftar  obtinent  , 
ne  font  pas  de  véritables  fruits  , parce  qu’ils  ne  proviennent 
pas  du  corps  même  dé'  la  choie.,  mais  ils  le  perçoivent  à l’oc? 
(lahon  de  la  chofe,  en  vertu  d’une  convention  particulière  ; non 
fu/ii  ,prüptii  fru^us  , quia  ,(iop  ex  ip/o  rerum  corpore  , /id  ex  alla 
fau/a  nempi  ex  ohligatiane  proveniunt  , Se  jure  potius  quàm  naturel 
perdpiuntu-,  L.  I ï i , lï.  de  verb.  Jîgnif.  L.  34  , fl’,  de  ufur.  L, 
iéi  , if.  'de  rei  vinJ.  f Cependant  comme  ils  le  perçoivent  8c  le 
jredoiivcllent  tous  les  ans  , cela  fait  qu’on  les  réputé  tels  ; 8t 
pour  les  dillingucr  des  vcricablc's  fruits  , on  les  qualifie  de  fruit» 
civils.  

On  diftingiie  donc  deux  Ibrtcs  de  fruits  ; les  fruits  naturels 
^ les  fruits  civils.  On  vient  de  voir  cm  quoi  cbnfiflfent  ces  der- 
qiersjles  autres  le  fubdivilènt  en  purement  naturels,  Scinduftriaux, 
fperè  naturalee  ^ indpp  'uilet  ; les  fruiu  purement  naturels  font  tout 


1 


V.  Ord.  Rtlig, 
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ce  que  la  terre  produit  d’elle-méme  , Su»  aucune  f&ne  de  cuJ  cu- 
re , ut  htrba  , ponia  , &i:.  Les  fruits  înduflriaux  fout  ceux  que  lu 
«erre  ne  fauroit  produire  /ans  le  concours  de  l'homme , comme  les 
grains  de  iêmence  , les  vignes , Sic. 

On  diftingue.  encore  les  fruits  perçus  des  fruits  pendants  4 les 
premiers  font  ceux  qui  font  ddtachés  de  la  terre  , qù  jam  à foh 
fcparati  funt  ; les  autres  au  contraire  font  ceux  qui  terrS  adhuc 
tontinentur.  Enfin  on  dillingue  les  fruits  déia  perçus  en  général , 
d’avec  les  fruits  à percevoir  , ptrçtpù  & percipun/ii.  I^s  fruits 
perçus  , on  vient  de  le  dire  , font  ceux  qui  font  détachés  de  la 
terre  ; mais  dans  un  lêns  plus  étendu  , on  les  entend  de  ceux  qui 
font  enfermés  dans  les  maifons , &c  convertis  à l’uâge  ordinai- 
re. A l’égard  des  fruits  à percevoir  , ce  font  ceux  que  l’on  uu- 
roit  pu  le  procurer  , fi  on  les  eût  demandés  : FruQiu  percipitn. 
’di  funt , quos  tjrn  petilor  ptrcipcre  potuifj'et  , quant  pojfcffor.  (3ettC 
dernicre  diftinétioo  eft  néceilàire  dans  les  rellitutions  ordonnées 
contre  , les  pofièfléurs  de  inauvaife  foi  , comme  nous  l’allons 
»oir. 

L’empereur  Jullinien  décide  en  fes  Inflit.  de  reram  divlfone  , 
f - 35  t 3<>  « que  le  pofièHêur  de  bonne  foi  à titre  lucratif  ou 
onéreux  , n'eft  obii^  à aucune  reititution  des  fruits  qu’il -a  con- 
Ibmmés  1 dans  le  cas  d’une-  juüktrévendication  ; mais  que  le  pof 
felfeur  de  mauvailè  foi  ell  fournis  à cette  reflituiion  ; ( &c  de 
plus  à la  refiitution  des  fruits  qu’il  n’a  pas  perçus  , St  que  le 
.propriétaire  auroit  pu  percevoir  honnêtement  St  dans  les  réglés 
ordinaires.  L.  52  , 56  , S.  de  béred.  petit,  iib.  tSt  , i , â'. 
de  rei  vind.  L.  21  , e.  eod.  ) Qu’à  l’égard  de  rufufruitier  , il 
ne  fait  les  fruits  liens  qu’en  les  percevant  par  lui-méme  ; de 
forte  que  s’il  venait  à décéder  .au  temps  de  la  maturité  des  fruits , 
jnais  avantjque  de  les  avoir  perçus , il  ne  tranfinettroit  point  à 
Tes  héritiers  le  droit  de  les  percevoir  ; ils  apportiendroicm  au 
.propriétaire  du  fonds.  II  en  faut  dire  prelqu’autant , ajoute  cet 
empereur.  • du  fermier  : Badem  ferè  6>  de  colono  dicuntur.  Ces 
décifioiis  ont  befoin  d'êue  expliquées  , St  le  font  aulfi  par  M.  de 
Kenàcres  , dans  fon  commentaire  • fur  les  Inftitutes.  Cet  auteur 
■ obforve  , 1°.  Que  l'ulbfiiiiüer  à titre  onéreux  n’eâ  pas  au  cas 
.rie  cette  perte  abfoiue  des  fruits  , par  fa  mort  : il  trunfmet  à 
lès  héritiers  le  droit  de  percevoir  ceux  de  l’année  de  fa  mort , à 
. proportion  du  tems  qu’il  a vécu  ou  fubi  les  charges  attachées  à 
fon  ufufruit  , ce  qui  s’applique  à un  mari  pour  raifon  des  biens 
aie  £i  femme.  Z.  7 , 1 , & ftq.  fri  folut.  'manim.  z".  Poiu- 
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Ja  mime  raÜbn  , le  fermier  tranfmct  à les  héritiers  le  <lcoIt  de  per< 
cevoir  les  fruits  que  Tes  foins  Sc  Tes  cuitures  doivent  faire  pro. 
duire  à la  terre.  Arg,  L.  6i  , 5.  8 , ft'.  de  frucl.  3®.  Toutes  for- 
tes d’ufufruitiers , à quelque  titre  que  ce  f(^it , tranfmettent  à leurs 
héritiers  le  droit  de  percevoir  les  rentes  & les  autres  efpeces  de  re- 
venus  qui  s’acquierenti/r  die  in  Jiem  , Sc  qui  fe  trouvent  échus  au 
temps  de  leur  mort. 

Régulièrement , les  fruits  fuppofent  toiijoure  un  certain  (bio 
pour  leur  perception  & confervation  , Sc  de  là  des  dépenlès  : or 
ces  dépenfes  doivent  être  déduites  dans  l’expreffion  ou  les  comp- 
tes des  fruits  : Frufbis  dicuntur  deduciis  impenfis.  FruÜut  omnis  in 
Omni  aclione  defiaiendus  efl  dtduclâ  impensâ  , quoniam  nitUi  f uélus 
conlinguni  fine  aliqua  hominis  cura  , i/  fine  aliquibus  impenfii.  L% 
fruciur  , tî.  f/lul.  matr,  « 

Par  le  mot  de  fruits  , on  entend  quelquefois  l’ufufruit  i on  le 
prend  alors  comme  droit  & non  comme  corps  : Frublûr  verbmnin- 
terdum  ;us  , interdum  corpus  figntficat.  L.  43  , IT.  de  evitb.  ad  jus 
cum  refertUT  , }us  utendi  , fruendi  , intdligitur.  De  forte  qu'un  IcgS 
de  fruits  a le  même  eRét  que  le  legs  de  i’iifufhiit  \ St  à l’égard 
d un  bénéfice  , les  fruits  accordés  au  titulaire  s’entendent  de  l’ufu.f 
fruit  : Cùm  autem  ad  corpus  refertur.  Mais  quand  le  mot  de  fhiits 
cR  pris  comme  corps  , il  ne  frgnilte  alors  que  la  matière  même 
des  fruits  , comme  le  bled  , les  penfions , Ktc.  L.  34 i tf  Je  ufur. 
Quant  à l’iifage , il  n’cA  jamais  compris  fous  le  mot  de  fruits, 
parce  que  l’iifagc  va  fans  les  fruits , au  lieu  que  les  fruits  ne  peu- 
vent aller  fins  Tulage  t Fruâus  Sr  ufus  in  hoc  difi'erunt  quiJ  fruc- 
tui  ufus  imji , ufui  frucïus  deefi. 

\'ous  avons  cm  devoir  rappeller  ici  ces  principes  généraux  du 
droit  civil , pour  qu’on  puiffe  mieux  réfoudre  les  queRions  qui  6s 
forment  touchant  les  fruiu  des  bénéfices , fk  dont  il  cft  parlé  fouv 
les  mots  cités  ci-apr6s.  . ' 

$.  I.  Fruits  des  Bé.\éFicES  e;v  céNÉRAL.  Les  eanonillci  £e 
font  exercés  à marquer  l’cxaâc  lignification  de  ces  diftérenis 
mots  en  matière  de  bénéfices  : . Fruüus  , Redditus  , Proventus  , 
Obve/itio  , Emolumentum.  Kn  kalie  , ces  différences  font  intécef- 
fantes  à caufedes  droits  pécuniaires  quis’y  jiaient , ou  à la  cham- 
bre apoRoliquc  ou  à la  chancellerie  ; les  rélèrves  , les  peniions  , 
les  dépouilles  font  auili  des  objets  qui  intércflênt  les  ultramon- 
tains , & qui  les  ont  fuir  entrer  dans  le  plus  grand  détail , 
fur  la  queRion  de  favoir  ce  qui  eR  compris  fous  la  dénomma- 
flou  de  Fruit  d'un  bénéfice,  Rtco  de  plus  inudjc  ici  que  toutes  cw 
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ftibtilîtés  hors  de  pratique  parmi  nous  : nous  nous  bornerons  k 
cbicrver  que  les  fruits  ne  comprennent  pas  les  diftributions  qtd 
fe  paient  aux  chanoines  dans  les  chapitres , ni  les  anniverfaires  « 
ni  les  autres  cafiicls  des  bénéfices  ; S<  que  toutes  ces  choies  n’en, 
trent  pas  dans  la  valeur  des  bénéfices , dont  l’expreflion  eft  re. 
quife.  V.  Diflnhuti<ms.  Il  en  faut  dire  autant  du  mot  Rtver.u , lüi- 
vant  Moneta  8c  Covarruvias  , quoique  , difent  ces  auteurs , par 
le  mot  de  levenus  on  puiflè  naturellement  & proprement  corn* 
prendre  toutes  les  fortes  de  fruits  8c  de  profits  qui  reviennent  au 
bénéficier  , foit  tous  les  ans  par  accident  dans  le  courant  de 
rannçc  : fauor  tamen  , dit  Moneta  , difltibutiortfs  quotidianas , nom 
ymodü  litlttm  large  dut  pojje  rtdditut  beneficiorum  , /ed  eliamproprià 
'ûici  pojje  redJ'uus  ecdejui  feu  tcclejîajlicos.  Lc  même  auteur  penlb 
que  les  dillributions  &c  les  aumss  revenus  journaliers  ou  cafuels 
ne  font  pas  non  plus  compris  fous  les  termes  de  Provtntus',  Ob- 
. vtntio  , Emolumentum,  Ces  fortes  de  revenus,  feroisnt  , dit-11 , 
plutôt  compris  fbus  l’exprefllon  de  Provtntus  beneficiati  , quia  ùtu 
mediati  à beneficio  non  proyeniunt , fei  ratione  laboris  6r  opéra  in 
tccUJiee  ferritio  imptnfa  , de  dijlrib.  part,  i , q,  6 , n,  $ &'feqm 
'Covarr.  de  reddit.  ecelef.  Gonzales  , in  proam.  $.  7 « n.  \6t  & 
■fuiv.  De  ces  principes  il  fiiit  que  tout  comme  un  b^éficier  n’eft 
pas  tenu  d’exprimer . les  diâribut'ons  8c  le  cailiel  de  fon  bénê. 
fice  , ces  mêmes  revenus  n’entrent  point . dans  la  reftituàon  des 
fruits  ordonnés  contee  luL  Rejlituiion. 

-/L,  $.  iz.  Fruits  , ExenxssioN.  Voyez  Exprejjfon  , Supplique} 
. RipUUon,  . , I •.  ■ ■ • 

I $.  3.  Fruits  des  séNéricES  , administration  , jouifd 
6ANCE.  L’on  voit,  ailleurs  l’ufage  que  fiiifoiem  autrefois  >.  Se  qUe 
peuvent  faire  aujourd’hui  les  bénéficiers  des  fhiiks  de  leurt  héné. 
J fiers.  V.  Aumdne  , Riens  J’Eglife  , Bénèfiee  -,  Suceejffion.  > 

Fruits  , RisERVE  , colla tion.. V.  éti/mmict  Réferre.  '. 

5.  Fruits  , pension.  V.  Penfion.  ♦ 

O > 9;'  6c  Fruits  des  BéN^FicES , partage  , entre  les  Hiu. 
tiERG  et  le  successeur  AU  BiN'éFlCE.  V.  Succejfton  , Partage. 

Fruits  mal,  perçus.  F.  ce  qui  efi  dit. des  fruits  mal 
perçus  fous  les  mots. Componende  , Rejlitution.-  i'  ' 

" 9.  S..C0LLATIO  EST,.  IN  TS.VCTV.'V.  Sequeftre  f [/fi^ruit. 

.9.  9.’ Fruits.  V.  Régale.  , 

..  ip.'Gros  fruits.  V.  ûros  , Dixme  , Privation,  Ptinet.u 
. . FULMINATION.  On  appelle  ainfi  la  publication  &c  Faggrare 
d'une  excomimuiicatioo.r  V.  Aggra-.e.  On  s'efr  fervi  du  mot  FtU» 
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mintr  dan*  cettc  occafion  , pour  marquer  que  les  een/iire*  de 
rdglifc  font  rcdouubles , 8c  cioient  en  effet  autrefois  redoutées  , 
^autant  8t  plus  que  la  foudre.  On  a donné  enfuite  le  meme  nom 
,à  la  publication  ou  entérinement  de  tous  les  relcrits  qui  viennent 
,dc  Rome.  V.  Ibus  le  mot  Etnpichcmtnt  la  manière  de  fftimincr  ou 
publier  le*  dilpenfes  ; 8t  fous  les  mots  Provijîons , Referiu  , Con, 
JîJlotre , celle  de  publier  les  autres  fortes  de  referits. 
FUNÉRAILLES.  V.  Scpultun, 

J,  FUNERAIRES  ( Frais  ) font  les  frai*  qui  le  font  à l’cnterrc- 
,|Scnt  d’un  mort.  V.  Sépulture  , Quarte. 

J,  FURIEUX.  V.  Folie  , Irrégularité. 

'jOf'' H"— in-  O : 

G. 

, ABELLE  eft  un  droit  que  le  roi  prend  fur  le  lêl.  Voyez 
.Immunité  , Privilège. 

■GAGE,  y k Mont  de  Piété.  Ufitre.  ' 

GAGEIRS.  V.  Marguiliiers. 

‘ - GALERES  : c’en  un  ulâge  aflêz  commun  en  Italie  que  les 

• luges  (fégiiiê  condamnent  les  clercs  aux  galeres  : en  Efpagne 
pour  l’honneur  du  clergé,  on  n’a  permis  ni  aux  juges  d’églüè, , 

:w  aux  juges  fficuliers , de  condamner  les  eccléffaltiques  à une 
peine  qui  avilit  le  caraâere  clérical  plus  qu’aucune  autre.  Quant 
. i la  France , on  n’y  a pas  eu  la  même  délicateflè  qu'en  Efpa- 
gne , 8c  on  y condamne  les  clercs  aux  galères  comme  à d’autres 

• peines. affliffrves,  lâns  différence,  felon  qu’ils  font  dignes  par 
deurs  crimes  des  unes  ou  des  autres  ; mais  il  n’y  a que  le  juge 
-laïque  qui  puiffè  condamner  les  ecdéfîaffiques  aux  galeres  dans 

ce  royaume  ; le  juge  d’églife  ne  le  peut  pas , quoique  tel  iùt 
autrefois  le  defir  du  • clergé  , ainil  qu’il  paroit  par  l’art.  28  des 
remontrances  que  la  chambre  eccléiiaftique  des  états,  en  .2614 

• prârata  à Louis  XIIL  Un  clerc  du  diocàlè  de  Bourges  ayant  été 
coodamné  aux  galeres  avec  fos  complices  , aceufés  de  ffiux , ■ 8e 

Ipormi  lei^uelsiè  trouvoient  deux  pdtres;  ils  appcUerént  comme 
d’abus  de  la  fontence  qui  étoit  intitulée  du  nom  de  l’archevêque , 
8c  lignée  de  fon  fècretaire  ; elle  étoir  aufli  lignée  du  lieütenant 
général  au  bailliage  de  Bourges  , 8c  des  autres  officiers  royaux 
de  ce  fîege  ; mais  liir  les  conclulions  de  M.  le  Makre  , ia . lèn- 
•'tence  fut  déclarée  abuGve  au  parlement  de  Paris  , par  arrêt  de 
'4jf44,  Défenfos  furent  faites  par  le  même  arrêt,  rendu  en  forme 
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4e  réglement , aux  juges  d’églilè  , de  condamner  aux  galeres  » 
& aux  officiers  royaux  d'allifter  à de  pareils  jugemènn  avec  les 
fupéricurs  ecclcHaltiques  , gc  de  rendre  leurs  femences  conjoin- 
tement avec  eux.M.  du  Clergé  , tom  7 , p.  1x41  & ffiiv.  Fevret, 
/de  l’abus  , liv.  8,  chap.  i , n.  11.  Preuv.  des  Libert.  ctl.7,  p.  51- 

La  condamnation  aux  galeres  emporte  mort  civile  , & par 
^onféquent  privation  du  bénéfice  ipjo  jun  ; la  réglé  ell  certaine. 
V.Murt  civtlt.  Mais  en  cil-il  de  même  de  la  condamnation  aux 
galeres  à temps  1 On  répond  à cette  qiieftion  , comme  à celle 
du  bonniflênient  i temps  , ( v.  Banniÿ'tmtni , } c’eft- à-dire,  que 
la  condamnation  aux  galères  à temps  n’opere  aucune  mon  ci» 
vile  , ni  par  conféqueiit  aucune  privation  de  plein  droit  ; le  con- 
damné eft  bien  incapable  par  la  note  d’infSimie  qu’il  a encourue , 
d’obtenir  à l'avenir  a'tcune  fone  de  bénéfices  ; mais  fi  ceux  qu’il 
avoit  lors  de  là  condamnation  font  des  bénéfices  fimples , il  peut 
les  garder  & en  jouir,  canoniquement  ; on  ne  peut  même  que 
lui  repréfenter  de  lé  démettre  des  bénéfices  à charge  d’ames  oû 
fujecs  à réfidence  qu’il  peut  avoir  ,Sc  qu’il  ne  fiiuroit  exercer  après 
une  telle  condamnadon  lads  une  fme  de  fcandale.  Trahé  du 
Dévoluiipar  M.  Piales  , tom.  3 , oh.  it . pdgi  388.‘ 

11  le  prélènta  aU  parlement  de  TdulouA  cette  queftion  à juger, 
fl  un  fous-diécre  qui  a été  condamné  aux  galeres  pour  dix  ans , a 
helbin  d’être  rellitué  pour  être  promu  aux  ordres  lâcrés  , 8c  i 
qui  appartient  cette  reHitution  l La  cour  , par  arrétdu  p déeem- 
bre  1667 , renvoya  le  Ibus-diacrc  au  roi  & au  pape  pour  lui  être 
pourvu  fuivant  leur  bon  plaifir  , fur  la  reftitudon  demandée.  M. 
du  Clergé,  tom.  s > 565  &c  lUlV. 

GANTS.  On  donne  des  gants  à un  évêque  lors  de  & éonlécra- 
tion  , pour  lui  faire  entendre  qu’il  aura  ibiu  de  couvrir  par  Ton 
liumilité  , les  bonnes  œuvres  que  lés  mains  doivent  pratiquer. 
Bibl.  Can.  tom.  I , p.  641.  - 

GARDE.  ( Droit  de)  Le. droit  de  garde  en  général  eft  , 
dans  les  pays  coutumiers  de  Prance  v une  faculté  accordée  par  U 
plupart  des  coutumes  aux  peres  & mères  de  joifir  des  biens  ap- 
partenants à leurS' enfants  mineurs  ',  pendant  un  cerlaux  temps , 
& aux  charges  prdbrites  par  la  coutume. 

Cette  définidon  s’applique  en  général  à toutes  fonés  dé  gardes, 
même  ronirieres  ; mais  à raitbn  des  fiefs  , on  difiingne  en  quel. 
:ques  coutumes , comme  en  Normandie,  la  garde  noble  royale  , 
8c  la  garde  noble  lèigneuriaie.  La  garde  royale  ell;  quand  elle 
^eboit  pour  raifon  de  fief  .noble  tenu  nuemeat  8c  inanédiaccir 
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ment  du  roi  -,  alors  par  privilège  Tp^cial  , le  roi  Tait  les  fhiîtr 
fiens , non  - l'eiilcmcnt  des  fiefs  nobles  tenus  immédiatement 
de  lui , mais  auili  de  tous  les  autres  fiefs  nobles  , rotures  , ren- 
tes &c  revenus  tenus  d'autres  feigneurs  que  lui , médiatement  eu 
immédiatement , à la  charge  de  tenir  en  état  les  édifices , &c.  &c 
ibnt  ceux  auxquels  le  roi  fUit  don  defdites  gardes  rujeis  auxdhes 
fharges  , d’en  rendre  compte  au  profit  des  minenrs. 

Le  feigneur  féodal  a feulement  la  garde  des  fiefs  nobles  qui 
Sani  tenus  de  lui  immédiatement , 5c  non  des  autres  fiefs  8t  biens 
appartenants  auxdics  mineurs  , tenus  d’autres  feigneurs’,  (bit  en 
fief'  ou  en  roture. 

De  la  maxime  , collaiio  eft  in  fruclu  , il  s’enfuit  que  celui  qui 
9 droit  de  garde  , a auflî  le  droit  de  conférer  ou  de  pré^tev 
pour  les  bénéfices  à la  collation  ou  préfèmotion  des  mineurs  qui 
font  fous  là  garde.  V,  Ufufnùt  , Nêrmandie. 

Nous  devons  remarquer  fous  ce  mot  de  Garde , que  le  roi  de 
i'rapce  cft  le  gardien  Sc  le  proteâeur  fpécial  de  toutes  les  églilês 
fie  ^ royaume  , par  un  droit  inhérent  à Ibn  feeptre.  Ce  prin- 
^pe  qu’on  peut  mettre  au  rang  des  libertés  de  l’églüè  Gallicane  , 
Preuv.  des  Lib.  ch.  35  , n.  i6  , art.  3 des  Remontr.  du  Parlenu 
â Lonis  XI , fert  à rëfoudre  les  difficultés  qui  s’élèvent  fitr  l’exer- 
cice de  certains  droits  royaux  , par  rapport  aux  biens  ou  aux 
perfonnes  des  eccléfiafliques.  Voy.  Brevet , PoJJ'tJJoUe , Abus  , &c» 

. $.  I.  Garos  des  corps.  Re«/<.  ‘ 

. $.  2.  Garde  gardienne.  V.  Confervattur. 

GÉNÉRAL  ou  généraux  d’ordre.  Le  général  d’un' ordre  re. 
ligieux  eft  le  fupéricur  le  plus  élevé  en  dignké  5c  en  puiflânce 
dans  cet  Otàtx.General'u  dieitur  , tfui  omnibus  fua  religionis  praejl. 
Aun-eloû , comme  on  peut  voir  fous  le  mot  Abbé , le  nom  , ni 
même  l'état^des;  généraux  d’ordre  n'étoient  pas  connu  ; on  ne 
s’eft  iervi  que  du  nom  d’abbé  jufqu’à  la  première  réforme  de  Clu- 
ny,  qui  réduifit  diflérents.  monafteres  indépendants  en  un  corps 
de  congrégation  , prélidé  par  un  fupérieur  général.  Depuis  , le 
nom  d'abbé,  s’eft  bien  toujours  confervé  ;.mais  dans  les  ordres 
^méme  qù  il  eft  employé  , on  ne  laific  pas  quo  d’appeler  général , 
l’abbé  , premier  fupéricur  de  toute  la  filiation.  A l’égard  des  or- 
dres mendiants  5c  des  autres  ordres  où  le  nom  d’abbé  n’eft  pas  en 
ulâge , les  généraux  font , dilênt  ces  religieux  , les  patriarches 
de  la  hiérarchie  régulière  i ils  leur  attribuent  des  droits  5c  des 
honneurs  que  nous  ne  faurions  rappeler  ici , fans  répéter  la  plo- 
panades  çho&s  qui  fc  trouvent  expofées  fous  le  mot  Abbé , 5c. 


D:  ' 


GEN  sff 

éont  on  doit  faire  l’application  ù toutes  fortes  des  liipiiienrs 
gtiliers.  Nous  remarquerons  feulement  ici,  i®.  Par  rapport  à leur* 
prérogatives  & élevions , que  les  ^néraux  d’ordre  précèdent  les 
abbés  particuliers  dans  les  conciles  où  ils  ont  voix  décHive  ; qu’il* 
précèdent  encore  les  vicaires  des  autres  générainc , dent  les  or- 
dres font  plus  anciens  , lel^uels  étant  prélènts  ainx)ient  la  pré- 
féance.  Prelque  tous  les  généraux  d’ordre  font  confirmés  par  leur 
éleftton  même.  Voy.  Abbé.  A Pégard  des  qualités  qu’ils  doivent 
avoir  pour  être  élevés  à cette  dignité  , elles  Ibnt  preferites  par 
les  (btuts  de  chaque  ordre,  indépendamment  des  réglés  généra- 
les établies  fous  le  mot  Abbé  , il  en  faut  dire  autant  de  la  fiarrne 
de  leur  éleûion.  On  cftime  que  les  généraux  d’ordre  ne  lè  trou- 
vent pas  compris  dans  les  difpofitions  pénales  des  canons , fia- 
tuts  ou  conllitutions  , s’il  n’y  ell  fait  expreflè  mention  d'eux  • 
ù l’inftar  des  évêques  ; qu’ils  ne  peuvent  être  ppurfuivis  & puni* 
par  le  chapitre  même  général  fans  la  permilïïbn  du  pape  qui  efl 
leur  juge  naturel.  Les  caulês  de  dépofkien  contre  un  général  , 
font  dans  certains  ordres  ; i®.  Si  tranfgrediatur  pttblicè  rtgulam» 
a®.  Si  fit  notorii  crïminofus.  J®.  Si  fit  natabiliter  ntgligtns  in  'offi- 
tio  ftto  ; fi  fit  Incorrigibilis  in  fuis  defeclibux.  4®,  Si  fit  fenier. 
Tels  font  les  flatuts  de  l’ordre  des  Carmes  Oéchaufies. 

Z®.  Quant  à l’autorité  de  ces  généraux , elle  ell  poirfiëc  bietk 
loin  par  les  religieux  qui  en  ont  écrit.  Voici  en  abrégé  les  pou- 
voirs qu’ils  leur  attribuent  ; ils  diftinguent  d’abord  dans  un  géné- 
ral ce  qui  fe  peut  diflinguer  , à Pégard  de  tout  autre  fiipérieur 
de  réguliers , la  puilTance  dominative  8c  la  puififancede  jurifilic- 
tion , fans  parler  de  la  puiflânee  économique  par  rapport  au  teim- 
porel , qui  regarde  plus  fpécialement  les  abbés  ou  fupérieurs  par- 
ticuliers de  chaque  monaflere.  V.  Abbé  , Supérieur. 

La  puilTance  dominative  vient  du  vœu  d’obéifTanoe  , V.  Vitu  » 
Obéifianee  i l’autre  concerne  l’état  8t  le  gouvernement  de  l’ordre 
en  général,  8t  des  membres  qui  le  compofenten  particulier.  Cette^ 
puilTance  de  iurifdidion  que  les  canons  leur  accordent  comme 
fupérieurs  des  religieux , ( v.  Abbé  ) , a été  fort  étendue  par  les 
privilèges  des  papes.  Les  généraux  n’ont  pas  ce  qu’on  appelle  la 
pleine  puillànce , plena  poteflus  \ cela  n’eft  dù  qu’au  pape  i mais 
ils  ont , dilènt  les  auteurs  cités , plénum  jus  , c’eft- à-dire , qne  s’ils 
ne  peuvent  pas  iuger  ablblument  remotâ  appellaiione , ils  ont  une 
Ibrte  de  jurifdiâion  dont  voici  les  effets.  On  la  divUè  en  directive 
ou  direâe , en.  coercitive  ou  coaâive  , abfolutive  8c  difpenlàtive. 

La  puiflânee  économique  par  rapport  au  temporel , nous  Ta- 


Digitized  by  Google 


«M  cru 

Tons  dit , regarde  plus  ipccialemeiu  les  abbés  ou  rupérietirs  dv 
chaque  monafterc.  V.  Al’ié,  Supérieur. 

, La  jurirdiûion  dircftive  ell  celle  qui  s’exerce  fur  les  religieux 
par  la  force  de  leui-s  voeux  , &c  ù laquelle  ils  font  fournis  en 
conRience.  £n  vertu  de  cette  jiirifdiûioii  , le  général  peut  faire 
des  réglements  qui  obligent  les  religieux  en  confeienee  , pourvu 
qu’ils  ne  foient  pas  contre  la  règle  , ou  qu’ils  ne  la  rendent  pas 
^us  auflere.  Il  peut  en  vertu  de  cette  même  )urifdiâion  , former 
de  nouvelles  provinces  , inlLtuer  des  provinciaux  , fi  cela  ne  lui 
cil  pas  défendu  par  les  ilatuts  de  l’ordre.  Il  peut  transférer  les 
religieux  d’une  province  à l’autre  , mais  avec  jufte  caufe.  D ne 
peut  les  envoyer  aux  miiTrons  où  il  y a du  danger.  Il  n’y  a que 
les  religieux  , qui  s’étant  engagés  par  vœux  ù cette  forte  d’obéil- 
lâncc , ne  peuvent  pas  lé  refufer  aux  ordres  qu’oii  leur  fignibe  à 
ce  fujet.  Un  général  ne  peut  exempter  un  religieux  de  la  puit 
fance  de  fon  fuperieur  immédiat  , comme  d’un  prieur  , d’un  pro- 
vincial : ce  pouvoir  cil  réfervé  au  pape.  C’eft  au  général  qu’ap- 
partient  de  droit  la  dilpenlâtion  des  bénéfices  &l  places  monacha- 
Ics  de  l’ordre  , il  doit  s’en  acquitter  fans  acception 'de  perfonnes, 
& fans  déférer  à aucune  Ibllicitation.  C’cil  aux  généraux  ù in- 
terpréter les  ilatuts  t conHitutions , induits , gracqs  & privilèges 
de  l’ordre  « non  Jochinaiittr , /ed  jure  priviUgiorum.  Lcs  généraux 
& même  les  provinciaux  peuvent  communiquer  aux  bienfaiteurs 
de  leur  ordre  le  mérite  des  indulgences  , des  prières  qui  y 
font  attachées.  Un  général  ne  peut  translërer  un  provincial  d’une 
province  à l’autre  ,fans  une  exprellê  permilHon  du  pape,  à moins 
que  le  provincialat  ne  fiu  pas  élcélif  , mais  manuel.  Un  gc.iéraf 
peut  déilgncr  parmi  les  religieux  approuvés  de  l’ordinaire , ceux 
qui  doivent  ouvrir  les  lettres  fcellées-de  la  facrée  péniieneerie.  Un 
général  ne  peut  abandonner  aucun  moiiailere  , ni  confentir  que 
d’autres  s’en  emparent  fans  pertnürion  du  pape.  Il  ne  peut  pas 
Xirdonner  à un  religieux  d’accepter  un  évêché  ou  une  autre  di- 
gnité. Si  les  provinciaux  font  manuels , St  comme  tels , au  choix 
du  général , il  doit  toujours  en  choifir  du  nombre  de  ceux  qui 
font  dans  la  province  même  ; fi  le  général  ne  fuit  pas  cette  réglé  » 
Sc  qu’il  envoie  un  étranger  , quand  ce  n’ell  pas  faute  de  fujet» 
dignes  8t  capabiey fiir  les  lieux  , la  province  auroit  en  ce  cas 
une  jufte  cquiè  d’appel  St  de  plainte  t le  général  ne  peut  rece- 
voir un  novice  , St  le  mettre  dans  un  courent  où  il  a été  refufé 
par  l’avis  du  chapitre  de  ce  même  couvent.  V.  Notice.  . > 

A l’égard  de  la  puiilônce  coercitive  d’un  générai  , elle  ed  uœ 
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iiiîte  nccefTjire  de  la  précédente  , parce  qiTil  n’ell  guère  pofllble 
de  tirer  avantage  des  plus  fages  réglés  , il  l’on  ne  peut  contrain. 
dre  ceux  qui  y font  Ibumis , par  la  crainte  d’une  punition  plus 
fenfîble  que  celle  qui  attend  les  coupables  dans  l’autre  vie  : or 
fur  ce  principe  , les  lûpérieurs  des  religieux  exercent  fur  tout 
leurs  fujets  une  autorité  que  produit  d’abord  le  vœu  (robét& 
lance  , 8c  enfuite  le  droit  de  jurUüiftion  eccléliaftique. 

Refpeftivemcnt  au  vœu , un  Ajpérieur  régulier  ne  Hmroit  exer- 
cer fon  autorité  avec  trop  de  douceur  , modo  patemitaùs.  Nous 
n’avons  rien  à ajoutera  ce  quieft  dit  à cet  égard  fous  le  mot  Abtdj 
Par  rapport  à la  jurifdiRion  eccléliaftique  , le  pouvoir  coerd» 
tif  d’un  général  8c  des  autres  lûpérieurs  réguliers  & peut  exercer 
dans  les  cas  graves  , par  les  peines  exprimées  fous  le  mot  Peine* 
De  droit  commun  , un  général  a la  puillâncc  d’un  évéque  à cct 
égard,  à moins  que  fa  réglé  ne  le  décide  autrement.  Un  géné- 
ral peut  défendre  la  confeffion  i fes  fujets  approuvés  d’ailleurs 
par  l’évêque  ; il  doit  vilïtcr  par  lui  ou  par  d*<}utres  les  provinces 
8c  mailbns  de  l'ordre  , 8c  dans  le  cours  de  là  vilîte , régler  • 
ordonner  , punir  ftlon  les  belbins  8c  Pexigcnce  des  cas.  V.  Vifiie. 
Un  général  ne  peut  à lôn  gré  ôter , ians  jufte  caulè , â un  reK. 
gieux  la  charge  dont  il  eft  revêtu  , foit  qu’elle  Ibit  éleêtive  oa 
manuelle  ; il  peut  feulement  pour  le  bien  commun  fimiter  Texer- 
cice  de  fa  jurildiôion.  Il  peut  évoquer  i lui  , pour  jufte  caulè , 
la  connoillhncc  des  al&ires  pendantes  devant  les  lûpérieurs  infe.* 
rieurs  , fi  ce  n’eft  que  la  réglé  fût  contraire.  Le  général  doit  s’en- 
quérir de  l’état  8c  des  befoins  des  couvents  , amfî  que  de  fob- 
fervation  des  réglés  ; il  doit  obvier  aux  cabales  , aux  difeordes , 
aux  faélions  , enfin  à tous  ces  mauvais  efièts  de  l’ambition  qui 
éclatent  quelquefois  au  grand  lèandele  des  fidèles.  S’il  eft{«r- 
mis  de  dilfimulcr  certaines  fautes  pour  éviter  de  plus  grands 
maux  , on  ne  doit  jamais  laûTer  impunis  les  auteurs  de  celles.ci , 
les  plus  contraûïs  à l’état  religieux  6c  à la  paix  qui  doit  en  être 
Inléparable. 

Le  pouvoir  dilpenlûtif  du  général  confifte  à dilpcnlèr  les  reli- 
gieux de  Ibn  ordre  dans  tous  les  cas , 'pour  raifon  delquels  l’évê- 
que peut  difpenfer  lesféculiers  même  fiiivant  le  concile  de  Trente, 
â moins  que  les  ftatuts  de  l’ordre  n’apportafiènt  des  reftriâions  â 
cette  maxime.  Il  en  faut  dire  autant  de  la  puifTance  abfbltnive 
pour  les  cenfures  8c  les  péchés  réfèrvés.  L’auteur  du  direftoiie 
des  réguliers  oft  nous  avons  pris  les  décifions  que  l’on  vient  do 
lire , établit  cette  réglé  ûnportante  en  faveur  des  fiipérieurs  ré- 
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guliers,  même  inférieurs  au  général , 8c  les  juHifre  par  les  biilte# 
de  différents  papes  j il  mec  quelques  exceptions  aux  cas  d’irré- 
gularité; mais  comme  cette  matière  demanderoit  un  traité  parti- 
culier , &t  même  fort  long  , en  fuivant  la  dilpofîtion  des  régle- 
ments que  les  fouverains  pontifes  ont  fait  à ce  fujet , nous  avons 
cru  devoir  nous  borner  dans  ce  livre  , où  nous  avons  eu  princi- 
palement en  vue  la  police  extérieure  de  l'églilè  de  France  , aux 
principes  généraux  expofés  Ibus  les  mots  Exemption  , Abbé,  Ju- 
rifdiflion  , Religieux  , Chapitre  , Cos  rèjervés  , Abfolution  , Difo 
fenfe , &e. 

Au  furplus,  les  généraux  dans  chaque  ordre  ont  plus  ou  moins 
de  droits , plus  Ou  moins  de  pouvoir  , félon  les  coulUtutions  Sc- 
ia réglé  même  de  l’ordre.  Voyez  Abbé. 

’î 

L’éleéHon  a été  confèrvée  aux  abbés  chefs-d’ordres  < c'efl-à- 
dire  , généraux  , dans  ce  royaume.  Voyez  Abbé  , Nominatioi. 
A l’égard  des  généraux  d’ordrec  , étrangers  , 8c  qui  pour  la 
plupart  demeurent  ù Rome  , on  ne  reconnoît  point  en  France 
leur  autorité  , c’ell-à-dire , qu’ils  ne  peuvent  par  eux-mêmes  exer- 
cer leur  jurildiâion  fur  leurs  réligieux  régnicolcs  ; ils  font  obli- 
gés d’établir  des  vicaires  généraux  qui  foient  naturels  François 
pour  avoir  l’intendance  8c  la  direftion  des  monaderes  de  leur  or- 
dre , qui  Ibnt  (itués  dans  le  royaume  ; 8c  s’ils  en  commettoient 
d’autres , M.  le  procureur  général , ou  bien  les  monaderes  qui  y 
Ibnt  intérelfés , en  pourroient  appeler  comme  d’abus.  Que  fi  le 
général  étranger  a belbin  de  faire  des  vifices  dans  les  monade- 
res  de  ion  ordre , il  ne  peut  s’acquitter  de  ce  devoir  , ni  par  lui 
ni  par  d’autres , qu’avec  permiilion  exprelTê  de  là  maiedé.  Scs 
décrets  8c  jugements  qui  ne  concernent  pas  la  difcipline  inté- 
rieure 8c  ordinaire  des  monaderes  , ne  peuvent  non  plus  être 
exécutées  dans  ce  royaume  fans  lettres-patentes  du  roi,  enregif- 
trées  dans  lès  cours  ; 8c  s’ils  ne  regardent  que  la  dilcipline  des 
cloîtres  , comme  Ibnt  les  obédiences  , ils  ne  peuvent  être  exé- 
altés  fans  le  confentement  des  provinciaux  régnicoles  : c’ed  ce 
qui  avoit  été  jugé  plufieurs  fois  par  les  arrêts  tant  du  parle- 
ment que  du  grand  confcil  , lorfque  Louis  XV  en  a fait  une  loi 
exprefiè  par  fon  édit  du  mois  de  février  177},  art.  18,  j-o.  Par 
le  premier  de  ces  articles  , il  ed  ordonné  que  dans  le  cas  d’ap- 
pel , les  généraux  étrangers  feront  tenus  de  déléguer  des  juges  in 
pattibus  ; ce  qui  n’ed  qu’une  confirmation  des  arrêts  rapportés 

dans 
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<lans'l«  M^m.  du  Clergé , tom.  4 , page  660  j tome  6 , page* 
6S1 , 1007 , 1009. 

L’jiTêt  rendu  au  parlement  de  Paris  le  6 février  1671 , porte 
<|ue  les  réglements  faits  par  le  pere  Matheo  Orlando  , fupérieur 
général  de  l’ordre  des  (larmes , touchant  le  nombre  de  leligicux 
qui  doivent  demeurer  dans  les  monallcres  dudit  ordre , feront 
communiqués  aux  lieutenants  généraux  Sc  aux  fublfituts  du  pro» 
cureur  général  , & aint  maires  &c  échevins  des  villes  où  lefdits. 
‘ monafteres  font  limés , pour  donner  leur  avis,  fur  le  nombre  de 
religieux  qui  peuvent  y fubliUcr  lâns  être  ù charge  auxhabitans. 
Mém.  du  ( Icrgé  , tom.  6 , pag.  682. 

• Par  arrêt  du  grand  confeil , du  30  mai  1656  , il  a été  fait 
défenfe  à tin  étranger  de  prendre  connoilTânce  , 6c  d’exercer  au- 
cun aéfe  de  llipériorité  fur  i’hopitàl  du  Saint-Plprit  de  Dijon  , ni 
fiir  aucune  commanderic  du  mc.me  ordre  fituéc  dons  le  royaume. 
V.  Etr^^r!ger,  ■ , 

GENS  DE  Main-morte.  V.  Main-morte, 

GEOLIER.  V.  Prijon.  • \ 

GLAIVE.  V.  Clef. 

GLOSE.  On  entend  par  glofe  du  droit  canot)  , l’interpréta- 
tion du  texte  des  chapitres  ou  des  canons , dont  les  collections 
divifées  par  titres  , forment  le  corps  du  droit.  M.  Gibert  remar- 
que  que  la  glofe  a moins  d'autorité  que  la  rubrique  des  titres , 
approuvée  dans  les  coUeftions  de  Grégoire  IX , Boniface  VIII  8t 
Clément  V.  Fagnan  , in  c.  ru  inniuris  , de  conjl.  n,  105  , 109  » 
351.  V.  Droit  Canon. 

GOMINE.  ( Mariage  a la  ).  On  appelle  un  mariage  à la 
gomine  , celui  qui  cil  contraâé  par  deux  parties , lefquelles  en 
préfence  du  curé  qui  ne  veut  pas  les  marier  , proteftent  qu’elles 
ïë  prennent  pour  mari  6c  femme.  Nous  avons  parlé  de  cette  forte 
de  ' mariage  fous  le  mot  Clandeftiu  : les  doâeurs  font  fort  par- 
tagés fur  la  validité  de  ce  mariage , 6c  le  feront  vraifemblable- 
ment  toujours , fi  l’cglifc  ne  termine  jamais  la  quellion.  Traité 
des  dirpenfes  de  M.  Collet , art.  i , liv.  2 , chap.  1 3 , n.  zo.  Opuf- 
cules  françois  de  M.  Marca , édit,  de  1669  , pag. 

GRACE.  On  appelle  ainfi  à Rome  les  difpemès , les  .T_»i'Ja’ts 
les  provifions  de  bénéfices  , 6c  tous  les  autres  rcTcrits  qu’il  clt 
loifible  au  pape  de  refufcr  ou  d’accorder.  V.  Refcrit , Mandat.  U 
le  forme  ditférentes  quellions  touchant  les  grâces  du  pape  dans 
cette  acceptation , dont  il  eft  parlé  fous  les  mots , Refirits , Réfotm 
motion  , Signature  , Date. 

Tome  IIJ.  O O 
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Quant  aine  grâce*  en  maticre  de  crimes  , on  ne  reconnoît  pas 
en  France  celles  que  le  pape  pourroit  accorder  : on  a feule- 
ment égard  aux  difpenlès  & aux  réhabilitations  qn’il  y accorde 
pour  railbns  des  ordres , offices  ou  bénéfices  eccléfîafliques.  V. 
Legijlation  , Abolition, 

Règle  generale  : Les  grâces  des  princes  même  les  plus  fa- 
vorables n’ont  point  un  effet  rétroaftif  au  préjudice  du  droit  ac- 
quis au  tiers.  Duperrai , Moy.  can.  tom.  5 , chap.  15  , n.  7.  , 

- GRADE  , c’eft  la  même  chofe  que  degrés-  V.  Dtgrû. 

GRADUÉS  , en  général  , font  ceux  qui  ont  obtenu  des  de- 
grés dans  quelque  faculté.  V.  Dtgris. 

$.  I.  Qualités  et  Privilèges  des  Gradués  ex  générau 
On  diftingue  trois  fortes  de  gradués  ; gradués  en  forme,  gra- 
'ducs  de  grâce  ; 5i  gradués  de  privilège. 

Les  gradués  en  forme  font  ceux  qui  ont  obtenu  leurs  degré* 
dans  les  univerfités  du  royaume  , dans  les  formes  preferites  par 
les  ftatuts  & réglements , autorifés  par  les  loix  reçues  & obfcr- 
vées  ; qui  ont  fait  le  temps  d’étude  , fubi  les  examens  6t  fait  les 
auu-es  exercices  ordonnés  pour  parvenir  à ces  degré». 

Les  gradués 'de  grâce  font  ceux  qui  ayant  la  capacité  rcquiiê 
pour  les  degrés  , ont  été  difpenfés  du  temps  d’étude  , St  de 
quelques  exercices  ordinaires.  , 

Les  gradués  de  privilège  font  ceux  qui  reçoivent  ce  titre  par 
des  lettres  du  pape  , de  fes  légats  ou  autres  perfonnes  qui  pré- 
tendent avoir  le  droit  d’en  donner  , avec  difpenfc  du  temps  d’é- 
tude , des  examens  St  des  autres  exercices. 

Ces  fortes  de  gradués  par  le  pape  ont  la  préféance  fiir  les  gra- 
dués  en  forme  ; Arg.  c,  flatuimus  , de  major.  & obtd,  tout  com- 
me les  mandataires  apoftoliques  font  préférés  aux  gradués.  C.  hi 
éjui  de  preeb.  in  6".  Voy.  Mandai.  Cependant  plufieurs  papes  ont 
réglé  que  ces  gradués  de  privilège  ne  font  point  capables  de  bé- 
néfices , dont  les  titulaires  ont  jurililiâion  St  diargc  d’ames.  Mém, 
du  Clergé , tom.  1 1 , pag.  159. 

■ Les  gradués  font  diftingués  par  le  concile  de  Trente  , même 
pour  la  poffcffion  de  certains  bénéfices.?  8t  plufieurs  raifons  font 
^fer  que  ce  concile  , en  abrogeant  les  expeôatives , n’a  pas 
compris  le»  gradués  8t  indultaires  dans  Ibn  décret  ûir  cette  ma- 
tière. V.  Mandats  , Degrés, 

En  France  on  ne  connoît  plus  depuis  .long-temps  les  graduée 
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de  privilège,  art.  57  des  Lib.  l,oilèau,  en  Ibn  Traité  des  ordres , 
chap.  1 1 , n.  14  , dit  Guipupe , queft.  388  , Rebiift’e  au  Traité 
des  nominations , queft.  10  , 8c  l'ur  le  5.  i , ,/<  collât,  au  con- 
cordat, ribiis  apprennent  , que  de  leur  temps  il  y avoit  certains 
gradués  bullaires  ou  codicUlaires  , qui  obtenoient  le  degré  de 
doQeur  par  amples  lettres  des  princes  8c  ièigneurs  louyerains  ; 
dcfquels  la  glofe  fur  la  réglé  de  chancellerie  de  Jules  Ü,^  in  6 
parte  , dit  que  non  font  majotis  morne  ntl  quàm  huila,  tÿxx  eftceque 
réibut  le  même  Rcbullc  , qu’ils  n’ont  aucun  privilège  ni  droit  eu 
France,  8c  n’y  font  aucunement  reconnus,  occalion  j)qurquoi  il 
ne  s’en  voit  plus  maintenant  ; même  les  ordonnances  dç:^'raaçè 
veulent  que  les  gradués  laits  ès-iinivcrfités  privilégiées  d\i;Tpya^T 
mes  fans  la  rigueur  de  l’examen  public  , 8c  autres  folemnités,  rCr 
quifes  8c  accoutumées  ( qu’on  dit  vulgairement  pâlies  fous  la  clip, 
minée,  c’eft-à-dire,  en  chambre  , 8c  non  pas  en  la  faHe  publi- 
que de  l’uniy’erlité  ) ne  jouilfent  pas  des  droits  8c;  prlvjlcges  at- 
tribués J ceux  qui  font  paii'és  publiquement  8c  avec  ,1a  rigueur 
de  l’examen.  >,  V.  Degrés,  Mém.  du  Clergé  , tom.  19 , pag*  a.|  1 i 
tom.  n , pag.  158.  ^ ..  . ..  ..:-5 

Suivant  cette  remarque' «k  Loi/êau  , on  ne  doit  reconppître 
dans  ce  royaume  pour  vniis  .gri^t*i^s  r.que  les  graduas  en  forme  , 
dont  nous  avons  donné  ci-deflbu$  la  définition;  &c  il  faut  conve- 
nir en  eftéc , que  dans  les  tribunaux  , les  graduésde  grâce  n’y  font 
gucre  fàvorifes , ,li  leur  di(penlp  n’^.  été  .accordée  cm  du  moins 
autorifee  par,lp;roû  Or  le  roi  u’autorife  ordinairement  ces  fortes, 
de  difpenfes  , que  pour. rendre  un  nommé  à quelque  bénéHçecore- 
fiftorial  , capable  de  le  polTédpn  Les  gradués  de  grâce.  , tels  que 
font  ceux  qui  prennent  des  degrés  cnr  droit  par  bénéfifiç  d’âge  , 
ou  â qui  certaines  univerlités  donnent  facilemeiu  des  degrés  , 
làns  qu’ils,  aietu,  étudié  le  temps  prclcrit,  ne  peuvent  jéqMCfir. les 
bénéfice, P il^i  9({t  fepiqpent  quelque  aptitude  potfr  lcs  .poiréder^ 
Mais,  pour  ent^i^  cptte  diiÙnO^^  il  faut  voir  ce  qui  eft  dip 
fous  le  8c  le  rappeller  que  les  graclués  jouilfent  en. 

France  de  deux  fortes  de  privUegqf^  dont  dans  le, 

droit  exduGf  qu’Us^  ont,  ,dç,,pQlféder..  certairis  MnéfipeB  , parce- 
qu’ils  né  peuvent  être  conférés  qu^  des  gradués  ; 8t  raiitre  , plus 
important , eft  ce  fameux  droit  d’expeâative  , connu  avant  le 
concile  ^ Bâle , mais  approuvé  8c  réduit  en  forme  de  loi  pap  ‘ 
réglife.  uÿiveriêlle  , alfemblce  clans  ceçoncile.  Nous  parlons  di^ 
premier  de  ces  privilèges  , que  l'on  ne  doit  pas  confondre  avec; 
l’autre  , lôus  le  mot  Degré.  ,Sou(  allons  parler  ici  de, ce  dernier 
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privilège , avec  toute  rétendue  que  demande  l’intérfit  de  I a 
tiere  , 8(  fuivant  le  droit  particulier  de  la  France. 

5.  1:  Expectative  des  Gradués,  son  Origine,  son  Éta- 
BMSSEMENT  , SA  Faveur.  L’cxpcftative  des  gradués  a pour  prin- 
cipale caufe  l'abus  des  colleétions  des  bénéfices , occafionné  par 
le  fehifine  d'Avignon.  Elle  fiit  introduite  en  France  , 8c  réduite 
en  loi  irrévocable  par  la  pragmatique  , pour  être  fubUituée  aux 
‘mandats-,  referits  in  forma  pauptrum  , 8c  autres  expeftatives  de 
la  cour  dé  Rome  , qiic  lé'  concile  de  Bâle  avoit  fuppi  imées.  De- 
puis longlxémps  on  lè  plaignoit  que  les  gens  de  lettres  étoient 
négliger  dans  la  dillribution  des  bénéfices.  ( Fleury  , Hiftoire  ec- 
cléfiaïliqtîe , liv.  91  , n.  51.  ) Les  papes  eux-mêmes,  qui  parle 
rfoyén  des  rélêrves  avoient  alors 'la  difpofition  de  prcftiuc  tous  les 
bénéfices",  ( v.  Mandat , ) entendirent  ces  plaintes , 8c  y défé- 
rèrent. "Jean  XXII  qui  monta  fur  le  faim  fiege  , l’an  1317  , 
cônlèntit  que  Tuniverfiié  de  Paris  lui-  envoyât  des  rôles  ou  fiif- 
lént  compris  les  noms  8c  qualités  ‘de  ceux  qu’elle  jugeoit  dignes 
de  quelque  récompenfe.  Cés' rôles  furent  réglés  en  conféquencc 
fur  la  qualité  des  degrés  8c  par  l’ancienneté  des  grades.  L’uni- 
verfité  les  envoya  tonilammenr~ -àinr  fuccelTeurs  de  Jean  XXII , 
qui  tous  y curent  plus  ou  moins  d’égard;  le  grand  fchifme  étant 
llirvenu  , l’airembiée  des  prélats  François  , tenue  en  1408  , lê 
le  ^fonftraignit  â'Pobéd'ience  dés  deux  papes,  Sc. ordonna  enmême- 
lemps  qïPoh'côhfércroit  -le  titfs  des  bénéfices  à ceux  qui  lcroient 
eompl-is  darw-Iâ  lifte  PühWttfiïé  V qtt’on  drelTefoit  à cet  cft’et 
de  trois  en  trois' ans.  Lérpi  ChaH«,  VI  confirma  ce  réglement 
par  des'  lettres  patentes  ^ l’tfdftittfité  a tiré  fouvent  avan- 
tage  pcHir  la  déftnfé'd'é'fiSïdîôifttfeiftrt  les  collâteurs  du  royau- 
me. *Thoirtittflî*t^fc5i»I.  pftéF.  4 , fiil;  4 , éh.'  t q.  ' ' ' 

PâF^+é^teihént  <*'  les  'collateiirs  ordinaires^  du  'royaume  fu- 
rent'héWlis  empefléifion  de  tous  lélirs  droits.  Ils*  ne  finént  pas 
Ibiig-fcmps  faris'' cri 'reperdre  la  pliis  grande  partie.  Mai  tin  V 
élu  dans  le  concile  de  Confiance  ,l  réiiflit  à fe  TélèrvCr  la  -moitié 
des  bénéfices.  Eugène  VI , ion  iucceflèur  augmenta  la'rélèrve,  Sc 
fa  porta  juf'qu’aux  deux-tiér'S^  mais  l’expcftarive  des  gradués 
n’en  fduff'rit  aucune  aneinté.  Ces  papes  , en  fè  remettant  à la 
place  des  collntcurs  ^'’Tc  Ibiimirent  àt’la  charge  qlii  leur  avoit  été 
impofée  LTiniveilitc  fit'-dei.x  rôles , dont  l'iin  fut  adreffé  aux 
Collateurs  du  royaume  , Scl’autre'  fut  envoyé  à Romet  Cetnifagc 
fijbfiftj  jufqu’aii  temps  dircèndlé  de  Bâle.  ■ a,  a 

Ce  concile  ne  ié  contenta  pas  d'atuorifer  l’expeéhtâv^  der 
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gradués  , il  crut  ftrvir  l’églilè  ; eu  donnant  û:;ccttc  expefta- 
tive  une  forme  nouvelle.  IJ  voulut  que  les  cures  des  villes  mu- 
rées ne  puflent  être  conférées  qu’à  des  gradués  , & il  confirma 
rafTeflation  qui  leur  avoit  été  faite  du  tiers  des  bénéfices , fans 
appréhender  de  s’éloigner  des  loix  canoniques , en  reflreignant 
l’autorité  des  ordinaires.  Thomaflin  , loc.  cit.  n.  9.  La  pragma- 
tique qui  , comme  nous  difons  ailleurs  , adopta  les  décrets  du 
concile  de  Bâle  , fous  certaines  modifications , reçut  celui-ci  avec 
quelque  changement  ; elle  fit  fur  les  droits  des  gradués  un  régle- 
ment qui  a depuis  fervi  de  loi  dans  le  royaume.  Nous  en  rappe- 
lons les  différentes  difpolitions  , chacune  en  leur  place  , ainfi 
que  celles  du  concordat  , lequel  en  confirmant  le  réglement  de, 
la  pragmatique  , touchant  les  droits  des  gradués  « y apporta  en- 
core quelque  léger  changement.  Voici  ce  que  nous, croyons  de-, 
voir  pn  dire  en  cet  article. 

Le  concile  de  Bâle  navoit  diftingué  les  gradués  que  par  la, 
différence  de  leurs  degrés.  La  pragmatique  établit  enu’eux  une 
nouvelle  différence  , ^ en  les  réparant  en  deux  claffes  ; l’une  de 
gradués  fimples  , c’ell-à-dire  , dô  ceux  qui  n’ont  que  les  let- 
tres de  leurs  degrés  avec  les  certificats  de  leurs  temps  d'étude  ; 
l’autre  de  gradués  nommés  , c’eft-à-dire  , de  ceux  qui  ont  de 
plus  l’avantage  d’être  inlcrits  dans  le  rôle  d’une  univerfité,  5c 
d’en  avoir  obtenu  des  lettres  de  nommination  adrelfécs  à quel- , 
que  collateur.  La  pragmatique  affefta  le  tiers  de  l'expcâatiye  aux,- 
gradués  indiftinftement  fimples  ou  nommés  , laiiraut  aux  col- 
lateurs  la  liberté  de  choifir  entr’eux  , fans  avoir  égard  ni  à, 
la fupériorité , ni  â l’ancienneté  des  degrés ;&  elleaft'efta  les  deux' 
autres  tiers  aux  fèuls  gradués  nothmés  ; mais  elle  n’abandonna  pas  . 
le  fort  de  ceux-ci  à la  diferétion  des  collateurs.  , , - , .. 

Les  chofes  refterent  en  cet  état  julqu’en  l’an  i 5 1 » époque  ^ 
du  concordat  qui , après  avoir  été  conclu  entre  Léon  X £4  Fran- 
çois I , fut  confirmé  8t  approuvé  dans  le  concile  de  Latran.  -, 

Cette  nouvelle  loi  ne  toucha  ni  au  nombre  , ni  à la  qualité  des  , 
bénéfices  qui  avoient  été  affeélés  aux  gradués  ; elle  en  régla  feu- , 
lement  la  difpofition  d’une  manière  un  peu  différente.  Par  les  loix  .. 
précédentes,  de  trois  bénéfices  vacants , il  en  étoit  dû  un  auxgra-^ 
dués.  Le  concordat  , pour  éviter  les  conteflations  que  ce  partage  , 
failbit  naître  , affcûa  quatre  mois  de  l’année  à leur  expectative  ; , 
5c  au  lieu  de  fixer  leur  tiers  par  celui  des  vacances  , il  leur  af- ,, 
fura  tous  les  bénéfices  qui  vaqueroient  pendant  les  mois,  de  jan- 
vier , avril /juillet  Sc  oûobre.  ~ ' 
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Celte  diTpofltion  , comme  on  le  voit , ne  changeoit  pas  le  fond 
de  l’cxpeftative  , parce  qu’il  étoit  alTcz  indiffèrent  que  le  tour  des 
gradués  filt  déterminé  par  le  tiers  de  l’année  ou  par  le  tiers  des 
vacances.  Dans  l’im  ou  dans  l’autre  arrangement , les  gradués  n’a- 
voient  pas  plus  de  bénéfices  à attendre,  & la  liberté  des  collateurs 
demeuroit  la  même.  ~ 

Le  concordat  laifla  fubfifter  encore  la  diffinftion  des  gradués 
(impies  8c  des  gradués  nommés  ; mais  ce  ne  fut  pas  fans  tou- 
cher au  partage  qui  leur  avoit  été  fait  du  tiers  des  bénéfices  af- 
feftés  à l’expeftative.  Ce  tiers  avoit  appartenu  , jufqu’aux  temps 
de  la  pragmatique  , aux  feuls  gradués  que  l’univerfité  mettoit  fur 
lès  rôles  , c’eft-à-dire  , aux  gradués  nommés.  La  pragmatique 
leur  avoit  aflbciés  les  gradués  fimpics  pour  la  troificme  partie  de 
ce  tiers  ; le  concordat  les  leur  affbcia  pour  la  moitié.  Ainfi  des 
quatre  mois  fixés  aux  gradués  , deux  feulement  furent  refervés' 
aux  gradués  nommés  ; 8c  le  concordat  permit  aux  collateurs 
de  difpofer  des  bénéfices  qui  vaqueroieot  dans  les  deux  autres 
mois  , en  faveur  de  tels  gradués , fimples  ou  nommes  , qu’ils 
voudroient  choifir.  C’cll  ce  qui  fit  appeler  les  mois  des  pre-  ^ 
miers  , mois  de  rigueur  ; 8c  les  deux  autres  mois  , mois  de  fa- 
veur. V.  ci-apris. 

' Snr  l’importante  queftion  de  favoir  , fi  le  droit  des  gradues 
eft  plutôt  favorable  qu’odieux  , on  diftingue  ordinairement  deux 
temps  , l’ancien  8c  le  nouveau.  En  confiJérant  le  droit  des 
gradués  fiiivant  l’ancien  état  des  univerfités  , 8c  fous  le  même 
point  de  vue  que  l’envifilgoient  les  peres  du  concile  de  Bâle  , 
fit  les  auteurs  de  la  pragmatique  8c  du  concondat  , il  paroît 
très- favorable  : il  étoit  auflî  traité  comme  tel  par  Dumoulin 
8c  les  arrêts  de  fon  temps  ; mais  depuis  le  relâchement  de  la 
plupart  dts  univerfités  , les  collateurs  8c  les  patrons  eccléfiaf^ 
tiques  on  leurs  pourvus  n’ont  pas  manqué  dans  toutes  les  occa- 
fions  d’en  relever  certains  abus  pour  le  faire  regarder  comme 
défavorable.  Mém.  du  Clergé  , tom.  to  , pag.  444  8c  fuivantes. 
M.  Piales  , en  lôn  traité  de  l’expeftative  des  gradués  , a dif- 
cuté  cette  queftion  qui  influe  dans  la  décifion  d’une  infinité  d’au- 
tres touchant  l’expeftative  des  gradués.  Cet  auteur  ne  laifle  rien 
à defirer  dans  fa  différtation  ; fa  conclufion  eft  que  les  gra- 
dués font  bien  fondés  à oppolèr  le  droit  commun  à droit  com- 
mun , 8c  que  celui  qu’ils  oppolent  , ayant  été  introduit  pour 
limiter  celui  qui  étoit  en  ufage  auparavant  , ( v.  Mandat  , ) 
8c  pour  le  bien  de  l'églife  , il  mérite  la  préférence. 
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Comme  rexpe£tatÎTe  des  gradués  a beaucoup  de  rapport  avec 
les  mandats  de  providendo  , ou  grâces  expeâatives  de  Rome  , 
il  faut  voir  ce  que  nous  difons  de  ces  dernieres  au  mot  Man^ 
datairt  ; mais  plus  particuliérement  au  tit.  de  collât,  du 
premier  livre  des  InlÛt.  du  droit  canon  , où  cette  matière  cil 
traitée  ex  profejjo  dans  les  principes  du  droit  canon  , adaptés  à 
n os  ulàges. 

5-  3.  Sur  quels  pays  , sur  quels  bénéfices  s’étend  l’expec- 
tative DES  gradués  1 Régulièrement  le  droit  des  gradués  , éta- 
bli , comme  on  vient  de  le  voir  , par  la  pragmatique  Sc  le  con- 
cordat , s’étend  fur  toutes  les  églifes  Ibumilês  au  concordat. 
Mais  quelles  font  ces  égliiês  foumilês  au  concordat  1 on  le  voit 
Ibus  le  mot  Concordat.  Nous  nous  bornerons  à dire  ici  que 
quoique  , de  droit  , les  gradués  puifTent  jouir  de  leur  expeâa- 
tive  dans  toutes  les  provinces  anciennes  Sc  nouvelles  de  la 
ï'rance  , de  fait  , il  eil  certaines  de  ces  provinces  où  ils  ne  font 
pas  dans  l’ufage  de  requérir  des  bénéfices  ; telles  font  les  provin- 
ces de  la  Bretagne  5c  de  la  Provence  , de  la  Franche-Comté , du 
Rouflillon  , les  trois  Evêchés  , 5cc. 

Ces  pays  font  ceux  qui  n’étant  pas  encore  réunis  à la  cou- 
ronne , au  temps  de  la  pragmatique  8c  du  concordat  , ont  con- 
iërvé  certains  ulàges  , parmi  lefquels  on  doit  mettre  celui  d’être 
exempts  de  l’expefiative  des  gradués.  Toutefeis  l’Artois  , la 
BrelVe  Sc  la  Normandie  y ont  été  fournis  , la  Flandre  Françoilè 
a réclamé  l’exemption  , mais  l’univerfité  s’y  eR  oppofée  , & 
adhuc  fub  judice  lis  eft.  Voyez  les  noms  de  ces  différents  pays. 
Nous  ne  parlerons  ici  que  de  la  Bretagne  dont  Hevain  fur  Frain , 
p.  647  , nous  attelle  expreflëment  l’exemption.  On  cite  cepen- 
dant un  arrêt  contraire  du  confeil , par  lequel  il  fut  jugé  que 
les  gradués  pouvoient  requérir  en  Bretagne  les  bénéfices  vacants 
dans  les  mois  de  l’évêque.  M.  d’Héricourt  , en  lès  loix  ecclé- 
fiaftiques  , ch.  des  gradués  , n.  30  , remarque  que  fi  cette 
jurifprudence  s’établlfibit  , elle  lêroit  d’autant  plus  dure  pour 
les  collateurs  de  cette  province  , que  de  fix  mois  qu’ils  ont 
pour  conférer  , trois  font  affeôés  aux  gradués  ; fi  on  vouloir  > 
dit-il , les  aflüjettir  à cette  charge  , il  faudroit  les  faire  jouir  de 
l’exemption  de  toutes  les  réferves  apoRoliques  , abolies  par  le 
concordat.  Louet , de  infirm.  4 , 237.  V.  Chef. lieu. 

Quant  aux  bénéfices  fitués  en  pays  étrangers , ils  ne  font  point 
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l'ujets  à cette  expeftatire  , ni  imputés  à réplétion  , lors  même  que 
Je  collatcur  cft  François  ; mais  le  collateur  étranger  eft  alTujetti 
à Texpeftative  des  gradués  pour  les  bénéfices  de  là  collation  qui 
(ont  fitués  en  France.  V.  Chtf-Ltu.,  itrançier. 

L'on  a vu  ci-defTus  , comment  la  pragmatique  8t  le  concor- 
dat ont  réglé  le  tiers  des  bénéfices  fujets  au  droit  des  gradués  ; 
le  concile  de  Bâle  , fèlF.  3 i , n‘ ivoit  parlé  que  des  prébendes  ; 
la  pragmatique  y ajouta  les  cures  & les  chapelles  : Idem  ordo  in 
farochialihus  ecclejhs  & cappeUaniis  obfervetw.  Le  concordat  n’a  rien 
changé  dans  cette  difpofition  , fi  ce  n’eft  en  ce  qu’il  l’a  éten- 
due à toutes  fortes  de  bénéfices  : Præfatitjue  ordinarit  collatortt 
feu  patroni  ecclejijflici  , quuumque  futrint  , ultra  diclam  prabtn- 
djm  tfieologalem  quam  , ut  prxfertur  , qualificato  conferre  tenen- 
tur  , tertiain  partem  omnium  digniratum  , perfonatuum  , adminiflra- 
tionum  & officiorum  coturorum.que  beneficiorum  tccUftaflicorum  , ai 
forum  coUaiionem  , provijîonem  , nominattonem  , pne/entationtm  « 
feu  , quamvis  eliam  difpjfittonem  quomodoliett  fpeBantium , virû  lit- 
ttraiis  , graduatis  & per  univeeftatei  nominatis  , hoc  modo  videli- 
cet,  Concord,  tit.  5 , de  Collai.  $.  P'trjanque. 

Cette  loi  du  concordat  cft  , comme  l’on  voit , alTcz  générale  ; 
mais  de  ce  qu’elle  n’alTcfte  aux  gradués  que  les  bénéfices  col- 
latifs  , l’on  a conclu  que  tous  ceux  qui  font  purement  éleftifs 
confirmatifs  , font  exempts  de  leur  expefiative.  Cette  excep- 
tion , ou  plutôt  cette  conféquence  , n’eft  pas  conteftée  à l’égard 
des  bénéfices  à la  nomination  du  roi  ; parce  qu’en  elfct  cette 
nomination  n’a  été  fubftituéc  qu’à  l’élcftion  qui  fe  faifoit  aux 
provifions  de  ces  memes  bénéfices.  V.  Nomination  , Ahbé.  Mais 
comme  il  y a dans  le  royaume  d’autres  bénéfices  & dignités 
qui  , fans  être  à la  nomination  du  roi  , font  purement  élec- 
tifs , ou  éleélifs  confirmatifs  , fuivant  la  forme  du  chap.  Quia 
propter , on  demande  fi  ceux-ci  font  aulli  exempts  de  l’expeftative 
des  gradués  ? 

La  clémentine  fi  dignitatem  , cap.  i , de  prab.  & dignit.  dé- 
cide qu’un  mandataire  n’a  pas  droit  de  requérir  un  bénéfice  ou 
une  dignité  à laquelle  l’ufagc  eft  de  pourvoir  par  la  voie  de  l’e- 
leé^ion  , à moins  que  le  mandat  même  ne  porte  en  termes  exprès 
qu’il  pourra  requérir  les  bénéfices  éleftifs  ; parce  que  ces  termes 
pourvoir  , difpofer  , p'ovifioni,  difpofiition  , ne  comprennent  pas 
féleftion  , fuivant  Rebuffe  , in  Concordat,  tit.  de  Collât.  §.  Pr,v- 
fatique.  ye’h.  difpofinonum.  Or , comme  nous  avons  déjà  remarqué , 
le  concordat  ne  parle  que  des  bénéfices  à la  collation  1 provifioti 
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ou  difpofîtion;  donc  , 8cc.  Mém.  du  Clergé  , tom.  10  , pag.  391. 
M.  Piales  en  fon  Traité  de  l’expcftative  des  Gradués,  part,  i , 
'ch.  I , traite  cette  quellion  , 8c  il  obferve  , après  aroir  cité 
Guimier  8c  Probus  , les  deux  glolTateurs  de  la  pragmatique  , 
qui  fl  elle  le  préfentoit  , elle  Toulfrit  beaucoup  de  difficulté  , 
mais  qu’elle  le  prélcnte  rarement  , parce  que  , outre  que  l’on 
voit  peu  en  France  de  bénéflces  véritablement  éleâifs  , 8c  pré- 
cifément  au  cas  de  l’exception  , l’édit  de  1606  exempte  tous  les 
bénéfices  fufceptibles  de  cette  forme  de  provifions  ; cet  édit  por- 
te en  l’art.  1 » 8c  d’autant  que  les  dignités  des  églifes  cathé- 
drales requièrent  aufli  peclbnnes  de  qualité  8c  fuffilânce  , donc 
néanmoins  le  choix  ell  fouvent  ôté  aux  collateurs  ordinaires , à 
caulè  des  induits  8c  grâces  expeéiatives  , nous  voulons  que  lef- 
dites  dignités  , en  foienc  à l'avenir  déchargées  « tant  envers  les 
gradués , qu’autres.  » 

Cette  exemption  pour  les  dignités  des  églilès  cathédrales  t 
(ut  Ibllicitée  par  le  clergé  aflêmblé  en  1Ô03.  Ce  corps  avoit  déjà 
obtenu  des  lettres  patentes  en  forme  d'édit  , le  mois  de  mai 
*59^  « portant  la  même  exemption  j mais  celui-là  ne  fut  point 
enregiftré  , 8c  eft  regardé  comme  non  avenu.  L’autre  n’a  pas 
été  enrcgilhi  au  grand  confeil  , ni  en  quelques  parlements  > 
tels  que  ceux  de  Dijon  8c  de  Bordeaux  ; mais  celui  de  Paris  le 
vérifia  fous  cette  modification  : Sans  dérogtr  au  droit  des  indul 
taires  ; en  conlcquence  cet  article  de  l’édit  y e(l  exaélement  lul- 
vi.  PJufieurs  arrêts  dont  certains  ont  été  rendus  fur  l’interven- 
tion de  l’univerflté  de  Paris  , ne  permettent  plus  d’en  douter. 
y.  Os  arrêts  dans  les  Mém.  du  Clergé  , tom.  2 , p.  1666  8c 
lûiv.  Dans  le  Traite  de  M.  Piales  en  l’endroit  cité  , Journal  des 
Aud.  tom.  I , liv.  3 , ch.  49.  Brodcaii  fur  Louct  , liv.  i , fom. 
46  , n.  12.  V.  Dignités  , 5.  3 , où  font  les  remontrances  du 
Clergé  fur  cette  matière  , St  le  mot  Degrés  , 6 , où  il  eft 

parlé  de  la  déclaration  du  27  mai  1763  , pour  les  dignités  des 
églifes  de  Provence. 

l.e  grand  confeil  ne  reconnoit  donc  point  cet  édit , parce  qu’il 
ne  l’a  point  encore  vérifié  ; d’où  vient  que  les  gradués  s’effor- 
cent d'y  porter  leurs  caufes , quand  ils  ont  requis  des  dignités  de 
cathédrales.  En  quoi  néanmoins  il  eff  aflèz  difficile  qu’ils  réuffif. 
fem  communément.  L’affëmblée  du  Clergé  en  1660  , délibéra 
de  pourfuivre  au  grand  confeil  la  vérification  de  l'édit  de  1606  ; 
mais  ce  tribunal  ne  l'a  pas  encore  accordée,  Mém.  du  Clergé  , 
tOBi.  2 , pag.  1665  i ionu.io  , p.  3S&.  j. 
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L’crfit  de  t6o6  , n’CTcempte  nommément  de  l’cxpeftitive'  deJ 
gradués , que  les  dignités  des  églifes  cathédrales  ; par  où  il  faut 
conclure  que  les  dignités  des  églifes  collegiales  ne  participent 
pas  à la  faveur  de  l’exemption  , à moins  qu’elles  ne  l’aient  par 
la  nature  de  leur  titre  , c’eft-à-dire  , par  cette  maniéré  d’y  pour- 
voir qui  les  rend  purement  éleftives  ou  éleftives  confirmatives  , 
dès  avant  môme  l’établifièment  de  l’expeflative  des  gradués  , ce 
qui  eft  aflTez  rare.  V.  EUciion  , Nomination.  L’art,  i de  l’édit 
cité  de  1596  , qui  ne  ftit  vérifié  en  aucune  cour  , exempioit 
de  l’expcüative  , les  premières  dignités  des  églifes  collégiales , 
comme  celles  des  églifes  cathédrales  , Sc  il  femble  en  efi'et  que 
k motif  qui  fit  ordonner  l’exemption  pour  celles-ci  , devroit 
également  la  faire  ordonner  pour  les  autres.  Ce  motif  étoit  de  ne 
pas  expokr  ces  importants  bénéfices  au  hafard  d’étre  remplis 
par  des  gradués , qui  n’avoient  fouvent  pour  toute  recommanda- 
tion , que  leurs  lenres  de  nomination  , fans  mérite  d’ailleurs , 
£ins  nailUince  , fans  Icience  même  ; parce  qu’au  moyen  du  re- 
lâchement où  étoient  tombées  plufieurs  univerfités  qu’on  appeloit 
fbmeulcs , il  ne  falloit  que  prendre  la  peine  de  s’aiTeoir  fur  un 
banc  , eu  1%  faire  immatriculer  dans  le  temps  prelcrit.  Mais  com-^ 
me  d’autre  part  cette  exemption  faifoit  tort  aux  univerfités  en 
général  , Sc  en  particulier  à celle  de  Paris  dont  les  gradués  ont 
toujours  mérité  quelque  diftinôion  , le  Clergé  fit  inférer  un  arti- 
cle dans  le  même  édit  , par  lequel  il  eft  ordonné  que  nul  ne 
pourra  être  pourvu  des  dignités  des  églifes  cathédrales  , ni  des 
premières  dignités  des  collégiales  , qu’il  ne  foit  gradué  en  théo- 
logie ou  en  droit  canon.  V.  Dignités  , Degrés.  Par  ce  régle- 
ment on  crut  concilier  l’intérêt  des  collateurs  , avec  celui  des 
gradués  , au  profit  & à l’honneur  de  l’églife  ; on  exigea  tou- 
jours pour  ces  bénéfices  des  gens  de  lettres  , devenus  tels  dans 
les  univerfités;  mais  on  voulut  que  les  collateurs  euflènt  la  faculté 
de  difeemer  parmi  le  nombre  , ceux  qui  n’en  portent  que  le  nom  , 
pour  les  exclure. 

Les  prébendes  théologales  Sc  précepcoriales  Ibnt-elles  fujettes 
à l’cxpeftative  des  gradués  ? V.  Théologal  , Précepteur.  V.  aufli 
pour  l’archidiaconat  , & l’écolâtrerie  aux  mots  Archidiacre  , 
Ecolâtre. 

Dumoulin  & Fevret  décident  qu’un  prélat  , qui  en  réfignant 
fa  prélature  s’eft  réfervé  la  collation  des  bénéfices  qui  en  dé- 
pendent , eft  fujet  è l’expedative  des  gradués  , de  inpm.  n-  215. 
Trait,  de  l’abus , liv.  a , -ch.  5 , n.  3 2.  Mém;  du  Clergé  , tom. 
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lo , p.  396-  K (bus  le  mot  Rifcrve  , fi  ces  rélènres  Ibnt  autorifées 
en  France. 

L’expeâative  des  gradués  ne  s’étend  pas  aux  bénéfices  des 
ëglifes  cathédrales  &c  collégiales , aficélés  aux  prêtres  habitués  , 
chorifies , chantres  , miificicns , 8xc.  de  ces  églifes  , Toit  par  les 
titres  de  la  fondation  , foit  par  des  ftatuts  particuliers  resétus  des 
formalités  requilcs.  La  juriipnidencc  eft  aujourd’hui  confiante  à 
oet  égard  , mais  elle  n’a  pas  toujours  été  telle.  Autrefois  les  gra- 
dués pouvoient  requérir  ces  bénéfices  , quand  ils  éioient  capa- 
bles d’en  remplir  les  fondions  , & il  faut  convenir  que  la  dif- 
pofition  du  concordat  que  nous  avons  rapportée  ci-delTus  ,n’eft 
pas  en  cela  contraire  aux  gradués  ; elle  efi  faite  , difoit  M.  l.ouet , 
iett.  G , fomm.  4 , n.  i , pour  l’utilité  publique  de  l’églifc  en 
général  , ce  qui  emporte  l’utilité  particulière  des  chapitres  8c 
églilês  cathédrales.  Les  parlements  ont  confidéré  dans  le  fuite  , 
qu’il  étoit  à propos  d’alfurcr  une  récompenÆ  aux  eccléfiafiiques , 
qui  , ayant  été  élevés  dans  un  chapitre  dès  leur  jeunelTe  , y 
ëtoient  attachés  , &i  en  favoient  mieux  que  d’autres  les  rits  8c 
les  iifages  ; que  d’ailleurs  les  loix  des  fondations , ou  les  (btuts 
des  chapitres  duement  autorifés  , doivent  être  inviolablcmcnt  ob- 
(êrvés  fuivant  les  maximes  du  royaume.  Mém.  du  Clergé  , tom. 
lo  , p.  383  8c  fuiv.  'Frait.  de  l’expeft.  des  Gradués  par  M.  Fia-  - 
les , t.  2 , part.  2 , ch.  6.  Louet , lae.  eii.  Rebuftè , Tract,  Nomin. 
q.  150.  29.  Drapier  , tom.  2 , pag.  297. 

Par  une  (iiitc  du  même  principe  , que  l’afteftation  régulière 
8c  légitime  d’un  bénéfice  , l’exempte  de  toute  expeétative  , on 
demande  fi  certains  bénéfices  réguliers  afleftes  aux  religieux 
de  l’ordre  dont  ils  dépendent , jouiflent  de  cette  exemption  ? Les 
éhanoines  réguliers  de  l’abbaye  de  S.  Viftor  de  Paris  , obtinrent 
un  arrêt  le  28  août  1687  , P**'’  lequel  les  obédiences  ou  prieu- 
rés qui  dépendent  de' la  maifon  conventuelle  de  cette  abbaye , lu- 
rent déclarées  exemptes  de  l’expeftative  des  gradués.  Cet  arrêt 
étoit  fondé  fur  d’autres  railbns  que  celle  de  l’afieftation  reconnue 
en  cette  caulè  pour  très- authentique  , les  chanoines  de  S.  Vic- 
tor établirent  dans  leur  défenlc  que  ces  prieurés  n’étoient  que 
de  (impies  commifilons  dont  la  révocabilité  taifoit  une  des 
conditions  efièntielles  , intrinfeque  même  à l’aftc  , ( v.  Rt~ 
ligieux  , Bénéfice  ; ) que  ces  commifilons  , quoique  révoca- 
bles , ne  formoient  pas  même  ce  qu’on  appelle  des  bénéfices 
manuels  , parce  que  le  titulaire  ne  fait  pas  les  fruits  liens  , or 
les  bénéfices  manuels  qui  ne  font  prefque  pus  connus  «n  Fronce , 
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( T.  Amovible  ) font , fuivant  les  ultramontains  , exempts  des  ri~ 
ferres  générales.  ■ 

Par  un  autre  arrêt  , rendu  le  31  décembre  1683  , toujours 
fur  le  même  principe  de  raflèâation  particulière  & authentique  , 
le  grand  coniêil  déclara  exempts  de  l’expedative  des  gradués  , 
les  bénéfices  dépendants  de  l’abbaye  de  S.  Jean  des  Vignes  ; 
c’eft-à-dire , qu’il  fut  jugé  par  cet  arrêt  que  lorfqu’un  bénéfice  eft 
aÜ'eété  par  le  titre  de  la  fondation  aux  religieux  d’un  monaAcre  « 
il  n’y  a que  les  gradués  de  ce  monaftere  qui  puilTent  le  requérir. 
M.  Piales  en  l’endroit  cité , ch.  7 8c  8.  U faut  néanmoins  obfei-ver 
que  les  univeriités  font  en  droit  de  s’oppofer  aux  nouvelles  aA'ec- 
tations  , h l’effet  du  moins  qu’on  procédé  à une  information  de 
leur  nécefCté  ou  utilité.  Mém.  du  Clergé  , loc.  cit.  Recueil  de  Ju- 
rilprud.  Canoniq.  verb.  Gradués.  V.  Affeclaiion  , Fondation , Reli- 
gieux , Bénéfices.  , 

Il  faut  encore  remarquer  que  le  privilège  accordé  à quelques 
congrégations  de  chanoines  réguliers  de  pouvoir  rappeler  dans- 
le  cloître  leurs  religieux  curés  , ne  change  point  la  nature  des  bé> 
néfices  qui  font  toujours  fujets  aux  gradués.  V.  Amovibles  , Re- 
ligieux. 

Les  bénéfices  unis  Sc  Aipprimés  même  fans  le  confentement 
des  expeéhints , font  exempts  de  toute  cxpeûative  , à moins  que 
l'union  n’eût  été  faite  après  la  réquifltion  d’un  expeé^ant , au  droit 
duquel  il  fêmble  qn’on  ne  peut  porter  aucun  préjudice.  M.  Pia- 
les , loc.  cit.  ch.  20,  V.  C/nion.  Il  a été  jugé  que  la  nomination 
d'un  gradué  , faite  fur  un  évêché  , comprend  les  bénéfices  qui 
dépendent  d’un  prieuré  uni  à l’évêché.  Loix  Eccléû  ch.  des  Gra- 
dués , n.  2. 

Les  bénéfices  en  |latronage  laïque  , ne  font  fujets  à aucune 
expeéiative  , encore  moins  ceux  qui  font  à la  collation  du  roi , ou 
à la  pleine  collation  laïque  des  particuliers.  V.  Patronage  , Dévo- 
lution , Collation. 

Un  collateur  qui  n’a  qu’un  ou  deux  bénéfices  à fa  difpofition  • 
ne  peut  être  grévé  de  l’expcftativc  des  gradués  , parce  que  la 
pragmatique  n’ayant  affefté  aux  gradués  que  le  tiers  des  bénéfi- 
ces , on  a conclu  que  le  collateur  qui  n’avoit  pas  trois  bénéfices  à 
û difpofition  , n’étoit  point  dans  le  cas  dp  cette  expeftative.  Le 
concordat  n’a  pas  dérogé  à ce  partage  par  le  nouvel  arrangement 
des  mois.  Un  nouvel  arrêt  du  parlement  de  Paris , rendu  le  2 2 
août  1755  , fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury  , avo- 
cat général  , Su  rapporté  par  M.  Piales  en  fon  Traité  de  l’£x- 
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pef^ative  des  Gradués , part,  z , ch.  1 1 , a ôté  tous  les  doutes 
qu’on  pouvoit  (è  former  fur  cette  maxime.  Mém.  du  Clergé , tom. 
lo  , p.  386  ôc  fuiv.  Si  par  un  partage  poilérieur  au  concordat  , 
l’abbé  & Tes  religieux  avoient  divifé  entr’eux  la  collation  de  trois 
bénéfices , les  gradués  pourroient  réclamer  dans  ce  cas  leur  privi- 
lège. Il  en  feroit  de  même  fi  un  chapitre  avoit  donné  à une  dignité 
la  collation  de  quelques  bénéfices.  Comment,  des  Maximes  de  Du- 
bois , tom.  I , chap.  4.  Cambolas  , liv.  3 , ch.  9.  Dans  ce  der- 
nier cas  qui  eft  le  même  des  chanoines  collatcurs  en  tour  , il 
faut  que  l’adrclTe  des  lettres  de  nomination  porte  de  cano  , capi- 
pitulo  , Jînguitfque  canonicis  tam  conjundim  quàm  divifim.  RebufK 
in  trad.  de  nomia,  q.  15  , n°.  37  fi"  feq. 

On  doit  encore  excepter  de  l’expeflative  des  gradués  , les  bour- 
lès  des  colleges  , (1  elles  ne  font  en  titre  des  bénéfices  , V.  Bour^ 
fe  ; les  places  amovibles  données  par  les  fabriques  ; les  aumô- 
neries  Sc  commanderies  attachées  à certains  ordres  hofpitaliers 
ou  militaires  , qux  non  [uni  ecclefiaflica  , licit  religio/a  , à moins 
qu’elles  ne  fulTent  conférées  de  coutume  à des  réguliers-  V.  Ke- 
gul.  Regul. , Sec.  les  chapellenies  , preRimonies  Sc  autres  places 
non  érigées  en  titres  de  bénéfices  ; les  bénéfices  dont  la  colla  • 
tion  a été  acquilê  au  fupérieur  par  droit  de  dévolution  pour  eau- 
iè  de  négligence  , quoique  la  dévolution  ft  trouve  ouverte  dans  les 
mois  des  gradués  -,  mais  fi  la  réquifition  a été  faite  avant  la  dévolu- 
tion , le  fupérieur  doit  y avoir  égard , le  cas  échéant.  V.  Dévolution. 

Les  bénéfices  à la  collation  d’une  abbefiê , ne  font  point  exempts 
de  l’expeftativc  des  gradués  , parce  que  le  concordat  dit  ,Ji  quis 
verÿ  cujufeumque  patûs  , S(C,  ni  les  bénéfices  en  litige  : c’e/l-à- 
idire  que  le  gradué  peut  fe  faire  fubroger  aux  droits  du  défunt 
contendant.  V.  Ltiige.  Quant  aux  cures  Sc  autres  bénéfices  à char- 
ge d’ames  , ils  font  toujours  fournis  à l’expeâative  des  gradués  ; 
imiis  une  nouvelle  déclaration  a apporté  quelque  changement  dans 
la  maniéré  de  les  en  pourvoir  ; voici  les  termes  difpofitifs  de  cette 
nouvelle  loi  ; le  principal  -motif  eft  exprimé  dans  le  préambule 
qne  nous  avons  cru  devoir  rapporter  ; il  éft  le  même  que  celui  de 
l’art,  ter.  de  l’édit  de  1606,  qui  exempte  les  dignités  de  l'expec- 
tative; des  gradués , c’eft-i-dire  , l’importance  des  bénéfices  Sc  l’ih^ 
térêt  des  peuples  à n'étré  conduits  que  par  des  fujets  connus  Sc 
çhqifis  par  l’évêque.  Mais  il  y a cette  -ditTérence  entre  les  cum 
Sc  les  dignités  > que..celles-ci  font  entièrement  exemptes-df  l’ex- 
pe£Iative>,  nu  lieu  que  les  cures  par  cette  nouvelle  loi , ne  le  font 
que  pour  les  mois  de  rigueur.  . ' . ' j - . , ' 
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Déclaration  de  Louis  XV , concernant  la  nomination  aux  cures  fi» 
bénéfices  à chatte  d' âmes  , qui  font  requis  par  des  gradués  dans 
les  mois  de  janvier  de  juillet , appelés  les  mois  de  rigueur. 

LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : 
à tous  ceux  qui  ces  prélentes  lettres  verront  , (alut.  L’attention 
que  l’on  avoit  eue  dans  le  concordat  à didinguer  les  gradués  qui 
auroient  obtenu  des  degrés  dans  la  faculté  de  théologie  , en  or- 
donnant que  dans  le  cas  de  la  concunence,  ils  ieroient  préférés 
à ceux  qui  auroient  acquis  des  titres  ou  des  qualités  femblables 
dans  les  autres  facithés  , a donné  lieu  de  croire , dans  la  <ui:e  , 
qu’il  étoit  encore  plus  important  de  diflingucr  aulli  les  différent» 
genres  de  bénéiiees  qui  peuvent  être  requis  par  les  gradués,  & ce 
iut  ce  qui  porta  le  roi  Henri  le  grand  à avoir  égard  aux  repré^* 
Tentations  d’une  affemblée  célébré  du  clergé  de  France,  lorfqtit 
par  l'article  premier  de  Ton  édit  du  mois  de  décembre  1606,  il 
excepta  les  dignités  des  égiiles  cathédrales  de  l’expeéiative  des 
gradués  : & que  par  le  dernier  article  du  même  édit , il  ordonna 

Î|ue  nul  ne  pourroit  à l’avenir  être  pourvu  des  dignités  des  égU- 
es  cathédrales  , ni  des  premières  dignités  des  églites  collégiales  , 
s’il  n’étott  gradué  en  la  faculté  de  théologie  ou  de  droit  canoni- 
que. Ce  fut  à cet  exemple  que  les  deux  dernieres  affemblées  du 
clergé  de  France,  qui  ont  été  tenues  en  l’année  >73^,  & eu 
l’ann^  1740 , nous  firent  repréfenter  que  les  cures  ou  autres  bé- 
néfices oui  font  chargés  du  foin  des  antes  , méritoient  au  moins 
autant  d'attention  que  les  dignités  des  églifes  cathédrales  ; a rien 
n’étant  plus  effentiel  pour  le  bien  de  la  religion , que  de  remettre 
les  églifes  paroifliales  entre  les  mains  de  fujets  capables  par  leurs 
talents  & par  la  fageffe  de  leur  conduite , d’annoncer  utilement 
aux  peuples  la  parole  de  Dieu  , & de  s’acquitter  dignement  de 
l’adminiflration  des  facrements  : que  cependant  le  clergé  de  notre 
royaume  ne  portoit  pas  fes  vues  jiffqu’à  nous  propoler  de  dé- 
charger entièrement  les  cures  de  l’expeâative  des  gradués , comme 
les  dignités  des  égiiles  cathédrales  en  avoient  été  exemptées  en 
1606  , & qu'il  fe  réduifoit  à demander  que , lorfqu’il  s agiroh  dé 
remplir  les  bénéfices  de  cette  nature , les  collateuis  euffent  au 
moins  le  choix  entre  les  gradués  nommés , meme  dans  les  mois 
de  janvier  & de  juillet , qui  font  appelés  mois  de  rigueur , ainfi 
& de  la  même  maniéré  que  dans  les  autres  mois  de  1 année , aux- 
quels par  cette  raifon  on  a donné  le  nom  de  mois  de  faveur.  Les 
archevêques,  évêques  & autres  députés  de  l’affemblée  du  clergé 
qui  fe  tient  aéhtellement  par  notre  permiflion , ont  renouvelé  les 
mêmes  inffances  ; & après  nous  avoir  rendu  laurs  aâions  de  gra- 
qes  fur  le  premier  pas  . que. nous  avons  &it  en  faveur  des  étud» 
éccléfiafUques , en  ordonnant  par  noue  diclvaûon  du  a o^obre 
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t743  ; que  dans  la  collation  des  bénéAces  à charge  d’am;s  les 
dodeurs  & les  protelleurs  en  théologie  feroient  préférés  à tous 
les  autres  gradués,  quoique  plus  anciens  ou  plus  privilégiés , ils 
nous  ont  lupplié  de  vouloir  bien  ajouter  ce  qui  paroilToit  man- 
quer encore  a cet  ouvrage  de  notre  piété , en  donnant  plus  d’é- 
tendue aux  droits  des  collateurs  dans  le  choix  des  minidres  del- 
tinés  à exercer  les  fonélions  les  plus  importantes  dans  l’églife  aptes 
celles  des  premiers  paüeuts  ; à quoi  ils  ont  ajouté , cjue  A l'on  a 
cru  pouvoir  faire  coder  la  prérogative  de  l’ancienneté  des  degrés, 
quoique  fondée  fur  la  lettre  du  concordat,  au  mérite  des  fervices 
rendus  pendant  le  cours  de  fept  années  par  les  profelTeurs  ou  par 
les  principaux  des  colleges , on  ne  (auroit  douter  qu’il  ne  foit  en- 
core plus  favorable  de  préférer  à l’intérêt  particulier  du  gradue 
le  plus  ancien  ou  le  plus  privilégié , le  grand  avantage  que  réglife 
peut  retirer  de  la  liberté  du  choix , accordée  aux  collateurs  entre 
les  gradués  nommés  qui  afpirent  à être  chargés  du  foin  des. aines. 
Des  repréfentations  A conformes  à l’efprit  de  l’églife , A conve- 
nables même  au  bien  commun  des  Adelcs  de  notre  royame  , qui 
font  tous  iniércdés  à avoir  de  bons  pafieurs  , nous  ont  paru  mé- 
riter d’autant  plus  d’attention  , que  la  loi  qui  nous  efl  demandée 
par  le  clergé  ne  fera  qu’une  efpece  de  retour  au  droit  commun , 
Ût  à l’obfervation  des  véritables  réglés  canoniques  ; elle  n’aura 
même  rien  d’incompatible  avec  la  proteélion  que  nous  avons 
toujours  donnée  , & que  nous  continuerons  de  donner  des  privi^ 
Icges  des  univerAiés  établies  dans  nos  états  , le  choix  des  coHa- 
teurs  , en  devenant  plus  libre  , ne  demeurera  pas  moins  renfermé 
dans  le  nombre  des  gradués  qui  auront  été  nommés  fur  eux  ; CQ 
fera  toujours  en  vertu  de  fes  degrés  que  celui  qui  méritera  la  pré- 
férence , obtiendra  le  titre  de  la  cure  vacante  ; & bien  loin  de 
craindre  que  la  liberté  du  choix  ne  mette  quelque  obAacle  au 
progrès  des  études , nous  fommes  perfuadés  qu’elle  ne  pourra 
lervir  qu’à  exciter  une  plus  grande  émulation  entre  les  gradués ,, 
pour  fe  rendre  dignes  par  leur  application  à la  fcience  de  leur 
état, 'par  la  régularité  & l’édlAcation  de  leurs  mœurs,  d’être 
choiAs  par  préférence , comme  les  plus  capables  de  conduire  faln- 
tement'  le  troupeau  qui-fera  conAé.  à leurs. foitv>  ainfi,  en  rçm- 
plifTant  les  vœux  de  trois  alTemblées  du  clergé  de  France,  nous 
aurons  la  fatisfaélipn  de  concilier , autant  qu’il  eft  poflible , les 
itfages  préfents  àvec  la  pureté  de  l’ancienne  difcipline , & dé 
donner  par  là  une  nouvelle  preuve  , non- feulement  de  notre  amour 
pour  la  reugion  , mais  de  notre  affeâion  paternèlle  pour  nos  A>- 
jets.  A caufes  & autres  confidérations  à ce  nous  mouvant,  ds 
l’avis  de  notre  confeil , fie  de  notre  certaine  fcience,  pleinepoif-, 
Atnce  fie  autorité  royale,  nous  avons  par  ces  préfentes  fignéesde 
notre  main  , dit,  déclaré  fie  ordonné,  difons  , déclarons  & or-> 
donnons , vouions  fie  nous  plaît , que  lorfqu’Ü  s’agira  de  pourvoie 
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aux  cures  & autres  bénéfices  à charge  d'ames  , les  patrons  <|at 
ont  la  préfemation  à ces  bénéfices , & les  collateurs  a qui  la  dif- 
pofition  en  appartient,  aient,  mêsne  dans  les  mois  de  janvier  6c 
de  juillet , qui  font  appelés  les  mois  de  rigueur , la  liberté  du 
choix  entre  les  gradués  duement  qualifiés  qui  auront  obtenu  des 
lettres  de  nomination  üir  leldits  collateurs  , & t^ui  les  auront  fait 
infinuer  dans  le  temps  & dans  les  formes  ordinaires  , & de  pré* 
férer  celui  d’entre  ces  gradués  qu’ils  jugeront  le  plus  digne  par 
fes  qualités  perfonnelles  , par  Tes  talents  & par  fa  bonne  conduite, 
de  remplir  lefdites  cures  ou  autres  bénéfices  à charge  d’ames , 
encore  qu’il  fe  trouve  en  concurrence  avec  des  gradues  plus  an- 
ciens ou  plus  privilégiés,  le  tout  fuivant  ce  qui  a lieu  dans  les 
mois  d’avril  & oâobie,  en  forte  que  dorénavant,  les  mois  de 
janvier  & de  juillet  foient  réputés  mois  de  faveur  entre  lefdits  gra- 
dués nommés , à l’égard  des  cures  ou  des  autres  bénéfices  auxquels 
le  foin  des  âmes  eii  attaché  , 6c  fans  que  leldits  patrons  & col- 
lateurs foient  obligés  dans  lefdits  mois  d'avoir  aucun  égard  aux 
réquifitions  des  gradués  fimples  , quoiqu’ils  leur  euffent  fai:  noti- 
fier leurs  lettres  de  degrés  6i  leur  certiticat  de  temps  d’étude.  Vou- 
lons que  la  difpofiiion  des  préfentes  fott  inviolablement  obfe.  vée 
i l’avenir  dans  notre  royaume  . à compter  du  jour  de  la  publi- 
cation qui'en  aura  été  faite  ; à l’effet  de  quoi  nous  avons  dérogé' 
Ce  dérogeons , en  tant  que  de  beloin , à toutes  les  loix , ordon- 
nances , réglemenis  & privilèges  k ce  contraires.  Si  donnons  en, 
niandement  à nos  amés  & féaux  ronfeillers  les  gens  tenant  notre' 
cour  de  parlementa  Paris  , & autres  nos  officiers  & jufiictérs qu’il' 
appartiendra,  que  ces  préfentes  ils  aient  à faire  regiflrer^  lire 'fie,' 
puolier,  & le  contenu  en  icelles  garder  & obferver  félon' fa  forme 
et  teneur  : car  tel  eft  notre  plaifir;  8c  afin  que  ce  foit  chofe'fefme* 
Ce  fiable  à toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  feelà  ccfditcs' 
préfentes.  Donné  à Verfailles,  le  vingt  f'eptieme  jour  du  mois 
d’avril , l’an  de  g'ace  1745  , & de  notre  régne  le  trentième.  Signé , 
LOUIS.  Et  plus  bas , par  le  roi,  Phelv peaux.  Et  fcellée  du  grand 
fccau  de  cire  jaune. 

L’univerfité  de  Paris  fit  au  roi  des  repréfentations  touchant 
cette  déclaration  , où  elle  expolâ  en  premier  lieu  l’origine  du 
droit  des  gradués.  2“.  Iaïs  efforts  des  çollàtçurs  , pour  anéantir 
fit  éluder  l’expeÛative  des  gradués.  ■5".  Les  ineunvénients  du  nou- 
veau  réglement.  Il  faut  voir  ce  difeours  dans  le  traite  de  l’expcfta- 
tive  , au  tom.  3 , ch.  14. 11  ne  paroit  pas  avoq:  eu  i’efict^kic  l'u- 
niverfté  étoit  en  droit  de  fe  promettre.  ' • 

f.  4.  En  qdeu  genre  de  vacance  le^  droit  des  gradués 
s'exerce  , ET  en  QUELS  MOIS  DE  L’.ANNÉE.  C’cft  un  principe  cer- 
tain que  les  gradués  ne  peuvent  exercer  leur  droit  que^  dans  le 
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fcul  cas  de  la  Tocance  par  mort.  ' Le  concordat  s’exprime  qlnfî  fur 
ce  fujet  an  tit.  coUdt.  §.  volumus  : Quodaue  hentficla  fim'pticitir 
Vti  ex  eaufa  permutationis  ,*  in  menjibus  graJuath  , Jî'mplicibu]  i>  no-' 
Tninatis  ajffignatif  vacar.tia  eis  non  Jint  affe(fa  nec  débita  , fc/1  ex  eau- 
fa  permutationisccum  permu’.anùbtu  Jumiaxat  , JimpHcilir''  va- 
cantia  bénéficia  , hujujmodi  perfonii  idoneis  per  ififos  ordiftàfïôs  libéré 
conferri  pcjfint,  ■ “ . " ' **' 

De  ce  que  le  concordat  n’excepte  par  ces  parôleS' , <pie  les’ 
▼acances  par  rcfignation  pure  , fimple  5c  par  permutation  ,'  an  a 
avaneé!q!^queùiis  que  les  vacqnces  de  plein  droit  dcmêurcnt 
oftèacëiaux  giadués  ; mais  les  ârrôts  'Sç'lcs  auteurs  ont  toiijour»’ 
combattu  cette  prétention  ; un  gradué  a voulu  la  renouveler 
au  parlement  de  Paris  dans  une  caufe_  toute  récente.  Il  fc'lbndoit 
prinèipalcment'Air^cc  que  , depuis  qii’on  à reconnu  en  Lriince 
le  droit  des  coHaicyrs  ordinaires  fur  les  vacances  de  droit  , ( V. 
JJévolut)  qii  ne  devoit  plus  faire  fond  fur  le  préjugé  des  arrêts, 
non  plus  qiiç;  fur  fopinion  des  auteurs  qui  n avoient  écrit  que 
dans  la  prévention  ,qùç  le  pape  pouvoir  feul  pourvoir  par  devolut. 
M.  l’avocat  génér'aj  Tcly  de  Fleury  , fans  s’arrêter  cette  con- 
fidération  , établit  poqr  principe  que  les  gradués  ne  peuvent 
exercer  leur  droit  que  d^io.s  le  Æul  cas  de  la  vacance  par  mort , 
l’arrêt  (ut  conforme  ;il  fut  rendu  fur  délibéré  le  4 juillet'iysa.' 
M.  Piales,  en  rapporte  l’efpccc  en  deux  endroits  de  fes  ouvra- 
ges , parce  qifclle*  a donné  lieu  ali  jugement  des  deux  qued 
rions  importantes^  .Trait*  de  l’Expeôative  des  Gradués  ,'tom. 
ï , part.  2 , ch.  1 2,’  V.  Dévolue  ....  Louet  , de  Public,  n, 
330.  Le  Prêtre  , cent.  2 , ch.  83.  Loix.  Eccléf.  ch.  des  Gra- 

diés  , .n.  3 2.  ' ■ ^ ■ , 

. Les  gradués’,  ont  droit  aux  ' bénéfices  réfignés  purement -8c  ' 
finplement  dans  lés’ mois  qui  leur  Ibht  afTeâés,  lorfque  le'ré-t 
fïgiant  n’a  pas  fufÿécù  deux  jours  francs  à l’infinuation'des  pro-t 
dilations  8c  prôvîlîpns.  C’clî  la'  dîlpofitidri  de  l’aitL-13  dè  ' 
rédt  de  1691  , 'rapi>orté  ailleurs.  V.  Dèmijfion  , Date.  Nous  n’a- 
joutîrons  rien  à ce  que  nous  avons  dit  fur  cette  réglé  , aux  mots 
cités.  ' - “ 

^ La  prévention  du  pape  a lieU  au' préjudice  dés  gradués  ; mais 
voyez  (bus  quelles  modifications , au  mot  Prévention, 

^ La  naxime  /ecularia  fcularihus  , regulatia  regularibus  , s’appli- 
que naurellemenl  aux  gradués.  Le  concordat  ne  l’a- même  re- 
noqvellè  qu’à  -leur  pccafion  ■,  6*  infuper , &c.  Un  gradué  féculieê 
^’avifa  en  172 1 de  requérir  un  bédéfictr  régulier  , le  prieuré-cure 
‘ Tiniltl.^  - . ..  P P 
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de  Vaulugon  avec  promefîè  de  faire  profeflîon  régulière  , eitm 
voto  p'rgfitendi  , le  collatcur  ne  déféra  pas  à cette  demande  , il' 
pourvut  du  prieuré  un  chanoine  régulier  de  la  congrégation  de 
f'rapcc.  Le  gradué  fit  , fur  ce  refus  , fes  pourfuites  , St  la  com- 
plainte s’engagea  au  grand  cçnfcil.  Par  arrêt  du  9 juin  1722  ; le- 
pourvu  par  le  collateur  fut  maintenu.  Tout  récemment , la  même' 
^ueftion  s’e/î  préfcfitce  au  parlement  de  Paris.  Un  clerc  féailier 
avoit  requis  en  commende  un  bénéfice  régulier  , dépendant  d’une 
abbaye' dont  le  commendataire  collateur  , avoir  un  induit  pour' 
c'onfércr.cn  commende.  .Cet  abbé  eut  égard  à la  ré<|tHfitit>n  Sc' 
l’anêt  dq  parlement  de  Paris  , du  mois  d’avril  1772  , l’sfvôrt  con- 
fijlné  contre  les  oppofition's  cIc  deux  réguliers  ; mais  ceux-ci  s’é-' 
tiînt  pourvus  au  confeil  du  roi , cet  arrêt  a été  calfé  , St  les  par-’ 
ties  renvoyées  en  une  autre  courl  ; 

-Ce  dernier  préjugé  itm'bîe  nous  apprendre  que  malgré  toute' 
la  faveur  du  clergé  féculier  , les  bénéfices  en  rommende , étant 
tôufours  cenfés  réguliers  , on  né  peut  s’écarter  "de  là  maxime  yé-' 
culArid  feculjiius , &c.  fans  contrevenir  au  concordat,  St  aux  rè- 
gles ccclcfiafliques.  il 'faut  auîTi  ( quoi  qu’en  ait  dit  le  gradué  dans^ 
cette  caùlè  , qu’il  défendoit  lui. même  en  qualité  d’avocat , ) une' 
loi  DU.  une  déclaration  particulière  St  toute  exprefle  , pour  dé-' 
truire  un  principe  aufli  ancien  St  auflî  bien  établi.  V.  Stcularia  , 
SecuUr.  &c.  Traite  de  l’Induit  par  M.  de  St,  Valier  , tom.  3 , 
pag^joS:  . ' ' 

L’on  a vu  ci-deiTus  l’arrangement  que  prît  le  concordat  pour' 
lègler  le  fiers  des  bénéfices'.  Léon  X St  François  I convinrent  d’a-' 
bord  que  le  premier  St'  le  fepticme  mois  après  la  publication  du 
concordat,  feroient  affedés  aux  gradués  fimpjes  ; que  le  qua- 
trième. St  le  dixième  mois  après  la  publication  du  concordat  le- 
roient  aft'eûés  aux  gradués  nommés  ; mais  comme  la  différetv 
ce  du, temps  de  la. pùblication'^du  concordat  dans  difïerentts 
cours  du  roj’aiime  j .auroit  caul?  de  l’embarras  , François  I lé- 
gJa  ,-.du  confentemeiu  dii.pape  Leon  X,  que  la  publication  fiite 
au  parlement  de  Paris , lé'  2 2 mars  1517,  femroit  de  loi  par  out 
Je  "royaume  , afin- de -fixer  les  mois  aftéôes  aux  gradués.  Xinfi 
les  mois  d’avril  St  d’oftobre  font  préfentement  affeftés  aux 
gradué?  fimples  , St  les  mois  dé  janvier  St  de  juillet-  font  iffec- 
tés  aux  , plus  anciens  gradués  nommés.  Drapier  , ton.  i . 
pag.  282. 

..Cqmme  les  collateurs- St  les  patrons  ont  le  droit , d«ns  les 
mois  d’avril  Std’oftobré' V de  clioifir  entre  les  gradués  Impies 
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«eux  qui  ont  oblêrvé  les  formalités  prelcrites  par  le  concordat  « 
on  les  appelle  mois  Je  faveur , & on  nomme  mois  de  rigueur , ceux 
de  juillet  & de  janvier  , parce  que  les  collateurs  font  obligés 
de  conférer  dans  ces  deux  mois  au  plus  ancien  des  gradués  nom- 
més. Ces  derniers  femblcnt  avoir  perdu  à cet  arrangement  ; parce 
que  , comme  nous  l’avons  dit  ci-delfus,  ils  avoient  autrefois  tous 
CS  bénéfices , & enfliite  les  deux  tiers  du  tiers  ; mais  à le  bien 
p-endre  , ils  ont  plutôt  gagné  en  participant  à tout  le  tiers  par 
le  choix  que  le  collatcur  peut  faire  d’eux  pendant  deux  mois , 
êt  lar  la  rigueur  de  leur  droit  pendant  les  deux  outres. 

S 5.  Quelles  SONT  les  universités  en  droit' d’accorder 
DES  lettres  de  NOMINATION  1 La  pragmatique  n’accordc  l’ex- 
peélatve  des  gradués , qu’aux  univerfités  privilégiées  : Qui  in 
mliqua  univerfitate  privilegiatâ  videlicet  , lit.  de  Coll.  Le  concordat 
De  chaigea  à cette  difpofition  que  le  terme  privilegiata  , auquel 
il  fubfltua  ftmofa , §.  praterea  , eod.  lit.  Or  , fuivant  les  loix 
romaine*. , les  univerfités  fumeufes  font  celles  , in  quitus  viget 
pubtica  fiientiarum  profejfio  autoritate  regiâ  & pontificiâ  eonfirmata  , 
quitus  in  unum  corpus  coïre  licet  , profejfftonis  fux  exercendai , & 
communium  negotiorum  expediendorum- gratiâ,  Leg.  I « $.  i > quod 
tujufque  univerf.  Leg.  j , in  fumm.  dig.  de  Coll. 

Rebuffe  fur  ce  mot  famofa  du  concordat , dit  qu'une  univerfité 
doit  être  réputée  famculè  , lorfque  la  célébrité  des  doâeurs  qui 
y profeHênt  y attire  un  grand  concours  d’écoliers  ; Si  vert  lega-. 
tur  irt  una  univerjîtate  Aurelianenji  , quod  Jieut  aura  regitur  ^ non 
puto  eam  famofam. . U faut  fc  rappeler  que  du  temps  de  Rebuffe  * 
les  profe0èurs  n’étoient  pas  fixés  dans  les  univerfités  & qu’ils 
qlloient  tantôt  dans  l’ane  , tantôt  dans  l’autre  ; ce  qui  les  rendoic 
plus  ou  moins  fameufes  , félon  que  ces  profefleurs  étoient  plus 
ou  moins  habiles.  * 

La  pragmatique  que  nous  avons  citée  fait  entendre  au  $.  item 
placuit  de  eollat.  que  les  univerfités  ibnt  celles  du  royaume  Sc  du 
Dauphiné  « item  placuit  îpfi  congrtgationi  ut  tantè  rrutgis  , Jludiaj 
î*  univerf  tates.  fludiorum,  ugni  & Delphinatûs , &c.  De  là  on  doit 
tonclure  que  les-  univerfités  étrangères  ne  fàuroient  jouir  du  droit 
cé  nommer,  des  gradués  à l’effet  dé  requérir  des  bénéfices  en 
Lance , fifit  que  les  gradués  foient  naturels  fi-ançois  , regnico- 
le;  ou  éti'ahgérs^  Rebufiê , de  nom.  q.  6 , n.  6.  C’eft  le  lèns  qu’ofi 
a mijours donné- :à  ce  paifage  de  la  pragmatique;  mais  relie  it 
favûc  quella  .fopt  les  univerfités  du  royaume  auxquelles  la  prag.» 
matque  &t  le  concordat  ont  entendu  borner  le  privilège  de  l’ex* 
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pcf^ativc.  n paroît  par  les  notes  de  Probus  lîtr  le  eité  de  iâ 
pragmatique  , que  les  univerfitës  qui  jouilToient  de  ce  privilège 
du  temps  de  cet  auteur  , étoient  celles  de  Paris,  d’Orléans , de 
Bourges , de  Touloulè  , de  Bordeaux,  de  Cahon  , de  Dole  , de 
Montpellier  8c  de  Valence.  PinlTon  dans  une  note  marginale  ajoute 
celles  de  Poitiers  , de  Caën  8c  de  Rheims  ; ces  deux  demieres 
érigées  depuis  le  concile  > de  Bâle. 

Dans  ce  nombre  on  ne  voit  pas  plufîeurs  univerdtés  du  royau- 
me, dont  nous  parlons  fous  le  mot  Univtrjîié,  la  raifon  ell  qu’i 
n’y  avoit  que  celles  que  l’on  vient  de  voir  qui  fe  trouvaflènt  ni 
temps  de  la  pragmatique  , 8c  du  concordat  fous  la  dominatoti 
l'cançoife  : d'où  vient  que  les  univerfîtés  des  provinces  réinies 
à la  couronne  après  cette  époque , ne  font  pas  dans  l’ufageJ’ac- 
corder  des  lettres  de  nomination  â leurs  gradués  pour  re|uérir 
des  bénéfices  -,  quoiqu’elles  les  rendent  d'ailleurs  capables  de  lev 
pofléder , par  les  grades  qu’elles  leur  accordent.  Telles  t>nt  les 
univerfîtés  de  Pont-â-Mouflbn  en  Lorraine  , de  Strasbourg  en  Al- 
face , de  Oouay  en  Flandres  , de  Nantes  en  Bretagne  , de  Pcr> 
pignan  dans  le  Rouffillon , d’Aix  en  Provence  8c  d’Orangt.  L’uni- 
verfîté  de  Cahors  ne  fe  compte  plus.  V.  Univtrfiti.  Celle  de  Dole 
a palü  à Befiinçon  , 8c  cette  ville  Ce  trouvant  dans  un  pays  d’u> 
fàge  , ainfi  que  les  villes  des  univerfîtés  que  Probus  ne  compte 
' pas , on  ne  rcconnoit  plus  dans  le  royaume  que  douze  univerfîtés 
véritablement  privilégiées  : lavoir,  fix  dans  le  refibrt  du  parlement 
de  Paris  , qui  fbnt  celles  de  Paris , de  Rheims , d'Orléans  , de 
Bourges  , d’Angers  8c  de  Poitiers  v deux  dans  le  redore  du  par- 
lement du  Languedoc  , l’une  à Tonloufe  8c  l’autre  à Montpel- 
lier ; une  dans  le  relTort  du  parlement  de  Normandie  ’,  qui  eft 
celle  de  Caën  : les  trois  autres  font  celles  de  Dijon  en  Bourgogne  , 
de  Bordeaux  dans  la  Guyenne  , 8c  de  Valence  en  Dauphiné. 

Ce  qui  exclut  donc  les  autres  univerfîtés  du  royaume  du  droit 
de  nommer  leurs  gradués  aux  coilatcurs  , c’efl  qu’elles' étoient 
autrefois  réputées  étrangères  avant  la  réunion  des  provinces  où 
elles  font.,  à la  couronne  , 8c  que  depuis  ayant  réclamé  la  con- 
fervation  de  certains  ufjges  particuliers  , parmi  lelquels , comme 
nous  avons  déjà  obfcrvé,  on  compte  l’exemption  • de  l’expcfta- 
tivc  des  gradués  au  profit^  des  collateurs  , ( comme  en  cRêt  le-, 
gradués  n’exercent  pas  leur  droit  de  réquifîtion  daps  ces  provitv 
CCS , ) on  a jugé  que  par  la  raifon  fupérieurertient  jufte  de  réc- 
procité  , les  univerfîtés  qui  fe  trouvent  dans  ces'  mêmes  pay , 
qe  dévoient  pas  avoir  le  droit  xk  nommer  leurs  gradués  auxoL 
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Lueurs  des  aiures  provinces  ; il  ell  vrilî  que  les  graduas  des  uni- 
verlités  Hcuées  en  pays  de  concordat , ont  prétendu  avoir  droit 
d’exercer  leur  expcftative  lUr  les  bénéfices  des  provinces  nouvel- 
lement conquifcs , mais  leur  prétention  n’a  eu  d’effet  que  dans 
l’Artois , dans  la  Breife  Sc  dans  les  pays  de  Gex  , Bugey  Sc  V'al- 
romay. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris , du  7 avril  1 764  , rendu  au 
rapport  de  M.  le  Noir  , un  gradué  de  Paris  fut  préféré  pour  un 
canonicat  de  l’églife  de  Langres  , à un  gradué  de  Strasbourg 
qui  en  étoit  déjà  pourvu.  Traité  de  l’Expeft.  tom.  5 , chap.  i. 

Il  n’ell  pas  fans  exemple  que  les  univerfités  de  ces  pays  d’ufage 
aient  accordé  des  lettres  de  nomination.  L’univerfité  meme  d’A- 
vignon , pays  étranger  à la  France , eft  conftamment  dans  la 
pratique  de  ces  nominations.  Le  parlement  de  Touloulè  , dans 
le  reflbrt  duquel  les  gradués  nommés  par  cette  univerfité  > font 
leurs  notifications  8c  réquifitions , ne  fait  pas  difficulté  de  les  ad- 
mettre. Au  grand  confeil  , une  de  ces  nominations  fut  contef- 
tée  en  1716,  au  fujetde  la  chevalerie  de  l’églilè  primatiale  de  S. 
Jean  de  Lyon  ; le  gradué  défèndoit  l’ufàge  de  runiverfité  d’Avi- 
gnon par  les  grands  privilèges  dont  les  rois  de  France  ont  favd. 
rifé  cette  ville  8c  l’univerfité  même  , mais  l’arrêt  lui  fut  con- 
traire. «Tous  ces  privilèges,  dit  l’auteur  des  Mémoires  du  Clergé, 
tom.  10,  pag.  45  J 8c  fuiv.  où  cet  arrêt  ft  trouve  rapporté , n’au- 
torifent  pas  l’univerflté  fondée  8c  établie  en  la  ville  d’Avignon , à 
donner  des  lettres  de  nomination  lùr  les  patrons  8c  collateurs  ; 
ils  s’enfuit  feulement  de  ces  conceflions  de  nos  rois , qu’un  occlé- 
liaftique  qui  feroit  originaire  d’Avignon  , pourroit  être  gradué 
dans  les  univerfités  de  France  , 8c  y obtenir  des  lettres  de  nomu 
nation , en  vertu  dcfquelles  il  feroit  capable  de  requérir  Sc  poilé- 
der  des  bénéfices  fitucs  en  France , 8c  qui  font  à la  diliiofition  des 
patrons  8c  collateurs  du  royaume.  Les  privilèges  accordés  aux 
gradués  par  le  concordat  ne  font  expliqués , que  des  degrés  ob- 
tenus  dans  les  univerfités  privilégiées , in  univtrfitatt  priviUgiau  : 
il  paroît  certain  que , par  les  univerfités  privilégiées  , on  n’a  en- 
tciulu  que  les  univerfités  du  royaume.  On  a ajouté  dans  le  con- 
cordat , le  Dauphiné  8c  les  comtés  de  Die  8c  de  Valence , parce 
que  ces  pays  ayant  été  donnés  par  le  Dauphin  , fous  cette  con- 
clition  qu’ils  ne  feroient  point  réunis  à la  couronne  , on  a ef- 
tiiné  qu  i!  y auroit  lieu  de  douter  s’ils  ont  été  compris  dans  le 
concordat , n’y  étant  pas  exprimés  par  une  difpofition  formelle  , 
il  auroit  été  plus  néceflâice  d’y  exprimer  l’univerfité  d’Avignûii  ' 
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fi  le  pape  &.  le  roi  avoicnt  vdulu  l’y  comprendre.  « A cei  ral. 
fons  , M.  Piales  en  ajoute  d’autres  contre  les  nominations  de 
Cette  univerCté , qui  n’ont  cependant  pas  fait  changer  la  juriC- 
prudence  du  parlement  de  Touloufe  , pas  même  celle  du  grand 
confeil , où  en  1737,  un  gradué  nommé  par  l’univerfité  d’Avi- 
gnon ne  fut  nullement  recherché  dans  fa  réquifition , in  vim gra- 
tis , à caufe  de  la  défeéluoiïté  de  les  titres  -,  on  ne  lui  oppofa  pas 
même  l’arrêt  de  1716  , Trait,  de  l’Expeô.  Supplém.  tom.  5 , ch. 
15  in  fin.  Il  faut  donc  croire  que  ces  cours  ont  égard  à une  pot 
Jèflîon  ancienne , qui  n’eft  fondée  que  fur  des  concelîions  expret 
Tes  des  rois  de  France  , & qu’elles  confiderent  d’ailleurs  l’avan- 
tage des  cccléfiaftlques  François  , qui  allant  en  grand  nombre 
ënidicr  à Avignon  , y trouvent  avec  de  fameux  féminaires  qui 
les  y invitent  ( le  plus  ancien  8c  le  plus  nombreux  des  féminairçs 
cft  dirigé  par  les  M.M.  de  S.  Stilpice  , ) une  univerfité  , pour  y 
prendre  leurs  grades.  On  enfeigne  le  droit  François  dans  cetta 
univerfité  , comme  dans  toutes  les  autres  du  royaume , &c  on  y fait 
les  mêmes  exercices  fuivant  les  loix  de  France.  Le  feul  inconvé- 
nient  efl  que  les  profeHeurs  que  le  pape  y nomme  par  tour , fur 
un  certain  nombre  d’agrégés  , étant  tous  lès  fujets  , ou  font  peu 
ettàchés  aux  maximes  Françoifes  , ou  négligent  de  s’en  inftruirc. 
V.  Univerfité, 

On  a demandé  fi  les  univerfités  qui  ne  font  pas  compofées  de 
quatre  facultés , peuvent  accorder  des  lettres  de  nomination  aux 
gradués  ! La  difficulté  vient  de  ce  tpie  le  Quinquennium  doit  com. 
^ mencer  par  la  logique  à Logicalibus  ; fi  donc  il  manque  à une 
univerfité  la  faculté  des  arts  où  fe  trouve  exclufivement  la  clafTè 
de  philofophie  , on  ne  peut  plus  faire  le  cours  d’étude  preferit 
par  le  concordat.  On  voit  fous  le  mot  Degré  qu’on  a interprété 
les  termes  du  concordat  , de  manière  qu’en  étudiant  cinq  ans  eo 
quelque  faculté  que  ce  fût , on  obtenoit  fes  grades  fur  un  certi- 
ficat de  Quinquenniuni , comme  fi  l’on  avoit  exadtement  com- 
mcncc  par  la  logique  ; de  li  les  univerfités  où  il  n’y  a même  qu’une 
feule  des  quatre  facultés , comme  à Orléans  où  il  n’y  a que  la' 
faculté  de  droit , peuvent  accorder  ces  lettres  ; mais  les  deux  an- 
nées de  philofophie  paifées  dans  un  college  non  agrégé  à une  uni- 
verfitc  , font-elles  nombre  pour  le  Quiquennium  quand  l’écolier 
vient  palîcr  les  autres  trois  années  fur  les  bancs  d’une  des  facultés 
de  Puniverfité  î Queftion  qu’on  voit  réfolue  fous  le  mot  Degré. 
V.  ci-aprùs  Au  furplus  les  attcflations  d’étude  8t  les  degrés  pris 
llans  une  univerfité  entièrement  étrangère  i la  France  , n’y  font 
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pas  reconnus  , ou  ne  le  font  que  dans  les  termes  de  la  déclara- 
tion du  26  janvier  1680  , rapportée  lôus  le  mot  Oÿicial. 

5.  6.  Quels  sont  les  gradués  qui  jouissent  de  l’expec- 
tative 1 Les  gradués  qui  ont  droit  de  jouir  de  l’expe’ftative  , 
/ont  ceux  qui  ont  étudié  dans  une  univerlité  fameulè  du  royau- 
me pendant  le  temps  prefcrit  par  le  concordat  ; ce  temps  elt, 
Juivant  le  concordat , de  dix  ans  d’étude  pour  les  dofteurs  ou 
licenciés  en  théologie , de  fcpt  ans  pour  les  doftetirs  ou  licenciés 
en  droit  canonique  , en  droit  civil  , ou  en  médecine  : de  cinq 
ans  pour  les  maîtres-ès-arts  , à commencer  à compter  par  la 
logique , ou  dans  une  faculté  fupérieure  ; de  fix  ans  pour  les  ba- 
cheliers en  théologie,  de  cinq  ans  pour  les  bacheliers  en  droit  ca- 
nonique ou  en  droit  civil. 

Pmiereti  yalumus  quàd  collalores  ordinarii  & patron!  ecclejiajlici 
prirfatl  , dignitates  , perfonutus  adminiflralionts  & officia  ac  bene. 
jicia  in  menjïbut  , gradualis  & nominalis  affignati  vacanlia  , iiiis 
graduatis  fimplicihus  aut  nominalis  ilia  conferte  , aut  ad  ilia  tos 
dumtaxat  prsfentare  teneaniur  , qui  per  tempus  compeuns  decen. 
nium  in  magijîris  , feu  Ikentiatis  aut  haccalaureis  in  tkeologia  : 
fepttnnium  verà  in  docloribus  jeu,  Heentiatis  in  jure  canonico  civili  , 
aut  medicina  : quinquennium  autem  in  magijîris  feu  Heentiatis  in 
artibus , cum  rigore  examinis  à logicalibus  inclujîvè  , aut  in  altiori 
facultate  : ferennium  autem  in  haccalaureis  fmplicibut  in  theolo- 
gia  : quinquennium  verù  in  baccalaureis  juris  canonici  aut  civilis  : 
in  quthus  baccalaureis  juris  canonici  aut  civilis  , fi  ex  utroque  pa- 
tente nobiles  juerint  , trienntum  efj'e  decernimus.  De  collât.  §.  Pree- 
terea. 

C'um  verù  probatio  nobililatis  fieri  debeat  ad  effeclum  , ut  nohi- 

gaudere  poffint  bénéficia  minoris  temporis  fludii  : tune  nobilitas 
tpfo  per  quatuor  tefies  déponentes  in  judicio  coram  judice  ordinario 
îoei  , in  qtto  efi  natus  ille  , de  cujus  nobilitate  ex  utroque  patente 
confiarc_  débet , ctiam  in  patris  abfentia  probari  poffit,  5.  Cùm  verù  , 
eod.  tit, 

n pjroît  clairement  par  ces  termes  du  concordat  que  le  ç«;,7- 
quennium  doit  commencer  par  la  logique  , h logicalibus  inclufivc  , 
aut  in  altiori  facultate  , & que  le  degré  de  maîti  e-ès-arts  eft  par 
conféquent  toujours  néceflâire  ; mais  on  a interprété  ces  termes 
dans  un  autre  fens , comme  on  voit  fous  le  mot  Degré.  On  a penfl- 
avec  railô'a  ’ que  la  pragmatique  ni  le  concordat  n’ont  pas  dérogé 
aux  ufaçcs  ,&ç  ftaruts  particuliers,  des  univcrfiiés  ; le  concordai 
exige”dnq  ans  d’étude  V parce  qu’il  falloir  autrefois  avoir  ér.:- 
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dié  cinq  ans  pour  obtenir  dans  les  univcrfités  quelque  degré  que 
ce  fût  i cet  ufage  ne  fubfiftant  plus , puifqu’il  ne  faut  que  deux 
ou  trois  ans  pour  être  aujourd’hui  maître-ès-arts  ou  bachelier  , 
on  fe  contente  que  ces  gradués  continuent  leurs  études  jufqu’à 
liefpacc  de  cinq  ans  , pour  qu’ils  foient  en  droit  de  jouir  de 
l’expcflative  accordée  par  Je  concordat  à ceux  qui  auront  au 
moins  devers  eux  le  ^uinquennium  d’étude  ; il  faut  dire  la  même 
chofe  des  autres  degrés  fupérieurs , fi  les  univcrfités  qui  les  ac- 
cordent exigent  un  moindre  temps  que  celui  que  prelcrit  le  con- 
cordat ; pourvu  que  ces  gradués  aient  remplis  leurs  cinq  années 
d’étude  , ils  jouiront  & de  l’expcfiative  8c  de  la  préfêance  de 
‘ leur  degré  fupérieur.  V.  Degrés. 

On  voit  dans  le  texte  rapporté  que  les  nobles  de  perc  8c 'de 
mcrc  font  favorifés  d’une  dilpenfc  de  deux  ans  d’étude  , quand 
Us  prennent  le  degré  de  bachelier  en  droit  civil  8c  canonique  , 
& qu’ils  font  preuve  de  leur  noblcllê  par  les  dépofitions  judiciai- 
res de  quatre  témoins , pardevant  le  juge  du  lieu  où  ils  font  nés. 
Cette  faveur  avoit  déjà  été  accordée  aux  nobles  par  la  pragma- 
tique , tu,  de  collât.  §.  1 2 , 1 3 , 8c  confirmée  par  les  art.  8 8c 
1 2 de  l’ordonnance  de  Lyon  de  l’an  1510,  enregillrée  au  par- 
lemeiit  en  1512;  elle  ne  fauroit  donc  être  plus  folidement  éta- 
blie. Mais  on  demande  , i”.  fi  ce  privilège  d’une  étude  plus  abré- 
gée , accordée  aux  nobles , ne  s’étend  pas  aux  études  de  théo- 
logie Sc‘  de  médecine.  2°.  S’il  n’a  lieu  que  pour  l’étude  requilfe 
pour  parvenir  au  degré  de  bachelier  en  droit  canon  ou  civil.  La 
folution  de  ces  deux  qiieftions  eft  que  le  privilège  de  difpenfe  ne 
s’applique  qu’au  cas  limité  parle  concordat  même,  c’eft-à-dirc, 
qu’il  n’a  lieu  , que  pour  le  degré,  pris  dans  la  faculté  de  droir^ 
8c  encore  pour  le  degré  lêuleracnt  de  Bachelier  : autemjtt 

ratio  , quare  magis  in  hoc  privilegienlur  baccalaiirei  jurium  , quant 
\ aliarurn  /cieniiarurn  ejl  Çji  credidtrim  , glof.  concord,  ijlo  lit.  %,  Pree- 
terea  in  vert,  juris  canonici  ) quia  aliee  Jcientirt  illis  duabus  in- 
digent 6*  ancilluntur  ; quod  probat  & exemplificat  , dixi  inf'à  pro- 
xirnè  , in  vtrb.  Imitant  , ijla  ratio  non  comprekendit  baccalaureos  in 
theologia  , iiclt  fini  ejufdem  privilegii  ut  palet  liU  , aliet  tamtn  fuf- 
fdunt.  Probus,  fub  glof.  prag.  tit.  décollât.  §.  il,  videltcet  yerb, 
nobiles. 

Cet  auteur  met , comme  l’on  voit  , les  bacheliers  en  théolo- 
gie au  rang  des  bacheliers  en  droit  pour  la  difpenfe  du  temps 
d’étude  en  faveur  des  nobles  ; mais  fou  feniiment  n’a  pas  été  fuivi 
dans  la  pratique.  ' 


G R A ôot 

On  a demandé  encore  fur  ces  derniers  mots  : Etiam  tum  , 
cum  partis  abfentia  probari  pojfit , i".  quelle  eft  la  partie  dont  le 
légiflateur  a entendu  parler  ? z“.  Si  l’on  eft  obligé  d’appeler  cette 
partie  1 Sur  la  première  queftion  , l’opinion  la  plus  commune 
eft  celle  qui  prétend  que  cette  partie  eft  , non  les  autres  gradués , 
mais  le  patron  ou  le  collateur  , à qui  il  eft  plus  naturel  de  pro- 
duire cette  preuve  avant  la  notification  ; Sc  dans  ce  cas  , Il  le- 
gradué  noble  veut  notifier  lès  degrés  à plufîeurs  collaieurs , il  lui 
fuliit  d’appeler  celui  à qui  il  a intention  de  notifier  le  premier  f 
fcs  lettres  de  degrés  8c  de  nomination  , parce  qu’on  conlidere 
ces  collatcurs  en  ce  point  comme  folidaires.  Dans  l’ufage  on  voit 
peu  de  ces  gradués  nobles  requérants  , parce  que , ou  ils  étu- 
die  en  théologie  , ou  ils  ne  prennent  des  grades  en  droit  que 
pour  polléder  des  dignités  dans  les  chapitres  ; ce  qui  a fait  , dit 
M.  Piales  , qu’il  n’v  a fur  toutes  ces  queftions  aucun  arrêt , pas 
même  un  uûge  alTez  certain  : car  communément  les  gradués  no- 
bles n’appellent  ni  les  patrons  , ni  les  collateurs , ni  les  auu-es 
gradués , lorlqti’ils  font  preuve  de  leur  noblelïè , à l’eftet  de  jouir 
du  privilège  d’un  mtindre  temps  d’étude  , qu’ils  font  toujours  en 
•droit  de  réclamer.  i.e  même  auteur  traite  ces  queftions , li  lea 
quatre  témoins  qu' doivent  dépolèr  fur  la  nobleflè  du  gradué, 
& fi  le  juge  qui  soit  le  recevoir , peuvent  être  des  parents  du 
gradué , St  fi  la  p-euve  doit  lè  faire  judiciairement  î A l’égard  de 
la  première  de  «s  queftions , chacun  lent  combien  eft  fufpeô  le 
témoignage  d’unt  perlônne  qui  dépolè  fur  la  nobleflè  de  fon  pa- 
rent. -Il  eft  récufable  de  droit  fans  difficulté.  Quant  à l’autre 
queftion  , le  concordat  veut  , que  l’affirmation  des  témoins  Ibir 
reçue  in  judicio  : d’où  l’on  tire  deux  conféquences  ; la  premier*  , 
que  cette  affirmation  foit  reçue  dans  le  lieu  où  eft  le  fiege  or- 
dinaire de  la  juftice  -,  la  fécondé , que  la  même  affirmation  foit 
reçue  un  jour  de  plaids.  Le  juge  ne  peut  donc  la  recevoir  ni 
dans  fa  mailbn  , ni  un  jour  de  vacation.  Duperrai  fur  le  concor- 
dat, pag.  Ï17  , 238.  Trait,  de  l’expeftat.  tom.  i , pag.  461.  Au 
liirplus  la  preuve  peut  aufli-bien  fc  faire  par  écrit  , 8c  celle-ci 
vaut  mieux  ; la  preuve  par  témoins  n’a  été  ordonnée  qu’à  l’avan- 
tage du  gradué  , 8c  n’exclut  point  l’autre.  E fuffit  auJîi  de  prou- 
ver que  le  pere  8c  la  mere  lônt  nobles  , fans  aller  plus  loin , à 
moins  que  cela  ne  fût  néceflàire  pour  la  première  preuve  requilè* 
Duperrai , loc.  cit. 

Le  $.  prtturia  parle  des  gradués  Amples  8c  des  gradués  nom- 
qtés.  L’on  a vu  d-deflUs  { en  paflànt  , ce  que  c’étoit  que  cec 
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gradues.  Les  gradués  fimplcs  font  ceux  qui  n’ont  que  le  temps 
d’c'iudc  preferit  par  le  concordat  &c  leurs  lettres  de  degré.  Les 
gradués  nommés  font  ceux  qui  outre  le  temps  d’étude  8c  les  let- 
tres de  degré  , ont  encore  des  lettres  de  nomination  adreflccs  par 
Tuniverfité  à un  collateur  ou  patron  eccléfiaftique  , pour  cire 
pourvus  des  bénéfices  dans  les  mois  aficélcs  aux  gradués  nommes. 

Les  premiers  n’ont  pour  eux  que  deux  mois , pendant  Icfquels 
après  la  notification  de  leurs  degrés  , ils  peuvent  être  choifis 
par  le  collateur  ; ces  mois  font  avril  8c  oétobre. 

Les  gradués  nommés  ont  droit  à la  même  collation  pendant 
ces  deux  mois  8c  pendant  deux  autres  , janvier  8c  juillet;  avec 
cette  différence  , que  fur  la  vacance  arrivée  pendant  ces  deux 
derniers  mois  , ils  font  néceflairement  préférés  à tous  autres  * 
quand  ils  requièrent  le  bénéfice  dans  la  forme  de  droit  ; au  lieu 
que  pendant  les  deux  autres  mois  , ils  ont  feulement  le  droit  de 
pouvoir  être  clioifis  par  le  collateur  en  concours  , avec  les  gra- 
dués ffmples.  De  là  vient  que  les  mois  où  le  collateur  peut  faire 
ce  c’noi.c  , font  appelés  mois  de  faveur , 8c  l«s  deux  autres , mois 
de  rigueur. 

Pour  avoir  droit  comme  gradué  fimple  , il  fuffit , dit  M.  Bru- 
net , en  fon  Not.  Apoftoliq.  tom.  2 , pag.  3C3  , d’avoir  infinué 
les  lettres  de  les  grades  8c  du  temps  d’étude.  Pour  avoir  droit 
comme  gradué  nommé  , il  faut  avoir  infinué  c»  outre,  les  lettres 
de  Cl  nomination.  Le  gradué  nommé  par  ccnfécpicnt , en  tant 
qu’il  a infinué  fes  lettres  de  grade  8c  de  tempt  d’étude , cft  gra- 
dué fimple  , Sc  en  cette  qualité  , il  a droit  aix  bénéfices  pen- 
dant les  mois  de  faveur.  Audi  eff-il  rare  de  voir  des  gradués  qui 
ne  prennent  des  lettres  de  nomination  , 8c  qui  Ibient  puremenq 
gradués  fimples , ils  for.t  prefquc  tous  gradues  nommés  ; 8c  daus^ 
les  mois  de  faveur,  l’ordinaire  choifit  celui  d’entr’eux  qu’il  veut» 
& lui  conféré  tarujuam  pa/Juno  fimflki , 8c  qui  requiert  in.vim 
gradûs  ; au  lieu  que  dans  les  mois  de  rigueur , il  conféré,  au  plus, 
ancien , tanquam  nomitisto  graJuaio  , 8cqui  requiert  > jn.vim  grar. 
dàs  & nominaüonis.\ . Ritjuifiùcn. 

On  a demande  fi  les  gradués  nommes  participant  , comme 
nous  venons  de  le  dire  , aux  vacances  des  mois  d’avril  8c  d’oéio- 
bre  , 8c  étant  au  choix  du  collateur  de  les  appeler  pendant  ces 
deux  mois  de  faveur  , auffl-  bien  que  les  gradues  fimples  , ceux- 
ci  ont  le  même  avantage  fur  les  vacances  de  janvier  8c  juillet  au 
défaut  des  gradués  nommés  ,c’eft-à-dire  , fi  aucun  gradué  nommé 
ne  paroiflànt  popr  requérir  pendant  ces  deux  mois  de  rigueur  • 
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le  collateur  eft  obligé  de  conférer  fur  la  réquifition  du  gradué 
fimple  1 Quelques-uns  ont  été  pour  la  négative  , mais , l’affir- 
mative cil  préférable  par  cette  feule  raifon  que  donne  Rebuffe. 

Nous  parlons  de  la  forme  des  lettres  accordées  aux  gradué* 
/impies  , Sc  de  leurs  attellations  d’étude  , fous  le  mot  Degrés. 
Nous  allons  parler  ci  après , de  la  forme  de  celles  qui  font  ac- 
cordées aux  gradués  nommés.  Nous  parlerons  auffi  des  formali- 
tés de  la  notification  ou  infinuation  des  uns  Sc  des  autres.  Di- 
/ôns  auparavant  quelque  choie  des  gradués  réguliers. 

On  fait  encore , d’après  le  concordat  même , une  autre  dif. 
tinâion  de  gradués  en  réguliers  Sc  féculiers.  Ceuit-ci  font  les  ec- 
clcfiafliques  qui  ne  vivent  par  vœux  fous  aucune  réglé  ; au  lieu 
que  les  gradués  réguliers  font  ceux  qui  ayant  fait  profeffion  dan* 
un  ordre  approuvé  , prennent  cependant  des  grades  dans  une  uni- 
verfité. 

Les  réguliers  fontj'eçus  dans  les  univerlîtés  aux  mêmes  degrés 
Sc  de  la  même  maniéré  que  les  féculiers.  Le  temps  d'étude  ell 
abfolument  le  mé-me  pour  les  uns  comme  pour  les  autres  -,  mai* 
il  y a cette  différence  , que  plufîeurs  maifbns  religieufes  font 
agrégées  à des  univerfités , Sc  ont  droit  d’avoir  des  profeflèurs  Sc 
des  claflcs  ; enforte  que  les  jeunes  gens  y font  leurs  études  aca- 
démiques , làns  fortir  du  cloître  ; par  exemple , à Paris , les  Ber- 
nardins , les  chanoines  réguliers  de  S.  Viâor  , les  Cordeliers , les 
Jacobins  , les  Carmes  , les  AuguRins  Sc  quelques  autres  ont 
leurs  claffes  dans  leurs  maifons. 

Les  religiiux  qui  y font  leurs  études , s’ils  font  d’une  congré- 
gation où  l’on  puiflè  pofléder  des  bénéfices  , peuvent  prendre 
des  degrés  Sc  des  lettres  de  nomination  , en  rempliffant  le  temps 
d’étude  preferit  par  le  concordat  , ou  celui  qui  efl  réglé  par  les 
ilatuts  de  l’univerfîté  j fi  ces  maifons  font  d’un  ordre  dans  lequel 
il  n’y  ait  point  de  bénéfices  , ils  ne  peuvent  être  gradués,  à 
l’effet  de  requérir  des  bénéfices  ; mais  ils  ont  la  liberté  de  par- 
venir au  degré  de  dofleur  en  théologie. 

L’univerlité  de  Paris  n’ell  pas  la  feule  qui  ait  des  maifons  relf- 
gieufes  qui  lui  font  agrégées.  Il  y en  a plufieurs  en  province , 
qùi  font  dans  le  même  cas.  C’ell  ainlt  que  l’abbaye  de  S.  Sul- 
pke  de  Bourges  , congrégation  de  S.  Maur,  efl  agrégée  à l’u- 
niverfité  de  la  même  ville  , Sc  que  le  féminaire  de  Viviers  ell 
agrégé  ù l’univeifité  de  Valence,  On  a la  liberté  dans  ces  maifons, 
d’établir  pour  profelfeurs  des  doéleurs  féculiers  ou  réguliers  , 
ainG  qu’on  le  juge  à propos. 


Digitized  by  Google 


lKo4  G R A 

Le  gradué  régulier  ne  peut  requérir  qu’un  bénéfice  régulier  ,î 
Si  dépendant  de  Ton  ordre  par  un  elTet  de  la  maxime  , Secul. 
StcuL  Reg.  Rcg.  que  nous  établiflbns  mieux  ailleurs.  Voy.  Rtgu!. 
Kegul. 

Un  gradué  féculier  devenu  religieux  , peut  fe  fervir  de  fès 
grades  pour  requérir  un  bénéfice  régulier  ; la  raifon  eft  que  les 
grades  une  fois  obtenus  légitimement  portent  toujours  avec  eux 
leur  privilège  , Si  qu’il  luffit  que  le  gradué  Ibit  habile  à polTéder 
k bénéfice  qu’il  requiert  Sc  au  temps  qu’il  le  requiert.  Bouta- 
ric  , fur  le  concordat , pag.  1 1 7. 

Le  pape  ne  peut  difpenfer. 

Tout  ce  qui  peut  empêcher  un  clerc  d’être  pourvu  d’un 
bénéfice , met  le  gradué  hors  d'état  d’en  requérir  , en  vertu  de 
les  grades.  d’Héricourt , loc.  cii.  n.  25. 

Pour  requérir  , il  faut  avoir  les  qualités  nécelTaires , pour  pof. 
leder  au  moins  au  temps  des  provilîons.  V.  RiquifiAons , Qua- 
litts. 

Les  gradués  qui  ont  des  bénéfices  dont  les  revenus  fbnt  flifH- 
fânts  pour  leur  entretien , ne  peuvent  jouir  de  l’cxpeôative  : on 
dit  en  ce  cas  que  leur  droit  eft  rempli.  V.  RipUtion. 

n n’y  a que  les  clercs  tonlùrés  qui  puiflent  jouir  de  l’expec- 
tative des  gradués  : ainli  jugé  au  parlement  de  Paris  le  3 1 août 
1710,  contre  un  gradué  qui  n’étoit  point  tonfuré  lors  de  l’ob- 
tention de  Tes  lettres.  Mém.  du  Clergé  , tom.  1 1 , pag.  1379. 

5.  4.  Forme  des  lettres  de  nomination.  Sous  le  mot 
pegrè  , l’on  voit  qu’il  ne  faut  pas  confondre  les  lettres  de  no- 
mination avec  les  lettres  de  degré  ou  de  Quinquennium.  Les  pre- 
mières ne  s’accordent  que  fur  la  repréfentation  des  autres,  Scieur 
forme  eft  bien  dilîérente.  Autrefois  les  univerfités  ne  recomman- 
doient  que  Icun  propres  fuppôts , en  forte  que  ceux  qui  n’étoient 
pas  de  ces  compagnies , ne  pouvoient  être  que  des  gradués  fin», 
pies  } mais  depuis  que  les  univei fîtes  ont  donné  des  lettres  de 
nomination  à tous  les  gradues  qui  leur  en  ont  demandé  , on  voit 
très-peu  de  gradués  qui  falTent  notifier  leurs  degrés  aux  colla- 
teurs  fans  lettres  de  nomination.  Mém.  du  Clergé  , tom.  10, 
pag.  198  St  fuiv. 

Lorfqu’un  gradué  veut  obtenir  des  lettres  de  nomination  • 
è reflet  de  pouvoir  requérir  des  bénéfices  vacants  dans  le» 
mois  aflefiés  aux  gradués  nommés  , il  commence  par  remettre 
au  lyndic  de  l’imiverfité  , les  lettres  de  degrés  Sc  les  amres  pièces 
ncceflairei.  Le  lyndic  les  examine  > pour  voir  fi  toutes  ces  pic- 
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tes  (ont  en  réglé.  Enfuite  le  gradué  fait  là  lûpplûiue  dans  une 
àircmbléc  générale  de  Tuniverfité.  Après  cette  lUpplique  , le  fyn-^ 
die  fait  Ton  rapport  , 8c  lorfqu’il  a trouvé  toutes  les  pièces  en 
bonne  forme  , il  déclare  que  rien  n’empéche  que  la  rapplique  ne 
Toit  admilê.  En  conféquence  de  ce  rapport , runiverfité  la  reçoit  ; 
placuit  concedi  /upplici  Hueras  nominationis.  Cette  concclllon  eft 
inll'rite  fur  les  rcgilhes.  Le  gradué  ainli  nommé  peut  lever  le» 
lettres  de  nomination  , quand  il  le  juge  à propos  , 8c  les  faire  no-' 
tifier  aux  patrons  ou  aux  coUateurs  auxquels  il  a été  nommé  ot« 
recommandé. 

Ces  lettres  pour  être  régulières  8i  authentiques  doivent  : i®. 
Être  fîgnées  par  le  greffier  Sc  fcellées  du  fceau  de  l’uniTerlîté. 
Leur  date  n’efl  pas  uniquement  celle  de  l’expédition , on  y mar- 
que auffi  celle  du  jour  où  elles  ont  été  accordées  en  cette  for> 
me  : Datum  Parijîis  , in  nojlra  cengregatîonc  generali  apud  Sanc- 
tum  Mathurinum  folemnittr  habitâ  , dic„..anno....  expeditum  Sr  Jî- 
gillaium  , die....anno....  La  caufe  de  cctte  double  date  efl  l’abus 
que  commettoient  autrefois  les  greffiers  des  univerfités , à caufe  de 
l’ancienneté  en  concours  des  gradués  requérants.  Le  refteur  de 
l’univerflté  de  Paris  fit  à ce  fujet  des  repréfentations  dans  l’afTem- 
blée  générale  , tenue  le  8 janvier  1 707  , qui  furent  firivics  d’une 
délibération  par  laquelle  il  fut  ordonné  au  greffier  de  dater  les 
lettres  de  nomination  des  gradués  , du  jour  que  leur  Tuppliqué 
auroit  été  admifê.  V.  Concours.  ‘ 

2°.  Ces  lettres  doivent  exprimer  non-feulement  les  bénéfices 
que  polTède  celui  à qui  elles  font  accordées  , mais  même  leur 
véritable  valeur. 

Volumus  autem  tjubi  nominali  Hueras  ttominmtis  ai  un'iverjîtaiibus~ 
in  quibus  Jluduerint  ôbtinentes  , in  n'ominationum  litteris  bénéficia  per 
tos  poJfejD'a  , & eorum  verutn  valorem  , exprimire  teneaniur  : aliqquia 
Huera  nominationis  hujuftnodi  eo  ipjo  nulUsfunt  , (r  ejji  cenjeahtûr»'' 
f . 9 , volumus  de  collât,  eoneord, 

' Mais  quels  font  les  bénéfices  dont  on  doit  faire  mention  daiti’ 
ces  lettres  , 8c  comment  s’y  fixe  leur  valeur  1 La  première  de 
ces  quèftions  n’efl  pas  'décidée  par  les  termes  du  concordat  que 
nous  venons  de  rapporter  ; Tulage  y a fuppléé.  II  a afTujett? 
lés  gradués  à eiq>rimer  dans  leurs  lettres  de  nomination , géné- 
ralement tous  les  bénéfices  dont  ils  fc  trouvent  pourvus , de  queL 
que  nature  8c  quafité  que  foient  ces  bénéfices , pourvu  que  ce 
é>ient  de  véritables'  titres  perpétuels  de  bénéfices  •,  8t  pour  bicn^ 
exprimer  les  béoéfiçes  ^ U fw  awquer  leur  qualité  V.  Riplitioà^ 
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Les  gradués  Ibnt  dîlîîcnfts  de  faire  mention  des  bénéficef 
de  collation  royale  ou  laïcale  j des  penfions  qu’ils  polTedent  « 
à moins  qu’ils  ne  foient  réguliers.  Sont-ils  difpenfcs  de  faire 
mention  des  bénéfices  litigieux  ? Pluficurs  auteurs  dilent  que 
non  , lors  même  que  le  gradué  a obtenu  la  récréance  , le 
plus  sûr  eft  d’en  faire  mention.  Les  gradués  doivent  expri- 
mer les  bénéfices  qui  n'ont  aucun  revenu  ; cela  paroît  contraire 
à l’cfprit  de  la  loi  ; mais  le  plus  grand  nombre  des  auteurs 
tient  pour  cette  opinion.  M.  du  Clergé  , tom.  lo  , p.  259 
& fuiv. 

Quant  à la  féconde  queftion  qui  regarde  l’exprelîîon  de  la  va- 
leur , le  concordat  ne  fauroit  être  à cet  égard  plus  précis. 

Un  gradué  ne  fatisferoit  donc  point  à cette  loi  , s’il  fe  con- 
tentoit  d’exprimer  dans  fts  lettres  de  nomination , que  les  fruits 
& revenus  des  bénéfices  qu’il  polTcde  en  y affiliant  , non  afeen- 
dtrunt  ad  fummam  ducentorum  flortnorum  au  ri  de  caméra  , qui  ell 
lé  revenu  que  le  concordat  détermine  être  fuffifant  pour  remplir 
un’ gradué.  M.  dit  Clergé  , loc.  cit.  pag.  154  » 255.  L’incer- 
titude & les  variations  fréquentes  des  revenus  ont  fait  embraf- 
ftr  l’opinion  contraire  à pluficurs  auteurs.  V.  Replition.  M.  Pia- 
les en  Ibn  traité  de  l’cxpcft.  tom.  i , part,  i , ch.  22.  Ouper- 
rai , qtieft.  fur  le  concord.  tom.  ,i  , qüeft.  42. 

Les univérfitcs''acc'6fdent', 'avons-nous  dit  , des  lettres  de  no- 
' njlnatipn  à ceux  qui  les  demandent , pourroient-ellcs  les  refufer  î 
Autrefois  la'  quefrion  le  lcroit  décidée  contre  les  gradués.  Pro-, 
bus'i  in  ^.  item.  quod  ad  didas  ejl  ^'dt  collât.  Aujourd’hui  fi  ces 
gradués  n’ont  devers  eux  aucun  vice  exclufif , les  univerfités  font 
obligées  de  leur  donner  les  lettres  qu’ils  ont  , ce  Icmblc  , droit 
de  réclamer , comme  le  témoignage  St  la  récompenfc  tout  à la 
fois  de  leur  étude  St  de  leur  application. 

Suivant  Bouchel  , en  fa  bibliothèque  canonique  ; tom.  2 » 
p.  1.13  > les  lettres  de  nomination  ne  peuvent  être  obtenues 
par  procureur.  .Cette  décilion  ne  paroît  applicable  qu’aux. au-^ 
très 'lettres  de  degrés  où  il  faut  néceirairement  fe  faire  coh- 
nûître.  . .... 

Quand  un  gradué  a obtenu  des.  léttrps  de  nomination  «Joiît'il- 
ne  peut  faire  ufage  à caulè  de  quelque,  nullité  , il  ne  dpitpen- 
1èr  qu’à  én  obtenir  de  nouvelles  j puiique  les  univerfités  font 
dans  l'ufage  d’en  accorder  , uon-feuletnenf.  à tous  les  gradués, 
mais  auffi  d’en  accorder  pluficurs  à cliacuii  d’eux  quand  U$  en  ont' 
befoih.  Dans  runiverfité  de  Paris  fi  un  ^àdûé  veut  être  nom-v 
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à vingt  , trente  & même  à un  plus  grand  nombre  de  colla- 
teurs  , on  lui  délivre  autant  de  lettres  de  nomination.  Dans  plu- 
iieurs  autres  univerlités , il  y a ù cet  égard  un  ulàge  moins  oné- 
reux aux  gradués  , on  y donne  une  feule  fois  des  lettres  de  no- 
mination qui  comprennent  tous  les  patrons  & les  coUateurs  que 
le  gradué  veut  y être  compris. 

Les  univerlités  peuvent-elles  accorder  des  lettres  de  nomination, 
aux  gradués  qui  pollèdem  des  bénéfices  plus  que  fuiBfants  pour^ 
les  remplir  \ V.  Rtplction. 

On  demande  li  la  profclEon  religieufe  &c  le  mariage  éteignent 
les  nominations  î V.  Profeffio'n  religieufe  , Cüibau  Traité  de  l’ex- 
pe£t.  des  gradués , tom.  i , ch.  z6. 

■ Voici  la  formule  des  lettres  de  nomination  adreOées  à 'jiA 
évêque,  ....  \ 

Reverendijfimo  in  Chrlflo  Patri  ne  Dom.  D.  arehïepifcopo  Rutho^ 
magenji  Normanim  primati  , nec  non  veneratilibus  & ctrcumfpec- 
tis  vitis  ac.  Dom,.  D»  -Deenno  , canonicis  & capitula  , JinguUfque 
perfonis  & dignilatibus  ecclejîüe  infîgnis  & primatialis  Rothomagen/îs  , 
tarfi  tonjunêlim  quàm  divijim , reSor  & univerjhas  fludii  Parifienjis  , 
falutem  in  Domino.  Cum  honore  , apoflolut  ait  unufquijque  in  quA 
vocAtione  vocatus  efi  , in  ea  permaneat.  Hinç  ejl  , quàd  cùm  cert*. 
pars  beneficiorum  ecelejiajlicorum  veniat  congrui  dijïribuettdn’per 
cünanos  collàtores  fi*  patronoi  , vins  fcilicet  fludiofis-^‘btnè  meritis 
& graduatis  , potiJJimi  jeJidentibus  in  gtneralibus  fludiis , qui  perani- 
firjitates  eorumdem  Jludiorum  nominarentur  collatoribus  fi*  patffinis_ 
pnefatis  qui  cateris  opéré  parker  St  docitinâ' pojfint  fi*  vaUant  prO'^^ 
dejje  falubriter  , ut  exinde  ecclejia  Chrifti  eat/iolica  décoré  fülgeai 
cultus  per/eoerel  divinus  & falus  adveniat  populorum  j ,&  quoniàm. 
nojlra  haie  univerfttas  antiqua  Jludiorum  parens  exteris  fludiis  pree-> 
ferenda  venit , id.efrçh.  4ucli  magna  fiduciâ  folita  benevolentia  ■,  quam 
ad  nos  geritis  6*  eofdem  viras  fludio/os  , vejlris  reverendijftmis  pater^K 
nitatibus  venerahil'tbufque  dominationibus  alumnum  noflrum  rnagiflrum- 
Andràam-Hicolaum  Semilliard  Defovilliers , açolytum  Rothomagaum 
in  artibus  magijirum  , harum  ferii  litterarum  , nominamus  , & pnt~ 
Jentamns  , eafdem  , veflras  , reverendijjîmas  paternilates  , yenerabi- 
lefque  dominatianes  precantes  obnixi  & nihilominùs  requirentes  vigor* 
prctmiffbrum  ; quafenus  de  beneficiis  ad  veflras  prafentationem  , colla- 
tionem\,  provifiontm.  & amnimçdam  aliam  difpofnionem  , tam  conjant» 
tim  quint  divijim  fpeciantUms  , eidem  nominato  dignemini  taliter 
prwidere  j quod  vejbm  eotpmtfidabilts  prçvidentia  exinde  bravium  de» 
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Juper  confe^uantur  gloriofum,  Animadveruntet  , qUàd  fi  quid  in 
tontrarium  , ( qujd  abjh  ) Jieret  pramijforum  , viribus  omninà  ca- 
reret , nos  ad  vejirum  juperiorem  ac  cixtera  juris  remédia  recurfum  pte* 
tenus  kaberemus.  Ad  prmmijjhrum  autem  fidem  & ttpmonium  , Jtgii- 
lum  noftrum  magnum  prœ/>ntibus  litteris  duximus  appoaendum,  Da~ 
tum  Parifiis  in  no^ra  congregalione  generali  , apud  Sanclum  Ma- 
thurinum  (olemniter  celebratâ.  Anna  Domini  175 1 , die  9 mt/i- 
fis  rruut  ii.  ■ 

N.  P I A T. 

Lettres  de  nomination  adrelTces  à un  abbé. 

Vtnerabïlibus  6>  reUgiofis  viris  ac'Dom,  D.  -abbati  convjtntul  mo» 

'rafierii  Sancii  Audoëni  ordinis  Sancii  Benediéli reciot  , 6>c, 

Le  furplus  eft  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  les  précédeiw 
les  lettres.  • ^ ' v.'.  . . 

Lettres  de  nomination  adrelTées  à une  abbedê. 

Venerabilihus  ac  Deo  divotis  Don,  D,  dbbatijfx  & fanffimonia»'- 
libus  monaperii  Sanêii  Amandi  ordinis  Sancii  Benediéli  , reclor  , &Ct 
comme  ci-dellùs , c’eft-à-dire  , que  les  lettres  de  nomination  ne 
difterent  que  par  le  titre  , ou  par  l’adreflè. 

Comme  Tuniverfité  ne  peut  refufer  les  grades  à ceux  qut 
font  fondés  à en  demander  , elle  ne  peut  aulTi  révoquer  les 
lettres  de  nomination-  qu’elle  letir  a une  fois  accordées  ; il 
fâudroit  pour  cela  , dit  M.  d’Héricourt  , une  injure  atroce  qui  . 
autorifât  runiverlité  à faire  déclarer  le  gradué  déchu  de  la  no>  • 
mination  à canfe  de  fon  ingratitude.  Loix  eccléf.  ch.  des  gra. 
düés , H,  -8.  ' , 

§.  T.’ Notification  , signification  , iNSiNtATioN  , réité- 

RATION  DES  LETTRES  DC  NOMINATION  ET  AUTRES  TITRES.  CcS 

trois  termes  fignifient  ici  la  même  chofe  j Us  font  employés  in- 
différemment par  les  ordonnances  &t  par  les  auteurs  , pour  l’obli- 
gation où  font  les  gradués  qui  veulent  jouir  de  l’expeâaiive  , de 
ftire  connoître  aux  collateurs  leur  intention  8c  leurs  titres  à 
cet  égard.  Véritablement  depuis  l’établilfement  des  gretfes  des. 
infinuations  dans  chaque  diocèfe  , où  les  gradués  font  encore  , 
obligés  de  faire  tranferire  leurs  titres  8c  capacités  ^ le  terme  tPin- 
Cnuution  ne  devroit  plus  être  appliqué  qifâ  cette  deraiere  for- 
malité , 8c  c’elt  le  parti  que  nous  avons  prirpoor  ôter  toute  équi-- 

voque. 
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voqiie.  Nous  n’avons  employé  les  mots  de  notification  8c  figni- 
ficjiion  y que  pour  marquer  la  première  intimation  qui  fe  fait 
des  titres  au  collateur  , 8c  le  mot  d'i'ijinuation  ne  fignifiera  que 
ce  qu’il  doit  naturellcnjcnt  fignifier  aujourd'hui  ; c’eft-à-dire  , 
l’infinuaiion  de  ces  memes  titres  au  greüé  des  infinuations  ec’- 
dcfiaftiques  ; léitimiion  ell  uu  terme  qui  n’a  rien  de  commun  avec 
les  autres. 

La  pragmatique  , les  anciennes  ordonnances  8c  le  concordat 
prefenvent  la  formalite  de  la  notification  d’une  maniéré  li  ah. 
folue , que  les  gradués  ne  fauroient  fe  plaindre  des  collations 
faites  à leur  préjudice  , quand  üs  n’auront  pas  notifié,  en  ca- 
rême leurs  titres  aux  collateui  s.  Vpici  les  termes  du, concordat  fur 
te  fujet  : Teneaniurijuc  fraj'.iti gf4tdumti  , /ùftnficu>tfitàmaomi~ 
natt  , patronis  tccUfiaJUcis  oui  colUloribuf  atiJinà^tr  ^uUus  graJjli 
Mit  noniiniUionit  lifteras  àufufimoJi  injinpatt  dibenfi  iJititKas  Jiu'um 
gradûs  & nominationis  , certificaliûnis  umporis  Jiudti.,  «ttefl.itioais 
nobiltiatis  duplicatas  date  , juin  Jingulis  anais  tetnport  qu.tdrageji'U 
mx  , per  Je  , aut  procuraierem  fuum  collatoribps  , nominatoribus  fett 
patronis  ecclejiaflicis  , aut  torum  vicariis  , eprum^açanina  6-  cognomi- 
tia  infinuare  ; 6*  eo  anno  quo  prafatam  injinuaiionem  faeere  onuj'erint 
heneficium  in  viin  gradûs  aut’ nominationis  hujufmodi  petere  non  pof~ 

Jim,  Etfi  collatoribus  ordinariis  aut  patronis  ecclejiafricis  in  men- 
Jïbus  deputatis  graduaiis  Jimplicibus  , aut  graduaiif  nçminatis  , non 
effet  graduaUiS  aut  nominalus  qui  ailigentias  pratfaus  fiecuit-,  collatio 
feu  prafenlatio  per  collawem  feu  patrotmm  ecclefiajhcuni  , etiam  eif- 
dem  menjibus  fâche  alteri  quàm  graduato  vel  nominato  , non  propter 
hoc  irrita  cenjeaiur,  m > ' i 

Si  tamcri  grjJuatus  fiinplex  aut  nominatus  heneficium  pojl  infinuom 
ùonem  gradûs  aut  nominationis  , in  menjibus  eis  ajjignatis  vaeans  pe- 
tierit  , inter  fuam  infinuationem  & prafatam  requijitionem  non  Jit- 
pervenerit  quadragejima  , in  qua  nomen  & cegnomen  infinuare  de- 
buerit  t ad  heneficium  fie  vaeans  eum  capacem  , ipjumque  iüud  confea 
qui  , p"fie  & debc’e  decernimus.  , 

11  cft  clair  par  ce  réglement  que  les  gradués  qui  veulent 
jouir  de. leur  droit  d’expedtative  , font  tenus  de  notifier  leurs 
litrçs'aux.collatcurs  8c  patrons  ; qu’ils  peuvent  faire  cette  notU  ' 
fication  pour  la  première  t'ois  en  tout  temps  de  l’année  ; maii 
que  dans  la  fuite  ils  ne  peuvent  lu  réitérer  que  dans  le  temps  de 
carême.  Les  titres  que  les  gradués  font  obligés^de  notifier  , 
font  pour  les  nommés.,  i“.  L’atteftation  ou  le.Hres-jwtcntes  du 
temps,  d’étude.  2°.  Les  kitrcs  de  degrés.  3".  Les  lettres  de 
Tom*  ///.  Q q 
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nomination  , Sc  s’ils  font  nobles  le  certificat  cte  noblefiè.  Les 
gradués  fimples  ne  font  tenus  de  notifier  que  leurs  lettres  de 
temps  d’étude  & de  degrés. 

L’ufage  eft  d’y  ajouter  pour  les  uns  8t  pour  les  autres  les 
lettres  de  tonlUre.  Sur  quoi  M.  Brunet  dit  , cela  me  paroît 
très-bien  fondé  , (fuoique  Je  concordat  n’en  falTe  pas  une  for- 
malité néceilàire  , les  gradués  fimples  n’ont  point  de  réitéra- 
tibn>à  faire  ntûis  doivent-Hs  requérir  lors  de  la  vacance.  V. 

. J^ans ’la  phetniere  notification  on  donne  copie  de  tous  (es  ti- 
tres i;  niais  dans  la  réitération  , on  n’a  belbin  que  de  faire  figni- 
fier  fes  nofhs  '6e  fiimOms.  Si  un  gradué  a fait  fa  prfcmiere  noti- 
fication hors-lé  téntps- du  carêfnc  , 8e  qu’il  vienne  à vaquer  un 
bénéfice  4ii«s< -les  mois  aiiêéfés , il  pourra  le  requérir  , parce  que 
cette  prcmieèe  notification  , s’étend  jul^u’au  dernier  jour  du  ca- 
rême fuivani  ; que  fi  le  gradué  , après  avoir  fait  fa  première  no- 
tification , néglige  de  la  réitérer  , ou  fi  , après  l’avoir  réitérée, 
il  laiflè  pafTer  une  année  , fans  faire  cètre  réitération  , toujours 
en  temps-  de  carême  i il  ne  pourra  requérir  les  bénéfices  qui  vien- 
dront à vaquer  dans  l’efpace  de  cettè  artnée  , &c  le  collatéur  à qui 
aucun  gradué  n’a  fait  intimer  , ni  notification  , ni  réitération  des 
titres  , peut  conférer  les  bénéfices  de  fa  collation  à qui  bon  lui 
femble.  C’eft-lè  le  réglètnent  du  concordat  que  nous  venons  de 
rapporter  , on  fl’eii  doit  pas  chercher  d’autres  pour  décider  les 
queftions  qui  peuvent  11*  fotmer  fur  la  matière  de  cet  article.  V. 
RéquiJItion. 

Le  concordat  n’a  fixé  , ainfi  que  la  pragmatique  , te  temps  do 
la  réitération  en  carême  , qlie  parce  qu’autrefois  les  létires  de 
nomination  ne  s’expédioient  qU’ulors  dans  les  univerfités  de  pri- 
ma  htbdomadà  efuadràpefimiz  , OU  parct  que  l’année  commençoit 
autrefois  à Pâques  ; mais  par  abrêt  de  l’an  1SJ<S  , il  fut  ordonné 
que  chaque  nomination  feroit  datée  du  jour  qu’elle  feroit  accordée. 
Rebuffe , fur  le  concordat , lit.  de  collai.  $.  Statuimus  verh.  ad  da^ 
tam  nominationis,  V.  l’art,  précédent. 

Le  concordat , comme  on  vient  de  voir  , marque  te  temps  au- 
quel la  notification  8c  réitération  fê  doivent  faire  , mais  il  né 
piefcrit  point  de  délai  péremptoire  pour  les  faire  , d’où  vient 
qu’on  a établi , comme  un  principe  certain  , que  les  gradués  fim- 
pies  & les  gradués  nommés  pouvelent  pendant  l’efpacc  dé 
trente  ans c’eft-à-dire  , à la  fin  de  la  trentiemé  année  fignifier 
leurs  titres  aux  patrons  8c  collateurt  -,  à compter  même  de  leur 
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dernière  fignification  , parce  que  les  droits  & avions  quelcon- 
ques ne  le  prelcrivciu  , fuivant  les  loix  , que  par  trente  ans. 
Autrefois  les  gradues  ne  pouvoient  plus  faire  ulâge  de  leurs  ti- 
tres , s’il  relioient  dix  ans  de  les  notifier  aux  collateurs.  Papon  • 
lir.  Z , tit.  5 , n.  4.  Maynard  , tom.  i , liv.  i , ch.  65.  La  jü- 
rilprudence  a fi  fort  changé  à cet  égard  , qu'il  paroit  par  un 
arrêt  du  7 février  1730  , que  le  droit  du  gradué  devient  impret 
criptibie  après  la  première  fignification  ; cet  anét  maintint  un 
gradué  qui  avoit  négligé  trente  ans  de  réitérer  fes  noms  £c  fur- 
noms.  Rebutfe  , de  nomin.  14,0.  Z 1 , z z.  Trait,  de  i’exp.  par 
M.  Piales , tom.  z , part,  z , ch.  z ; tom.  5 , q.  5 & 6. 

La  pragmatique  ïx  le  concordat  n’expliquent  point  la  forme 
de  la  notification  qu’ils  ordonnent.  Elle  fe  réduit  à l'avoir  par  qui , 
en  quel  iieu  &c  à qui  on  doit  la  faire  ! 

I.  On  doutoit  autrefois  s’il  falloir  une  perfonne  publique  , 
pour  faire  cette  notification.  Kebuffe  , in  concotd.  tit.  de  col- 
lât. 5-  Teneantur  in  verb.  fingulis  annis.  Depuis  l’édit  de  1691 
dont  on  doit  voir  l’art.  $ fous  le  mot  Notai/e  , l’uCige  eft  que 
quand  un  gradué  veut  faire  là  première  notification  , ou  il  la 
fiiit  en  perfonne  , ou  il  la  fait  par  procureur  i ce  qui  eR  à 
fon  choix.  Quand  il  la  fait  en  perfonne  , il  le  fait  accompagner 
d’un  notaire  apoHolique  8c  de  deux  témoins  ou  de  deux  no- 
taires , ou  enfin  de  ceux  qui  par  union  d’office  ou  autrement 
exercent  dans  certains  diocèfes  , les  fenéUons  des  notaires  apofto- 
liques  ; l’aéle  de  notification  doit  faire  mentioa  des  titres  elTcn- 
ticls  du  gradué  , c’eR-à-dire  , des  lettres  de  degrés  , de  nomi- 
nation , de  temps  d’étude  8c  de  noblelfe  , fi  le  gradué  eil  nn. 
ble  i 8c  du  tout  doit  être  lailTé  copie  duement  collationnée  fur 
l’original  -,  il  doit  être  figné  par  la  partie  ou  par  fon  procureur, 
par  le  notaire  qui  le  fait , 8c  par  les  témoins  qui  y font  appelés. 
Le  notaire  , dit  Brodeau  , lett.  S , fom.  3 , n.  3 , doit  en  tenir 
regiüre  fous  peine  de  nullité.  Traité  de  l’expeâau  tom.  z part, 
z , ch.  16  8t  fuiv. 

M.  Cocliin  nous  apprend  dans  les  œuvres  , tom.  6,  pag.  53'S, 
que  dans  plufieurs  diocèfes  on  lè  pallê  du  miniftcrc  des  notaires 
8c  même  des  témoins , pourvu  que  le  gradué  reprélênte  luiwuême 
fes  titres  au  fccretariat , que  tel  cil  l’ufage  au  diocèle  d’Angouié- 
me.  « M.  Joly  de  Fleury  , dit  M.  Cochin  , à prélènt  procureur 
général  foutint  la  néceflité  de  deux  témoins  -,  mais  je  ne  vois  pas 
que  cela  ait  été  jugé.  » Le  plus  sûr  ell  de  s'en  fervir  , fuivant  les 
obfcrvations  de  Duperrai  fur  le  concordat  , pag.  Z37.  Le  conièc- 
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tement  de  l’cvêqne  ou  du  colbtcur , ne  dirpcnfc  en  pareil  cas  d’au- 
cune formalité  , parce  qu’dlcs  font  toutes  de  droit  public  , 6c 
qu  elles  intéielTqnt  le  tiers.  Ih'ui, 

On  a demandé  fi  un  notaire  qui  ctoit  greffier  des  infinuations , 
pouvoit  faire  de  ces  notifications  contre  l’art.  7 de  l’édit  de  1691  ; 
il  a été  jugé  qu’il  le  pouvoit  jîar  un  arrêt  polléricur  à un  autre 
qui  avoit  jugé  qu’il  ne  le  pouvoit  pas.  Recueil  de  jurifpr.  canon. 
verb.  Grjiiuéi  , Nctjirc. 

Quand  le  gradué  fait  fa  première  notification  par  autrui  , ou 
il  fait  une  procunition  , ou  il>  n’en  fait  point.  Quand  il  ne  fait 
point  de  procuration  , ce  qui  lui  eft  loifible  , car  il  n’eft  pas 
ablôlument  tenu  de  faire  une  procuration  pour  cela  , il  lui  fuf- 
fit  de  faire  tenir  fes  titres  i un  notaire  apoftolique , celui-ci  fait 
lui-même  la  notification  avec  le  nombre  des  témoins  requis  aux 
aftes  ordinaires  , lailîè  copie  au  ccllateur , & du  tout  en  char- 
ge lès  regiltrcs.  Que  s’il  plaît  au  gradué  de  faire  une  procuration 
pour  cette  première  notification',  elle  produira  fou  cHot  ; fuffidens 
non  vitiaiur  pera’  unJar.s  ; mais  elle  ne  fera  fujette  à aucune  infi- 
nuation  dans  les  grelfcs  du  diocê!c:  ainfi  jugé  au  parlement,  le  17 
mars  1698  , par  arrêt  rapporté  par  .M.  Piales  en  fon  traité  del’ex- 
peft.  loc.  ch,  ch.  1 8. 

C’eft  une  grande  queftion  qui  a été  agitée  en  dernier  lieu 
fi  le  gradué  , en  notifiant  fes  titres  , cft  obligé  non  feulement 
d’en  donner  copie  , mais  auflî  d’en  exhiber  les  originaux  ? L’au- 
teur du  recueil  de  jurifprudence  canoniq.  vert.  GiaJuc  , InÇi- 
nuation  , cite  deux  arrêts  négatifs  ; le  plus  récent , qui  diipenic 
le  gradué  de  l’obligation  d’exhiber  les  originaux  , c/l  de  un 
1742.  -M.  Piales  qui  traite  la  quc/lion  , obferve  que  ce  dern.'cjf 
àrrêt  n’dl  pas  rapporté  allez  au  long  pour  faire  une  entière  fio- 
& que  dans  ce  doute  on  doit  s’en  tenir  à l’arrêt  de  17^8  , 
qui  ayant  jugé  le  contraire  , s’ell  mieux  conformé  au  concor... 
dat  , dont  les  deux  ç.  PrB-fui  & tenfantur  font  à cet  égard 
niiez  précis.  Trait,  de  l’cxpect.  t.  2 , part.  1 , ch.  19.  Mais  pour 
la  réitération  , l’exhibition  des  originaux  n’cll  certainement  pas 
neccll'jire. 

A l’égard  de  la  réitération  en  temps  de  carême  qui  n’a  lieu  , 
comme  il  a été  dit  , que  pour  les  gradués  nommés  , il  fuffit  que 
l’aêle  contienne  les  nom  , furnom  , qualités  , capacités  , dio- 
cèfe  , demeure  du  gradué  , 6c  qu’il  y Ibit  exprimé  que  led.  gra- 
dué notifie  , fignific  ou  infinité  lès  nom  , furnom  , tîegrés , qua- 
lités , capacités , diocèfe  St  demeure  , à N....  collateur  ou  pa- 
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tfon  , le  requérant  à cette  fin  , do  vouloir  lui  conférer  l’im  des 
bénéfices  vacants  ou  qui  vaqueront  dans  les  mois  ailcffés  aux 
gradués.  Cet  afte  Ce  fait  par  le  mi:i:lle.''C  d’un  notaire  apoftoli- 
que  comme  le  précédent  ; mais  il  y a cette  d.V.érence  que  la 
réitération  doit  être  néccilâirctnea:  laite  St  lignée  par  le  gradué 
en  peribnne  , ou  par  un  procureur  muni  d une  procuration  à cet 
effet.  I.c  concordat  y efl  exprès  en  l'endroit  cité.  Duperrai  fur 
le  concord.  tom.  i , q.  36  , n.  2.  Cette  procuration  doit  être 
même  Ipéciale  St  palîee  pardevant  notaire.  Duperrai  , toc.  cil. 
n.  3 St  fuiv.  Bardot  , tom.  i , liv.  4 , ch.  13.  Mais  une  fois 
faite  St  acceptée  , elle  dure  30  ans  , fi  elle  ne  limite  aucun 
temps.  Un  la'ique  peut  en  être  chargé  , puifqu’il  peut  l’étre  pour 
réfigner  fk  pour  conférer  ; mais  fur  ce  dernier  point  , voyez 
Procuration  8t  les  mots  Ficaires  colLuurs.  Rebulfc  , de  nom  in,  j. 
14  , n.  95.  St  96. 

II.  Pour  lavoir  à qui  8t  en  quel  endroit  il  faut  faire  ces  fig- 
nifications.  L’on  doit  encore  cüll  ngiier  la  notification  de  la  réi- 
tération ; la  notification  , c’efi-à-dire , ia  première  lignification 
des  titres  St  capacité  du  gradué  , pour  être  régulière  , doit 
être  faite  à la  peribnne  du  patroi  ou  du  collateur  , ou  à fon 
domicile.  Klle  peut  être  faite  au  patron  eedéfiaftique  ou  au 
collateur  indilfércmment  , félon  que  l’un  ou  l’autre  a le  choix 
du  fujet.  Car  en  cette  matière  pour  ne  pas  rendre  une  notifi- 
cation nulle  en  la  failant  à des  collateurs  , dont  les  collations 
fmt  néccifaires  il  faut  toujours  s’aJreiîèr  à celui  qui  dans  la 
difpofition  du  bénéfice  a le  choix  libre  du  fujet  qui  doit  le  rem- 
plir. On  n’a  même  qu’à  fuivre  pour  cela  l’adrclie  des  lettres  de 
nomin.’.tion.  Car  les  univcrfiiés  font  dans  i’ufage  d’adreifer  ces 
lettres  aux  patrons  ou  aux  collateurs.  .\ux  patrons  pour  les  bé- 
néfices qui  font  en  patronage  ; aux  collateurs  pour  les  béné- 
fices qui  font  en  leur  pleine  collation.  Il  n’ell  donc  pas  né- 
ceifdire  de  faire  cette  notification  à l’un  Sx  l’autre  , mais  il 
l’ell  très - fort  de  la  faire  à celui  des  doux  , qui  , comme 
nous  avons  dit  , a le  choix  du  fujet.  Mé.n.  du  Clergé  , tom. 

10  , p.  263. 

Si  la  nomination  s’adrclfiè  à un  chapitre  , ou  à une  abbaye  , 

11  finit  qu’elle  porte  , à l’égard  du  chapitre  , que  funiverfité 
pré'ènte  le  gradué  pour  être  pourvu  des  bénéfices  qui  léront  va- 
cants , dans  les  mois  alfeftcs  aux  gradués  à lu  collation  ou  du 
patronage  des  capitulants  , tam  conjunHim  quant  diolfin,.  Par  ce 
moyen  le  gradué  peut  requérir  un  bénéfice  qui  ell  à la  cuUutiou 
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d'un  chanoine  ou  d’une  dignité  ; mais  s’il  arrivoit  qu’un  dtanoin* 
confént  feul  & ne  fût  point  au  chapitre  , alors  on  doit  avoir 
h précaution  , pour  ne  rien  rifqucr  , de  faire  la  notification  à 
ce  coüatcur  en  particulier.  Que  s’il  anivoit  que  le  chapitre 
ou  la  compagnie  ne  s’allemblàt  pas  , après  une  Ibramation  faite 
au  préfident  , le  gradué  feroit  fa  proteflation  , 8t  enfuite  la 
notification  au  grclî'e  des  infinuations  eccléfiaftiques.  Il  y a des 
chapitres  où  Tuiage  eft  établi  de  faire  recevoir  les  lignifications 
Sc  les  réitérations  des  gradues  par  la  première  dignité  ou  par  le 
greffier,  (iomme  ces  perfonnes  font  cenfees  dans  ce  cas  être 
chargées  de  la  procuration  du  chapitre  pour  recevoir  ces  figni- 
fications  , elles  ont  la  même  force  que  fi  elles  avoient  été  fai- 
tes au  chapitre  ou  aux  capitulants  , qui  conferesit  divilcment. 
M.  d’Hcricourt  a défendu  cette  décifion  contre  la  critique  de 
M.  Duperrai  dans  les  termes  qu’on  peut  voir.  Loix  eccIéfialU- 
ques  , des  gradués  , n.  19.  Bibliotheq.  canoniq.  tom.  i , p.  658. 

Quant  aux  abbayes  on  diftingue  les  régulières  de  celles  qui 
font  poffedccs  en  commende.  A l’égard  des  premières  on  peut 
iifer  des  mêmes  voies  qu’à  l’égard  des  chapitres  , mais  commu- 
nément le  monallcrc  ayant  tout  en  commun  , paraît  ne  faire 
qu’un  corps  qui  ne  Iburtrc  aucune  divifion  5 la  notification  faite 
au  monafterc  fulTit  donc  , Sc  pour  l’abbé  Sc  pour  lès  religieux. 
Mais  , lorfquc  les  abbayes  Sc  prieurés  conventuels  Ibnt  en  com- 
mende , l’intérêt  de  l’abbé  ou  prieur  commendataire  eft  dif- 
rinél  de  celui  de  la  communauté  ; en  Ibrte  que  la  notification 
faite  à l’un  , ne  fauroit  nuire  à l’autre.  La  plupart  des  abbés 
commendataires  ont  aujourd’hui  la  pleine  difpofition  des  béné- 
fices qui  dépendent  de  leurs  abbayes  , les  religieux  n’y  ont  au- 
cune part  ; il  y en  a cependant  dont  les  droits  font  encore  com- 
muns  à cet  égard  avec  les  religieux  , il  y en  a meme  qui  n’en 
ont  qu’une  partie.  C’eft  aux  gradués  à s’inftniire  de  tout  cela 
pour  ne  pas  faire  d(:s  notifications  inutiles  Sc  mal  adrelî'écs.  Les 
gradues  bien  confcillcs  , dit  M.  l’ialcs , Traite  de  l’expccl.  tom. 
2 , part.  2 , ch.  t'8  , n.  10  , prennent  la  précaution  de  noti- 
fier leurs  degrés  à l’abbé  , tam  conjur.flim  quàm  divijîm  , St  de 
donner  copie  de  leurs  titres  Sc  capacités  , tant  à l’abbé 
qu’au  prieur.  Par  cette  précaution  , ils  fe  mettent  en  état 
Â requérir  tous  les  bénéfices  dépendants  de  l’abbaye  , Ibit  que 
la  prélèntation  ou  collation  en  appartienne  à l’abbé  , ou  à la 
communauté  , ou  à l’un  Sc  à l’autre  conjointement.  Ibid.  tom. 
5 . queft.  15. 
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Pour  ce  qui  regarde  le  choix  de  la  perfonne  ou  du  domici. 
le  , le  gradué  peut  aller  trouver  le  patron  ou  le  coliateur  en 
quelque  lieu  qu’il  réfîde  pour  lui  notiher  Tes  degrés  , parce  que 
c’eft  un  aétc  de  jurifdiéUon  volontaire  ; mais  il  n’y  ell  pas 
obligé  , il  fatisfait  au  concordat  5c  aux  ordonnances , en  üii> 
lànt  fa  notification  au  domicile  dp  droit  ; 5c  fi  le  coliateur  y 
a conftinié  un  vicaire  , c’ell  ù ce  vicaire  que  , pour  plus  gran- 
de fureté  , il  faut  faire  la  notification.  Quelques  auteurs  ont 
cru  qu’on  ne  peut  faire  la  première  notification  aux  vicaires  des 
patrons  & collateurs  , par  la  raifon  que  le  concordat  ne  don- 
ne cette  faculté  qu’à  ceux  qui  réitèrent  leur  notification  ; mais 
l’auteur  des  Mémoires  du  Clergé  , tom.  10  , pag.  268  , eft 
d’un  avis  contraire  fur  le'  fondement  de  l’aiticle  9 de  l’ordon- 
nance de  Lyon  de  1510  ; laquelle  lèmble  décider  aufll  que  les 
collateurs  ou  patrons  n'étant  point  ahiênts  , la  notification  ne 
peut  être  faite  à leurs  vicaires.  Acbuli'e  dit  qu’elle  peut  tè  fai- 
re , mais  que  le  plus  fur  ell  de  s’adrellcr  au  coliateur  ou  pa- 
tron prélènt  fur  les  lieux.  D’autres  diflinguent  fur  cette  quellion 
les  vicaires  particuliers  d’avec  les  vicaires  généraux  & perma- . 
nents  qui  , dans  l’ufage  , font  prefque  toutes  les  fanflions  des 
prélats  i 5t  cette  diflinâion  nous  paraît  très-jufle  -,  enfin  on 
eftime  que  la  notification  peut  fe  faire  à un  vicaire  ablënt  du 
diocèfe  dans  lequel  le  chef-lieu  du  bénéfice  qui  donne  le  droit 
de  collation  ou  de  patronage  efl  fitué  , par' la  raifon  que  cette 
notification  n’eft  qu’un  aéle  de  jurifdiélion  volontaire  ; mais 
cela  n’eft  pas  fans  difficulté  , 5c  il  nous  paroit  que  fi  le  pré- 
lat 5c  Ibn  vicaire  font  tous  les  deux  abfents  en  même  temps , 
il  doit  fuffire  de  faire  la  notification  au  domicile  de  droit , qui 
efl  celui  du  lieu  où  le  bénéfice  coliateur  efl  fitué.  fiibl.  can. 
tom.  I , p.  743.  Rebullé  » in  $.  teneantur  , q.  dt  collât.  Mém.  do 
Clergé  , loc.  cit. 

A qui  fe  fait  la  notification  , le  fiege  épilcopal  ou  abbatial 
vacant  1 V.  Siegt.  A qui  Ce  fait-elle  , quand  le  bénéfice  fupérieur 
efl  en  litige  ou  féquefiration  î V.  Sequtfîrt. 

La  réitération  peut  fe  faire  (ans  difficulté  au  vicaire  du  colla- 
teur  , comme  au  coliateur  lui- même  , quelque  part  que  fe  trou- 
ve l’un  ^ l’autre  ; les  gradués  ont  même  cet  avantage  de  fai- 
re leur  réitération  au  greâê  des  infinuatipns  eccléfiafliques  du 
diocêiê  , quaud  le  coliateur  eft  abfênt  , 5c  qu’il  n’a  laill'é  au- 
cun vicaire  ; avantage  que  ,1e  gradué  n’a  pas  à fa  première  fig- 
nificotion.  .L’édit  de  Henri  U,  du  mois  de  mors  15s 3 > Qui  a tou- 

Qq  4 


'N,  Digitized  by  Google 


éi6  G R A 

jours  été  lUivi  à cet  égard  , porte  en  l’art.  1 3 : « Pour  rele- 
ver lefquels  gradués  fimples  & nommés , des  frais  qui  leur  con- 
vient annuellement  faire  pour  rinfinuation  de  IcurlÛits  noms  8c 
cognoms  , nous  voulons  Si  ordonnons  que  les  collatcurs  8c  pa- 
trons eedéfuftiques , étant  ou  demeurant  hors  les  cités  8c  lieux 
où  lefdits  gicd'cs  feront  établis  , foient  tenus  de  députer  Sc  cont 
tituer  èfditi  cités  ou  lieux  dcfdits  greffes  , un  vicaire  ou  procu- 
reur à qui  leldits  gradués  (impies  ou  nommés  puilfent  infinuer 
leurs  noms  Sc  cognoms  , 8c  que  leurs  vicariats  8c  procurations 
Ibient  pareillement  regiftrés  auxdits  greffes  ; 8c  où  lefdits  col- 
latcurs ou  patrons  n’auroient  fait  8c  conflitué  lefdits  vicaires  8c 
procureurs  , ni  fait  regiftrer  lefdit  vicariat  8c  procurations  èfdits 
grertês , il  fuffira  auxdits  gradués  fimples  8c  nommés , dé  dire  8c 
faire  regiftres  auxdits  greflés  , qu’ils  infinuent  Icuifdits  noms  8c 
cognoms  auxdits  patrons  8c  collatcurs , en  la  pcrlonnc  dudit  gref- 
fier ou  de  fon  commis  : que  de  ce  , leur  oftroyera  afte  8c  en  fera 
regiftre  : lequel  regiftre  fervira  auxdits  gradués  fimples  Sc  nom- 
més , 8c  fera  de  tel  effet  que  fi  ladite  infinuation  avoit  été  faite 
aux  perfoiincs  dcfdits  patrons  ou  collatcurs , après  la  diligence  fai- 
te ».  V.  Vicaires. 

Dans  le  cas  où  la  réitération  peut  être  faire  au  greffe  des  infi- 
nuations  , elle  doit  l’éirc  au  greffier  lui-même  ou  à fon  commis. 
Un  arrêt  déclara  nulle  la  réitération  faite  à la  merc  du  greffier. 
Soëfvc  , tom.  I , cent.  3 , chap.  66. 

Voici  les  formules  des  différents  aftes  de  notification  , réitéra- 
tion , 8ce.  L’ufage  en  eft  trop  frequent  pour  ne  pas  en  propofer 
ici  le  modelé. 

Première  fignification  ou  notification  des  titres  8c  capacités  d’un 

Gradué. 

Anna  , &c.  in  priefeniia  , &c.  diferttus  vir  magijlcr  N.  in  arütus 
faeuhatis  Parijien  fis  magijler ....  diacefts  Turonenjis  , gradualu  no- 
minaïus  f'iper  monafltrio  de  Marmoutier  , ordinis  fanêli  Benedicli 
ejufdem  dicecefts  Pariftis  in  collegio  Laudunenji  commorans  , feienti- 
fico  vira  N ...  . abbati  commendatario  pradicli  monajlerii  de  Mar-  ' 
moutier  , Parijiis  in  vico  Stramineo  coinmoranti  , ptrfonam  Juam  al* 
loquendo  pro  prima  vice  , proque  menfihus  graduatis  nominatis  & Jim- 
pUcibus  affeciis  , fua  nomen  , cognomen  qualitates  , fuafque  lit- 
teras  primx  tonfurce  de  die  décima  men/is  feptembris  , anni  , &c..... 
fignolas  N.  Tutonenfs  archiepifeopus  , & infrà  de  mandato  illufl. 
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D.  D.  Tiirontnjis  arch'iepifœpi  N ...  . & Jî^llhtat  in  graffariatu  in- 
(iniiationuni  archiepifcopatùs  Twonertjîs  dic....anno....'egillratas  S..,, 
jignatas  j gradus  magiperii  in  arlibus  de  die....j'ino....ac  alteftationis 
icmporis  Jiudii  de  tjuinquennio  , tum  pliilojophids  ijuàm  theohgicis  , 
de  die,...  anno....  refpefiivè  , N.  jignatas  & figillaias  in  g'affariatu 
infinualionmn  ecclepaflicanim  di:l.e  diæcejh  , die....  anno.,.,  regiflra- 
tas  , N.  pgnatas  ; ac  nomination!!  fuper  di^o  monajlerio  de  Mar. 
trouiier  de  die....  anno,...  N.  fignolas  & fgillatas  , infnuavit  , 
intimavit  & notificavit  , ipfquc  pricdtciorum  fuorum  nominis  , cogno- 
minis  & ijual;t.ttum  , juarumquc  litieraruni  Juprà  djunim  exemplar' 
tr.ididit  6»  dimifit  , ut  concordatui  inter  fummum  pontificem  Leonem 
X , & Franci/cum  l , Francorum  Rcgem  inito  faiisfacere  habeat  , de 
tjuibus  , &c.  atla  fue'unt  hxc  Parifiis  , &c. 

Procuration  pour  fignifier  une  première  fois. 

« Pardcvant  les  confèillcrs  dti  roi  , notaire  au  châtelet  de  Pa- 
ris foulîigncs  , fut  pnifcnt  M.  G.  U.  du  diocèfe  de dofteur 

en  théologie  de  la  ficulté  de  Paris , gradué  nommé  fur  l'évêché  , 

chapitre  de  Meaux  , demeurant  à Paris  , rue paroiflê  de 

lequel  a fait  8c  conftitué  (bn  procureur  M.  N ...  demeurant  à.... 
auquel  il  a donné  pouvoir  de  , pour  lui  Sc  en  fon  nom  , notifier 
& infinuer  fes  lettres  de  tonfure  , maître- es -arts , de  dofteur  en 
théologie  , de  temps  d’étude  pendant  dix  ans  , & de  nominU 
tion  à lui  accordées  par  runiverficé  de  Paris  , enfcmble  lès 
nom  , fumom  8c  qualités  à M.  l’évéque  , 8c  à MM.  du  chapitre 
de  Meaux  , tant  conjointement  q"e  divilêment  , Sc  deldites  let- 
tres 8c  lignifications  , leur  bailler  8c  laiflèr  à chacun  copie  , à 
ce  qu'ils  n’en  ignorent  , faire  infinuer  8c  demander  tous  aftes 
néceiraires  , 8c  généralement , 8cc.  Promettant , 8cc.  Fait  8c  paf- 

fé  à Paris  , en  l’étude  de  N.  l’un  defdits  notaires , l’an  mil 

8c  jour Sc  a ligné. 

Première  Jignification  par  Procureur. 

• « L’an  mil...  le...  jour  de...  avant  midi  , M.  N.  demeurant  1 
Meaux  , au  nom  8c  comme  procureur  fondé  de  procuration  fpé- 
ciale  , à l’effet  des  préfentes  de  Mc.  G.  B.  du  diocèfe  de...  doc- 
teur en  théologie  de  la  faculté  de  Paris , y demeurant  rue  de  . . . 
paroilTc  de ... . gradué  nommé  par  ladite  univerfité , 8c  duement 
qualifie  fur  l’évêché  8c  chapitre  de  l'églife  cathédrale  de  Meauic , 
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ladite  procuration  paflee  devant  N.  N.  notaires  au  Châtelet  de 
Paris  , le ....  des  prefents  mois  Sc  an  , exhibée  aux  notaires 
IbulTignés  par  ledit  N.  & à lui  à l’inftant  rendue  , 8c  nous  N. 
N.  notaires  royaux  Sc-apoftoliques  duement  regiftrés  8c  inftalJés 
au  bailliage , liege  prclidial  au  diocèie  de  Meaux  y réfîdants  , 
Ibuflignés  , nous  fommes  tranfportés  en  l’Iiôtcl  8c  vers  meffirc 
N....  prêtre  , dofleur  de  la  maifon  de  Sorbonne  , chanoine  de 
ladite  églilè  cathédrale  , au  nom  8c  comme  vicaire  général  de 
Monfeigneur  l’évcquc  de  Meaux  , pour  rabfence  de  mondit  fei- 
gneur  l’évêque  de  ceue  ville  , en  parlant  audit  fleur  N.  8c  â 
Me.  N.  fecretaire  de  mondit  feigneur  évêque  , â leurs  perfon- 
nes  ; &c  vers  meflieim  les  vénérables  doyen  , chanoines  , cha- 
pitre 8c  dignités  de  l’églilê  cathédrale  , capitulairement  aflem- 
blés  en  la  manière  accoutumée  > en  leur  chapitre , où  préfidoit 
le  fleur  N.  en  ladite  qualité  de  doyen  de  ladite  églilè  cathédra. 
le  , en  parlant  audit  ficur  N.  8c  à Mc.  N.  greffier  , 8c  fecrc- 
tairc  dudit  chapitre  , aufli  à leurs  perfonnes  , auxquels  ledit 
N.  audit  nom  , à déclaré  qu’il  leur  infînuoit  , intimoit  8c  noti- 
fioit  pour  la  première  fois  , tant  conjointement  que  divilèment , 
les  nom  , fumo.m  , degrés  , qualités  , capacité  8c  demeure 
dudit  fleur  N.  en  délaiflhnt  , tant  audit  vicaire  général , qu’aux- 
dits  fleurs  du  chapitre  de  ladite  églife  cathédrale  , copie  due- 
ment  collationée  de  Tes  lettres  de  tonfuie  , fanées  en  fin  N. 
Vicarius  ^tncralis  & Ofü.  Et  plus  bas  N.  fcellces  en  date  du.... 
mil....  de  fes  lettres  de  maîire-ès-arts  en  ladite  univerfité  , lig- 
nées en  fin  N.  8c  fccllées , en  date  du mil de  lès  lettres 

de  doélorat , lignées  N.  8c  fcellées  , en  datu  du....  mil....  de 
Tes  lettres  de  Quinijiitnnium  ; fignécs  en  fin  N.  8c  fcellées  , en 
date  du.....  jour  des  prélènts  mois  8c  an  ; de  les  lettres  de  no- 
mination 8c  préfentation  faite  de  fa  perfonne  par  ladite  univerfité , 
fur  lefdits  évêché  8c  chapitre  , lignées  en  fin  N.  6c  fcellées  , en 
date  du ... . des  préfents  mois  8c  an  ; du  préfeut  afte  , Sc  en- 
core de  la  procuration  , après  que  ledit  N.  audit  nom  , leur  a pré- 
lènté  8c  montré  les  originaux  , en  parlant  comme  deflüs  , à ce 
qu’ils  n’en  ignorent , dont  8c  de  ce  que  deffus  , ledit  N.  audit 
nom  nous  a requis  afte  à lui  oélroyé  le  préfent  pour  fervir  8c 
valoir  audit  fieur  N.  ce  que  de  raifon.  Fait  8c  palTé  audit  Meaux , 
aux  lieux  fufdéclarés  , 8c  a ledit  N.  fignè  avec  nous  , tant  à la 
minute  du  préfent  afte  , qu’auxdites  copies  délaiflccs  d’icelui  lef- 
dits jour  8c  an  ; l’infinuation  notifiée  fuivant  l’édit  • la  minute  con- 
trôlée ( demeurée  ea  la  polléilion  dudit  N. 
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Afte  de  réitération  faite  par  un  Gradué  en  per/bnne. 

y4nno  Domlnï  , &c.  difirctus  vir  ma^îjler  , N.  prtsbyttr  Silva- 
nedcnjis  diacejts  , baccalawitts  theolugus  facultalis  Parijîenjîs , gra- 
duatus  nom'inatus  fiptr  monaiittio  funcli  Germant  à Pralis  , ordinis 
fanêii  Benedicli  , dtKceJis  ParijlenJis  , in  colUgio  Marchiano  eom- 
morans  pto  menjibus  graduatis  affeclis  fita  nomen  , cognomen  & 
guaittaus  pro  prttfenti  tempore  tjuadragejima  , ac  juas  pracedentes 
inJ:nu.uiones  eontinuando  , illuflrijftmo  viro  D,  N,  dicîi  monajîerii 
S.  Germant  à Pratis  , abbati  commendatario  , in  palalio  fuo  abba- 
tiali  commoranti  perfor.um  fuam  in  diclo  palatio  repertam  , allo- 
quendo  , injïnuavit  , intimavit  , & norificavit  , pritfentifqut  aBus 
Jignificationis  copiam  feu  exemplar  tradiJit  6»  dimijit  , ne  de  con- 
tenus in  eodem  ignorantije  caufam  pnetendere  queat.  De  quibus  prit- 
mifjts  idem  dominus  N,  peiiti  à me  notario  pra; diclo  & fubjignato 
aHum  , &c. 

Procuration  pour  réitérer. 

« Parderant  les  notaires  ibuilî^nés  , fut  préfent  M.  André-Ni- 
cokis  Sémiliard  Delbvilliers  , piètre  ba^^heiier  en  théologie  de 
la  faculté  de  Paris  , gradué  nommé  , diiement  qualifié  &c  infî- 
niié  fiir  l'archevéché  & chapitre  de  l’églilè  métropolitaine  de 
Rouen , dcmeu-ant  à Paris  au  college  de  faint  Michel  , lequel  a 
fait  Sc  conftitué  Ton  procureur  général  & fpécial  le  fieur  N.  au- 
quel il  donne  pouvoir  de  , pour  lui  8c  en  Ibn  nom  , en  conti- 
nuant les  procédures , fignifications , en  réitérant  en  ce  prélènt 
temps  da  carême , notifier  & infimier  fcs  nom  , furnom,  degrés , 
qualités  , capacités  , diocèlê  & demeure  , à monfeigneur  l’arcltf- 
véque , Sc  à meflieurs  du  chapitre  de  ladite  églilê  métropolitaine 
de  Rouen  , aux  lieux  Sc  en  la  maniéré  ordinaire , tant  conjointe- 
ment que  divifemcnt , Sc  de  les  réitérations , 8c  des  prélcntes  leur 
bailler  8c  laiilêr  à chacun  copie  , à ce  qu’ils  n’en  ignorent , 8c 
aient  ù le  pourvoir  des  bénéfices  de  leurs  dépendances  , qui  va- 
epreront  ës  mois  des  gradués  , faire  infiiiuer  8c  demander  tous 
afles  nécellâires  , 8c  généralement , 8cc.  promettant , 6cc.  obli- 
geant. Fait  8c  pafle  à Paris  ès  études , le....  mi!.... 

Réitération  des  grades. 

L'an  mil....  le....  jour....  de..»,  avant  midi . fieur  N.  demeurant 
à Rouen  au  nom  &c  comme  procureur  de  la  procurotiPti  de  Mg. 
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André-Nicolas  Scmillard  Delbvillicrs , prêtre  , bachelier  en  tlico- 
lofîie  de  la  faculté  de  Paris , demeurant  en  ladite  ville  de  Paris  , 
college  de  Paint  Michel , paroilTe  Paint  Etienne  du  Mont , gradué 
nommé, duement  qualifié  Sc  infinué  fur  l’archevêché  Scchapitiedc 
l’églife  métiop<'litainc  de  Rouen  , pallëe  pardevant  les  notaires 
du  Clrâtclct  de  Paris , le....  des  préfents  mois  Sc  an  , fpécialc  à 
l’etl'ct  des  préfeiues  auxquelles  elle  a été  annexée  en  original , 
pour  en  fin  ou  feparément  d’icelles  , en  être  délivrées  toutes  co- 
pies !k  expéditions  nécdiaircs  ; nous  N.  N.  notaires  royaux  £t 
apoftoliques  au  bailliage  Sx  au  diocèfe  de  Rouen , refignants  audit 
Rouen  , fouffignés  , nous  Ibmmes  tranfportés  vers  rilIuflrifTime 
& révérendiirtmc  feigneur  archevêque  en  fon  palais  archiépil- 
copal , où  étant  & parlant  pour  fa  grandeur  à melTire  N.  prêtre , 
dodeur  de  Sorbonc , Ibn  vicaire  général  , ik  à Me.  N.  prêtre , cha- 
noine de  ladite  églife  métrepolitaine  , fecretaire  dudit  feigneur 
archevêque , vers  mcllieurs  les  vénérables  doyen  , chanoines 
Sc  chapitre  de  ladite  cglilè  métropolitaine,  capitulairement  alîêm- 
blés  au  fon  de  la  cloche  , en  la  maniéré  accoutumée  , en  la  fallc 
de  leur  chapitre  , où  préfidoit  N.  en  parlant  audit  ficur  préfi- 
dent  Sc  Mc.  N.  prêtre  » greffier  & fecretaire  dudit  chapitre  , à 
leurs  perfonnes , lefdit  lieur  N.  en  continuant  par  lui  audit  nom 
les  précédentes  fignifications , infinuations  Sc  notifications  dudit 
fieiir  Semiilafd  Defovilliers , Sc  les  réitérant  en  ce  préfenc  temps 
de  carême  , leur  a notifié  , lignifié  Sc  infinité  tant  conjointement 
que  diviièment  les  nom  , fiirnom , degi  és  , qualités , capacité  , 
Âocêfe  Sc  demeure  dudit  ficur  Semillard  Defovilliers  ; les  requé- 
rant à cette  fin , t int  conjointement  que  diviièment  , comme  dcl- 
lus , de  vouloir  lui  conférer  î un  des  bénéfices  vacants  , ou  qui 
vaqueront  parla  fuite  , de  leurs  dépendances  ou  nomination  dans 
les  mois  afi'eclés  aux  gradués , dont  Sc  de  quoi  ledit  ficur  N.  audit 
nom,  a requis  afte  à nous  notaires  fufdits,  qui  lui  avons oéfroyé 
le  prêtent  , copie  duquel  Sc  de  ladite  procuration  , fignées  du 
fieur  N.  Sc  de  nous  ont  été  faites,  baillées  Sc  délailfécs,  tant  pour 
ledit  feigneur  archevêque  , ês  mains  dcfdits  fleurs  N.  N.  qu’à 
racfdits  licurs  du  chapitre , Icl'dits  jour  Sc  an  , aux  lieux  Sc  parlant 
comme  delfiis  , Sc  a ledit  fieur  N.  figné  aveçjefdits  notaires  en 
minute  des  préfentes  dlicmcnt  contrôlée , reliée  en  la  garde  Sc 
polTefTion  de  N.  l’iiu  defdits  notaires , l’infiiniation  cccléfialliquc 
notifiée  ». 

Il  faut  remarquer  que  la  nullité  de  la  première  notification 
emporte  celle  de  tous  les  aâes  conféquents  , au  lieu  que  la  nul- 
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lilé  de  fimple  réitération  ne  prive  le  gradué  que  du  droit  de  re- 
quérir pendant  l’année , jufqu’à  ce  qu’il  en  lallc  une  plus  régu- 
lière l’année  d’après. 

Quant  à la  tbrnialité  de  l’infinuation  aux  greffes  des  inlimia- 
tions  ecdéGaHiqucs  , que  nous  avons  diltinguéc  de  cette  inlinua- 
tion  dont  parle  le  concordat  , & qui  ne  lé  rapporte  qu’à  la  noti- 
fication , ou  à la  réitération  des  titres  des  gradués  aux  collateurs , 
elle  doit  fe  faire  dans  un  mois  , à peine  de  nullité.  Art.  tH  de 
rédit  de  1691  , rapporté  fous  le  mot  Infvnuüon  , qu’il  faut  voir. 

§.8.  Gradufs  , RryuisiTioN.  \.Rcquifition.  . . 

5.  9.  Gradués  , Concours  , Préférence.  V.  Concours.  ’ > 

§.  10.  Provisions  accoréüéf.s  ou  refusées  aux  Gradués; 
Les  provifions  qui  s’accordent  aux  gradués  fur  leur  réquifition  , . 
contiennent  toutes  cette  claufe  : Tibi  tamjuam  graduaio  iiojnmato , 
infimioto  & debiù  qualiJî;Mo.  On  retranche  le  mot  Kominaio , quand  ’’ 
les  provifions  ne  font  accordées  qu’à  un  gradué  fimple.  Voyex 

ci-devant. 

On  peut  fe  fervir  de  termes  équipollents  , à ceux  de  ladite 
claufe , mais  ce  feroit  une  nullité  de  les  omettre , ou  d’en  em- 
ployer  dont  le  lèns  fiit  contraire.  M.  Piales  en  ion  Traité  de  l’e» 
pedative  des  gradués , tom.  3 , chap.  5 ^ cherche  le  véritable  lèns 
de  cette  claufe  Sc  fon  origine  -,  il  demande  fi  l’ufage  qui  cneA 
ancien  , quoique  la  pragmatique  ni  le  concordat  n’en  parient 
a . été  introduit  au  profit  des  gradués  ou  au  profit  des  colliu 
leurs  5 8c  enfin  fi  l’omiflion  qu’on  en  feroit  dans  des  provifions"i 
en  opércroit  la  nullité.  La  jiirilprudence  cil  telle  , fi  les  arrêts 
qu’on  cite  à ce  fujet  font  fideles,  que  quand  , dans  ces  fortes  de 
provifions  adrclîces  à un  gradué  nommé  , U n’y  a pas  au  moins 
ces  deux  mots  graduato  nominato  , elles  font  abtbiument  nullcs. 

A l’égard  des  gradués  Amples  , ces  exprellions  fulTifent  : Tibi 
fufficienti  & idoneo,  ou  capaci  & habtli  conftrimus  , Mém.  du  Cler- 
gé, tom.  10,  pag,  199;  tom.  iz,pag.  1083....  iiip*  PapOn, 
liv,  2 , tit.  5 , n.  8 8c  9.  Tournet  , lett.  G , n.  8 , 24.  Louet; 
lett.  G,  fom.  2 , n.  2. 

Quelquefois  les  collateurs  pour  favorifer  les  gradués  , ajou- 
tent  à ces  mots  , tanquam  graduato  nominato  , &c.  ceux-ci  , aitaf, 
que  fu^cienti  capaci  & idoneo.  Cette  lèconde  claulê  qu’on  appelle 
àe  gratification  , produit  deux  effets  particuliers  qu’il  ell  impor.» 
tant  de  favoir  : i“.  fi  les  titres  du  gradué  ibnt  défeftueux  , de 
maniéré  à l’empcchcr  de  s’en  fervir  , ou  s’il  n’étoit  pas  même 
gradué  , la  claufe  de  gratification  y fupplée  , c’ell-à- dire  « que 
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les  proTtlions  qui  lêroient  en  ce  cas  nulles  , comme  accordées 
à un  gradué  nommé  , tanquam  graduato  nominato  , font  rendues 
ralides  pour  la  claufe  qu’il  plaît  au  collateur  d’ajouter  , & dont 
le  fèns  eft  que  les  proviiîons  vaillent  &c  fortent  leur  eflct  omnl 
mtliori  modo.  Cette  claulè  obvie  à tous  les  défauts  de  formalités 
qui  ont  pu  fê  gliflêr  dans  les  titres  d’un  gradué  ; mais  elle  ns 
fert  de  rien  au  pourvu  contre  un  autre  gradué  , ou  plus  ancien 
ou  mieux  qualifié.  Elle  ne  lui  efl  utile  que  contre  les  pourvus 
de  la  cour  de  Rome , polléricurs  en  date.  Voyez  Prévention , Date. 

2°.  Le  fécond  effet  eft  que  , quand  le  collateur  a mis  cette 
claulè  dans  les  proviiîons  , il  ne  peut  plus  en  accorder  d’autres , 
comme  il  eft  en  droit  de  le  faire  , quand  après  avoir  pourvu  un 
gradué  comme  gradué , il  vient  à découvrir  quelque  nullité  dans 
les  titres  de  ce  même  gradué.  Sur  ce  dernier  droit  des  colla- 
tcurs  qui  conlifte  à pouvoir  conférer  à un  non  gradué , un  bé. 
nélice  déjà  conféré  à un  gradué  dont  les  titres  font  nuis , les 
arrêts  ont  fait  une  diftinéiion  qu’il  eft  bon  de  remarquer.  Parmi 
les  titres  &t  capacités  d'un  gradué  nommé  , ou  fîmple  , il  en 
£iut  diftinguer  de  deux  fortes  ; les  uns  font  eflèntieis  pour  la 
validité  des  grades  ou  degrés;  les  autres  Ibnt  nccelTaires  au  gra- 
dué , pour  pouvoir  faire  ulège  du  privilège  attaché  aux  de^s. 
Sans  les  uns  , on  ne  peut  prendre  avec  fondement  la  qualité  de 
gradué  ; fans  les  autres  , h gradué  ne  peut  forcer  les  patrons , 
ni  les  collateurs  à le  pouivoir  du  bénéfice  qu’il  requiert  : les  uns 
ont  été  introduits  pour  s’aAbrer  de  la  capacité  , c’eft-i-dire  , de 
la  fcience  St  du  méiite  du  gradué  ; les  autres  n’ont  été  établis 
que  pour  donner  connoilfjnce  aux  patrons  St  aux  collateurs , 
des  titres  ellèntiels  du  giadué  , St  les  gréver  de  fbn  expcéfativc. 

Ceux  de  la  première  forte  font  les  lettres  de  degrés  St  de 
nomination , le  certificat  de  temps  d’étude , St  de  nobleffe  , pour 
ceux  qui  fbnt  nobles. 

Dans  la  féconde  clafTc  , il  faut  mettre  les  aôcs  de  notifica- 
tion , de  réitération  , do  réquifition  St  d’infinuation  au  greffe  des 
inlinuations  eccléfiaftiques  , St  tous  les  aftes  ou  titres  qui  pre- 
cedent. Il  faut  encore  y ajouter  la  [>roairation  pour  rfiiércr  en 
tems  de  carême  , lonque  le  gradue  ne  réitère  pas  en  perfonne. 

Suivant  la  défitûtion  que  l’on  trouve  fous  le  mot  Capacité, 
les  titres  de  la  preroiore  forte  devroient  être  appelés  Capacités, 
St  les  autres  devroient  être  appelés  proprement  Titres  , mais 
dans  l'ufàge  on  donne  fbuvent  le  nom  de  Titres  , à tout  ce  qui 
preuve  St  le  droit  St  les  capacités  du  gradué.  Pour  nous  y ac- 
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commodcr , nOiis  dironj  que  quand  la  nullité  tombe  fur  les  ti- 
très  de  la  première  efpece,  comme  ce  n’étoit  pas  au  collateur  â 
les  examiner,  il  peut  conférer  de  nouveau  à un  non  gradué,  li 
aucun  autre  gradué  duement  qualifié  ne  le  requiert , quand  au 
contraire  la  nullité  n’eft  que  dans  les  aftes  de  la  féconde  et 
pece  , comme  ils  Ibnt  principalement  établis  en  faveur  des  colla- 
teurs  ; ils  peuvent  les  examiner  & refulèr  de  conférer,  quand  ils 
ne  font  pas  en  la  forme  requife.  S’ils  palTent  outre  , foient  qu’lis 
aient  vu  ou  non , la  nullité  des  titres  , ils  ne  peuvent  plus  confé- 
rer ainfi  que  quand  ils  ont  mis  la  claufe  de  gratification.  C’cll 
dans  ces  principes  que  fut  rendu  l’arrêt  du  4 aoftt  1 707,  rapporté 
dans  le  journal  des  audiences , 6c  par  M.  Piales , en  Ibn  traité  de 
l’expeft.  tom.  3 , chap,  6.  On  n’oppoft  pas  ici  la  maxime  qu’un 
collateur  ne  peut  varier  , parce  qu’il  ne  confbre  pas  todtm  jure  : 
raifon  pourquoi , quand  un  collateur  a conféré  à un  non  gradué  j 
au  préjudice  d’un  gradué  celui-ci  s’adrelTe  ordinairement  au  même 
collateur,  qui  peut  avoir  egard  ù là  réquifition  , & lui  conférer  de 
nouveau  le  bénéfice.  RebuiTe  , in  concord.  til.  de  coll.  Si  qui  verS 
verb.  difpofuerii.  Diipcrrai  , fur  le  concordat , tom.  t , q.  10. 

C’eft  une  maxime  établie  ailleurs  , que  tout  collateur  qui  re- 
fufè  les  lettres  de  Fi/a  à un  pourvu  , ou  des  provifions  à un  ex- 
peftant , eft  tenu  d’expliquer  les  caufes  de  foh  refus.  Or , quelles 
Ibnt  les  caufes  de  refiis  1 A l’égard  des  gradués  , elles  font  les 
mêmes  que  pour  le  refus  db  Vifa , à l’égard  de  tout  eccléfiaftl- 
que  préfenté  par  un  patron  , ou  d’un  porteur  de  provifions  de 
cour  de  Rome  ; la  raifon  eft  que  les  gradués  étant  fournis  à l’exa- 
men comme  tous  les  autres , fuivant  l’art,  i o dè  l’ordonnance  de 
1629  , conforme  à l’art.  75  de  l’ordonnance  de  Moulins , (v.  Fifi.) 
ils  peuvent  avoir  des  défauts  qui  autorifent  les  collateurs  à leur 
refufer  les  provifiohs  qu’ils  demandent  en  vertu  de  leurs  grades. 
Il  y a même  cette  différence  entre  les  expeftants  qui  demandent 
des  provifions  fur  leur  réquifition  , & lés  autres  eccléfiaftiqués 
qui  ne  demandent  que  le  Fifa  ou  l’inllitution , que  le  collateur 
ne  peut  abfoiumtrrtt  fbhdèr  Ibn  refus , à l’égard  de  ceux-ci , fur 
la  nullité  ou  invalidité  de  leurs  titres,  dont  il  ne  fauroitêtre  juge; 
nu  lieu  que  la  nullité  des  titres  de  la  fécondé  efpece  que  nous 
avons  propofée  ci-deffils , lui  donne  droit  de  refufer  des  provifiorts 
aux  expeftants  , non  que  le  collateur  foil  juge  de  ces  titres  plu- 
tôt que  des  autres , mais  parce  qu’il  peut  dire  que  les  notlfica- 
lions  n’ayant  pas  été  faites  fuivant  les  formalités  requifes , ellÀ 
font  comme  non  avenues.  ’ 
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Quand  !e  gradué  croit  que  le  relus  qu’on  lui  fait  des  provi- 
fions  , potîr  cette  dernière  railbn  ou  pour  d’autres , eft  injuile  Jk 
mal  fonde  , il  a difîerentes  voies  pour  fe  pourvoir  ; la  première 
cft  de  fe  plaindre  au  fupérieur  immédiat  de  celui  qui  a fait  re- 
fus. 2°.  L’appel  comme  d’abus.  3”.  La  polîêlüon  civile. 

Les  gradues  prennent  ordinairement  la  première  de  ces  voies , 
quand  le  refas  n’étant  pas  fondé  fur  le  défaut  de  capacité  ou 
de  bonnes  mœurs,,,  ils  prévoient  que  les  ILipérieurs  ne  rcfuleront 
pas  des  provifions.  S’il  arrive  qu’il&  fe  trompent  , Ik  que  les 
ïupérieurs  refuietjt  aulfi  , ils  appellent  coninae  d’abus  de  ces  re- 
fus , comme  ils  appellent  quelquefois  comme  d’abus  du  premier 
refus  par  l’ordinaife  ; ou  fans  appeler  comme  d’abus , après  avoir 
pris  afte  du  refus  , St  l’avoir  fait  inlînucr  , ils  prélcntent  une 
fimple  requête  à la  cour  qui  les  renvoie  , li  tous  les  degrés 
de  jurifdiftiün  font  épuifés,au  plus  ancien  évêque  de  la  provnice, 
8t  fucccflivemcntaux  autres , fuivant  l’ordre  de  l’ancienneté.  Quelr  • 
quefois  le  parlement , fur  le  refus  de  l’ordinaire  & du  métro- 
politain, reavoic  le  gradué  pardevant  le  chancelier  de  l’univcr- 
fité;  il  y a de  cela  plufieurs  exemples  récents  , rapportés  par 
M.  Piales , en  fon  traité  de  rcxpeéi.  tom.  3 , ch.  7.  Le  clergé  s’e/l 
fouvent  plaint  de  cette  jurilprudence  , mais  inutilement.  Voyez 
Univerfité , Brivet  , lUfvi.  Il  arrive  auffi  que  le  gradué  qui  a 
cflliyé  un  refus  de  provifions , demande  permiffion  au  juge  or- 
dinaire , de  prendre  polfclllon  civile  , ce  qui  lui  efl  accordé  dans 
}ei  termes  que  l’on  voit  fous  les  mots  Vifu  , Püjjijjio/t , Refus, 
U intente  enfuite  fa  complainte  , & tâche  de  la  lier  avec  un  ap- 
pel comme  d’abus  du  même  refus , pour  éviter  un  degré  de  ju,- 
rifdiélion  St  deux  procès  à fôutcnir. 

On  a demandé  s’il  n’y  a qu'un  gradué  qui  puifTe  oppoÆr.  M. 
Piales  , loc.  eu.  V.  Vifa  , Ketfuifuion  , Refus  , Pofjejfoa  , Vwij- 
tion  , où  l’on  trouve  la  décifion  de  plufieurs  queflions  accef- 
foires  aux  précédentes. 

^ Voici  la  formule  d’une  de  ces  provifions.  , 

Carolus  Gufpard  Gutllelmus  de  Vintlmille  , è comitibus  Majfdiœ 
Du  Luc  , mijerationt  divinâ  , Pa'ijîenjis  archiepifeepus , dux  Sancli 
Clodoaldi  , Par  Francia;  , régit  ordinis  Sancli  Spiritiis  cemmenda- 
tor. , 6*f.  Antonio  N.  prcsbyieto  Laudurtfnfis  diacejîs  , licenttaio  ta 
utroque  jure  univerjltalis  Rhtmenjis  , falutem  in  Domino.  Parochia-r 
Um  tcclejiam  loci  R.  fundaiam  , nojinx  Pqrijicnjis  dsucejis , cujus 
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^êtadoAe  oeeurnnte  , tollatio , provijlo  & quxvU  alla  difpojîtic  ad 
nos  ratione  nojlrjt  archicpifcopalis  dignitatis  ab  ant  'iquo  jpeîlure  &' 
ftrtinere  dignofcitur  , libtram  nunc  6*  vjcantem  pef  obilum  dtfundi  ' 
magiftri  N,-  dicix  parockialis  ecclefiæ  ulùmi  & immediati  titularii  6» 
pojj'ejl'oris  pacifici  , in  menfc  aprili  nuper  tlapfo  , graduatis  ajfecia 
decejfi  , tibi  licèt  abfcnli  , tanquam  graduato  débité  quaiifîcato  , in- 
Jinuato  & reiterato  , capaci  & idoneo  , contuUmus  6*  donavimut  t 
conferimufque  £r  donamus  , & de  illius  juribus  & pertinentiis  uni- 
verfis  providimus  & providemus  per  pretfentes  \ quodrca  decano  Loci 
commitiimus  & mandamus  , quatenus  te  vel  procuratorem  tuum  legi- 
timum  , nomine  tuo  fi»  pro  te  tn  corpotalem  , realem  Sr  achialem 
diflit  ecclejîot  parochialis  N.  juriumque  ae  pertinentiuni  ejufdem  uni- 
verforum  ponat  fi»  inducat  , folemnitatibus  in  fimilibus  obfervandis 
débité  obfervatit,  Datum  Parijiit  t &c, 

1 1.  Graduas  , Répl£tion.  V.  RipUtion. 

GRAND  AUMONIER.  Aumônier. 

GRAND  CONSEIL  , eft  un  tribunal  fou?erain  établi  par 
Charles  VIII,  en  1493  , 8t  confirmé  par  Louis  XII , en  1498  , 
par  un  édit  qui  porte  que  ce  tribunal  aura  dans  tout  le  royau- 
me , telle  autorité  qu'ont  les  cours  établies  en  divers  lieux  dans 
leurs  limites  &.  relTons.  V,  ci-après  le  préliminaire  du  nouvel  édic 
du  mois  de  janvier  1 768. 

Le  grand  confeil  connoît  privativement  de  plufieurs  caufts  cc- 
cléfialîiques  , ou  des  caulès  de  certains  corps  ecclélîaRiqucs  : 
1°.  De  tous  les  procès  intentés  à caufe  des  titres  des  évéchés  Sc 
autres  bénéfices  qui  font  à la  nomination  du  roi  , excepté  ceux 
qui  font  conférés  en  régale , dont  la  connoilliince  appartient  à la 
grand’ebambre  du  parlement  de  Paris. 

2'’.  De  l’induit  des  cardinaux  de  celui  du  parlement.  Ee( 
1543  , les  cardinaux  de  France  obtinrent  un  induit  du  pape  , 
pour  évoquer  au  grand  confèll  toutes  Ikurs  caulès , même  celles 
concernant  les  matières  bénéficiales.  Cet  induit  fut  fuivi  de  let- 
tres-patentes ; mais  l’univerfité  le  croyant  léfée  par  ce  privilège  , à 
Caulè  de  lès  gradués , fit  des  remontrances  au  roi  qui  eurent  leuif 
effet  , elles  produifirent  une  déclaration  le  1 2 décembre  de  la 
même  année,  vérifiée  au  grand  conleil  le  21  janvier  fuivant,  qui 
exceptoit  nommément  ladite  univerlîté  &c  fes  fuppôts  , de  révo- 
cation des  caulès  des  cardinaux  au  grand  confeil. 

3°.  Des  conteilations  élevées  fur  l’exéaition  des  brevets  de 
joyeux  avènement  6c  de  ferment  de  fidélité.  V.  Breict. 
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4”.  Du  retrait  des  biens  d’églife  , aliénés  pour  cauiês  de  fu£r-t  * 
vention. 

5".  De  toutes  les  caufes  de  l’ordre  de  Cluny  , des  bénéfice» 
en  dépendants  & des  conteflations  de  plufieurs  autres  ordres  reli- 
gieux , qui , par  des  lettres  d’attribution , ont  leurs  caulès  com- 
inifes  au  grand  confeil  , comme  font  l’ordre  de  Malte  , la  con- 
grégation  de  St.  Maur , celle  de  la  doârine  chrétienne  , Sc  pref- 
que  toutes  les  congrégations  de  chanoines  réguliers  pour  lescau- 
fes  mues  & à mouvoir  fur  l'exécution  des  bulles  6c  lettres-paten- 
tes qui  fixent  leur  état  8c  leurs  droits , foit  par  rapport  aux  réfor- 
mes , foit  par  rapport  ù la  pofièfTion  des  bénéfices  dépendants  deA 
dites  congrégations. 

Les  motifs  de  cette  attribution  au  grand  confeil  pour  les  eau- 
Tes  des  ordres  religieux  , font  exprimés  dans  le  préambule  des 
lettres-patentes  accordées  à ce  fujet  à la  congrégation  de  S.  Maur, 
le  19  avril  1739  , St  que  nous  avons  cru  devoir  rapporter  pour 
donner  au  ledeur  une  idée  de  ce  privilège  , & des  bornes  que  le 
fouverain  y met  pour  le  Ibulagement  de  fes  lujcts.  On  recon- 
noitra  dans  l’cfpece  de  celui-ci , qui  peut  être  regardé  comme  ui> 
modelé  des  autres  , qu’une  abbaye  , un  monaftere  d’un  ordre  , 
peut  avoir  en  particulier  fes  caufes  attribuées  au  grand  confeil, 
fans  que  l’ordre  dont  il  dépend  , participe  à l’attribution.  Nous 
verrons  enfuitc  quelles  font  les  limitations  qu’on  a miles  à l’exé- 
cution de  ce  privilège  , ainfi  qu’à  la  iurifdidion  même  du  tribunal 
où  on  l’exerce , 8c  fur  l'état  ou  la  police  duquel  le  roi  vient 
de  publier  un  édit , dont  il  importe  aufC  de  rapporter  la  teneur. 
On  fera  attention  particuliérement  à ce  qu’il  ordonne  en  l'art.  12. 

LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  & de  Navarre  } 
dauphin  de  Viennois , comte  de  Valenûnois  & Dyois,  Provence  , 

^ Forcalquier  8c  terres  ad'tocemes  : A nos  amés  & féaux  confeillers 
ks  gens  tenant  notre  grand  confeil , Salut.  Notre  cher  & bien 
aime  René  Laneau , prêtre  , religieux  de  l’ordre  de  S.  Benoît , 

' fHpérleur  général  de  la  congrégation  des  religieux  réformés  dudit 
ordre  , aujourd’hui  appelée  congrégation  de  $.  Maur  , nous  a 
fait  très-humblement  repréfenter  , que  par  la  proteélion  fùiguliere 
donc  ks  rois  nos  préaécefTeurs  ont  bien  voulu  honorer  cette 
congrégation  , elle  s’eA  multipliée  & étendue  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  notre  royaume , en  forte  qu’il  fe  trouve  un  grand  nom- 
bre d’abbayes  & de  monafteres  fitués  dans  les  refTorts  de  diffé- 
rents parlements  ; qu’il  eft  important  au  bien  de  la  religion  , 6c 
au  maijktien  de  la  police  intérieure  & extérieure  de  lawe  cout 
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ilrégation , que  des  religieux  Bénédiâins  téformés  « vou^s  paf 
état  à la  retraite  , à la  ptiere , à l’étude  & au  Alence , ne  foienC 
pas  dans  la  dure  nécellïié  de  fe  produire  au  dehors,  & de  par- 
courir , pour  ainft  dire , tous  les  tribunaux  du  royaume , pour  y 
défendre  les  biens  temporels  dont  une  partie  confidérable  a ctd 
donnée  par  les  rois  nos  prédécefleurs  auxdites  abbayes  & monaf-^ 
teres  ; que  pour  prévenir  ces  inconvénients  , il  n’y  auroit  qu’un 
moyen  , qui  feroit  d’attribuer  à un  leul  & même  tribunal  la  con- 
noüTance  de  toutes  les  affaires  de  ladite  congrégation  , parctf 
que  dans  ce  cas , le  grand  nombre  de  procureurs  de  different* 
monafleres  qui  font  forcés  de  plaider  pour  la  conlervation  del 
leurs  domaines  & droits , fe  trouveroit  réduit  à un  ou  deux  pro- 
cureurs ou  fyndics  généraux  , qui  feroient  à la  fuite  du  tribunal 
qu’il  nous  plairolt  de  choifir  & de  déterminer  , lefquels  fyndics 

Sénéraux  feroient  chargés  de  ne  point  entreprendre  ou  foutenir 
es  procès  , qu'après  les  avoir  propofés  au  confeil  établi  pour  là 
dircéfion  des  affaires  de  ladite  congrégation  ; que  c’elf  dans  cette 
vue  que  , lors  de  l’éreéVion  d’icelle  par  lettres  patentes  de  Louis 
XIII  , de  glorieufe  mémoire,  du  ao  oéfobre  1616,  & du  moi* 
d’août  1618  , tous  les  procès  & différents  mus  &L  à mouvoii' 
pour  & à caufe  de  ladite  congrégation  , loix  , réglés  & flatuts 
d'icellc , ont  été  renvoyés  en  notre  grand  confeil  , avec  inter- 
diélion  à nos  cours  de  pailement  & à tous  autres  juges  d’en 
connoître  ; que  polféricuremcnt  à ces  lettres  patentes  , Sc  dans 
le  temps  que  la  congrégation  de  S.  Maur  étoit  unie  à l’ordre  dâ 
Cluny , elle  a joui  du  privilège  général  dont  cet  ordre  étoit  dès- 
lors  en  pofTeflion  , & dont  il  jouit  encore  aujourd’hui , de  pou- 
voir porter  toutes  fes  caufes  & conteflations  en  notredit  grand 
confeil  ; que  depuis  que  la  congrégation  de  S.  Maur  en  a été 
réparée  , les  rois  mos  prédéceffeurs  ont  bien  voulu  accorder  la 
même  grâce  par  des  lettres  particulières  à un  grand  nombre  ds 
principales  abbayes  dans  lefquelles  la  réforme  a été  fuccef&vemené 
Introduite  , comme  celles  de  S.  Denis  , Marmoutier  , Fefeamp  s 
Saint  Michel  en  l'Herm  , Saint  Florent  le  vieil  & Saint  Florent 
de  Saumur . de  Saint  Pierre  de  Bourgeuil  , de  Saint  Benigne  de 
Dijon  & de  Saint  Nicolas- aux- Bois  ; comme  auflî  au  monafleré 
de  Pfalmody  , depuis  fécularifé  & érigé  en  l’églife  collégiale  trans- 
férée à la  ville  d’Aiguemorte  , laquelle  égllfe  jouit  encore  du  pn- 
vilege  d’évocation  en  notre  grand  confeil  ; ét  même  par  diffé- 
rents arrêts  de  notre  confeil  d’éiat , notre  procureur  général  ert 
notre  grand  confeil  a été  fouvent  commis  pour  faire  la  vifite  dé 
plufleurs  abbayes  & monalferes  dudit  ordre  de  Saint  Benoit  ; 
ce  qui  a été  exécuté  entr’auires  pour  les  abbayes  âc  prieurés  dé- 
pendants de  l’abbaye  de  la  très-fainte  T riivue  de  Tiron  ; fuivant 
cc  conformément  à l’arrêt  de  notre  grand  confeil , du  13  janvier 
1661;  qu’il  y a néanmoins  encore  plufteurs  abbayes  « ptieurié 
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& tnembrM  dépendants  de  ladite  congrégation  I qui  ne  jouiHiénV 
pas  de  la  grâce  de  cette  évocation  en  notre  grand  confeil  ; ce 
qui  éloigne  de  la  réglé  de  leur  état  plufieurs  religieux  qui  (^onr 
envoyés  à la  fuite  des  procès  pourfuivis  en  différents  tribunaux  , 
& caufe  des  dépenfes  exccinves , outre  les  autres  inconvénients 

3ui  réfultent  de  la  perte  des  titres  que  l’on  eft  fouvent  obligé 
'envoyer  en  différentes  provinces  , & de  la  variété  des  juge- 
ments qui  interviennent  quelquefois  fur  les  mêmes  queftions. 
C’eff  pourquoi  l’expofant  nous  a très- humblement  fupplié  de 
confirmer  lefdites  lettres  patentes  d’attribution  en  notre  grand 
confeil , & de  les  rendre  communes  à toutes  les  abbayes  & mai- 
foBs  de  fa  congrégation , tant  dans  le  chef  que  dans  les  mem- 
bres. A ces  caufes , voulant  traiter  favorablement  ladite  congré- 
gation de  Saint  Maur  , & lui  continuer  la  protcéfion  que  les  rois 
nos  prédéccffeurs  lui  ont  accordée  , en  différents  temps  , de 
notre  certaine  fcience  , pleine  puiffance  & autorité  royale  , nous 
avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  , continué  & 
confirmé  , continuons  8c  confirmons  l’attribution  déjà  faite  à 
notre  grand  confeil  des  procès  8c  différents  de  ladite  congré- 
gation , par  les  lettres  patentes  attachées  fous  le  comrefeel  des 
préfentes  , 6c  notamment  par  celles  des  20  ofèobre  1616  , 6c 
août  1618  , 8c  en  les  expliquant  6c  augmentant  , nous  avons 
évoqué  6c  évoquons  à nous  8c  à notre  petlonne  toutes  les  caufes  , 
inffances  8c  procès  mus  8c  à mouvoir  , que  l’expofant  , les 
abbés  , prieurs , officiers , bénéficiers  8c  religieux  de  ladite  con- 
grégation de  Saint  Maur , tous  les  monafferes  , priearés  8c  mai- 
ions  en  dépendants , tant  dans  le  chef  que  dans  les  membres , 
ont  aâuellement  ou  auront  ci  après  en  nos  cours  de  parlements 
8c  autres  jurifdiâions  , en  demandant , défendant  , intervenant  , 
ou  en  fommation  , à caufe  defdites  abbayes  8c  priearés  , annexes , 
offices  clauffraux , bénéfices  , prieurés  8c  membres  en  dépendants , 
concernant  les  biens  , MVenus  8c  domaines  ; même  ceux  aliénés 
ou  ufurpés  , 8c  ceux  qui  oiit  été  ou  feront  unis  par  la  fuite  à 
ladite  congrégation  8c  à Tes  membres  , cens  , rentes , feigneuries , 
juffices  t jurifdiâions  ^ dixmes  , terrages  , devoirs  , privilèges , 
exemptions , franchifes  , 8c  tous  autres  droits  defdites  abbayes  , 
prieurés  , annexes  , offices  clauffraux  , bénéfices  , prieurés  8c 
membres  en  dépendants , ainfi  que  pour  le  régime  » loix , ffatuts 
& gouvernement  de  ladite  congrégation  , 8c  iceux  avec  leurs 
circonftances  , ôc  dépendances  avons  renvoyé  6c  renvoyons 
pardevant  vous , en  quelque  état  que  foient  lefdites  caufes  , inf- 
tances  8c  p'ocès  , en  quelques  lieux  que  lefdits  biens  8c  domaines 
foient  fitués  , 8c  les  perlonnes  domiciliées  , pour  être  jugé  8c 
terminé  ainfi  qu’il  appartiendra  , vous  attribuant  à cette  fin 
toute  cour , jurifdiélion  8c  connoiffance  , 8c  icelle  interdifant  à 
toutes  nos  cours  de  parlement  8c  autres  juges  , auxquelles  nous 
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ialfons  tris- exprcdes  inhibitions  & défenfes  de  connoître  defdites 
caufes  , procès  & différents  , circonAances  & dépendances  , Sc 
aux  parties  de  faire  aucunes  pourfuites  ailleurs  que  pardevant 
vous  , à peine  de  nullité  , caiTation  de  procédures  , dépens  , 
dommages  & intérêts  ; fans  piéjudice  à l’expofant  , aux  abbés , 
prieurs , religieux  , officiers  clauÂraux  , bénéficiers  de  ladite  con- 
grégation & membres  en  dépendants , de  fe  pourvoir  en  première 
inliance  pardevant  les  juges  des  lieux  , fi  bon  leur  femme  , à la 
charge  en  ce  cas  d'y  procéder  jufqu’à  jugement  définitif  inclufi- 
vement , fauf  l’appel  en  notredit  grand  confeil  : n’entendons 
néanmoins  qu’aucunes  demandes  , à quelque  fomme  qu’elles 
puiflent  monter  , pour  arrérages  de  cens  , ou  rentes  foncières  , 
quand  le  fond  du  droit  ne  fera  point  conteAé  , puiffent  être 
évoquées  en  notredit  grand  confeil  en  première  inlfance  ; ce  qui 
aura  lieu  pareillement  à l’égard  de  toutes  demandes  perfon- 
nelles  qui  n’excéderont  pas  la  fomme  de  trois  milles  livres  une 
fois  payée , ou  cent  vingt  livres  de  rente  annuelle  : ( » les  let- 
»»  très  patentes  du  30  juin  1738  , en  faveur  des  jéfuites  fur  le 
» même  fujet , fixent  ces  fommes  à mille  livres  une  fois  payées  , 
» & à,  quarante  livres  de  rente  : » ) Voulons  que  lefdites 
demandes  , foit  pour  arrérages  de  cens  , redevances  ou  rentes 
foncières,  foit  pour  des  fommes  de  3000  livres  & au-deffous  , 
-ou  rentes  de  lao  livres  & au-deflbus  , foient  portées  pardevant 
les  juges  des  lieux  qui  en  doivent  connoître  , pour  y être 
jugées  à la  charge  de  l’appel  , lequel  fera  relevé  pardevant  les 
ffieges  préildiaux  , pour  y être  jugé  en  dernier  reflort  , lorfque 
lefdites  demandes  n’excéderont  pas  la  fomme  de  deux  cents  cin- 
cjiiante  livres  une  fois  payée  , ou  de  dix  livres  de  rente  an- 
nuelle ; & en  notre  grand  confeil  , lorfque  lefdttes  demandes 
excéderont  ladite  fomme  de  deux  cents  cinquante  livres  une  fois 
payée  , ou  dix  livres  de  rente  annuelle.  Si  vous  mandons  que 
ces  préfentes  vous  ayiez  à rcgiArer  , & du  contenu  en  icelles , 
faire  jouir  & ufer  pleinement  , paifibiement  & perpétuellement 
ledit  expofant , les  abbés  , prieurs  , officiers  clauAraux  , bénéfi- 
ciers , religieux  & autres  membres  dépendants  de  ladite  congré- 
gation de  Saint  Maur  , fans  fouffrir  qu’il  y foit  contrevenu  ni 
.apporté  aucun  trouble  ni  empêchement , nonobAant  tous  édits , 
ordonnances , déclarations , arrêts  , aéles  , privilèges  autres 
chofes  à ce  contraires , auxquels  , & aux  dérogations  portés  par 
iceux  nous  avons  dérobé  & dérogeons  par  ces  prcl'entcs.  Man- 
dons & commandons  a cet  effet  au  premier  notre  huiflier  ou 
feigent  fur  ce  requis  , de  faire  en  execution  des  préfentes  tous 
exploits  néceffaires  , même  fi  befoin  eft  , compulfer  , faire  ex- 
traits & collations  de  titres  & pièces  , parties  prélentes  ou  due- 
«nent  appelées  & donner  affignations  pour  procéder  fur  les  inf- 
iances  qui  feront  intentées  ou  évoquées  -,  contraindre  les  gref- 
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fiers , leurs  clercs  & commis  , d'envoyer  en  votre  greffe  les  pièces 
sles  infiances  qui  feront  évoquées  , fans  pour  ce  demander  vifa 
yii  pareaiis  , nonobffant  clameur  de  Haro  , Charte  Normande  , 

autres  lenres  à ce  contraires.  Voulons  qu'aux  copies  des  pré- 
fientes  duement  collationnées  par  l’un  de  nos  amés  & féaux  con- 
seillers fecrétaires , foi  foit  ajoutée  comme  à l’original  ; & qu’en 
vertu  d’icelles  , tous  exploits  & fignifications  puiffent  être  vala- 
|>lcment  faits  ; car  tel  ell  notre  plaifir  : en  témoin  de  quoi  nous 
;Pvons  fait  mettre  notre  fcel  à ces  préfentes.  Donné  à Ver- 
Cailles  , &c. 

Comme  tous  ces  grands  corps  font  pour  la  plupart  décima- 
teurs  de  pluficucs  parollTes  , les  curés  oppofoient  à leur  privilège 
^l’attribution  au  grand  confeil  , les  déclarations  qui  donnent  la 
connoiil'ance  des  procès  mus  à mouvoir  fur  les  portions  con- 
jgrues , aux  juges  ordinaires.  Les  religieux  fe  voyant  ainfî  fruH 
frés  de  leurs  privilèges , &c  obligés  de  paroitre  dans  tout  autant 
(le  tribunaux  qu’ils  avoient  de  paroiiïcs  è leur  dixmc  , s’adred'e- 
rent  au  roi  qui  rendit  en  conféquence  la  déclaration  du  1 1 août 
3687  , par  laquelle  il  eft  ordonné  que  toutes  les  conteftations 
qui  furviendront  pour  l’exécution  des  deux  déclarations  du  29 
janvier  1686,  & 30  juin  1690,  touchant  les  portions  congrues 
des  curés , dans  lerqiielles  les  ordres  religieux , les  communautés 
& les  particuliers  qui  ont  leurs  évocations  au  grand  confeil  , fe 
frouveront  parties , feront  portées  en  première  inftance  pardevant 
4es  baillis  Rc  lenéchaux  ordinaires  des  lieux , 8t  en  cas  d’appel  en 
fon  grand  confeil  , auquel  en  tant  que  de  befoin  ell  ou  feroil , 
plie  en  a attribué  toute  cour  , jiirifdiâion  & connoilTance , à la 
charge  de  juger  conformément  auxdites  déclarations  , &c  que  les 
ficnteiices  rendues  par  les  baillis  &i  féncchaux  au  profit  des  curés 
pour  le  paiement  de  leurs  portions  congrues  , feront  exécutées 
par  provifîon  , nonobffant  oppofîtion  ou  appellation  quelconque  , 
jk  fans  préjudice  d’icelles. 

Cette  derniere  limitation  , comme  celle  exprimée  en  l’art.  1 2 
de  la  déclaration  de  1731 , rapportée  fous  le  mot  Curé  primitif, 
lemperent  un  peu  la  rigueur  de  ces  privilèges  en  faveur  des  pau- 
vres curés  dont  les  paroilfes  font  éloignées  de  Paris. 

Par  un  anêt  du  parlement , du  6 avril  1756  , il  eff  enjoint  à 
tous  juges  du  reflbrt  d’obfcrver  inviolablement  les  loix  d’ordre 
public  , &c  le  ferment  qu’ils  ont  précé  en  la  cour  , à laquelle 
feule  ils  rclfortillênt  fous  rautorité  du  roi  ; leur  défend  de  recon- 
qoitrç  l’autorité  des  gens  du  grand  confeil  en  cp  qui  peut  con<- 
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«eraer  Perdre  public  du  royaume , la  police  intérieure  des  tri- 
bunaux , Si  généralement  dans  tous  les  ades  qui  renfermeruient 
l’exercice  d’ua  droit  de  rcffoi-t  de  fupériorité  immédiate  , 8t  d’inf- 
peélion  fur  la  conduite  defdits  officiers  dans  l’exercice  de  leurs 
fbnéfions , fauf  auxdits  juges  à le  conduire  comme  par  le  paflë  , 
relativement  aux  commiffions  qui  leur  feroient  données  en  chofes 
raifonnables  , Ik  à l’exécution  des  jugements  rendus  par  les  gens 
du  grand  conleil  intérelfânt  les  particuliers. 

Enjoint  aux  fubdiiuts  du  procureur  général  , &c  autres  offi. 
ciers  chargés  de  la  police  dans  leur  relTort  , de  tenir  la  main  à 
ce  que  ladite  police  , ne  puifle  être  troublée  par  des  entreprilês 
des  gens  du  grand  confcil  ; ce  faifant  , . d’empêcher  dans  l’éten- 
clue  de  leur  territoire  , toute  publication  des  aéfes  émanés  du 
grand  conreil  , même  l’affiche  d’autres  aétes  intervenus  audit 
grand  confeil , que  de  ceux  concernant  les  intérêts  des  particu- 
liers dans  les  cas  , & en  la  maniéré  accoutumée. 

Enjoint  à tous  les  juges  du  relTort  , &c  aux  (iibffituts  du  pro- 
curcur  général  du  roi  de  continuer  à ne  publier , enregiff rer  St 
exécuter  aucunes  loix  qui  ne  foient  vérifiées  en  la  cour  , & à eux 
adrcflées  par  le  procureur  général  du  roi....  le  tout  à peine  de 
nullité  de  ce  qui  feroit  fait  par  aucuns  defdits  officiers , au  pré- 
judice des  loix  fondamentales  du  royaume....  même  d’être  pro- 
cédé , ainfi  qu’il  appartiendra  , conue  les  contrevenants. 

Voici  les  deux  nouveaux  réglements  qui  ont  été  précédés 
Sc  fuivis  de  circonftances  que  chacun  fait. 

£dii  du  roi , du  mois  de  janvier  1768 , portant  réglement  pour  la 
police  & di/cipline  du  grand  confeil. 

LOUIS  , par  la  ^race  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Navarre  : 
A tous  préfents  & avenir,  Salut.  Occupés  depuis  long  temps  du 
tout  ce  qui  peut  intérefler  l’adminiffration  de  la  juflice  dans  nos 
états  , nous  avons  cru  devoir  porter  notre  attention  fur  une  com- 
pagnie qui  nous  eft  & fera  toujours  d’autant  plus  recommanda- 
ble , qu'elle  a été  établie  conformément  aux  vœux  des  états  géné- 
raux de  notre  royaume , pour  former  un  corps , cour  & college 
qui  fût  ambulatoire  à notre  fuite , & non  limité  d’aucun  reflbrt , 
pour,  avec  le  chancelier  de  France,  fon  feul  & véritable  chef, 
& les  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  notre  hôtel  , exercer 
notre  autorité  fouveraine  par  tous  les  pays  de  notre  obéiffance, 
telles  que  nos  cours  l’exercent  dans  leurs  limites  & reflbrts . Nous 
avons  donc  cru  devoir  rappeler  notre  grand  confeil  à la  noblefla 
«é'une  telle  origine , foit  en  nous  mettant  par  une  fuppreflton  d« 
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trop  grand  nombre  «Toiliciers  que  la  néceflité  des  temps  y avoit 
fait  afouter , encore  plus  en  état  de  le  remplir  de  fujets  capables 
d’en  loutenir  la  dignité  foit  en  rendant  l'on  fervice  ordinaire,  & 

fiar-  là  plus  prompt  & plus  facile  pour  les  parties , foit  enfin  en 
ui  donnant , par  h renvoi  aux  juges  ordinaires  , de  plufieurt 
affaires’  dont  il  fe  trouvoit  chargé , le  moyen  de  n'avoir  plus 
qu’à  s’occuper  de  celles  pour  lelquelles  il  a été  établi.  Et  pour 
1:  rapprocher  de  plus  en  plus  de  notre  conleil , dont  il  eA  une 
dmai'.ation  , il  nous  a paru  convenable  d’y  ajouter  la  connoifTance 
de  tout  ce  qui  peut  concerner  l’exécution  des  arrêts  de  notre 
confeil , ou  des  incidents  qui  ne  font  pas  de  nature  à y être  inf- 
truit , ainfi  que  plufieurs  affaires  que  de  grandes  & importantes 
confidéraiions  nous  auroient  porté  ou  nous  porteroient  par  la 
fuite  à faire  inllruire  ou  juger  fous  nos  yeux.  Une  forme  plus 
fimple  & plus  facile  de  procéder  en  notre  grand  confeil , & des 
diAinélions  dues  à fa  première  inAitution , achèveront  de  lui 
procurer  toute  la  confiance  & la  confidération  qu’il  mérite;  & 
c’elf  ainfi  , qu’en  écartant  à jamais  les  occafions  de  difpute  fur 
fa  compétence  & fur  l’exécution  de  ces  arrêts,  qui  doit  être  auffi 
eniiere  que  celle  des  arrêts  même  de  notre  confeil  ou  de  ceux 
de  nos  cours  , il  n’aura  plus  qu’à  fe  livrer  à fon  zele  pour  notre 
fervice  & à fon  attachement  à notre  perfonne , & nous  aurons 
aufli  la  fatisfaéiion  de  n’avoir  qu’à  lui  témoigner  toute  notre 
bienveillance , & à lui  donner  des  marc^ues  de  notre  proteâion. 
A ces  caufes , & autres  confidéraiions  a ce  nous  mouvant , de 
l’avis  de  notre  confeil , & de  notre  certaine  fcience , pleine  puif- 
fance  & autorité  royale , nous  avons  par  le  préfent  édit  perpé- 
tuel irrévocable  , dit  , Aatué  & ordonné  ; difons  , Aatuons  & ordon- 
nons , voulons  5c  nous  plaît  ce  qui  luit. 

Art.  I.  Notre  édit  du  mois  de  janvier  1738  , fera  exécuté  fé- 
lon fl  forme  & teneur , & en  conféquence  notre  grand  confeil 
continuera  d’être  préfidé  par  un  de  nos  confeillers  en  notre  con- 
feil d’état , & huit  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  notre  hôtel  , 
lefquels  feront  par  nous  commis  à cet  effet  , ainfi  qu’il  eA  porté 
par  notredit  édit.  Et  afin  que  leldites  fonâions  ne  les  détour- 
nent pas  trop  long-temps  du  fervice  qu’ils  nous  doivent  près  de 
notre  perfonne  , voulons  que  la  commiAion  du  premier  piéfident 
ne  puiiTe  excéder  trois  années  , & celles  des  préfidents  quatre 
années. 

II.  Notre  grand  confeil  fera  au  furplus  compofé  de  quarante 
confeillers  laïques  , quatre  confeillers  clercs , deux  nos  avocats 
généraux , un  notre  procureur  général , & huit  fubAituts , an 
greffier  en  chef,  un  premier  huifiier , quatre  nos  confeillers- notai- 
res fecretaires  fervant  près  de  notredit  grand  confeil.  Nous  ré- 
fervant  d’y  accorder  l’entrée  & féance  en  qualité  de  confeillers 
d'honneur , à aucuns  prélats  ou  anciens  magiArats , tels  que  notts 
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voudrons  les  choisir , au  nombre  de  quatre  feulement  j y com- 
pris ceux  qui  jouiffent  a^iiellement  de  cet  honneur. 

III.  Les  deux  principaux  commis  du  grefte  , le  grefher- garde- 
fats  6c  des  dépôts , celui  des  préfentations  & afHrmacions , les 
payeur  & contrôleur  des  gages , & les  vingt  huilFiers  de  notre 
grand  confeil,  continueront  d’y  exercer  leurs  fondions  comme 
par  le  palTé. 

IV.  La  finance  des  of&ces  de  nos  confeillers  en  notredit  grand 
confeil , fera  & demeurera  à l’avenir  fixée  irrévocablement  à la 
fomme  de  cinquante  mille  livres , & celle  des  offices  de  nos  con- 
feillers fubflituts  de  notre  procureur  général , à la  fomme  de  dix- 
huit  mille  livres,  fans  que  lefdites  finances  puifTent  être  augmen- 
tées par  la  fuite,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être.  N’en- 
tendons rien  innover  quant  à préfent , en  ce  qui  concerne  la  fi- 
nance des  autres  offices  de  notredit  grand  confeil. 

V.  Les  difpofitions  de  notre  édit  du  mois  d’août  17^2,  & de 
l’arrêt  de  notre  confeil  du  18  février  1761,  pour  la  confignaiion 
en  nos  revenus  cafuels  de  la  finance  des  offices  de  maîtres  des 
requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel,  & le  rembourfement  d’icelle 
aux  propriétaires  defdits  offices , feront  obfervés  pour  les  offices 

_tle  confeillers  en  notre  grand  confeil,  & pour  ceux  de  fubftituC 
de  notre  procureur  général. 

VI.  11  fera  procédé,  auffi-tôt  après  la  publication  & l’enregif- 
trement  de  notre  piéfent  édit,  à la  liquidation  defdits  offices  en 
la  maniéré  ordinaire  , fans  toutefois  que  ceux  qui  les  remplilfenc 
aâuellement  foient  tenus  de  conftgner  en  nos  revenus  cafuels, 
aucun  fupplément  du  prix  de  leurs  offices , & fans  pareillement 
que  les  fils  du  dernier  titulaire,  auquel  nous  aurions  accordé 
notre  agrément  pour  remplir  fon  office,  foit  tenu  de  fiiire  la  con- 
lignaiion  portée  par  l’article  précédent. 

VII.  Le  furplus  des  offices  précédemment  créés  par  notredit 
grand  confeil , ainfi  que  les  deux  commiffions  de  grands  rappor- 
teurs & correâeurs  des  lettres  du  fceau  , feront  & demeureront 
éteints  & fupprimés  , comme  nous  les  éteignons  & fupprimons 
par  notre  préfent  édit.  Voulons  néanmoins,  que  ladite  luppref- 
lion  ne  foit  effeéluée  à l’égard  de  ceux  qui  font  aâuellement  pour- 
vus defdits  offices  , que  dans  le  cas  où  ils  viendroient  à va- 
quer. 

VIII.  Les  vingt-trois  offices  de  procureurs  poflulants  en  notre- 
dit  grand  confeil,  feront  & demeureront  pareillement  éteints  & 
fupprimés , comme  nous  les  éteignons  & fupprimons  par  notre 
préfent  édit.  Voulons  que  les  avocats  en  notre  confeil  exercent 
a l'avenir , en  notredit  grand  confeil , toutes  les  fonâions  de  leur 
minitlcre , de  même  qu’en  notre  confeil , à la  charge  feulement 
de  prêter  préalablement  en  notredit  grand  confeil,  le  ferment  en  tel 
cas  requis  & accoutumé. 
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17C.  Les  propriétaires  de  la  finance  de  tous  les  offices  fupprt^ 
mes  par  les  articles  VII  & VIII  de  notre  préfent  édit,  feront 
tenus  de  remettre  leurs  titres  de  propriété  , quittances  de  finan- 
ces & autres  pièces  entre  les  mains  du  fie.ur  contrôleur  général 
de  nos  finances,  pour  être  procédé  en  notre  confeil  à la  liqui- 
dation du  prix  de  leurs  offices,  & pourvu  à leur  rembouriement , 
ainfi  qu'il  appartiendra. 

X.  Celui  de  nos  confeillers  en  notre  confeil  d’état,  qui  aura 
été  commis  pour  préfider  notredit  grand  confeil , les  autres  pré- 
fidents  & confeillers  d’icelui,  nos  avocats  St  procureur  géné- 
taux,  les  fubffituts,  greffiers  St  huifliers  y feront  de  fervice 

'toute  l’année.  Voulons  toutefois,  que  lefdits  préfidems  & con- 
feillers foient  diffrlbués  en  deux  fervices  égaux,  compofés  chacun 
de  quatre  defdits  préfidents  Sc  de  vingt-deux  defdits  confeillers, 
dont  deux  feront  clercs  & Iles  autres  laïques  ; comme  aufü  que 
lefdits  quatre  préfidents  qui  auront  fervi  pendant  fix  mois , foient 
difpenfés  dudit  fervice  pendant  les  fix  mois  fuis-ants  St  que  lef- 
dits confeillers  fervent  alternativement  neuf  mois  de  fuite  pen- 
dant une  année , & fix  mois  feulement  pendant  la  fuivante , en 
telle  forte  qu’ils  foient  pareillement  difpenfés  de  leurs  fonélions 
pendant  trois  mois  de  la  première  année  , & pendant  fix  en  la 
féconde , fans  néanmoins  qu’en  aucun  cas  , ils  puiflént  être  ex- 
clus de  remplir  lefdites  fonélions  pendant  toute  l’année , lorfqu’ils 
le  jugeront  à propos , le  tout  conformément  au  réglement  du- 
dit fervice,  attaché  fous  le  contre-feel  de  notre  préfent  édit. 

XI.  Les  fonélions  de  grands  rapporteurs  & correéleurs  des 
lettres  du  fceau  feront  remplies  par  des  confeillers  de  notredit 
grand  coufeil  ; à l’effet  de  quoi  il  fera  nommé  par  le  chancelier 
de  France , au  mois  de  décembre  de  chaque  année , deux  con- 
feillers de  chacun  defdits  fervices  , pour  exercer  lefditcs  fonélions 
dans  l’année  fuivante. 

XII.  Les  demandes  & conteflations  dont  la  connoifTance  avoit 
été  attribuée  à notredit  grand  confeil  par  les  rois  nos  prédécef- 
feurs  & par  nous,  continueront  dy  être  portées,  k l’exception 
feulement  des  attrilamions  accordées  aux  ordres , congrégations  , 
monafleres , communautés  ou  maifons  régulières  de  notre  royau- 
me , lefquelles  demeureront  réduites  aux  conteflations  concernant 
les  privilèges , loix  , flatuis , régime  & gouvernement  defdits  or- 
dres , le  titre  & le  pofTeflbire  des  bénéfices  dépendants  d’iceux , 
les  réparations  des  églifes  St  autres  bâtiments  à eux  apparte- 
nants, le  partage  des  menfes,  St  toutes  demandes  St  préten» 
«ions  qui  feroient  formées  entre  les  religieux  , abbés  ou  prieurs 
commendataires , ou  entre  les  maifons  ot  les  bénéficiers  defdits 
ordres , de  toutes  lefquelles  conteflations  notredit  grand  confeil 
connoitra  à l’excluflon  de  nos  autres  cours , & avec  la  même 
autorité.  Voulons  que  le  furplus  des  comeilations  qui  y autoient 
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éti  renvoyée»  par  les  fufdites  lettre»  d’attribution , enfemble  les 
affaire»  de  ceux  de  nos  fujets  qui  auroient  obtenu  des  évoca- 
tion» générales  en  notredic  grand  confeil , foient  portée»  à l’a- 
venir devant  les  juges  qui  en  doivent  connoitre , fi  ce  n’efl 
qu  elles  euffent  été  commencées  en  notredit  grand  confeil , auquel 
cas  elles  continueront  d’y  être  inflruite  ôc  jugées  fuivant  Ls  der- 
niers errements.  N’entendons  néanmoins  rien  innover  en  ce  qui 
concerne  notre  ordre  du  Saint- Efprit  & de  Saint-Michel,  non 
plus  que  les  ordres  de  Malte  , de  Notre-Dame  de  Montcarmel, 
de  Saint  Lazare  de  Jérufalem  , & notre  maifon  royale  de  Saint- 
Cyr  : n’emendons  pareillement  rien  innover,  quant  à préfent, 
en  ce  qui  concarne  les  jurât»  de  Bordeaux  , à l’égard  defquels 
nous  nous  réfervons  d’expliquer  inceffamment  nos  intentioru. 
Voulons  en  outre  que  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  des  ar- 
rêts rendus  à notre  confeil , à l’exception  des  taxes  de  dépens  Sc 
de  la  revifion  d'icelles , le  criminel  incident  aux  inflances  qui  y 
font  infiruites,  & le  paiement  des  honoraires  des  avocats  en 
notre  confeil , c^ui  étoit  ci-devant  porté  pardevant  les  fieurs 
maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  notre  hôtel , les  inflances  d’or- 
dre ôc  diûribution  de  deniers  provenants  des  ventes  des  offices 
adjugés  en  la  grande  direélion  de  nos  finances , ou  en  notre 
grand  fceau  , 6c  les  affaires  dont  la  connoiffance  avoit  été  attri- 
buée à des  commiffidres  de  notre  confeil , qui  feront  par  nous 
renvoyées  en  notredit  grand  confeil  en  la  forme  ordinaire,  foient 
à l'avenir  à compter  du  jour  de  la  publication  Sc  enregiflrement 
de  notre  préfent  édit , portées  en  notredit  grand  confeil , pour 
y être  infimités  & jugées  fuivant  les  derniers  errements  , lui  at- 
tribuant à cet  effet  toute  cour,  jurifdiélion  & connoiffance,  3c 
icelle  interdifant  à nos  autres  cours  ÔC  juges. 

XIII.  La  forme  de  procéder  preferite  par  les  ordonnances  de 
1667  Sc  1670,  ou  autres  édits,  déclarations  ou  réglements  ce 
concernant,  continuera  d’être  obfervée  en  notre  grand  confeil, 
nous  réfervani  de  lui  faire  connoitre  nos  intentions  par  nos  let- 
tres-patentes à lui  adreffées  dans  la  forme  ordinaire,  à l’effet 
de  fimplifier  les  procédures  pour  l'infiruélion  des  affaires  civilea 
qui  feront  de  nature  à être  jugées  par  écrit. 

XIV.  La  jufiiee  fera  dorénavant  rendue  gratuitement  en  notre- 
dit grand  confeil , ainfi  qu’elle  l'efi  en  notre  confeil , fans  qu'il 
puiffe  être  perçu  aucunes  épices  ni  vacations  en  quelques  affaires 
K fous  quelaue  prétexte  que  ce  puiffe  être , & ce , nonobfiant 
tous  édits,  déclarations  ou  réglements  qui  les  y auroient  autori- 
fés  par  provifioo , lefquels  demeureront  comme  non  avenus. 

XV.  Les  officiers  de  notredit  grand  confeil  jouiront  au  furplus 
des  gages  attribués  à leurfdits  offices , & de  tous  droits , privi- 
lèges Si  prérogatives  dont  ils  ont  joui  ou  dû  jouir  jufqu’à  ca 
'jour , les  y confirmant  de  nouveau , en  tant  que  befoin  eff  oi| 
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feroh.  Voulons  en  outre,  que  les  doyens  de  chaque  fervîce  aient 
entrée  & voix  délibérative  en  notre  confeil  d'état  privé  , & que 
les  confeillers  de  notrsdit  grand  confeil  puilTent  accompagner  juf- 
qu’au  nombre  de  quatre , Te  chancelier  de  France , en  toutes  oc- 
cahons  où  il  jugera  à propos  de  les  appeler. 

XVI  Voulons  au  lurpius,  que  les  arrêts  rendus  en  notredie 
grand  confeil , dans  les  affaires  qui  lui  font  attribuées , aient 
dans  toute  l’étendue  de  notre  royaunae , terres  & pays  de  notre 
obéilTance , la  même  exécution  que  ceux  de  notre  confeil,  & ceux 
de  nos  cours. 

Si  donnons  en  mandemem  .à  nos  amés  & féaux , &c. 

'Ixiirts- patentes  en  forme  de  déclaration  y au  fujet  de  Fédii  du  mois 

de  janvier  tj68 , portant  réglement  fur  la  police  6r  la  difci- 

pli  ne  du  grand  confeil  ÿ données  à yerfaiUes  , le  dix-neuf  juin 

ip68. 

LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  & de  Navarre  : 
'A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront,  falut.  Notre  atten- 
tion à maintenir  l’ordre  des  jurifdidions,  l’autorité  de  nos  cours, 
& l’harmonie  qui  doit  régner  entr’elles  pour  le  bien  de  la  jullice 
& de  notre  fervice , nous  auroit  porté  à renvoyer  aux  juges  or- 
dinaires , par  notre  édit  du  mois  de  janvier  dernier  , portant 
réglement  pour  la  police  & difeipline  de  notre  grand  confeil , 
celle  des  évocations  en  notredit  grand  confeil , dont  les  motifs 
ctoient  ceffés  ; à limiter  celles  qui  nous  ont  paru  fondées  fur  des  cau- 
fes  légitimes  & toujours  fubfiftantes  ; & à rendre  moins  onéreufes  à 
nos  lujets  celles  qui  méritoient  une  faveur  particulière , foit  par 
leur  ancienneté , foit  à caufe  de  la  proteâion  que  nous  devons 
aux  ordres  religieux  & aux  autres  établiffements  qui  jouiffent 
defdites  évocations.  Nous  avions  lieu  d'efpérer  que  des  difpoft- 
tions  fi  conformes  an  voeu  des  ordonnances  & aux  vues  du 
lien  public , préviendroient  toutes  difhcultés  fur  la  compétence 
d'une  compagnie,  à l’état  de  laquelle  nous  n’avons  voulu  ap- 
porter aucuns  changements;  mais  quoique  de  pareilles  difpofi- 
tions  ne  puiffent  préjudicier  aux  droits  que  nos  parlements  ont 
de  pourvoir  , chacun  dans  leur  reffbrt , au  maintien  des  loix  6c 
maximes  générales  de  notre  royaume  , auxquelles  les  inflituts , 
privilèges  , loix  particulières  & rexiffence  même  des  ordres  reli- 
gieux doivent  être  fubordonnés  ; cependant  nous  aurions  reconnu 
avec  peine , par  les  repréfentations  que  nos  cours  de  parlement 
nous  ont  adreffées-,  qu’elles  auroient  pris  à ce  fujet  des  impreC- 
fions  aufli  fâcheufes  que  mal  fondées  ; & comme  nous  cherche- 
rons toujours  à prévenir  ce  qui  pourroit  exciter  des  difcuflions 
entie  notre  grand  confeil  & nos  autres  cours,  nous  avons  cru 
devoir  nous  expliquer  encore  plus  particuliérement  fut  la  manicre 
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Sont  nous  dêdrions  que  notre  édit  fQt  exécuté.  A ces  caufes^ 
de  l’avis  de  notre  confeil , & de  notre  certaine  fcience , pleine 
puiflânce  fie  autorité  royale  , nous  avons  dit , déclaré  & ordon- 
né ; dil'ons,  déclarons  Ûc  ordonnons , voulons  Se  nous  plait  ce  que 
fuit  ; 

Art.  I.  Les  évocations  générales  en  notre  grand  confeil , ol>« 
tenues  par  aucuns  ordres  , congrégations  Sc  communautés  reli- 
gieules  de  notre  royaume  feront  exécutées  comme  auparavant 
notre  édit  du  mois  de  janvier  dernier  , à l’égard  des  religieux, 
abbés  ou  prieurs  commendataires  , bénéticiers,  & inaifons  def- 
dits  ordres,  leurs  fermiers  ou  régiffeurs,  pour  ce  qui  concerne 
leurs  baux  on  régies , fit  les  heritiers  ou  repréi'entants  defdits 
abbés  prieurs  commendataires  , ou  bénéficiers , pour  raifon  det 
réparations  de  leurs  bénéfices  ; ^ à l’égard  de  nos  autres  (ujets  , 
elles  ne  pourront  avoir  lieu , qu’autant  qu’ils  procéderont  volonr* 
tairement  en  notredit  grand  confeil , en  conféquence  defdites  évo»’ 
cations,  fans  toutefois  qu’il  puill'e,  même  du  contentement  des 
parties , prendre  conaoifTance  des  matières  fpécialement  réfer- 
vées  à nos  cours  fie  juges  par  les  ordonnances , édit»  fie  décla- 
rations. 

H.  Les  affaires  qui  auroient  été  commencées  en  notre  grand 
confeil , avant  le  premier  janvier  dernier , en  conféquence  des 
évocations  générales  obtenues  par  aucuns  de  nos  fujets,  donc 
nons  avons  ordonné  le  renvoi  devant  nos  juges  ordinaires , par 
l'article  Xll  de  notre  édh  dudit  mois  de  janvier , ne  pourront  y 
être  inflruites  fie  jugées , qu’autant  qu’il  y auroit  eu  defenfes  four- 
nies . ou  arrêt  de  conclufion  avant  ledit  jour. 

III.  N’entendons  au  furplus  rien  innover  en  ce  qui  concerne 
les  contcllations  fur  les  nominations  royales,  les  induits  fie  autres 
matières  , dont  notre  grand  confeil  a eu  la  connoiffance  de  toute 
ancienneté , ni  en  ce  qui  concerne  les  évocations  accordées  à nos 
ordres  du  Saint-  Efprit  fie  de  Saint-  Michel , à l'ordre  de  Malte  , 
aux  ordres  de  Notre-Dame  de  Mont- Carmel  fie  de  Saint-Lazare 
de  Jérufalem,  à notre  maifon  de  Saint-Cyr,  aux  Jurats  de  Bor- 
deaux , fie  autres  affaires  particulières,  dont  le  renvoi  lui  auroit  été 
fait. 

IV.  N’entendons  pareillement  rien  innover  aux  droits  qu’ont 
nos  cours  de  parlement,  chacune  dans  leur  reffort,  de  çonnoî- 
tre  de  ce  qui  concerne  rétablilfement  fie  introduélion  dans  nos 
états,  fuppreflion  ou  exclufion  des  ordres  religieux,  congréga'- 
tions , maifons  ou  communautés  eccléfiafliques  , régulières  ott 
fécalieres,  leur  réformation,  union  ou  fécularifarion  , fie  de  tout 
ce  qui  intéreffe  l’ordre  public  Se  la  police  générale  de  notre 
royaume. 

V.  Dans  les  matières  fie  affaires  dont  la  connoiffance  appartien- 
dra à notre  grand  confeil  • il  pourra  connoitre  dos  appellations 
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comme  d’abus  qui  Ceroient  interietées  relativement  auxdites  iSÀ^ 
res , Toit  de  la  part  des  parties  interefiees  , l'oit  de  celle  de  notrë 
procureur  général  , lotlqu’il  y aura  lieu  d’y  interpcqjer  Ion  lui- 
niltere. 

VI.  Les  parties  qui  jouilTent  du  droit  d’évoquer  leurs  alTalrcs 
en  notre  grand  conieil , ne  pourront , fous  ce  prétexte , y por- 
ter aucune  atFaire  criminelle,  fans  préjudice  néanmoins  du  cri- 
minel incident  aux  contedations  civiles , dont  notredit  grand 
conieil  lera  valablernent  iaiii  ; comme  aufli  du  criminel  inci- 
dent aux  adaires  inllruiies  en  notre  conieil,  & de  l’exécu- 
tion des  arrêts  qui  y auront  été  rendus  entre  parties , que  nous 
avons  attribué  à notredit  grand  confei! , pour  en  connoitre  s 
dans  les  cas  cc  de  la  même  maniéré  que  les  maîtres  des  requê- 
tes ordinaires  cia  notre  hôtel  en  ont  connu  julqu’à  prélent. 

VU.  L’exécution  des  arrêts  rendus  en  notre  grand  confeil, 
dans  les  affaires  qui  lui  font  attribuées , ne  pourra  être  traverfee 
ni  empêchée  , £c  les  juges  ordinaires  feront  tenus  ainfi  que  par 
le  paflé , d’accepter  les  commillions  qui  leur  auront  été  aareflées 
par  notredit  grand  conieil  dans  lefdites  affaires  , & de  les  met-' 
tre  à exécution  ; fans  toutefois  que  la  prélénte  difpofition  puilTe 
nttribuer  à aotredit  grand  confcil  le  territoire  ni  le  relTort  fur  les 
fiegcs  ordinaires  de  notre  royaume. 

Vin.  Voulons  au  furplus  que  l’article  XXVIII  du  titre  II  de 
notre  ordonnance  du  mois  d’août  mil  Icpt  cent  trente-fept,  con- 
cernant les  procédures  de  conflits  entre  nos  cours  & autres  ju- 
ges foit  inviolablement  gardé , obfcrvé  & exécuté  félon  fa  for- 
me & teneur , fous  les  peines  y contenues.  Si  donnons  en  man^. 
dement , &c. 

Voici  la  rigonft  du  roi  aux  rtpréfentaùoat  arretées  par  le  parle- 

mtr.t , le  4 de  ce  mois , Us  princes  6f  les  pairs  féaais  en  la 

tour. 

Mon  parlement  a dît  reconnoitre  dans  la  réponfe  que  j’ai  faite 
k fes  remontrances  , qu’autant  la  réfolution  que  j’ai  prife  de 
conferver  mon  grand  confeil , ainli  qu’il  avoir  été  établi  & main- 
tenu par  mes  prédécefleurs , eff  fixe  & invariable , autant  mon 
attention  à écarter  , meme  à prévenir  l’abus  que  l’on  voudroit 
faire  de  mes  volontés , eft  exaéfe  & foutenue.  En  me  réfervant 
de  renvoyer  à mon  grand  confeil  la  coqnoiffance  de  plufieuts 
affaires  que  de  grandes  & importantes  confidérations  me  porte- 
loienc  û faire  juger  fous  mes  yeux  , je  n’ai  point  entendu  di- 
minuer la  dignité  de  mon  parlement , ni  attribuer  à un  autre 
corps  la  connoiffance  de  grandes  & importantes  matières  dont 
Texamen  & le  jugement  doivent  être  portés  en  mon  parlement; 
mon  intention  a été  de  prévenir , fuivant  le  vœu  des  ordonnan- 
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ces , U multipUclti  des  évocations , en  les  refireignant  au  cas 
oii  des  motifs  particuliers  & puiflânts  les  nécedîtent. 

J’ai  coflferve  de  la  maniéré  la  plus  exprelTe  le  pouvoir  qu'ont, 
mes  parlements  de  pourvoir , chacun  dans  leur  reUort , au  main- 
tien des  loix  6t  maximes  générales,  Bi  de  connoitre  excltifive-. 
ment  de  tout  ce  qui  intéreiTe  l’ordre  public  & la  police  géné- 
rale de  mon  royaume.  Je  ne  fouifrirai  jamais  qu’il  foit  porté  atteinte; 
aux  droits  des  princes  & des  pairs , & des  membres  de  mon 
parlement , cour  des  pairs  , de  ne  pouvoir  être  convenus  ni, 
jugés  en  ce  qui  touche  leur  état , leur  honneur  & leur  perfonne* 
ailleurs  que  dans  mon  parlement,  luivant  les  formes  qui  appar-, 
tiennent  a chacun  d’eux  j & mon  intention  n’a  point  été  que 
mon  grand  confeil , ni  aucune  autre  cour  puHTe  en  connoitre  , 
même  fous  prétexte  du  criminel  incident  aux  contedations  donc 
mon  grand  confeil  feroit  faifi , ou  du  criminel  incident  aux  affai- 
res inuruites  en  mon  confeil,  ou  de  l'exécution  des  arrêts  qui 
auroient  été  rendus.  - . 

Je  n’apporterai  pas  moins  de  foin  à conferver  à cet  égard  les 
droits  de  mes  autres  fujets.  Mon  parlement  n’a  rien  à craindre 
de  la  relation  qui  a été  entre  mon  grand  confeil  dès  fon  inilitu- 
tion  , &e.  mon  confeil  qui  a toujours  fubUllé  depuis.  Mon  con- 
feil  n’eA  & ne  peut  devenir  un  tribunal  de  jurifdiâion  concen- 
tieufe.  Je  n’ai  point  attribué  à mon  grand  confeil  exclulivemenc 
la  connoiiïance  du  fond  des  arrêts  dont  la  caflation  aura  été  pro- 
noncée en  mon  confeil , & celle  qu’il  en  pourra  prendre , ne  lui 
donne  pas  plus  de  fupériorité  fur  les  autres  cours  quelles  n’en 
acquièrent  les  unes  fur  les  autres  par  le  renvoi  que  je  leur  fais 
de  lemblables  affaires.  Je  n’ai  attribué  à mon  grand  confeil  l’exé- 
cution des  arrêts  de  mon  confeil , qu’autant  qu’ils  ont  été  ren- 
dus entre  les  parties.  Mon  intention  n’a  point  été  de  lui  confier 
celle  des  arrêts  de  mon  confeil,  qui  pourroicot  intéreffer  l’ordre 
public  & la  police  générale  de  mon  royaume,  ni  de  ceux  qui 
pourraient  intéreffer  des  tiers. 

Après  avoir  calmé  les  alarmes  de  mon  parlement  de  manière, 
qu’il  ne  peut  appercevoir  dans  mon  grand  confeil  que  le  même 
corps  qui  a été  inffitué  par  Charles  VllI,  & maintepu  par  les 
rois  mes  prédéceffeurs  , je  lui  dois  faire  connoitre  qu’il  eff  in-, 
difpenlable  que  je  procure  l’exécution  des  arrêts  ^qu’il  rendra 
fous  mon  autorité , pour  que  Us  parties  ne  foleot  pas  privées 
des  avantages  de  la  juffice  que  je  leur  fais  rendre.  C’eff  pour- 
quoi j’ai  voulu  que  les  juges  ordinaires  mejtent  à exécution  lec 
commifOons  qui  leur  font  adreffées  dans  ces  fortes  d’affiûres  par 
mon  grand  confeil  : mais  je  n’ai  point  entendu  par  cette  difpo- 
fition  partager , ni  dlvifer  la  fubordination  que  les  juges  infé' 
rieurs  doivent  à mes  cours  auxquelles  ils  reffortiffent.  Je  compte 
que  mon  parlement  fe  conformera  à des  vues  auffl  fages  j que 
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lon  amour  pour  la  juAice  lui  fera  connoltre  la  néceflïté  que  ht 
fortune  de  ceux  de  mes  fujets  qui  auroient  obtenu  le  jugctncm; 
de  leurs  conteilations  , ne  foit  point  expofée  à des  contradic- 
tions , capables  d'occauonner  leur  ruine.  Mon  parlement , con- 
ferrant  le  re<peft  qu’il  doit  à mes  volontés , méritera  de  plus  en 
plus  la  proteélion  & la  bienveillance,  dont  je  defirerai  toujours 
de  donner  de*  marques  à une  cour , qui  doit  autant  fe  diifin- 
guer  par  fa  fidélité  qu’elle  i’efi  par  fa  qualité  de  cour  du  roi  & 
cour  des  pairs. 

Sur  celte  riponfe  du  rot , le  parlement  dans  fort  affemUée  du  8 , à 

laquelle  avaient  été  invites  les  princes  6r  les  pûtes,  rendit  F arrêt 

Juivitnl, 

La  cour , toutes  les  chambres  afTemblées  , les  princes  & les  pairs 
y féants  , délibérant  à l'occalion  du  récit  qui  vient  de  lui  être 
fait  par  M.  le  premier  préfident,  confidérant  que  la  volonté  du 
roi  , à elle  connue  par  les  reponfes  des  19  mai  & 21  juin  der-< 
niers  , efl  que  le  grand  confeil  ne  foit  pas  Une  commilTion  per- 
pétuelle ou  permanente , ni  une  chambre  criminelle  ou  de  ]uf- 
tice , & que  dans  aucun  de  ces  cas  cette  affemblée  n’ait  & ne 
pulfie  avoir  ni  territoire,  ni  relTort  ; & que  de  la  réponfe  , que 
ledit  feieneur  roi  vient  de  faire  aux  dernières  repréfentations  de 
fon  parlement , il  réfulte  que  les  abus , que'  préfentem  les  lettres- 
patentes  en  forme  d’édit  de  janvier  dernier , & celles  interpré- 
tatives de  juin  aufii  dernier  , ont  paru  afliez  frappants  pour  dé- 
terminer fa  juftice  à ralTurer  fon  parlement  fur  ces  objets.  Con- 
fidérant en  outre  que  les  loix  & leurs  miniflres  ne  pourront  re- 
couvrer la  fécurité  qui  leur  eft  néceflaire  , tamquele  grand  con- 
feil exiftera  comme  tribunal , & que  les  voeux  des  éiats  d’Or- 
léans & de  Blois  fur  fa  fupprelfion  totale  & diflribution  de  fes 
membres  dans  fes  autres  cours  ne  feroient  point  avancés.  Con- 
fidérant enfin  que  des  inflances  trop  vivement  répéiéA  auprès 
du  trône,  pourroient  retarder  dans  ce  moment  les  progrès  que 
la  vérité  a déjà  faits  dans  l’efprit  du  feigneur  roi , ladite  cour  , 
inviolablement  attachée  à l’exécution  & au  maintien  des  ordon- 
nances , loix , principes  & maximes  du  royaume , a arreté  qu’en 
tout  temps  & en  toutes  occafions  ledit  feigneur  roi  fera  très- 
humblement  fupplié  de  donner  effet  aux  vœux  des  états  d’Or- 
léans & de  Blois , & de  les  regarder  comme  étant  encore  8C 
devant  toujours  être  les  vœux  aéluels  de  la  nation  Si  de  la  loi , 
& de  ne  confidérer  la  réfiftance , que  fon  parlement  ne  peut  cef- 
fer  d’apporter  à l’exiflence  du  grand  confeil , que  comme  l’effet 
de  fon  zele  & de  fa  fidélité , & du  foin  avec  lequel  il  doit  tou- 
jours veiller  fur  tout  ce  qui  concerne  l’ordre  public  & la  police 
générale  du  royaufpe. 
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Au  refie  , la  jitrifdiftion  du  grand  conlêil  ne  s’étend  point  liit 
Jcs  pays  de  Flandre , llaiiiault  , Aliâce  , Comté  de  Bourgogne 
& RoulliHon.  Déclaration  du  5 juin  1715.  Lettre  de  M.  le  garde 
des  fceaux.du  13  aoiit  1714.  Lettres-patentes  du  mois  de  fep- 
tembre  Aiivant  , avec  l’induit  d’innocent  XIII , &cc.  Recueil  du 
parlement  de  Flandre. 

M.  Pinilbn  , en  ion  traité  des  régales , a marqué  1 3 articles 
Air  Iciqueis  le  grand  conlèil  avoit  une  jurifprudcnce  diticrente  de 
celle  du  parlement.  Le  plus  grand  nombre  venoit  de  ce  que 
rédit  du  contrôle,  de  1637  , avoit  été  enregiftré  au  grand  con- 
lêil , 8c  ne  l’avoit  point  été  au  parlement  , tandis  que  la  déclara- 
tion de  1645,  n’avoit  été  cnregiflrée  qu’en  cette  dernicre  Cour. 
Les  voici  tous  avec  les  obiêrvations  nécelFaires. 

i“.  La  différence  des  deux  jours  francs  pour  la  prife  de  pof. 
fefllon  avant  le  décès  du  réfignant  , lorlqu’on  a diilcré  après  un 
ou  fix  mois  J fur  quoi  il  faut  voir  le  mot 

2°.  La  furvie  de  deux  jours  de  la  part  des  réfignants.  Cette 
différence  a ceifé  depuis  l’édit  de  lûpt  , reiiouvcic  par  la  décla- 
ration rapportée  fous  le  mot  Djie. 

3".  Le  grand  confeil  avoit  taxé  autrefois  les  portions  con- 
gnies  des  curés  ou  vicaires  , à zooliv.  & le  parlement  300  liv. 
Cette  diA'éicnce  a été  ôtée  depuis  long-temps  par  les  ordonnan- 
ces rappo  tées  fbus  le  mot  Po'Hont  con^'-ucs.  Le  grand  comeil 
donnoit  au/ll  avant  ces  ordonnances , les  novales  aux  décinia- 
tcurs  , à proportion  de  leurs  groifes  dixmes  , il  régloit  aulfi 
les  menues  Sc  vertes  dixmes  , comme  les  grolies  dixmes , le  par- 
lement donnoit  tout  cela  aux  curés  S<  vicaires  perpctucls. 

4'*.  Au  grand  confeil  , 7 ans  futtifent  pour  les  bénéfices  8c 
prieurés  à fimple  tonfure  ; au  parlement  il  en  faut  14 

5'’.  Il  y avoit  autrefois  de  la  différence  dans  la  prelcripfion 
centenaire  ou  immémoriale , quand  le  titre  vicieux  paroiilbit  ; fur 
quoi.  V.  Prr/iriptiori. 

6".  Le  réglés  n’cfl  pas  fi  favorifé  au  grand  confeil,  qu’au 
parlement.  V.  Repris. 

7°.  II  y a aufli  quelque  différence  au  fujet  des  permutations. 
V.  Permutation. 

8“.  Dirt'ércnce  au  fujet  du  rccélement  ou  garde  des  corps  • 
morts , laquelle  vient  de  l’attribution  de  junfdidlion  au  grand 
confeil.  V.  RécéUment. 

9“.  Le  joyeux  avènement  à la  couronne,  n’a  pas  de  claufc  ir- 
ritante au  grand  conlêil , fauf  au  parlement.  V.  Brevet. 
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Cette  demiere  cour  n’admet  pas  l’expeftative  du  ferment  de 
fidélité.  Ihtd. 

lo®.  Différence  pour  le  droit  du  réfignatairc  qui  n’a  pas  pris 
pofllfTlon.  V.  AcccftJtion. 

1 1“.  Il  y avoit  autrefois  de  la  différence  au  fiijet  des  diffribu- 
tions  à réitard  des  chanoines;  il  pa  oît  qu’aujourd’hui  uniformé- 
ment les  privilèges  font  réputés  préfents , pour  gagner  les  diffri- 
butions  qui  fe  font  par  tables , lelquclles  font  réputées  gros  fruits  ; 
mais  non  les  manuelles  tk  quotidiennes  qui  fe  font  dans  J’églilè 
à riffiie  du  fcrvice  St  au  ffal. 

12°.  Autre  différence  au  fujet  des  penfions  pour  la  quotité.  V. 
Penjîons.  Art.  5 O des  Lib. 

13”.  Autre  touchant  les  grades.  V.  Pfçrés.  Ces  différences 
ne  font  pas  les  feules , St  l’on  croit  en  trouver  une  aune  caille , 
dans  ce  que  le  grand  confeil  , comme  protcéfeur  des  privilèges , 
juge  fuivant  Icui  s privilèges , au  lieu  que  le  parlement  ne  connoît 
que  les  anciens  canons  dont  il  fait  la  réglé  de  tous  (es  arrêts. 

Telle  a été  notre  compolition  fur  la  matière  de  ce  mot , avant 
la  révolution  qui  a eu  le  fort  St  les  effets  que  perfonne  n’ignore. 
Nous  n’avons  pas  cru  pouvoir  y retoucher  en  cette  troifiemc  édi. 
tion  , d’autant  qu’elle  donne  des  édairdilcments  St  fert  comme 
d’inffruftion  hiftorique.  Nous  avons  donc  jugé  qu’il  fuflilbit  d’y 
ajouter  l’édit  du  mois  de  novembre  1774  » dont  les  difpofitions 
loin  de  déroger  à celles  des  précédents  réglements  , s’y  rappor- 
tent Sc  en  ordonnent  l’exécution. 

Édit  du  roi  ponant  ritablijjcmtnt  du  grand  confeil , donne'  à Fon- 
taincblcju , au  mois  de  novembre  I7't4 , regiflré  en  parlement  le 
ta  du  même  mots , le  rot  Jêant  en  jon  ht  de  juftice. 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : 
A tous  ptelénts  & à venir  , S.dut.  Des  circonliances-  particu- 
lières ont  déterminé  le  roi  , notre  très  honoré  leigneur  & aieui, 
à fupprimer  le  grand  confeil , eiles  ne  lublillent  plus  , fit  nous 
nous  portons  d’autant  plus  volontiers  à létablir  cet  ancien  corps 
de  magiff rature  , qu’il  a rendu  à l'état  fit  peut  lui  rendre  encore 
des  fervices  importants  : d'ailleurs  l’attachement  & le  zèle  connu 
des  officiers  qui  ont  rempli  les  charges  du  grand  confeil , ne  laif- 
fent  aucun  doute  lur  les  avantages  qui  réfulteront  de  l’exeicice  de 
leurs  nouvelles  fonélions.  A ces  cauies  , & autres  à ce  nous  mou- 
Vant , de  l’avis  de  notre  conicil , & de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puiilance  & autorité  royale,  nous  avons  par  notre  préfeat 
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édit  perpétuel  & irrévocable , dit , (latué  8f  ordonné  ; difor.s  , 
ftatuoni  ôt  ordonnons  , vouions  &.  nous  plaît  ce  qui  luit  : 

Art.  1.  Nous  avons  rétabli  6c  ré  abüiïdns  noire  grand  confeil, 
fuppnmé  par  ledit  du  mois  d’avril  1771. 

II.  Notredit  grand  conicd  ic:a  coinpofé  d'un  premier  préfi- 
duni , de  huit  auues  piéfidents  & cinquante-huit  conleillers  ; deux 
avocats  géné  aux  , un  procireur  général , huit  fubliituts  dudit 
procureur  géné. al,  & un  greibrr  en  chc-t";  avons  c éé  & érigé, 
créons  6t  érigeons  leldits  oil.ccs  en  titres  d’oftices  tonnés  ; vou- 
lons que  ceux  qui  en  feront  pourvus  en  jouilient  aux  gages  qui 
leur  ieront  par  nous  attribués,  aux  mernes  honneurs,  rangs 
privilèges  St  prérogatives  dont  ont  )oui  ou  dû  jouir  l.s  pourvus 
de  (emblables  otlrces,  avant  la  (uppreliion  d’iceux. 

III.  Délirant  donner  à ceux  qui  ont  tenu  notre  parlement  de 
Paris,  depuis  l’édit  du  mois  d’avril  1771  , Ce  dont  nous  avons 
fupprimé  les  oflices  par  l’edit  du  prêtent  mois , des  téir.oigr,ag?s 
de  la  faiisfaftion  que  nous  avbns  de  leurs  lervices,  nous  les 
avons  nommés  Ct  ttommons  pour  rernp’ir  le(di;s  otKces , félon 
l’état  attaché  fous  le  contre  Ic.l  de  iioire  p'érent  édit,  & ce 
en  vertu  de  leurs  anciennes  provifioiis , Ci  (ans  qu’d  en  loir 
befoin  d’autres,  même  tans  être  tenus  de  picter  nous  eau  1er- 
ment. 

IV.  Voulons  & entendons,  que  vacation  arrivant  par  mort, 

démilTion  ou  autrement , d’aucuns  deldiis  otbees  de  conleillers  , 
il  n’y  foit  pourvu  que  lotfquj  le  nombre  defdirs  offices  fera  ré- 
duit à cinquante  quatre,  le  furplus  defdits  offices  ieront  & de- 
meureront fupprimés  audit  cas , comme  dcs-à  prél'cnt  nous  les 
éteignons  & lupprimons.  , 

V.  La  tinarice  des  offices  des  préfidents  , avocats  & procu- 
reurs généraux,  fubltiturs  & greffiers  en  chef,  fera  réglée  par  un 
état  arrê.é  en  notre  coniïil  ; déclarons,  des  à- prélent  en  f'atre 
don  aux  officiers  pourvus  dcrdris  offices  , en  vertu  de  l’article  ci- 
dclfus. 

VI.  La  fin.ince  des  offices  de  confelllers  , ne  fera  réglée  que 
lorfque  la  réduction  ci-dcfl'us  ordonnée  fera  effoduée , auquel 
cas  nous  nous  propolbos  de  faire  pareillement  don  de  ladite 
finance,  à ce.,' “ qui  Ieront  alors  pourvus  deliiits  cinquanrequa.ra 
offices. 

VU.  Ceux  qui  reinpliffoicnt  les  places  de  confeillers  d'honneur 
en  notredit  grand  conteil , lors  de  la  publication  de  i’edit  du 
mois  d’avril  1771  , les  rempliront  à l’avenir  , comme  p.ir  la 
paffié  ; nous  rélervan:  d’y  accorder  l’entrée  & fcance  , en  qu.ilité 
de  con'ciller  d'honneur,  à aucuns  prélats  ou  anciens  inagif-ats, 
telsque  nousvoudrons  les  choilir  , au  nombrede  lix  , y compris  ceux 
qui  jouilToient  ci-devar.t  de  cet  honneur. 

Viil.  Nous  avons  rétabli  & téiabitirons , par  notre  piéfent 
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édit , les  oiEces  du  premier  huiHier , de  quatre  nos  cenfelllersr 
notaires- fecrétaires , des  deux  principaux  commis  du  greffe , du 
greiHer  garde- (acs  & des  dépôts,  de  celui  des  préfentations  &C 
alHrmations , des  payeurs  & contrôleurs  des  gages  , & des  vingt 
huidiers  de  notre  grand  conl'eil,  fupprimés  par  ledit  édit  du  mois 
d’avril  1771  : ordonnons  que  ceux  qui  étoient  pourvus  deldifs 
ofüces  , lors  de  la  publication  dudit  édit  , en  reprendront  les 
fonéltons  : feront  réan.Tioins  tenus  leldits  ofüclers  qui  fe  trou- 
veroient  aujourd’hui  revêtus  d’offices  ou  états  incompatibles,  ou 
qui  ont  reçu  en  tout  ou  en  partie  , à notre  tréfor  royal , le 
montant  de  leurs  finances , s’ils  veulent  continuer  leurs  fondions 
en  notre  grand  conleil , de  donner  dans  quinzaine , la  démiflion 
de  leurs  états  ou  oiriccs  incompatibles,  & de  rétablir,  dans  le 
même  délai,  en  notre  tréfoï  royal,  ce  qu’ils  auront  reçu  pour 
le  rembourfement  de  leurs  finances , au  moyen  de  quoi  les  ti- 
tres de  propriété  6é  les  provifions  de  leuis  offices  leur  feront 
rendus. 

IX.  Le  premier  préfident  en  notre  grand  confeil , les  autres 
préfidents  6l  confeillers  d’icelui , nos  avocats  & procureur  gé- 
néraux, les  fubrtituts,  greffier  & huiffiers  , y feront  de  fervice 
toute  l’année  : voulons  cependant  que  lefdits  préfidents  & con- 
feillers foient  diftribués  en  deux  fervices  égaux  , compofés  cha- 
cun d’un  nombre  égal  de  .prelidents  & de  conieillers  : comme 
aulTi  que  ceux  dcldrts  préfidents  & confeillers  qui  auront  fervi 
pendant  lix  mois  , loient  difpenfés  dudit  fervice  pendant  les  fix 
mois  fuivants , le  tout  liiivant  l’ordre  qui  étoit  établi  & obfervé 
en  notre  grand  conleil  avant  l’édit  du  mois  de  janvier  1768: 
ordonnons  toutefois  que  lefdits  piéfidents  & confeillers  ne  puif- 
fent  être  exclus  de  remplir  lefdites  fonâions  pendant  toute  l’an- 
née . lorfqti’üs  le  jugeront  à propos. 

X.  Notre  grand  confeil  connoîtra  de  toutes  les  matières,  de- 
mandes & coniefiations  , dont  la  connoiffance  lui  a été  attribuée 
par  les  rois  nos  piédécefTeurs  , & ainfi  qu’il  efl  porté  par  l’arti- 
cle XII  de  l'édit  du  mois  de  janvier  1768;  nous  avons  en  con- 
féquence  renvoyé  & renvoyons  en  notre  grand  confeil  toutes 
les  afiaircs  , dont  la  connoliraiicc  lui  étoit  attribuée  , & ce  tton- 
obdunt  toutes  évocations  en  notre  grand  conjr^-d’état  privé, 
& les  attributions  & renvois  qui  auroient  pu  i.'!>  être  faits  en 
notre  parlement  de  Paris  ou  aux  requêtes  de  notre  hôtel  : déro- 

§eant  en  tant  que  de  befoin  eft  ou  feroit , audit  édit  du  mois 
'avril  177»  & à tous  autres  réglements  faits  depuis  ledit  édit; 
ordonnons  que  lefdites  affaires  feront  inffruites  & jugées  en  no- 
tre grand  confeil , fuivant  les  derniers  errements. 

Xl.  Ordonnons  que  les  préfidents  & confeillers , nos  avocats 
& procureur  généraux  de  notre  grand  confeil , ne  pourront , en 
matiare  criminelle,  être  jugés  que  par  notredit  grand  confeil. 
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les  fémedres  aflemblés,  conformément  au  privilège  accorde  à 
nos  cours  fupérieures  par  les  rois  nos  prédccefleuis 

XII.  Les  avocats  en  nos  confeils  continueront  de  plaider  en 
notredit  grand  confeil , concurremment  avec  les  avocats  de  notre 
parlement. 

XIII.  S’il  atrivoit , ce  que  nous  voulons  bien  ne  pas  préfumer, 
que  les  olliciers  d’aucuns  de  nos  parlements , entreprilient  à l’a- 
venir t|^  lulpendre  ou  interrompre  lenis  fondions  ou  de  donner 
leurs  demillions  par  délibération  générale  ; nous  ordonnons  ÔC 
enjoignons  aux  otfeiers  de  notre  grand  confeil , de  luppléer  les 
oriiciciS  de  notiedit  parlement , au  premier  ordie  qu’ils  recevront 
de  nous  , & de  rendre  la  jullice  à nos  fujets  dans  les  caules  &c 
matières  du  relTort  de  notredit  parlement  : voulons  qu’ils  ne  puif- 
fent,  Ifous  aucun  prétexte,  retufer  d’y  obéir,  à laquelle  fin  en- 
joignons aux  officiers  du  châtelet  de  Paris , & à tous  baillis , 
féuéchaux  & autres  juges  du  refTort  de  nofdits  parlements , de 
leur  obéir , & de  recevoir  les  adreffes  de  notre  procureur  géné- 
ral en  notredit  grand  confeil. 

XIV.  Nous  avons  créé  & étigé , créons  & éiigcons  en  titre 
d’office  formés , vingt-quatre  offices  de  procureurs  en  notre  grand 
conleil , pour  y exercer  à l’avenir , exclufivement  à tous  autres  , 
les  fondions  étant  du  minifiere  des  procureurs , & fe  charger  de 
l’inflruâion  des  affaires  qui  feront  portées  en  notredit  grand 
confeil. 

XV.  La  finance  defdlts  offices  fera  & demeurera  fixée  à la  même 
fomme  à laquelle  avoir  été  fixée  celle  des  offices  d’avocats  du 
parlement,  par  l’édit  du  mois  de  mai  1771,  & fera  payée  en  nos 
parties  cafuelles,  par  ceux  qui  auront  obtenu  notre  agrément,  à 
l’effet  d’être  pourvus  defdlts  offices. 

XVI.  Nous  avons  nommé,  & par  notre  préfent  édit,  nom- 
mons , pour  remplir  aucuns  defdits  offices  de  procureurs  en  notre 
gr.«nd  confeil , ceux  des  avocats  du  parlement , fupprlmés  par 
notre  édit  du  pré'ent  mois  , dont  l’état  eft  attaché  fous  le  contre- 
fcel  de  notre  préfent  édit. 

XVII.  La  finance  defdits  offices  leur  tiendra  lieu  de  l’indem- 
nité qui  leur  feroit  due , à railon  de  la  fuppreffion  de  leurs  of- 
fices d’avocats  du  parlement  : voulons  qu’il  foit  incefl’amment 
expédié  à chacun  d’eux  une  quittance  de  finance,  pour  raifon  de 
laquelle  il  fera  remis  au  tréforier  de  nos  revenus  cafuels  une  or- 
donnance de  comptant  à fa  décharge. 

XVIII.  Voulons  auffi  qu’ils  remplilfent  les  fondions  de  procu- 
reurs en  notre  grand  confeil , en  vertu  de  leurs  provifions  d’a- 
vocats de  notre  parlement,  fans  nouvelle  réception,  & à la 
cha'ge  feulement  de  prêter  ferment  en  notredit  grand  confeil. 

XIX.  O.  donnons  que  les  offices  des  procureurs  en  notre  grand 
conleil,  accordés  par  l’article  XUl  ci-deffut  aux  propriétaires defe 
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dits  offices  d’avocats  de  notre  cour  de  parlement , feront  & de^ 
meure  ont  fubrogcs  de  plein  d'oit,  aux  privilèges  ôt  hypothè- 
ques auxquels  l'-ui-s  offices  d’avocats  ctoiem  art.dés,  lans  que 
tous  pré  ex'c  de  la  luppreffion  deidits  offices  , le  lembourte- 
iiient  d.’s  i.utes  coulütuces  iur  iceux  avec  privilège  & hypothè- 
que, piiiiTe  être  exigé. 

XX.  La  tonne  de  procéder,  prefetite  par  les  ordonnances  de 
i6:i7  & 1670,  fera  obfervée  en  notre  grand  confeil. 

XXL  Notie  grand  conleil  tiend  a les  féances  dans  les  mêmes 
lieux  qu’il  occupoit  lors  de  la  publication  de  l’édit  du  mois  d’a- 

X'rd  1771- 

XXII.  Toutes  les  minutes  des  greffes  de  notre  grand  confeil, 
alrr'.i  que  ta  bffilioth'q  re . feront  inceffainment  tranfportcss  des 
lieux  où  elles  ont  été  dépofées  , au  lieu  des  léatices  de  notredit 
g and  conleil. 

XXlll.  Voulons  en  outre  que  les  m'n'ttes  du  greffe  dî  notre 
parlement  de  Paris  & de  celui  dos  reqiiêtes  de  notre  hôtel,  con- 
cernant l 'S  matietes  dont  la  connoiffance  eft  attribuée  à notre 
grand  conleil,  6c  qui  ont  été  portées  en  notre  pa  lement  de 
Paris  en  vertu  de  l’éJit  du  mois  d’avril  1771  , foient  L.c.ffam- 
menr  tranfportées  au  grelie  de  notredit  g'^and  confeil. 

XXIV.  O donnons  au  furplus  que  l’édit  du  mois  de  janvier 
1738  Ck  celtri  du  mois  de  janvier  1768,  feront  exécutés  félon 
leur  forme  ik  teneur  , en  tou:  ce  qui  n'eli  point  contraire  à.mo- 
tre  préfent  édit.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux 
coul'eillcrs  les  gens  tena.it  nos  cours  de  parlement  & grand  con- 
feiJ  à Paris  , que  notre  préfent  édit  ils  aient  à faire  rcgilher  ; 
& le  contenu  en  icelles,  garder,  obfervcr  ik  exécuter  plaine- 
ment,  p.tiliblement  ik  perpétuellement,  ceff.mt  ik  failant  ceffer 
tous  troubles  Ck  empêchements  contraires  : car  tel  ed  notre  plai- 
fir;  & ali  1 que  ce  foit  choie  ferme  & ftable  à toujours,  nous 
y avons  frit  mettre  notre  Icel.  Donné  à Fontainebleau  au  mois 
de.novemb.'e  , l’an  de  grâce  mil  lept  c'ur  foixante-quarorze  , & 
de  notre  rogne  le  premier.  Signé.  LüiJiS  : £1  /.lus  bcs , Par 
le  Roi.  Ssgné , Phelypeaux.  VtU  LOUIS.  Vu  au  confeil, 
TuacoT.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  foie 
rouge  ik.  verte. 

Ln  &•  publié,  le  roi  féant  en  fort  il  Je  juflice , & reg'ftré  au  greffe 
d:  h cour,  coi  le  procureur  général  du  roi,  pour  être  exécuté  jtlon  fa 
forme  & ttneur.  Fait  en  parlement , le  toi  y tenant  fon  Ut  de  juflice , 
le  dou^e  novembre  mil  jepi  cent  foixante- quatorze. 


Signé,  Gilbert. 
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L’article  24  de  cet  édit , ordonne  l’cxccution  de  l’cdit  d'.i  mois 
de  janvier  1738  , &c  de  celui  du  mois  de  janvier  1760.  On  voit 
le  dernier  ci-devant , il  eft  aW'é  de  voir  en  quoi  celui  ci  lui  cil 
contraire,  ainfi  qu’aux  lettres-patentes  en  forme  de  déclaration, 
du  19  juin  fuivant,  dont  ledit  article  14  ne  pa-lc  pas.  A l’egard 
de  l’cdit  du  mois  de  janvier  1738  , il  cft  dans  toutes  les  collec- 
tions des  ordonnances.  Code  de  Louis  XV. 

Edil  du  roi  , fur  la  compittnee  du  grand  conftîl , du  mo'n  de  juillet 

1775- 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre: 
a tous  piéicms  & à venir  , falut.  L:s  motifs  qui  nous  ont  déter- 
minés à rétablir  notre  grand  confeil  , nous  engagent  à donner  à 
cet  ancien  tribunal  la  conftdé  atio.i  & l’étendue  de  pouvoiisné- 
celTaires  , pour  le  mettre  en  état  de  nous  rend;e  , & aux  rois  nos 
irccelTeurs  , les  mêmes  fervices  qu’il  a rendu  attx  rois  nos  piédé- 
celTeuis  ; à cet  effet  nous  avons  ré'olu  d’o'-pliquer  nos  volontés 
fur  les  attributions  qui  ont  été  ci.  devant  faites  à rotredit  grand 
confeil;  & comme  fuivant  la  difpofi  ion  des  o donnances  des 
rois  nos  prédécefléurs , les  lettres  de  requête  civile  doivent  être 
adreffées  aux  mêmes  compagnies  qui  ont  tendu  les  ar  êts  ou  ju- 
gements en  dernier  relTort  qui  lont  attaqués  par  cette  voie  , nous 
avons  jugé  à propos  d’attribuer  à notre  grand  confeil  la  connoif- 
fance  des  requêtes  civiles  qui  ont  été  obtenues  ou  qui  les  fetoient 
à l’avenir  contre  les  arrêts  rendus  en  exécution  de  l’édtt  du  mois 
d’avr.l  1771  , ainft  que  des  tierces  oppofuions  fotmées  aux  ariêts 
rntervenus  en  vertu  delà  mcrr.e  loi.  dansl.s  affaires  de  la  com- 
pé  ence  de  notredit  grand  coni'eil , Ci  de  laide  à notre  pailemeut 
la  connoifl.tnce  deftiiies  requêtes  civiles  & tierces  oppolitions 
contre  les  ariêts  rend.is  par  ncfdits  olficic  s pendant  qu’ils  tenoient 
le  parlciner.t  dans  les  matières  de  la  compétence  de  notre  parle- 
ment , notre  intention  e!f  que  la  même  réglé  & la  même  diifinc- 
tion  foient  fuivies  par  rapport  aux  contîdaûons  nées  & à naître 
fur  l’interprétation  Ci  l’exécution  des  ariêts  rendus  dans  la  même 
é]'oque;  par  ces  diftérents  moyens  nous  pa  viendrons  également 
à d.mner  à notre  grand  confeil  de  noiivell.s  preuves  de  notre 
b cnveillance  , & a éviter  aux  parties,  des  conflits  toujours  nui- 
fibies  au  bien  de  la  juflice.  Nous  régleiors  en  même  temps  ce  qui 
concerne  la  vacance  des  offices  de  conleillers  , Ci  le  fort  dtS  fubfli- 
t its  de  notre  g'and  confeil.  A ces  caiifes  , & autres  à ce  nous 
mouvant,  de  l’avis  de  notre  confeil  Ci  de  notre  certaine  feitnee  , 
p!.eine  puiflance  & autorité  royale,  nous  avons  par  notre  ptéfeni 
édit,  perpétuel  Ci  irrévocable,  dit,  flatué  & ordonné,  dilbns  , 
ilatuons  & ordonnons  , voulons  & nous  plaît  ce  qui  fuit  : 
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Art.  I.  Avons  gardé  & maintenu  notre  grand  confeil  dans  le 
droit  de  connoitre  des  conteîlatiov.s  nées  6i  à naître  au  fujet  des 
induits  acrotdés  par  les  papes,  aux  rois  nos  prédéceffeurs  ; des 
bres'ets  de  joyeux  avènement  . du  ferment  de  hdclité,  des  nomi- 
nations royales , autres  que  celles  qui  fe  font  en  vertu  du  droit 
de  régale  ; des  nominations  qui  le  font  à caufe  du  litige  , & de 
notre  droit  de  garde  en  Normandie.  & de  l’exécution  des  bre- 
vets de  collation  & nominations  royales  , des  induits  des  cardi- 
naux , de  celui  du  parlement  de  Paris,  des  appels  comme  d'abus, 
incidents  aux  contellations  pendantes  en  notre  grand  confeil , des 
recèles  des  corps  des  bénélîciers , des  contrariétés  d’arrêts  rendus 
par  différentes  cours  de  notre  royaume  , des  réglements  de  juges 
entre  notre  parlement  & les  prcfidiaux  , tant  en  matière  civile 
«jue  criminelle  , feulement  lo.  (qu’ils  feront  provoqués  par  les  par- 
ties des  appels  des  fentenccs  de  la  Prévôté  de  l’hôtel  & de  la 
renne  du  Louvre,  des  inferiptions  de  faux  & des  procès  ci'i- 
minels , incidents  aux  conteflations  pendantes  en  notre  confeil  , 
des  infUnces  d’ordre  & diftribution  de  deniers  provenants  de 
ventes  des  offices  adjugés  en  la  grande  direébonde  nos  finances 
ou  en  notre  grand  fceau  ; comme  aulfi  des  appels  comme  d'abus, 
tant  principaux  qu’incidents.  & autres  contelidtioiis  nées  & à 
naître  entre  les  religieux  , abbés,  prieurs  comtn.mdataires  , béné- 
ficiers , maifons  &.  membres  dépendants  des  ordres  qui  ont  ob- 
tenu des  lettres  d’évocation  générale  en  notre  grand  confeil  , leurs 
fermiers  ou  renifleurs,  leurs  hériiiers  ou  ayant  caufes  , les  pré- 
tendants droit  a la  cotte  morte  dcldits  religieux;  à la  réferve  néan- 
moins des  appels  comme  d’abus  principaux  qui  feroient  interje- 
tés de  l’émilfion  des  vœux  ou  d’ailes , d'après  lefquels  les  appe- 
lants préteadroienr  n’ètre  pas  vraiment  religieux , & devoir  être 
reftitués  au  fiecle  : voulons  néanmoins  que  lefdites  évocations  gé- 
nérales, accordées  à des  ordres  religieux,  ne  puifTent  avoir  îiou 
à léga  d des  parties,  autres  que  celles  dénommées  cideifus, 
qu’autant  qu’elles  procéderont  volontairement  en  notre  grand  con- 
fitil,  en  conféquence  de'dites -évocations  ; & cependant  autorifons 
ceux  qui  auront  des  aitions  à diiiger  contre  les  communautés  ou 
titulaires  des  bénéfices  dépendants  des  ordres  qui  ont  obtenu  des 
lettres  d’évocation  générale  en  notre  grand  confeil , à les  faire 
afligner  en  icelui  pour  y procéder  en  première  inftance , fans 

au’auJit  cas  ceux  deidits  ordres , maifons  ou  communautés  puilTent 
emander  leur  renvoi  pardevant  d'autres  juges. 

II.  N’entendons  au  furplus  rien  innover  en  ce  qui  concerne  les 
évocations  accordées  à notre  grand  aumônier,  aux  ordres  du  S. 
Elprit , de  S Michel  , de  Malte  , de  Fontevrault  , des  chapitres 
de  S.  Jean  de  Lyon  & de  Brioude,  en  ce  qui  concerne  les  pre#» 
ves  de  noblefTe  , à l’effet  d’être  admis  dans  leldits  chapitres  ; .'es 
évocations  accordées  au  chapitre  de  S.  Martial  de  Limoges , à 
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Notre-Dame  de  Mont-Carmel  & de  S.  Lazare  de  Jérufalem , à 
l'abbaye  du  Val  de- Grâce,  à celle  de  S.  Hubert  des  Ardennes, 
a notre  premier  médecin  , à notre  premier  chirurgien  , à nos  fe- 
crétaires  & oificiers  de  notre  grande  chancellerie,  en  ce  qui  con- 
cerne la  conlervation  de  leurs  privilèges,  aux  tréforiers  en  nos 
bureaux  des  finances  , aux  huiftiers  de  notre  confeil , & aux  jurats 
de  Bordeaux. 

III.  Nos  procureurs  ès  fiéges  préfidiaux  , établis  dans  toute 
l’étendue  de  notre  royaume , feront  tenus  d’envoyer  à notre  pro- 
cureur général  de  notre  grand  confeil  , des  copies  entières,  cor- 
reélos  & liliblïs  , tant  du  vu  que  du  difpofitif  des  jugements, 
par  lefquels  les  préfidiaux  auront  été  déclarés  compétents,  pour 
jug-r  en  dernier  refl'ort  des  procès  criminels  portés  pardevant  eux. 

IV.  Enjoignons  pareillement  aux  officiers  des  fiéges  des  maré- 
chauffées  , établis  ou  à établir  dans  nos  états  , de  fe  faire  remettre 
par  les  greffiers  des  préfidiaux  & des  antres  fieges  auxquels  la 
connoifTance  de  la  compétence  des  prévôts  des  maréchaux  a été 
attribuée,  des  copies  entières,  correéles  & lilibles  des  jugements 
par  lefquels  les  prévôts  des  maréchaux  auront  été  déclares  com- 
pétents pour  connoitre  des  procès  criminels  dont  l’infiruftion  a 
été  com-Tiencée  auxdits  fieges  des  maréch.iulTé.js. 

V.  Dans  le  cas  où  notre  procureur  généiâl  au  grand  confeil 
jugeroit  à propos  de  fe  pourvoir  contre  les  jugements  de  la  com- 
pétence mentionnée  ès  articles  III  & IV  de  notre  préfent  édit  , 
il  remettra  Ion  réquifitoire  au  premier  préfident,  qui  nommera 
tel  des  confeillers  de  notre  grand  confeil  qu'il  jugera  à propos 
de  choifir , pour  y être  ffatué  fur  fon  rapport  au  nombre  de 
trois  juges  au  moins. 

VI.  Les  arrêts  qui  interviendront  fur  lefdits  réquifitoires  , fe- 
ront expédiés  fur  parchemin  , non  timbré  , & envoyés  par  notre- 
dit  procureur  général  en  notre  grand  confeil  à nos  piocureurs 
auxdits  préfidiaux  ou  aux  officiers  des  inaréthauffées , luivant  la 
dii'titièîion  portée  aux  articles  III  ÜC  IV  de  notre  préfent  édit. 

Vil.  Nos  procureurs  defdits  préfidiaux,  & les  officiers  des  ma- 
réchaufTées,  feront  tenus  d'envoyer  à noue  procureur  général 
çu  grand  confeil , des  copies  des  jugements  définitifs  qui  feront 
rendus  préfidialement  ou  prévôtalement  huitaine  après  la  date 
d’iceux  , fans  néanmoins  aucitne  rétardation  de  l’exécution  des  ju- 
gements , à l'effet  feulement  par  notredit  procureur  général  de 
faire  à nofdits  procureurs  & officiers  de  maréchauffées  telles  ob- 
fervatious  qu'il  appartiendra  fur  les  difpofitions  defdits  jugements. 

VIII,  Les  copies  tant  des  jugements  de  compétence  que  des 
jugements  définitifs  , qui  feront  envoyées  à notre  procureur  gé- 
néral en  notre  grand  confeil  , pourront  être  expédiées  fur  pa- 
pier non  timbié  , à la  charge  néanmoins  qu’elles  feront  fignées 
du  greffier  qui  les  aura  délivrées  : n'entendons  toutefois  , par  les 
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anicles  cl- deffus , attribuer  à norredit  grand  confeil  aucun  terri- - 
toiie  ni  )iiritdiclion  iur  les  prétidiaux  & maréchaunees  du  royau- 
me, mais  Iculcmîrit  le  droit  de  llatuer  furie»  jugement»  de  com- 
pétence icmlus  par  lefdits  pictidiaux  ès  matière»  préfidiules  & 
prévotale»  leulement. 

IX.  Avons  évoqué  à nous  & à notre  confeil  les  demandes  en 
enté  inemeiit  de  lettre»  de  requêtes  civiles  obtenue»  contre  les  ar- 
rêts rendu»  eij  exécution  de  l'édit  du  mois  d’avril  1771;  enlem- 
He  les  tieice»  oppofition»  qui  auroient  é.é  formées  contre  aucuns 
deldits  arre  s,  dans  le»  m.itieies  attiibuée»  à notre  g and  confeil  , 
en  coii'é  juence  avons  renvoyé  les  parties  en  notte.lit  conlcil  , 
pour  leur  être  fait  droit  Iur  le  tefcir.dant,  même  Iur  le  refei- 
ioire  , s’il  y cchet. 

X.  Ne  pourront  les  lettres  de  requête  civile  qui  feront  piifes 
à l’avenir  contre  les  arrc'S  rendus  depuis  ledit  édit,  ni  les  tierces 
«poofitlon»  auxdi  s arrêts  dans  le»  matières  ci-deflus  être  portées 
atlieurs  qu’en  nottedit  grand  confeil  ; ce  qui  fera  obfervé  , a peine 
de  nullité,  calTation  de  procédures;  &c  de  tous  dépens,  domma- 
ges & intérêts. 

XI.  Les  conteflarions  formées  & à former,  tant  fur  Tinterpré- 
tarion  que  fur  l’evécution  deldits  arrêts,  meme  l’.s  demandes  en 
paiement  d.s  honoraires  de  ceux  des  avocats  aéluollement  procu- 
reurs en  notredit  grand  confeil , qui  ont  occupé  en  notre  parle- 
ment, depuis  l’édii  du  mois  d’avril  1771,  feront  portées  en  notre 
grand  conleil.  Faifons  défenfes  à toutes  nos  cours  & à tous  ju- 
ges d'en  connottre  fous  les  peines  portées  par  l’artic'e  précédent. 

XII.  Les  doyens  de  chaque  fetvee  continueront  d’avoir  entrée 
& voix  délibérative  en  notre  conleil  d’état  privé,  & lesconfeil- 
1ers  de  notre  grand  confeil  pourront  accompagner  , jufqu’au  nom- 
bre de  quatre  , le  charrcelier  de  France  ou  notre  garde  des  fceaux 
en  toutes  occaftor.s  où  il  jugera  à propos  de  les  appeler. 

XIII.  Voulons  (tue  le»  an  et»  , o donnances  & mandements 
rendus  dans  les  matière»  qui  lont  artribtié:»  à notre  grand  con- 
fetl , qui  feront  fcellés  de  notre  g and  Icvau  , foient  exécutés  dans 
l’étendue  de  notre  royaume,  ainlr  que  les  ané  s de  nos  cours  le 
font  dans  les  1 tnites  de  leur  reffort  , fans  que  les  huilFters , fer- 
gents  & aunes  exécuteurs  defdits  arrêts , ordonnances  & man-' 
dtmenrs  , foient  tenus  avant  de  faire  Iciditcs  exécutions  de  les 
préfenter  à nos  cours  ou  autres  juges  , & leur  demander  à cet 
eff’t  aucttne  permrlTion. 

XIV.  Lorique  le  nombre  des  olF.ces  de  confeiller»  aura  été  ré- 
duit à ^4  , chacun  des  pourvus  lera  & demeurera  autorisé  à ré- 
frgner  Ion  office  & à traiter  d’Icclui  , après  néanmoins  en  avorr 
obtenu  notre  agrément,  fous  telles  coitditions  qu’il  jugera  à pro- 
pos , poii'vu  que  le  prix  de  1 acquifition  n’excede  pas  la  finance 
defdits  offices , dérogeant  à cet  égard  aux  difpofitions  de  l'atticle 
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IX  de  l'tJdit  du  mois  de  janvier  1,768  ; ne  pourront  néanmoins 
les  huit  premiers  oifices  lic  con'^eillers  cl’rcs  en  notre  grand  con- 
feil , t(ui  viendront  à vaquer , être  remplis  par  d’autres  que  par 
des  laïques. 

XV,  Les  fubftituts  de  notre  procureur  gérerai  en  notre  grand 
con'.eil , qui  ont  exercé  les  forélions  des  lubflituts  de  notre  pro- 
turcur  général  au  parlement , louiront  de  la  nobleffe  graduelle  &C 
tranfiniliible  telle  qu’tlle  a été  accordée  aux  pourvus  defdits  olîi- 
ces , par  la  déclarafion  du  29  du  mois  de  juin  1704  : voulons 
ncanmoirs  que  leurs  fuccelTeurs  auxdits  offices  de  (ubftituts  de 
notre  procureur  général  au  grand  cont'eil  ne  puiffent  jouir  de 
ladite  P érogative  , finon  aux  termes  de  la  déclaration  du  aimai 

1719. 

XVI.  Seront  au  furplus  l’ordonnance  du  5 juillet  1498,  l'édit 
de  (eptembie  , la  déclaration  du  10  oélobre  175s  » 

mois  de  janvier  1760  , les  lettres  patentes  du  19  juin  de  la  meme 
année  , & l'édit  du  mois  de  novembre  dernier , exécutés  félon 
leur  forme  & teneur  en  tout  ce  qui  n’eft  contraire  aux  difpofi- 
tions  du  prélent  édit , nonobftant  tous  arrêts  , défrnfes  & autres 
chofes  à ce  contraires  , que  nous  déclarons  nuis  & comme  non 
avenus.  Si  donnons  en  mandement  à nos  aînés  & féaux  , les  gens 
fenant  notre  grand  confeil , que  notre  ptéfent  édit  ils  aient  a faire 
lire,  publier  regiftrer,  & le  contenu  en  icelui , garder,  ob- 
ferver  & exécuter;  car  tel  eft  notre  plaifir;  & afin  que  ce  foit 
choie  ferme  & fiable  à toujours  , nous  y avons  fait  mettre  notre 
fcel.  Donné  à Verfailles  au  mois  de  juillet,  l'an  de  grâce  1775  t 
& de  no're  rogne  le  deuxieme.  Srp.ie  , LOUIS.  Et  plus  bas  , par 
le  Roi , Phelypeaux.  <^//j  , Hue  ue  Miro.menil.  Et  fcellé  du 
grand  fccau  de  cire  verte , en  lacs  de  foie  rouge  St  verte. 

• G.RAM.MON'T,  Voy.  Ordres  Rdipieuw 
L’ordre  de  Grummont  a été  du  nombre  de  ceux  que  la  com- 
mlfilon  royale  , dont  il  eft  parlé  fous  le  mot  Monafttre  , a jugé 
digne  de  changement  &c  mêine  de  liippreftion.  Il  a été  d’abord 
régie  , par  des  lettres-patentes  du  24  février  1769  , que  l’oirne 
recevroit  plus  de  novices  dans  cet  ordre.  Par  d'autres  lettres-pa- 
tentes du  25  juin  fiiivant  , les  biens  du  college  de  Grammont  à 
I\ris  ,ont  été  donnés  St  incorporés  au  college  de  Louis  le  grand. 
Enfin,  par  d’autres  lettres-patentes  , du  15  janvier  1770  * 
baye  de  Grammont  a été  unie  à l’évêché  de  Limoges.  Il  fuffira 
de  rapporter  ici  les  premières  lettres-patentes  dont  la  forme  eft 
à peu  près  la  même  qui  a été  fuivie  pour  la  fuppreflion  de  l’or- 
dre des  Célcftins , ou  de  certains  de  fes  monafteres  dans  les  dif- 
fcients  diocèlès.  V.  CéUJlin. 
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Lettres  patentes  du  rot , qui  dlfpenfent  les  relifieux  de  Cancienne 
vhfervance  de  l’ordre  de  Grommont  , de  Cexecution  des  articles 
V , l'il  & X de  l'cdit  du  mois  de  mars  1768  , concernant  les  ordres 
reltpieux  ; données  à Verfailles  ^ le  34  février  rcgtjlrces  en 

parlement , le  u'd  avril  (uivant. 

LOUIS  , parla  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : 
A tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront , Salut.  Sur  ce  qui 
nous  a été  repréfenté  par  les  religieux  de  l’ancienne  obfervance 
de  Grammont  , que  malgré  le  delir  qu’ils  avoient  de  remplir  nos 
internions  , il  auroit  été  reconnu  dans  leur  chapitre  général  qui 
s'eft  tenu  en  l’abbaye  de  Grammont  au  mois  de  feptembre  der- 
nier, qu’il  ne  leur  étoit  pas  pollible  de  fe  conformer  à refprif  de 
notre  cdlt  de  mars  1768  ; & comme  cette  impollibilité  réfulre  non- 
leulement  de  l’état  de  plufieurs  de  leurs  monafteres  , où  l’on  ne 
pourroit  établir  une  conventualité  régulière  fans  des  dépenfes  con- 
ilidérables  ; mais  encore  du.  petit  nombre  des  religieux  de  ladite 
obfervance,  de  l’âge  , des  infirmités  & de  la  maniéré  de  vivre  du 
plus  grand  nombre  d’entr’eux  , qui  ne  permettroit  pas  de  prati- 
quer la  réglé  de  S.  Etienne , conformément  à fon  inifitut  primi- 
tif; 6c  en  s’en  tenant  aux  feules  mitigations  qui  ont  été  approu-' 
vées  par  le  S.  Siégé,  ainfi  qu’ils  y avoient  été  exhortés  de  notre 
part  , ils  jious  ont  très- humblement  fupplié  de  les  dilpenfer  de 
l’exécution  des  articles  v,  vu  & x de  notre  édit,  préférant  tel 
parti  qu’il  nous  plaira  de  prendre  à leur  égard  , à une  réforme 
qu’ils  ne  jugent  pas  polfible  , & à un  état  qu’ils  ne  prévoient  pas 
pouvoir  durer  long- temps.  Dans  ces  circonftances  , après  nous 
être  fait  rendre  compte  en  notre  confeil  de  la  maniéré  dont  lef- 
dits  religieux  ont  obfervé  julqu’à  préfent  la  réglé  de  S.  Etienne  , 
fuivant  l.iqiiellc  ils  ont  fait  p;ofdfion,  du  petit  nombre  deiditj 
religieux  leiquels  fe  trouvent  léJuits  à foixante-douze , y compris 
l’abbé,  fupé.'ieur  général  de  tout  l’ordre  , enlemblc  de  l’état , mai- 
fons,  monafteres  6i  bénéfices  en  dépendants,  & finalemeitt  du 
procès  verbal  des  léaiices  du  chapitre  de  ladite  obfervance , Sc 
des  differentes  fuppliqties  jointes  audit  procès  verbal , pour  nous 
être  préfentées  ôc  annexées  , ainfi  que  ledit  procès  verbal , à nos 
préiéntes  lettres,  bous  avons  juge  à propos  de  faire  connoitre  nos 
intentions  , & de  remplir  tout  à la  fois  à l’égard  defdits  religieux 
ce  que  leur  fituation  peut  attendre  de  notre  bonté , & ce  qu’exige 
de  nous  le  maintien  des  réglés  & de  la  dilcipline.  A ces  caufes, 
& autres  à ce  nous  mouvant , de  l’avis  de  notre  confeil  , & de 
notre  certaine  fcience  , pleine  puiflar.ee  & autorité  royale,  nous 
avons  difpenfé  & difpenfons  les  religieux  de  l’ancienne  obfervance 
de  l’ordre  de  Grammont,  de  l’exérution  des  articles  v , vu  & X 
de  notre  édit  du  mois  de  mars  1768  ; ce  faifant , leur  avons  per: 
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mis  & permettons  de  demeurer  jufqu’à  leur  décis  dans  le  mo- 
nallere  de  ladite  oblervance,  & de  continuer  d’y  vivre  Tous  l'au- 
torité de  l’abbé  , fupérieiir  général  de  tout  l’ordre , & de  leurs 
fupériears  locaux,  fans  néanmoins  qu’il  puilTe  être  reçu  à l’avenir 
dans  ladite  obfervance  aucuns  nouveaux  fujeis  au  noviciat  & à 
la  profeiTion  religieufe.  Avons  autorilé  & autorifons  les  archevê- 
ques & évêques  dans  les  diocèfes  defquds  font  fitucs  les  monaf- 
teres  de  ladite  obfervance,  à procéder,  fi  faire  fe  doit,  fuivant 
les  formes  prefcrites  par  les  faints  canons  & les  ordonnances  du 
royaume,  à l’extinébon  , fuppreflion  & union  deldits  monarte- 
res , ainfi  & aux  conditions  auxquelles  il  a été  confenti  par  lef- 
dits  religieux  ; & à la  charge  expreffe  que  préalablement  à tout 
autre  emploi,  il  fera  pris,  fur  les  revenus  defdiis  monaderes,  les 
fommes  nécelTaires  pour  la  fubfirtance  , nourriture  & entretien 
defdits  religieux,  eu  égard  à leurs  befoins  & aux  revenus  defdits 
religieux  , à laquelle  fubfillance  , nourriture  & entretien  , vou- 
lons que  les  biens  deldits  monaflcres  foient  demeurent  fpé- 
cialement  affeâés , & même  en  cas  de  tranflation  ou  fécularifa- 
tion  d'aucuns  defdits  religieux  , & feront  les  décrets  pour  lefdites 
unions  , lupprcinons  ou  exiinélions  à nous  préfentés  , pour  être 
revêtus , s’il  y a lieu  , de  nos  lettres  patente» , conformément  à 
notre  édit  du  mois  de  feptembre  1718  ; nous  réfervant  au  (urplus 
de  faire  connoître  nos  intentions  fur  les  demandes  ik  fupplications 
du  fieur  abbé  général  pour  le  rétabliflement  de  la  vie  régulière 
dans  l’abbaye  chef-lieu  de  tout  l’ordie  , après  qu’il  nous  aura  été 
remis  par  ledit  ficur  abbé  toutes  les  inifruélions  & éciairciflement 
néceiTaires.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux  con- 
feillers  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à Paris , que  ces 
préfentes  ils  aient  à faire  regiftter  , & le  contenu  en  icelles  gar- 
der ÔL  obferver  félon  fa  forme  & teneur.  Car  tel  eft  notre  plai- 
fir.  Donné  à Verfailles,  le  vingt-quatrieme  jour  du  mois  de  fé- 
vrier , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante-neuf,  8c  de  notre  régne 
le  cinquante  quatrième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Rot, 
PhELYP£AUX. 

Keglflrées,  ce  confentant  le  procureur-général  du  roi  , pour  jouir 
par  les  impétrants  de  leur  effet  6>  contenu , 6>  être  exécutées  félon 
leur  forme  & teneur , aux  charges,  claufes  & conditions  y portées, 
/uivant  l'arrêt  de  ce  jour.  A Paris , en  Parlement , le  vingt-huit 
avril  mil  fept  cent  foixante-neuf. 

Signé , D U F R A N c. 


GRAND-VICAIRE.  Voy.  Vicaire. 

(iRATIFICAnON.  On  eft  dans  l’ufage  à la  daterie  d’inférer 
une  cluufe  dans  les  provifions  de  bénéfices , par  laquelle  celui  à 
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qui  elles  font  accordées , cft  prciéré  aux  autres  pourvus  le  même 
jour  j on  appelle  cette  cluiitè  cIjuJuIj  grji-fic^tionis.  Kebiitîc  en 
parle  dans  fa  pratique  bci.éficiale  , comme  d’une  claufc  ti  ès-milc, 
qu’on,  doit  le  procurer  pour  avoir  la  préférence  non-feulement 
fur  un  pourvu  ou  fur  un  mandataire  du  même  jour,  mais  aulfi  fur 
un  précédent  réfignataire.  Pi^x.  le-tîj  pju  Jhnjt.  de  ctauf. 
tif.  n.  I.  Le  même  auteur  donne  la  formule  de  cette  claufeétcn- 
due  ; mais  Amydenius  dit  qu’elle  n’ell  plus  telle  aujourd’iiui , & 
qu’on  l’exprime  en  ces  ternies  dans  les  bulles  : Enur.fi  fo'fan  hc- 
die  illud  alii  , vel  atiis  contulerimus , &c.  tf  aliis  in  piamijfis  at^ 
tendenda  ejjént  , adeo  aquaUs  fini  ut  ad  invieem  pe-  mutuwn  concur- 
fum  fe  impediant  , n:c  appareat  eut  ma^is  beneficiwn  adjudieandwn 
fit  & alias  gratijicationis  locus  exijlat , de  jlyl.  datas,  cap.  i 5 , 
5.  15  , n.  41. 

Le  même  Amydenius  remarque  que  cette  claiile  ne  fe  refulc  à 
perfonne  , ce  qui  en  rend  l'ufage  le  plus  ibuvent  inutile  : Adeo 
ut  Aie  quoque  pojjït  ejje  paritas. 

L’on  voit  fous  le  mot  Concefîon  à la  feptiemc  clanfo  , que 
la  claulc  de  gratification  n’cft  pas  connue  en  France.  Si  elle  y 
a été  en  ufage  du  temps  de  Rcbutic  , cet  ufage  a celle  depuis 
long-temps.  Entre  différents  préfentés  par  un  pation  , l’évéque  a 
quelquefois  le  droit  d’ufer  de  gratification  , ainii  qu’entre  gradués. 
V.  Patronage  , Gradués. 

GRECS.  Il  ell  fait  quelque  mention  des  Grecs  relativement 
îl  l’églifo  latine  , fous  les  mots  Célibat  , Florence  ; mais  nous 
en  parlons  avec  plus  d’étendue  fous  les  mots  Schifme  , Schif- 
matique. 

GREFFE  , eR  un  bureau  public  où  s’expédient  les  aûcs  de 
juftice  , 8c  où  font  dépofés  les  regillres  où  l’on  inlére  en  minute 
ces  mêmes  aftes. 

§.  1.  Greffe  DE  Main-morte.  V.  Mam-mor/f. 

GREFFIER  , du  mot  greffe  , cit  l’oflicicr  chargé  des  expédi- 
tions qui  fe  font  dans  un  greffe  , Sc  de  la  garde  des  regillres  8t 
papiers  qui  y font  en  dépôt. 

Il  paroît  que  les  évêques  ont  toujours  eu  auprès  d’eux  des  ef- 
peces  de  greffiers  pour  écrire  les  ailes  qui , pour  la  bonne  difcipli- 
ne  d’un  diocèfe  , ont  dû  toujours  fe  faire  dans  une  certaine  tbr- 
me  authentique.  Telles  étoieht  fans  doute  autrefois  les  fonc- 
tions des  lÿncelles  8c  chanceliers  dont  nous  parlons  ailleurs  ; 
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mais  comme  ces  /ècrctaires  n’exerçoicnt  pas  leur  état  avec  beau- 
coup d’exaftitude  , fuit  parce  qu’ils  ne  retrnoient  pas  des  minu- 
tes des  aiSes  qu’ils  ccrivoient  ou  expédioicnt  , foit  que  les  évê- 
ques n’employjllênt  pas  toujours  leur  minillcre  , même  dans  l’e- 
xercice de  la  jurilciiüion  conteiuiciUe  , le  concile  de  Latran  , 
tenu  fous  le  pape  Innocent  III  , fit  à ce  fujet  un  réglement 
dont  nous  avons  cru  devoir  rapporter  ici  la  teneur  : (Juor.iam 
contra  falfam  jjJ'ertionem  iniqui  jujicis  , innocens  liti^ator  quando- 
que  non  pottjl  veram  negationem  protare  cum  rjesantis  faclum  , per 
rerum  naturam  nulla  Jn  direcla  probatio  , ne  f.iljîtas  veritjti  pra- 
judiciet  , aut  iniquitas  pra'vaUat  u quiruli  : llatuimits  ut  tam  in  ordi- 
nario  judicio  quàm  extraordinario  , judex  femper  adhibeat  aut  publi- 
cam  ( Jî  pote  fl  habere  ) petfunam  aut  duos  viros  idoneos  qui  fideliter 
tinivcrja  judicii  acla  conferibant  , videluèt  cilationcs  , dilaiiones  , re- 
eufationes  , exceptiones  , petitiones  , refponjîones  , ir.ierrogationes  , 
confeffwnes  , teflium  difpofitiones  , infl’umentorum  produclrones , in- 
terlucutiones  ,■  appellationes  , renuntiationes  , conclujiones  & caetera 
qu.e  occurrunt  competenti  ordine  conferibenda  loca  defignando  tempa- 
ra  & per  fanas.  Et  omnia  Jîc  conferipta  partibus  tribuentur  , ira  quôJ 
originalia  pénis  fcripiores  remaneant  , ut  fi  fitper  procejJ'u  judicis  fue~ 
rit  fuhona  conientio  per  hoc  pojfii  veritas  decla'ari  : quatenlis  hoc 
adhibito  moderamine  , fie  honefiis  & difcretis  deferatur  judicibus  , 
quod  per  improvidos  & iniquos  innocentium  juflitia  non  leedatur.  Ju- 
dex autem  qui  conflitutionem  ipfam  neglexerit  objeivare  , fi  prorter 
tjus  negligentiam  quid  dijficultatis  emerferit  , per  fuperwrum  ]uJi- 
cem  animadverfione  débita  cafligetur  : nec  pro  ipfius  prafumatur  p'o- 
cejjiu  nijî , quatenùs  in  caufa  , legitimis  conjUtuit  docutnentis.  I chap. 
l\  de  Probat. 

C’eft  en  conféquence  de  cette  fage  loi  que  les  derniers  con- 
ciles provinciaux  ont  fait  divers  réglements  fur  cette  matière. 
Celui  de  Rouen  , tenu  en  1581  , ordonne  aux  évêques  d’infti- 
tucr  des  greffiers , At'ujrics  vel  graffanos , des  cours  eccléfiafti- 
ques  qui  feront  des  clercs  ou  des  notaires  non  mariés  veiTés 
dans  l’écriture  : Qaibus  non  liceat  fuum  aliis  delegare  oflicium  : 8< 
s’ils  ne  peuvent  s’acquitter  de  leurs  fonflions  foit  par  maladie  , 
foit  par  quclqii’autre  néceflité  urgente  , les  officiaux  mettront  à 
leur  place  quelque  perfonne  de  probité.  Le  même  concile  défend 
à ces  greffiers , en  l’abfence  des  officiaux  d’examiner  les  témoins 
à peine  de  nullité  ; il  ordonne  aiilfi  de  taxer  modérément  les  piè- 
ces St  les  falaires  des  huifîiers  St  des  autres  officiers  de  leurs 
cours  , St  ne  veut  pas  que  la  taxe  des  officialités  du  diocéfc  foit 
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plus  forte  que  celle  de  l’offidalité  mctropolitaine.  Mém.  du  Cier- 
ge , tom.  7 , püg.  987. 

Si  un  greffier  qui  a écrit  dans  une  procedure  criminelle  , eft 
irrégulier  ? V.  Homicide. 

On  prend  aujourd’hui  pour  gredier  dans  une  officialité  , de* 
laïques  même  mariés  ; il  fulHt  qu’ils  n’aient  aucun  defaut  exclu- 
fif  , prononcé  par  les  faims  décrets  tk  les  ordonnances.  Par  un 
arrêt  du  parlement  d’Aix  , du  19  juin  1608  , les  évêques  font 
tenus  d’avoir  des  greffiers  de  la  qualité  requife  par  les  faims 
décrets  8c  par  les  ordonnances,  ( e meme  airêt  ordonne  que  les 
procedures  8c  les  regiUies  du  greffe  ne  feront  pas  tranfporiés 
hors  du  lieu  où  le  greffe  efl  établi  , lors  du  changement  ou  de 
la  mort  du  greffier  ; mais  qu’ils  feront  dans  ce  cas  confignés 
8c  remis  au  greffier  lùcccllèur  qui  s’en  chargera  , ou  à quel- 
qu’autre  perfonne  publique  8c  capable.  Mém.  du  Clergé  , tom. 
6 , p.  256. 

Il  n’eft  requis  par  aucune  ordonnance  , qu’un  greffier  foit  ma- 
ieur  de  25  ans  ; mais  il  a été  jugé  que  le  mineur  qui  exerçoit  cet 
état  , étoit  réputé  majeur.  Louct  , lett.  (i  , n.  9. 

Il  a été  jugé  que  le  greffe  de  la  temporalité  d’un  évêché  doit 
être  exercé  au  profit  du  fermier  de  l’économe  , 8c  non  par  le 
greffier  royal , le  fiege  vacant.  Tourner  . lett.  G , pag. 

Le  juge  royal  inffruifant  conjointement  avec  le  juge  d’églife  • 
doit-il  être  affilié  de  fon  greffier  ? V.  P.oeédure. 

L’art.  34  de  l’ordon.  de  Rouffillon  , enjoint  aux  greffiers  de 
marquer  au  pied  de  l’expédition  la  taxe  des  pièces  8c  de  leur  lâ- 
lairc  ; 8c  il  a été  jugé  au  parlement  de  Provence  , par  arrêt  du 
2 juin  1642  , que  le  fecretaire  de  l’évêque  peut  être  accule  de 
crime  , quand  il  prend  plus  qu’il  ne  lui  eft  dû.  Un  autre  arrêt 
du  même  parlement  du  15  janvier  1666  , a jugé  que  les  évêques 
ne  peuvent  mettre  qu’un  greffier , Sc  que  ce  greffier  ne  peut  être 
pris  parmi  leurs  domeftiques.  Bonifuce  , tom.  i , liv.  1 , tit.  8 , 
chap.  1 2- 

L’art.  32  du  tit.  ii  de  l’ord.  de  1667  , défend  à tous  gref- 
fiers en  quelque  ficgc  8c  matière  que  ce  foit  , d’écrire  fur  leur 
feuillet  ou  dans  le  regiftre  de  leurs  minutes  , 8c  de  livrer  ou 
collationner  , ou  parafer  aucun  congé  ou  défaut  , appointc- 
ment  à mettre  ou  en  droit  , arrêt  jugement  ou  ordonnance  de 
requête  , 8c  pièces  miles  8c  caufes  d audience  , qu’il  n’ait  été 

prououcé 
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}>r6noncé  publiqùettient  pùr  le  juge  , à peine  de  faux  &c  de  loo 
liv.  d’amende. 

Provljîon  du  g'cfft  d'une  jurifdiSlon  etcUJiafliqueé 

François  de  Hariai  , par  la  grâce  de  Dieu  & du  faint  fie* 
ge  apoftolique  , archevêque  de  Paris  , duc  &i  pair  de  !•  rance  < 
commandeur  des  ordres  du  roi  : à notre  cher  M.  G.  M.  prati- 
cien , ûlut  en  notre  Seigneur  : étant  fuffiûrament  inftruii  de 
vos  bonnes  vie  , mœurs  , capacité  & expérience  dans  la  pratique 
& confeftion  des  aftcs  concernant  le  greffe  de  notre  juriidic- 
lion  archicpifcopale  de  Paris  , à préfent  vacant  par  le  décès  de 
R.  H.  notaire  apoftolique  de  notredite  cour  ; nous  vous 
avons  commis  &c  commettons  par  ces  préfentes  , pour  en  faire 
Jes  fonftions  , Rc  faire  expédier  tous  les  aftes  , ordonnances  , 
Jugements  , lèntences  , exécutoires , procès  verbaux  d enquêtes  , 
enquêtes , St  information  , procès  verbaux  de  reconnoiflânce  de 
pièces  St  autres  » décrets  , interrogatoires  , récolements  8c  con- 
frontations , St  généralement  tous  les  aêlcs  qui  ont  été  faits  par 
ledit  M.  R.  H.  ci-devant  greffier  en  fadite  qualité;  en  prêtant  néan- 
moins au  préalable  ferment  entre  nos  mains  , ou  de  notre  of- 
ficial , en  la  maniéré  accoutumée.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
ligné  ces  préicntes  de  notre  main  , St  icelles  fait  expédier  8c 
contre-figner  par  notre  fecretaire^ordinaire  , St  fceller  du  feel  dé 
nos  armes.  Donné  , Stc.  , 

S.  I.  Greffiers  des  insinuations  ecclesiastiques.  V.  Injl. 
nuacions  , Main-morte, 

GROS.  On  appelle  ainfi  la  portion  principale  du  revenu  d’un 
bénéfice.  A l’égard  d’un  chanoine  , le  gros  de  fes  revenus  confifte 
dans  les  fruits  particuliers  de  fa  prébende  , ou  dans  les  fommes 
qui  lui  font  payées  , par  des  tables  St  par  quartier  , St  non  par 
ffiftribution.  C’eft  ce  qui  eft  appelé  gros  fruits  dans  les  chapitres. 
V.  Diftrlbutions  ^ Fruits, 

A l’égard  des  curés  i oh  a donné  ce  nom  à la  partie  de 
leurs  revenus  qui  ue  confiftent  pas  dans  des  cafuels , mais  dans 
■ne  portion  principale  des  dixmes  « ou  d’argent  à titre  de  por- 
tion congrue.  L’on  voit  Ibus  le  mot  Dixmes  , le  droit  des  ‘ 
curés  fur  cette  efpece  de  bien  eccléfiaftiqUe  ; nous  parions  du 
gros  St  de  la  portion  qui  leur  en  eft  due  en  nature  des  fruits  < 
ou  en  argent  , fous  les  mots  ci- après  : nous  remarquerons  ici 
qu’un  arrêt  rendu  en  la  première  chambre  des  enquêtes , au  rap- 
Tomt  III,  T t 
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port  de  M.  Gon  d’Argenleur  , entre  le  curé  de  Oamart  pré» 
Lagny , 8c  le  chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris , le  14  août  1715» 
a jugé  cinq  quellions  relatires  aux  gros  des  curés  8c  auues  ecclé- 
llalliques 

La  première  , que  le  gros  en  vin  du  curé  • n’eft  pas  ré> 
duAible  au  produit  de  la  dixme  dans  les  années  de  fiérilité  ^ 
parce  que  les  décimateurs  ne  lui  font  jamais  parc  des  année» 
abondantes. 

La  féconde , que  le  curé  n’ell  pas  obligé  de  fournir  les  futail- 
les dans  Icfquelles  doit  être  livré  le  vin  de  Ibn  gros. 

La  croifîcme  , que  la  qualité  du  gros  en  grain  fé  réglé  par 
la  qualité  de  ceux  que  produit  le  territoire  de  la  paroillê  , 8c  non 
par  la  qualité  fixée  par  le  bail  des  dixmes  affermées  par  le  déci. 
mateur.  Un  arrêt  du  1 3 mars  1715»  rendu  entre  le  curé  8c  1& 
prieur  de  Tliorcé  , a jugé  que  le  gros  devoit  fe  prendre  fur 
le  monceau  commun  des  grains  de  chacune  efpece  qui  fè  recueil, 
lent  indilfinéfcmcnt  dans  la  paroiffè  ; M.  d’Héricourt  a fait  de  ce 
jugement  une  de  les  maximes  , au  chap.  des  charges  , Loix 
ecdéfi  il  dit , n.  z , que  quand  la  portion  congrue  efl  en  grains , 
ce  qui  forme  alors  le  gros  dont  il  s’agit  ici , elle  doit  lé  pren- 
dre fur  la  première  qualité  des  grains  de  dicmes  ; parce  que 
c’eft  une  prellation  privilégiée  8c  la  première  dette  qui  doive- 
étre  acquittée  Cir  les  fruits.  C'ell  aulli  fur  ce  principe  que  quand 
il  faut  liquider  les  arrérages  de  cette  prellation  , on  réglé  i’el^ 
zimation  du  groin  8c  du  vin  fur  le  plus  haut  taux  des  ventes  aux 
marchés  voifîns  de  la  St.  Martin.  Ce  qui  toutefois  peut  fouÆir 
les  exceptions  qu’exigent  les  circonltances  ; car  par  arrêt  du  $ 
janvier  1733  , rendu  entre  le  chapitre  de  Rheims  , 8c  le  curé 
d’Aubigny  , il  fut  décidé  que  le  gros  de  ce  dernier  léroit  pa- 
yé fur  le  pied  que  valoient  les  grains  à Féchéance  du  paiement  , 
8c  non  au  temps  de  la  demande  , comme  le  prétendoit  le  curé. 
Ordinairement  on  donne  le  choix  au  curé  , quand  il  a formé  Ht 
demande  avant  la  récolte  fuivante  8c  que  fes  débiteurs  font  à fon 
égard  dans  une  injufle  demeure. 

La  quatrième  quellion  , que  le  curé  n’eft  pas  obligé  d’aller 
chercher  fon  gros  , mais  qu’on  doit  au  contraire  le  lui  porter 
dans  fon  presbyiere  ; parce  que  de  droit , toute  dette  cil  plutôt 
portable  , que  quérable. 

La  cinquième  , qu’un  gros  décimatcur  n’ell  pas  obligé  d’avoir 
une  grange  particulière  , pour  renfermer  les  grains  de  fon  do- 
maine , quand  Us  peuvent  unir  dans  la  grange  dixmerelTe  ; pour- 
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vu  que  la  dixme  Ibit  engrangée  préférablement , fbns  confliiioa 
& réparément  des  grains  domaniaux.  L’arrêt  cité  en  faveur  du  cu- 
ré de  Thorcé  , lui  permet , fi  la  grange  dixmerefiê  ne  peut  con- 
tenir Tes  grains , de  défigner  telle  autre  grange  particulière  du 
prieuré.  V.  Navales  , Portion  congrue  , Dixmes. 

Par  arrêt  du  grand  confeil  , du  z$  avril  1761  , il  a été  ju- 
gé qu’il  y a ouverture  de  requête  civile  , lorfqu’un  arrêt , qui 
juge  à quel  prix  le  gros  d’un  curé  doit  être  payé  , a été  rendu  , 
làns  communication  , à mefiieurs  les  gens  du  roi.  Nouv.  Joum. 
du  grand  confêil. 

GROSSESSE.  Voy.  Femme  , Homicide  , Enfants. 

GUERRE.  V.  Armes. 

GYROVAGUES.  On  appeloit  ainfi  autrefois  des  moines  errants 
qui  couroient  d’un  pays  à l’autre.  V.  Moines. 


H. 

Habitants,  v.  Paroiffe. 

HABITATION.  Voy.  Clôture  , Maifon  canoniale  , Monajlere» 

HABILLEMENT.  V.  ci-après , Habits. 

HABITS.  Il  faut  dillinguer  ici  , avec  le  pere  Thomalün  , 
deux  fortes  d’habits  eccléfiaftiques  : les  uns  qui  fervent  aux 
clercs  dans  la  vie  civile  , &c  les  autres  deflinés  au  minillere 
des  autels. 

$.  I.  Habit  civil  des  clercs.  II  eft  prouvé  que  durant 
les  cinq  premiers  fiecles  de  l’églife  , les  eccléfiafiiques  n’ont 
pas  porté  un  habit  différent  des  autres  fideles  , ni  pour  la  cou- 
leur  , ni  pour  la  forme.  On  remarquoit  feulement  alors  dans 
les  clercs  une  chevelure  moins  longue  Sc  plus  roodefle  que  cel- 
le des  gens  du  fiecle.  V.  Tonfure.  Quand  les  monalleres  fe  for- 
mèrent en  Orient  , on  vit  pour  la  première  fois  une  différence 
dans  l’habillement  des  moines.  Ces  fiiints  fblitaires  , foit  pour 
éviter  la  dépenfe  , foit  plutôt  par  humilité  & pour  fuir  le 
luxe  des  habits  féculiers  , Ce  revêtirent  d’un  long  manteau  ferré 
& groflier  , qui  couvroit  en  même  temps  le  cou  Sc  les  épau- 
les ; on  appeloit  ce  manteau  , mafortes.  Calfien  , collât,  de  habit, 
& cleric.  c.  7.  Les  clercs  féculiers  n'avoient  pas  les  mêmes  raifbns 
pour  fe  rendre  fi  méprifables  au  peuple  , parmi  lequel  ils  étoient 
pbligés  de  vivre  } iis  coatinuerem  donc  d’ailer  & de  le  vêdr 
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fuivant  la  réglé  générale  de  modeftie  , qui  défcndoit  tiRe  proii 
prêté  ou  une  négligence  afFeâée.  Dans  la  fuite  , pluHcurs  moi- 
nes ayant  été  tirés  de  la  Iblinide  pour  être  élevés  à l’épifcopat  y 
conferverent  les  habits  &c  la  maniéré  de  vivre  de  leurs  monaf- 
tcres.  On  cite  pour  exemple  S.  Martin  , évéque  de  Tours  ; 
Faufte  V abbé  de  Lerins  ; St.  Germain  d’Auxerre  ; ce  dernier  , 
lâns  avoir  été  moine  , voulut  en  imiter  toute  l’aullérité  pen- 
dant fon  épifeopat  ; l'hiver  &c  l’été  , il  étoit  vêtu  d'une  coule 
& d’une  tunique  qui  couvroient  un  cilice.  Le  pape  Céleftin 
n’approuva  pas  cette  réforme  ; fi  peu  , qu’il  en  écrivit , l’an 
428  , aux  évêques  de  Vienne  Sc  de  Narbonne  , comme  d’une 
nouveauté  fuperftitieufe.  Il  fe  plaignoit  de  ce  que  les  évêques  por- 
soient  un  manteau  St  une  ceinture  , au  lieu  des  habits  ordinaires 
qui  étoient  la  tunique  âc  la  togue  romaine.  Il  difoit  que  Jefus- 
Chrift  n’a  recommande  à fes  difciples  que  la  chafteté , en  leur 
ordonnant  de  fe  ceindre  les  reins  , Sc  que  c’étoit  faire  injure 
aux  premiers  évêques  de  l’églife  , qui  n’ont  pas  donné  dans 
cette  affeftation  ; Undc  hic  habiius  in  ecclejiis  GMcanis'  , ut 
tôt  annorum  tantorumque  pontificum  in  alterum  habitum  confue- 
tudo  vertatur  , 6‘C.  nam  fi  incipiamus  fludert  novitaii  , traditum 
nobis  à pairibus  ordincm  caUtbimus  , ut  locum  jupervacuit  fuperfi- 
titionihus  faciamus, 

La  lettre  du  pape  Céleftin  pouvoir  avoir  de  bons  motifs  ; 
mais  il  paroît  qu’elle  n’eut  point  d’eft'et.  La  vie  des  difciples  de. 
St.  Martin  , S>c  des  folitaires  de  Lerins  , avoir  infpiré  dans  les. 
Gaules  une  grande  vénération  pour  les  moines  , & leur  pro-> 
fellion.  Le  peuple  étoit  plein  de  refpeâ  pour  cet  habit  de  pé- 
nitence. C’étoit  lui  rendre  l’épifcopat  plus  refpeâable  , que  de 
l’allier  avec  les  marques  de  l’humilité  monaftique. 

Des  évêques  , l’ufage  de  ces  habits  monaftiques  8{  méprifâ- 
bles  paffa  fans  doute  aux  clercs  inférieurs  , comme  le  prouve  la 
lettre  même  du  pape  Céleftin  ; mais  cette  diftindion  particulière 
dans  l’habillement  des  eccléfiaftiques  ne  fut  générale  8c  com- 
mune à tout  le  clergé  , que  vers  le  fixieme  fïecle , lorfqu’après 
l’inondation  des  Barbares , les  laïques  ayant  quitté  l’habit  long  , 
les  eccléfiaftiques  le  conferverent.  Thom.  Difcipl.  part,  z , liv. 

I , ch.  Z Z.  En  effet , ce  n’eft  que  dès  cette  époque  que  commen- 
cent  tous  ces  différents  conciles  qui  ont  fait  des  réglements  fur 
l’habillement  des  clercs.  Le  concile  d’Agdc  , can.  zo  , après 
avoir  réglé  la  tonfure , vient  aux  habits  des  clercs  , 8c  y pref- 
crit  la  même  modeftie.  Le  premier  concile  de  Mâcon  , can.  5 > 
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OeFend  aux  eccléfiaftiques  Tufage  des  habits  iccullers  , rur-tout 
des  militaires  8c  le  port  des  armes  , ibus  peine  de  la  prilbii , 
& d’un  jeûne  de  trente  jours  ou  pain  Sc  à l’eau.  Il  lèroit  trop 
long  de  rapporter  les  autres  canons  des  conciles  qui , fucceili- 
vement  de  (iede  en  fiecle  , ont  fait  Air  le  même  Aijet  des  ré> 
glements  quelquefois  dilférents  , contraires  même  lùivant  le 
goût  8c  les  mœurs  des  temps  Sc  des  lieux.  Thom.  dUc.  part. 
4 , iiv.  I , ch.  35.  En  forte  qu’il  n'en  réfulte  rien  de  bien 
précis , comme  l’ob&rve  la  glof.  pén.  i/i  CJim.  i , de  eleci.  Le 
concile  de  Trente  , dont  on  voit  ci- après  le  réglement , exi- 
ge feulement  que  les  clercs  portent  l’habit  clérical.  Les  derniers 
conciles  provinciaux  font  entrés  un  peu  plus  dans  le  détail. 
Ceux  de  Narbonne  , en  1551  , de  Bordeaux  , en  1583  , Sc 
de  Milan  , défendent  aux  clercs  de  porter  la  foie  , les  chemifet 
froncées  Sc  brodées  au  bras  Sc  au  cou , ils  déterminent  la  co.i. 
leur  noire  , Sc  n’exceptent  à ce  fujet  que  les  prélats  obligés 
par  leur  dignité  d’en  avoir  un  autre  fur  leurs  habits.  Us  défbn- 
dent  même  les  calottes , les  fontanelles  , les  manteaux  courts 
Sc  le  deuil  des  parents , toutes  choies  , comme  l’on  voit  que 
i’ulàge  commun  a rendu  , pour  ainh  dire  , canoniques.  Les  ec- 
cléliaftiques  croient  qu’il  fuliit  de  porter  ce  qu’on  appelle  la 
foutane  longue  , veftem  talarem  , pour  qu’ils  foient  dans  la 
décence  que  demandent  les  canons.  Et  en  effet  , les  plus 
féveres  demandent  lèulement  que  l’habit  couvre  les  jambes. 
Mém.  du  Clergé  , tom.  3 , p.  1 164  Sc  fuiv.  tom.  4 , p.  1 106  ; 
tom.  5 ; p.  420. 

C’eft  donc  cette  foutane  Sc  la  couronne  dont  il  eft  parlé  ibus 
le  mot  Tonfart  , qu’on  doit  entendre  par  l’habit  clérical , Sc  c’ell 
la  foutane  aulTt  que  le  concile  de  Trente  ordonne  que  les  ec- 
clélialliques  portent  , ibus  certaines  peines  , en  ces  termes  : « 
U Encore  que  l’habit  ne  rende  pas  l’homme  religieux  ; étant  né- 
u celTaire  néanmoins  que  les  ecciéliolliques  portent  toujours 
» des  habits  convenables  ù leur  propre  état  , afin  de  faire  pa- 
» roître  l’honnêteté  de  la  droiture  intérieure  de  leurs  mœurs , par 
» la  bienféance  extérieure  de  leurs  habits  : Sc  cependant  le  dé^ 
M dain  de  la  religion  , Sc  l’emportement  de  quelques-uns  étant  lî 
» grand  en  ce  fiecle  , qu’au  mépris  de  leur  propre  dignité  , Sc 
>j  de  fhonneur  de  la  clëricature  , ils  ont  la  témérité  de  porter 
i>  publiquement  des  habits  tout  laïques  ; voulant  mettre , pour 
7)  ainfi  dire  , un  pied  dans  les  choies  divines  , Sc  l’autre  dans 
M celles  de  la  chair. 

Tt  3 
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U Pour  cela  donc , tous  eccléfiaftiques  quelque  exempts  qullt 
i»  puiiTent  être  , ou  qui  feront  dans  les  ordres  lâcrés  , ou  qui 
» polféderont  quelques  dignités  , perfonnats  , offices  ou  béné. 
» fices  eccléfîalliques  quels  qu’ils  puiiTent  être  ; fi  après  en 
M aroir  été  avertis  par  leur  évêque  ou  par  ibn  ordonnance  pu> 
» blique  , ils  ne  portent  point  l’habit  clérical , honnête  &c  conve» 
» nable  à leur  ordre  & dignité  , St  conformément  à l’ordonnan- 
» ce  , fit  au  mandement  de  leur  dit  évêque  , pourront  Sc 
U doivent  y être  contraints  par  la  fufpenfion  de  leur  ordre , of- 
» fice  & Mnéfice  • & par  la  fouilraftion  des  ihiits  , rentes  8c 
B revenus  de  leurs  bénéfices  ; Sc  même  , fi  après  avoir  été  une 
B fois  repris  , ils  tombent  dans  la  même  faute  , par  la  priva» 
B tion  de  leurs  offices  Sc  bénéfices  ; fuivant  la  conilitution  de 
» Clément  V , publiée  au  concile  de  Vienne  , qui  commence  * 
B Qiioniam  innovando  , & ampliando  : fej}\  14  , c.  6 • de  ref,  » 

Le  pape  Sixte  V publia  , conformément  à ce  décret  du  conci* 
le  , Sc  à tous  ces  anciens  canons  qui  défendent  aux  clercs  le  lu> 
xe  dans  leur  parure  , ( e.  cUrici , a 3 dijl.  e.  fin.  difl.  4 1 , tôt,  cauf. 
SI  , y.  4 ; c.  eUrici  , e.  quoniam  de  vit.  & honeft.  clerie.  ) une  bul- 
le , en  1588  , ineip.  SacroftnSam  , où  U ordonne  aux  clercs  de 
porter  l’habit  clérical , Ibus  peine  , en  cas  de  défobéiflànce  , dans 
un  certain  délai , d’être  privés  de  leurs  bénéfices  ip/o  facto  ; les 
canonises  ont  expliqué  cette  bulle  , ainfi  que  le  décret  du  con- 
cile de  trente  » en  ce  lèns  : que  les  peines  qui  y font  pronon- 
cées , n’ont  pas  lieu  contre  celui  à qui  il  n’eft  arrivé  cpi'une 
fois  de  quitter  l’habit  clérical  , ou  c{ui  ne  le  quitte  que  chex 
lui  , dans  ù mailbn  où  il  n’eft  point  vu.  Un  clerc  qui  par  mi- 
lère  n’auroit  point  de  Ibutane  , ou  ne  porterait  point  de  ton- 
' fure  , pour  railbn  de  maladie  , non  plus  que  celui  qui , pour 
éviter  quelque  péril  le  ièroit  déguifé  , ne  mériterait  pas  ces  pci- 
œs.  En  voyage  il  eft  permis  de  porter  des  habits  moins  longs  , 
vefies  brevioret  e.  epifcopis  S I •,  q.  4. 

Le  pere  Thomaftin  remarque  que  , quoi  qu’il  n’y  eût  point  de 
foi  qui  prelcrivlt  le  noir  avant  le  concile  de  Trente  , rulàge  en 
étoit  toutefois  établi  depuis  long- temps. 

Par  fart.  3 1 du  réglement  fpirituel  de  la  chambre  ecclcfiaflî- 
que  des  états  de  1614 , il  eft  ordonné  à tous  bénéficiers  de  porter 
l’habit  général , c’eft-à-dire  , la  Ibutane  , &<  la  tonfiire  ou  cou. 
ronne  cléricale  ; &c  à ce  faire  feront  contraints  par  làifie  de  leur 
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temporel  , Sc  par  privation  de  leurs  bénéfices  , s'ils  Ibnt  réfrac- 
taires. M.  du  Clergé  , tom.  4 , pag.  1106.  Suivant  l’art.  18  du 
caliier  prefenté  au  roi  Henri  IV  , par  raflcmblée  générale  de 
1605  , auquel  eft  conforme , l’art-  6 de  l’édit  de  décembre  1606 , 
les  eccléfiadiques  féculiers  &c  réguliers  font  tenus  de  porter  par- 
tout les  marques  Sc  habit  de  leur  vacation  Sc  miniflere  ; Sc  le  bras 
féculier  ell  obligé  de  prêter  main- forte  aux  évêques  pour  l’exé- 
cution des  réglements  qu’ils  jugeront  à propos  de  faire  pour  les 
y contraindre.  Mém.  du  Cler^  , tom.  6 » pag.  119  , 120.... 
210  , lit.  Cette  ordonnance  n’eft  pas  la  lèule  que  nos  rois  aient 
faite  fur  cette  matière  , tant  ils  ont  cru  la  bonne  conduite  des 
clercs  importante  dans  leurs  états.  Les  plus  anciens  capitulaires 
contiennent  différents  réglements  fur  cet  objet  : liv.  7 , ch.  20 , 
21 , 61  , Scc.  Philippe^  le-Bel , ordonna  , l’an  1294  , que  nul 
clerc  ne  puiflè  porter  de  vert  , ni  gris  , ni  hermine  , fi  ce  n’eft 
à fbn  chaperon  feulement  , à moins  qu’il  ne  foit  prélat  , ou 
établi  en  perfonnat  St  dignité.  Henri  II  , par  là  déclaration  du 
12  juillet  1549  , défend  aux  gens  d’églife  de  porter  des  robes 
de  velours  , s’ils  ne  font  princes.  Charles  IX  , par  lôn  édit  du 
22  avril  1561  , ordonne  en  trois  art.  1°.  Que  tous  gens  d’églife 
fe  vêtiront  dorénavant  d’habits  modeftes  , décents  Sc  convenants 
à leur  profêfllon  fans  qu’ils  puifTent  porter  aucun  drap  de  foie 
Ibit  en  robes  , fayes  , pourpoints  ou  chauffes  , ni  lefdites  chauA 
fes  aucunement  découpées , Sc  fi  porteront  les  fâyes  longs. 

2°.  Les  cardinaux  porteront  toutes  foies , Sc  toutefois  diferé- 
tement  Sc  fans  aucune  fupeiiluité  Sc  enrichiffement. 

3°.  Et  les  archevêques  Sc  évêques  en  robe  , taffetas  Sc  damas, 
pour  le  plus  , Sc  velours  Sc  fàiin  plein  en  pourpoint  Sc  fbutanes. 
Preuv.  des  lib.  chap.  3 $ , n.  69. 

Par  un  arrêt  de  réglement  du  parlement  (TAix  , du  10  Oc- 
tobre 1663  , rapporté  dans  le  Recueil  de  M.  le  préfident  de  Re- 
guffe , il  eft  défendu  i tout  chanoines  d’aller  en  habit  court  , à 
peine  de  fâifie  de  leur  temporel  Sc  diftribution  , Sc  autre  arbitrai- 
re. Bibl.  can.  tom.  i , p.  215. 

C’eft  une  grande  queftion  , fi  le  clerc  arrêté  pour  crime  avec 
un  habit  qui  n’eft  point  clérical , le  rend  indigne  du  privilège  de 
cléricature  1 V.  PriviUge  clérical. 

. I.  Habits  ecclesiastiques  destinEs  au  ministère  des 
AUTELS.  Les  habits  dont  on  fe  fervoit  anciennement  dans  les  égli- 
fes  pour  le  minifterc  des  autels  , n’étoient  différents  des  habits  ci- 
vils  Sc  eccléfiaftiquet , que  par  la  propreté  Sc  la  couleur.  Ce  n’a 
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été  que  dans  la  Aiite  que  l'on  a afTe£lé  avec  les  Ibns  mylUques  « 
certains  habits  particuliers  pour  la  célébration  des  faints  myfte- 
res.  M.  Fleury  remarque  en  ibn  traité  des  moeurs  des  chrétiens , 
que  lu  chalüble  ctoit  un  habit  vulgaire  du  temps  de  S.  Auguf> 
tin  : que  la  üalmatique  étoit  en  ufage  dès  le  temps  de  l’em- 
percur  Valerien  , que  l’étole  étoit  un  manteau  commun  , mê- 
me aux  femmes.  Nous  l'avons  confondu  , dit -il , avec  Vorarium  , 
qui  étoit  une  bande  de  linge  dont  fe  fervoient  tous  ceux  qui  vou- 
loient  être  propres  pour  arrêter  la  Tueur  du  col  &c  du  vilâge  ; en- 
fin la  manipule  , en  latin  , manipula  , n’étoit  qu’une  ferviette  ou 
une  efpece  de  mouchoir  fur  le  bras  pour  fervir  à la  Src.  Table. 
A l’égard  de  l'aube  , c’eft-à-dire  , cette  robe  blanche  de  laine  ou 
de  lin  dont  on  fe  fert  à préfent  dans  les  églilès  , elle  étoit  fans 
doute  commune  autrefois  dans  le  (iecle  , puifque  l’empereur  Au- 
relien  fît  au  peuple  Romain  des  largeffes  de  ces  fortes  de  tuni- 
ques. C’eR  fur  tous  ces  habits  ëc  für  quelques  autres  que  les 
conciles  ont  fait  divers  réglements.  Les  diacres  de  l’églife  Ro- 
maine le  fervoient  de  manipules  pendant  le  facrifice.  Les  diacres 
de  Ravenne  s’en  fervoient  aulll  ; 8c  afin  que  ce  droit  ne  leur 
fût  pas  difputé  , ils  prièrent  le  pape  S.  Grégoire  de  le  leur  con- 
firmer. S.  Céfaire  d’Arles  obtint  du  pape  Symmaque  que  les  dia- 
cres de  Ton  églilè  porteroient  la  dalmatique.  L’auteur  de  la  vie 
de  ce  faint , dilbngue  la  chafuble  dont  il  le  lèrvoit  à l’églilê  , 
de  celle  qu’il  portoit  dans  les  rues.  Cette  circonllance  prouve  ce 
que  nous  avons  avancé  , qu’autrefois  on  fe  fervoit  à l’autel  des 
habits  ordinaires  ; mais  avec  une  certaine  dillinâion  de  propreté. 
La  couleur  blanche  paroit  avoir  toujours  été  celle  qu’on  a re- 
cherché le  plus  dans  l’églife.  S.  Grégoire  de  Tours  nous  repré- 
fente  le  chœur  des  prêtres  en  habits  blancs  , &c  S.  Grégoire  de 
Nazianze  avoit  fait  la  même  repréfentation  de  fon  Clergé  , avec 
cette  obfervation  que  les  clercs  , ainfi  vêtus  de  blanc  , inûtoient 
les  anges  par  l'éclat  de  cette  couleur.  Le  quatrième  concile  de 
Tolède  veut  qu'on  rende  à ceux  qui  ont  été  injuRcment  dépo- 
fés  , les  ornements  dont  ils  ont  été  dépouillés  ; aux  évêques  , 
l’étolc  , l’anneau  la  croflTe  t aux  prêtres  l’étole  8c  la  chafuble  ; 
aux  diacres  , l’étole  8c  l'aube  \ aux  fous-diacres  , la  patene  8c 
le  calice.  En  Elpagnc  , les  fous-diacres  dans  ce  tcmps-là  ne  por- 
toient  point  encore  d'aube , ni  les  diacres  de  dalmatique  ; le  mê- 
me concile  défend  aux  diacres  de  porter  deux  étoles.  Le  troilîe- 
me  concile  de  Bretagne  ordonne  de  dépofer  ceux  qui  emploient 
Ict  valès  8c  ornements  lâcrés  à l'ulàgc  de  la  vie  civile  j U veut  quq 
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Je  prêtre  fè  couvre  de  l’étole  , la  tête  & les  deux  épaules  , Sc 
qu’elle  Ibit  croifée  fur  l’ellomac  , de  maniéré  qu’elle  rcpréfente  le 
flgne  de  la  croix. 

Le  pape  Nicolas  régla  les  habits  que  dévoient  avoir  au  chœur 
les  chanoines  de  l’églife  de  St.  Pierre  de  Rome  , il  leur  donna 
des  furplis  £ms  chapes  , depuis  Pâque  jufqu’à  la  ToulTaint , Sc 
depuis  la  ToulTaini  jurqu’à  Pâque  , des  chapes  de  fërge  fur  leur 
iurplis  , ce  qui  a depuis  été  pratiqué  dans  tous  les  chapitres. 
Ce  furplis  alloit  apparemment  jufqu’à  terre  , puilque  le  pape 
dit , lineis  logis  fuperptUictis.  La  chape  de  chanoine  étoit  diffé> 
rente  de  celle  des  autres  bénéficiers.  Le  concile  de  Bâle  , re£ 
2 1 , c.  3 , veut  que  le  fitrplis  defeende  plus  bas  que  la  moitié 
des  jambes  , 8c  qu’on  le  ferve  de  chapes  ou  de  furplis  , fuivant 
les  failbns  5c  l’ufage  de  chaque  pays.  On  pourroit  douter , dit 
le  P.  Thomailln , R ces  anciens  furplis  avoient  des  manches  , 
parce  que  ce  n’étoient  d’abord  que  des  chapes  de  lin , 5c  le  con- 
cile de  Narbonne  Icmble  oppolêr  le  furplis  au  rochet  , lineâ  non 
machinatâ  vijle  fivt  roqueto.  Dans  l’Italie  , du  temps  de  S.  Char- 
les , le  furplis  avoir  des  manches.  Le  premier  concile  de  Miiaa 
ordonna  de  les  porter  larges  , afin  qu’elles  fufiênt  diftinguées 
de  celles  du  rochet.  11  Ce  peut  faire  qu’on  ait  porté  en  quelques 
endroits  de  France  le  furplis  làns  manches  plus  long-temps  que 
dans  les  autres  égUlès.  Le  concile  d’Aix  condamne  cet  ufage  , il 
ordonne  en  même  temps  de  porter  le  rochet  fous  la  chape.  Le 
plus  ancien  auteur  qui  ait  parlé  de  furplis , eft  Etienne  de  Tour-; 
nay  , il  dit  : SuperptlUceum  novum  , candidum  lalare. 

Quand  aux  habillements  de  tête  , l’ufage  n’en  eft  pas  fort  an-, 
cien.  En  1 242  les  religieux  de  l’églilè  métropolitaine  de  Cantor- 
bery  obtinrent  du  pape  Innocent  IV  , la  pcrmiiTion  d’avoir  le 
Bonnet  fur  la  tête  pendant  le  lênrice  Divin  , parce  qu’y  ayant 
ailîRé  jufqu’alors  tête  nue  , ils  en  avoient  contracté  de  facheufes 
maladies.  Le  concile  de  Bâle  veut  qu’on  fc  couvre  d’une  au- 
mullê  ou  d’un  bonnet  qu’il  appelle  byrettum.  Ces  ornements  de 
tête  étoient  communs  aux  eccléllafliques  5c  aux  féculiers  ; car 
dans  la  chronique  de  Flandre  5c  dans  le  continuateur  de  Nan- 
gis  , il  eft  parlé  de  l’aumuflè  5c  de  la  barette  de  l’empereur 
Charles  IV  , 5c  du  roi  de  France  Charles  V , dans  l’endroit  oi'ÿ 
ces  auteurs  rapportent  ce  qui  s’ell  palTé  à l’entrevue  de  ces  prin- 
ces. Ce  qu’on  appeloit  caputium  , eft  défendu  dans  le  concile  de 
Bâle  , 5c  permis  dans  les  conciles  poRérieurs  ; peut-être  que  dans 
k premier  il  lignifie  un  chapeau  , 5c  dans  les  autres  c’ell  l’au- 
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mufle  ou  le  capuchon  de  la  chape.  Depuis  , au  lieu  de  porter 
raumullè  fur  la  tête  , on  l’a  mile  fur  le  bras.  I.e  concile  de  Rheims 
en  parle  comme  d’un  ornement  propre  aux  chanoines  : Sine  almu- 
tio  & aliis  canonicorum  injîgniius  , dit  ce  concile  au  titre  des  cter- 
Boines  ; enfuite  il  défend  de  porter  l’aumuflè  Sc  le  furplis  dan» 
les  lieux  publics  , comme  les  marchés. 

L’aube  étoit  autrefois  d’un  ufage  ordinaire , l’étole  même  ; mai» 
toutes  ces  choies  ont  changé.  Comme  c’étoit  alors , dit  le  P.  Tho- 
tnalQn  , principalement  par  l’aube  que  les  clercs  fe  dillinguoient 
des  laïques  , qui  étoient  aufli  bien  qu’eux  vêtus  de  long  , il  étoit 
de  bienleance  qu’ils  la  portaflênt  toujours  ; mais  cet  ulàge  ayant 
été  aboli  , 8c  lu  diibnftion  des  clercs  d’avec  les  laïques  fe  remar- 
quant par  tant  d’autres  chofes  , on  a jugé  contraire  à la  bienféai»- 
ce  de  porter  le  furplis  qui  a fuccédé  à l’aube  ; hors  de  l’églilè. 
C’eA  aufli  oe  qui  a été  défendu  par  le  concile  de  Rheims  en  158;. 
Ut fine  /uperpelhceo  Sr  almutio  in  eeclefia  comparere,  plane  irreligiofum 
efi  i fie  ilia  ad  loca  puhlica  rerum  venalium  deferre  , prorfus  indeco- 
nm  ac  fordidum  ejjfe  , aemo  efi  jui  non  vident,  part.  4 , liv.  1 * 
Ch.  37. 

La  plupart  des  chanoines  réguliers  ont  confervé  l’ancien  ulàge 
de  porter  le  liirplis  fur  la  Ibutane  hors  de  l’églilè  , les  évêques 
mêmes  ne  l’ont  quitté  que  depuis  peu.  A l’égard  des  ornements 
épilbopaux  de  ces  derniers  , 8c  qui  conflflent  dans  la  mkre  , la 
croflê  , l’anneau,  la  croix  , le  pallium  , 8cc.  nous  en  parlons  fous 
chacun  de  ces  noms.  Le  concile  de  Milan  dit  que  les  curés  doi- 
vent porter  le  chaperon  fur  l’épaule  , 8t  l’évêque  doit  avoir  le 
rochet  8c  le  camail  même  à la  campagne  , 8c  avec  un  habit 
court } qu’il  doit  s’habiller  de  noir  les  jours  de  jeûne  , 8c  de  vio- 
let en  un  autre  temps  ; 8c  enfin  qu’il  ne  doit  paroitre  devant  un 
cardinal , un  légat , ou  Ton  métropolitain  , qu’avec  le  mantelet 
fiir  le  rochet. 


Nous  n’avons  rien  de  particulier  à obferver  fîir  la  mariere  de 
cet  article  que  nous  avons  traité  de  la  Ibrte  , pour  donner  lèu- 
lement  une  idée  de  i’origine  de  toutes  ces  choies  qu’on  a fou. 
vent  devant  les  yeux.  Nous  remarquerons  toutefois  avec  l’auteur 
cité  , que  le  pape  Sixte  IV  vouloit  que  les  évêques  de  Fronce  por- 
tafTent  dans  les  occaflons  que  marque  le  concile  de  Milan  , le 
mantelet , comme  on  fait  en  Italie  , mais  nos  prélats  n’ont  pas 
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fonlu  s'aiTuiettir  à cette  loi.  Nos  curés  non  plus  ne  portent  pas 
le  chaperon  dont  parle  ce  même  concile. 

§.  I.  Habits  religieux.  Les  religieux  Ibnt  Ibumis  à tous  les 
réglements  qui  ont  été  faits  touchant  l’habillement  des  clercs  fé. 
culiers  , 8c  de  plus  à d’autres  particuliers  qui  les  concernent  5c 
dont  nous  parlons  Ibus  le  mot  Religieux. 

HABITUÉ.  V.  Ficaire. 

HAINAULT.  V.  Flandre. 

HARO.  V.  Normandie. 

HEBDOMADAIRE.  , ou  herdomaoier.  Onap. 
pelle  ainli  dans  les  chapitres  & dans  les  églifes  , le  chanoine 
ou  le  prêtre  en  exercice  de  quelque  fonâion  pendant  une  Icmaine. 
Dans  plufîeurs  chapitres  ou  voit  des  hebdomadaires  érigées  en 
titre  d’office  avec  prébende.  Ces  offices  font  pour  la  plupart  fer.* 
vitoriaux  & inférieurs  aux  Amples  chanoinies  ; mais  les  titres 
8c  ufages  particuliers  de  chaque  églitê  font  la  réglé  ordinaire 
de  leurs  droits  & de  leurs  fondions  , par  arrêt  du  19  juin 
i6z8  , rapporté  par  Chenu  , tom.  1 , tit.  i , chap.  69  t 
il  a été  ju^  que  les  offices  ou  bénéfices  d’hebdomadlers  ne  font 
point  fâcerdotaux  : atlu  aut  à fundaüone  fed  habitu  aut  à lege  ; 
c’eft'â-dire  qu’il  leur  fuffit  d’être  prêtres  dans  l’an  ou  lors  de  la 
prife  de  poflêfiîon  , ce  qui  toutefois  peut  être  aunement  dans  les 
églifes  où  la  fondation  émblit  exprelTément  le  contraire.  Panorm. 
in  C.  in  cunclis  de  elecl.  M.  d’Héricourt  en  fès  Œuvres  poRhumes  , 
tom.  4 , pag.  481  , traite  au  long  cette  queftion  ; favoir  A la 
menfè  capitulaire  commune  entre  les  chanoines  8c  les  hebdoma- 
diers  peut  être  en  la  difpoAtion  abfolue  des  chanoines , fans  que  les 
hebdomadiers  puiAênt  avoir  part  ù l’adminiftration  des  biens  du  cha* 
pitre  à proportion  du  droit  qu’ils  ont  fur  les  fonds  8c  fur  leurs  re- 
venus ; il  s'agiAbit  dans  le  fait  des  hebdomadiers  8c  prébendiers  de 
l’églilè  abbatiale  8c,  collégiale  de  St.  Pierre  de  MoiAâc  , dans  le 
diocèfo  de ... . 

HÉRESIE  , HéRÉTiQUE.  L’héréAe  efl  une  efpece  d’inAdélité 
dont  Ce  rendent  coupables  les  chrétiens  qui  corrompent  les  dog- 
mes de  la  religion  , c’eR  la  déAnition  que  donne  St.  Thomas  de 
J’héréAe  : Hetrejîs  2 , q.  n , art.  harefit  efl  infidelitatie  fpecies 
pertinent  ad  eos  qui  fidem  Ckrijli  profitentur  , fed  ejus  dogmata  cor- 
rumpunt.  M.  Fleury  dans  les  InfUtutions  au  droit  eccIéAadique  , 
dit  qu’on  appelle  héréAe  , rattachement  opiniâtre  à quelque  dog- 
me condamné  par  un  jugement  de  l’églilê  univerfelle  ; foit  par  les 
décreu  du  concile  oecuménique , comme  l’IiéréAe  (TArius  condam- 


Digitized  by  Google 


66%  HER 

née  au  concile  de  Nicée  ; foit  par  la  décilîon  du  pape  reçue 
de  tome  l’églilê  , comme  celle  de  St.  Innocent  contre  Pela- 
ge ; Ibit  par  un  concile  particulier  reçu  de  toute  l’églifè  , comme 
le  concile  d’Antioche , qui  condamna  Paul  de  Samolàte.  Cette  dé- 
finition revient  à celle  du  canon  , hac  tfl  14  , q.  i , qu’un  Som- 
mille  rend  ainli  : C/t  autem  quis  fit  hærtticus  , ifi  nccejjarium  ut 
quandoqut  fidtm  catholicam  fit  pwfejfiis  , 6*  diinde  in  iis  qux  fiant 
fidti  crravtrh  , vel  ttiam  determinationem  in  concernenlibus  fidem  , 
falfiam  puiaverit, 

Hitreiicuj efl , dit  le  canon  z8  , de  la  caiilè  24,9.  3 , qui  ali. 
tujus  ttinporalis  commodi  , 6»  maximi  vanx  gloria  principatûfiqùc 
fiai  gratiâ  , fialfias  ac  novas  opiniones  vel  gignit  vel  fiequilur. 

Ce  n’eft  pas  l’erreur  d’elle-même  qui  caraftérilê  l’héréfie  , il 
faut  pour  cela  qu’elle  foit  jointe  à l’opiniâtreté , de  Ibrte  que  ce- 
lui qui , après  s’étre  trompé  , reviendroit  de  bonne  foi  à la  vé- 
rité, ne  lêroit  cenfé  avoir  été  hérétique.  C’eftle  canon  29  , ch. 
24,  q.  3 , qui  le  décide  ainli  : Sed  qui  fiententiam,  &c. 

L’héiétique  véritablement  opiniâtre  eA  celui  qui  malgré  la 
défenfe  de  lès  fupérieurs  inlîAe  dans  lès  erreurs  avec  connoif. 
Ibnce  de  caulè  : Pertinax  ejl  hetretieus  qui  contra  prohibitionem  fiu. 
perioris  quafi  tx  contemptu  ficienter  , vel  fiudiost  talia  affirmai  vel 
defiendit.  C.  excellentiffimus  11  , q.^  , c.  fin.  extr.  de  peenis  , C.  2 * 
€.  fin.  in  fin.  de  cler.  exc.  minifi. 

Des  définitions  que  nous  avons  rapportées  ici  de  l'hérélîe,  il 
fiiut  conclure  que  les  crimes , quelque  énormes  qu’ils  puiflènt 
être  , dès  qu’ils  font  commis  fans  intention  d’altérer  ou  de  cor- 
rompre les  dogmes  de  la  religion , la  foi  de  l'églife , n’empor- 
tent pas  héréfie  ; Ita  imagines  baptifiare  , puerum  rebaptifare  , dtt- 
monibus  thurificare  , eofique  adorare  , & confiulere  , eorum  refiponfia 
fufeipert  & corpus  Chrijli  in  leBo  conculcare  , licèt  omnla  hujufi- 
modi  fini  korrenda  peceata  , nifi  fit  error  in  intelleélu  , non  fiaciunt 
homincm  hitreticum,  S.  Antonin  , in  3 part.'fium,  lit.  /2 , c.  4.  i/i 
princ. 

Nous  nous  Ibmmes  bornés  à donner  ici  la  définition  de  l’hé- 
réfie  8c  d’un  hérétique  , que  S.  Auguftin  dit , qu’on  ne  peut  exac- 
tement donner  , parce  que  nous  traitons  ailleurs  la  matière  de  ces 
deux  mots.  V.  Proiefiants  , Inquifinion. 

î.  I.  Mariage  des  hérétiques  avec  les  catholiques.  V. 
Empichemtnt , Protefiants,  ‘ 
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MÉRITIERS.  V.  Succesion.  <■ 

HERMAPHRODITE  , eft  une  perfonne  qui  participe  de  la 
nature  des  deux  fexes.  On  demande  fi  un  Iiermaphrodite  peut  fe 
marier  , 3c  s’il  peut  aufli  recevoir  les  ordres  ? Le  droit  romain  dé- 
cide fur  la  première  quellion  que  l’hermophradite  peut  fe  marier 
avec  une  perfonne  d’un  Icxe  different  de  celui  qui  prévaut  en  lui  : 
Eligendo  jcxum  qui  in  iis  pravaUi  , L,  1 o , fi.  de  Jlat.  hominum  : 
ce  qui  feroit  fuivi  dans  l’ufage.  Glof.  in  can.  fi  tefies  4,  q.  2.  V. 
le  diét.  de  droit  civil.  ' 

Quant  à la  fécondé  quellion  , les  canûniRes  répondent  : Htr. 

naphroditus  , fi  virilis  in  to  /exus  prctvaleat  , ordinari  validé  po.. 
tefl,  fed  non  fine  fcelere  } efi  enim  etiam  tum'irreguld'is  utpotequa-' 
dam  fpecles  monjlri.  Si  , nnod  ranjfimum  efi  , fexum  uirumque  pari 
gradu  participée  , ne  validé  quidem  ordinatilur  , cùm  famina  fit 
aqui  ac  vi'.  Traité  des  dilpenlès  de  M.  Collet , liv.  2.  pan.  6 y 
cil.  2 , n.  5.  Diél,  glof.  verb,  hemaphroditus, 

Oq  a fur  cette  matière  un  arrêt  nouveau  du  parlement  de  Pa- 
ris , rendu  contre  un  nommé  Grand-Jean  , à qui  la  cotir  a enjoint 
de  reprendre  les  habillements  de  femme.  Cciui-ci , après  avoir 
' été  élevé  Sc  habillé  en  fille  dans  fa  jeunelTè  , devenu  plus  grand  , 
s*étoit  habillé  en  homme  , & enfuite  marié  avec  une  femme  de 
.Lyon  qui  le  dénonça.  Les  premiers  juges  favoient  en  conlequence 
condamné  à des  peines  affliftives  ; mais  le  parlement  n’a  pas  ap- 
prouvé cette  rigueur , parce  qu’il  ne  paroiflôit  aucun  dol  dans  le 
fait  : c’étoit  bien  une  véritable  femme  ; mais  habebat  partes  ex- 
ternas  , mernb’o  virili  feu  pene  fimiles  , licel  telliculis  non  inftruîlus. 
Par  d’autres  arrêts  qu’on  rapporte  , on  juge  que  la  jurifprudence 
s’ell  beaucoup  adoucie  fur  cette  matière.  A en  croire  même  cer- 
tains doélcurs  modernes  , il  ne  peut  y avoir  des  hermaphrodites 
parfaits  ; ce  qu’il  y a de  certain  , c’eR  qu’ils  font  très  rares  parnji 
nous  , 8<  que  ce  qu’on  appelle  communément  hermaphrodite 
n’ell  le  plus  fouvent  qu’une  perfonne  du  fexe  féminin  , cujus  mtn- 
tula  vel  clitoris  adéquat  longitudinem  pénis, 

HERMITE.  V.  Moine. 

HEURES  Canoniales.  V.  Office  Divin.  Duperrai,  de  la  Cap. 
liv.  I , ch.  14. 

HIÉRARCHIE  ; nom  formé  de  deux  mots  grecs , qui  lignifient  , 
en  latin  une  fainte  principauté.  On  l’a  appliqué  à propos  dans 
l’églife  ù cette  ûinte  principauté  inllituéc  par  Jefus-Chrift.  Elle 
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confiée  dans  un  ordre  de  perronncs  conlâcrées  à Dieu  , qui  roo^ 
tes  dans  divers  degrés  de  rang  ik  de  pouvoir  concourent  â l’ob^ 
lêrvancc  de  la  loi  de  Dieu  , & la  plus  grande  gloire  de  fon  nom. 

La  hiérarchie  eccléliallique  , confidérée  comme  une  princi- 
pauté , comprend  le  pouvoir  de  la  jurifdifUon  &:  de  l’ordre  -, 
confidérée  comme  un  ordre  , elle  repréfente  une  fuite  merveil- 
leufc  de  minifhes  qui  par  leurs  diflërentes  fondions  forment 
cette  belle  églife  que  l’écriture  compare  à une  armée  rangée 
en  bataille.  Can.  6 , i.  Corinth.  12.  Ephef.  3 Concii.  de 
Trente  , fefC  2 3 , chap.  4.  On  voit  d’un  côté  la  fubordînation 
des  .miniflres  entr'eux  , la  variété  de  leurs  fondions  ÿ 
d’où  nait  une  concorde  &c  une  union  qui  fait  le  vrai  carac- 
tère diftindif  de  l’églilè  de  Dieu.  Voici  comment  parlent  deux 
canons  du  décret  fur  ces  deux  objets  : Sin^ula  eccUJiaJlici  jur'u 
officia  Jîngulis  quibufque  perfonis  Jlngulatim  committi  jubemus.  Sicut 
tnim  in  uno  corport  multa  membra  habtmus  , omnia  autem  membra 
non  tandem  aclum  habent  : ita  in  eccltjiee  corport  fecundùm  veri- 
dicam  Pauli  fententiam  , uno  eodemque  fpiriiu  alii  confcrendum  efl 
hoc  officium,  alii  committendum  ejl  illud  : neque  uni , quanturtilibet 
txtrcitaut  perfjnæ  uno  temport  duarum  reruin  officia  tommitttnda 
font  : quia  Jî  totum  corpus  ejl  oculus  , ubi  auditus  \ Sicut  tnim  va- 
rietas  membrorum  per  diverfa  officia  & robur  corporis  ferrai , & puU 
chriiudintm  repra/entat  : ita  varietas  perfonarum  per  diverfa  nihilo~ 
minus  officia  dijlributa  & fortitudinem  & venuflatem  fanttit  Dei  tc- 
clejîe  manifejlat.  Et  Jîcut  indecorum  efl  , ut  in  corport  humano  altt- 
Tum  membrum  alterius  fungatur  officio  , ita  nimirum  noxium  , Jimul- 
que  turpiffimum  , Ji  Jîngula  rerum  minifitria  ptrfonis  totidem  non 
fuerint  dijlributa.  C.  1 y dijl.  89. 

Ad  hoc  dijpenfationis  divince  provijio  gradus  diverfos  fi*  ordines 
conjlituit  eJJ'e  dijlinSlos,  ut  dum  reverentiam  minores  potioribus  exhi- 
bèrent & potiores  minoribus  dileHionem  impenderent  , vera  concor- 
dia  Jîertt , fi"  ex  direrjîtate  contextio  fi"  recU  officio  rum  gereretur  ad- 
minijlratio  fingulorum.  Neque  tnim  univerjitas  alia  poterat  ratione 
fubfjlere,  nifi  hujufmodi  magnus  eurn  differtntix  ordo  fervaret.  Quia 
verà  quceque  crtatura  in  una  tademque  qualitate  gubtrnari , vel  vi- 
ttrt  non  potejl  : calejluun  militiarum  exemplar  nos  in  fruit  } quia 
dum  funt  Angeli  , fi"  font  Arckangeli,  liquet  quia  non  funt  xqua- 
les  , jed  in  potejlate  fi*  ordine  ( Jicut  nojlri  ) differt  aller  ab  altéra. 
C.  ult.  ead.  dijl. 

Si  quelqu’un  dit  que  dans  l’églife  catholique , il  n’y  a point 
de  hiérarchie  établie  par  l’ordre  de  Dieu,  laquelle  eft  compose 


Digilized  by  Googlt 


H I E 6yt 

d’évêques  de  prêtres  Sc  deminiftres  : qu’il  foit  anathème.  Con- 
cile de  Trente  , feJJ'.  13  , can.  6. 

Comme  il  y a dans  l’églife  deux  puilTances , l’une  de  l’ordre , 
Si  l’autre  de  la  iurifdidion  ; U y a auili  deux  hiérarchies , l’une 
de  l’ordre  , & l’autre  de  la  juriCliftion. 

La  hiérarchie  de  l’ordre  ell  celle  qui  a été  établie  pour  former 
le  corps  de  Jefus-Chrift  en  commémoration  de  là  dernierc  cène  » 
à l’effet  de  lànôifier  les  hdeles  intérieurement  par  la  participa- 
tion du  facrement  de  TEuchariltie.  Cette  hiérarchie  eft  compofée 
des  clercs  qui  font  dans  les  ordres  mineurs  ; Sc  de  ceux  qui  font 
dans  les  ordres  facrés. 

La  hiérarchie  de  la  iurifdiâion  ell  celle  qni  a été  établie  pour 
le  gouvernement  Sc  la  conduite  de  ces  mêmes  fideles  , 8c  pour 
leur  procurer  une  efpece  de  fanêlification  extérieure  ; 8c  cette 
hiérarchie  eH  compolec  du  pape , des  patriarches , des  primats , 
des  métropolitains  ou  archevêques  , des  évêques  8c  des  autres 
prélats  de  l’églife. 

La  hiérarchie  de  l’ordre  différé  de  celle  de  la  jurifdiCHon  : i*. 
£n  ce  que  la  première  tend  à Cinêllfier  8c  à élever  les  fideles 
dans  une  vie  fpirituelle  par  la  prédication  de  l’évangile  , 8c  par 
l’adminiflration  des  facrements  -,  au  lieu  que  la  hiérarchie  de  la 
jurifdiftion  tend  à les  fanaifier  par  le  gouvernement  eccléfialli- 
que.  1°.  La  hiérarchie  de  l’ordre  n’attribue  point  de  jurifdiaion, 
mais  feulement  le  pouvoir  de  faire  les  fondions  eccléfiafliques , 
8c  d’adminiflrer  les  facrements  ; au  lieu  que  l’autre  hiérarchie 
attribue  jurifeliaion,  8c  conléquemment  le  droit  de  faire  des  ré- 
glements concernant  la  foi  8c  la  difeipline  eccléfiaflique  , 8c  de 
châtier  les  rebelles  par  des  peines  convenables  à fon  pouvoir.  Eu 
effet , la  principale  fonaion  des  miniflres  de  l’églilè  étant  de  con  - 
duirc  les  hommes  à la  connoiflànce  8c  au  culte  de  Dieu  , l’églife 
ne  pouvant  y parvenir  fans  quelque  jurifdiaion  , elle  a befoin  de 
règles  8c  de  loix  , de  minif^s  qui  aient  le  pouvoir  de  les  faire 
exécuter,  Sc  de  ramener  par  des  peines  légitimes  ceux  qui  s’é- 
cartent de  la  véritable  voie.  3“.  La  hiérarchie  de  l’ordre  appar- 
tient à tous  les  prêtres  8c  à tous  les  clercs , chacun  dans  l’éten- 
due de  fon  pouvoir  ; au  lieu  que  la  hiérarchie  de  la  jurifdiaion 
qui  efl  proprement  la  hiérarchie  , n’appartient  qu’aux  évêques 
ou  aux  autres  prélats  ; ainlî  la  hiérarchie  de  l’ordre  fubfifle  fou- 
vent  fans  la  hiérarchie  de  la  jurifdiaion  , au  lieu  que  celle  ci  ne 
peut  jamais  fubfifler  fans  l’autre  : car  elle  la  fuppolè  , Sc  en  efl 
comme  le  fondement.  4°.  Dans  la  hiérarchie  de  l’ordre  on  a égard 
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au  caraftere  facerdotal  ; au  lieu  que  dans  la  hiérarchie  de’  la  j'u- 
riliJiâion  , on  a égard  aux  degrés  ; fur  quoi  il  faut  obfervcr' 
que  quoique  les  mots  Ordre  & Degré  , le  prennent  Ibuvent  dans 
la  même  (Ignification  ; néanmoins  à les  prendre  dans  le  vrai  fens , 
l’ordre  lè  dit  de  l’office  eedéfiaftique  qui  eft  annexé  à chaque 
clerc  fuivant  l’ordre  de  cléricature  qui  lui  a été  conféré  ; au  lieu 
que  par  le  mot  Degré  , on  entend  le  rang  de  la  jurifdiftion  qui  cil 
annexée  aux  prélatures  de  l’égllfc. 

Les  deux  hiérarchies  de  l’ordre  & de  la  iurifdi£lion  ont  cela 
de  commun , qu’elles  ont  une  même  caufe  &c  une  même  origine  ; 
elles  émanent  du  caraftere  clérical  ; en  forte  qu’un  laïque , un 
religieux  même  , s’il  n’étoit  confldcré  comme  clerc  , ne  fauroit 
faire  membre  dans  aucune  de  ces  deux  hiérarchies.  Not.  Apoft. 

« 

£n  1631  8(  en  1643  , les  évêques  de  France  & la  faculté  de 
théologie  de  Paris  ont  condamné  plulîeurs  propofitions  touchant 
la  hiérarchie  deTéglilc  , tendantes  à prouver  que  les  religieux  en 
compolcnt  la  plus  noble  partie.  Mém.  du  Clergé  , tom.  i , pag. 
588  & fuiv. 

L’inftitution  des  évêques  , dit  M.  Dubois  dans  fes  maximes, 
ch.  I , 8c  la  fubordination  qui  efl  dans  la  hiérarchie  eccléliafli- 
que , font  de  droit  divin.....  L’églilê  a établi  la  puilTance  des  mé- 
tropolitains , primats  8c  patriarches  8c  les  divers  degrés  de  la  ju- 
rifdiflion  eedéfiaftique  ; mais  les  princes  temporels  ont  eu  grande 
part  en  l’éreftion  des  métropoles  8c  fimples  cathédrales.  Ces 
principes  fervent  à la  décifion  des  différents  qui  nailfent  tous  les 
jôurs  entre  les  évêques  8c  les  eedéfiaftiques  inférieurs  , féculiers 
8r  réguliers.  Dt  Marca , concorj.  facerd.  & imp.  lit.  î , c.  p.  Traité 
du  droit  des  évêques  par  M.  Lemaire  , part,  z , ch.  i.  V.  Séculier , 
Répulifr. 

HOMICIDE  , eft  l'aftion  par  laquelle  on  donne  la  mort  à im 
homme  : Homicidium  ejl  fiominis  occifio  ab  hornine  facla  , quafi 
hominis  civdium. 

L’homicide  eft  un  crime  énorme  , que  les  loix  divines  8c  hu- 
maines punllTènt  de  mort  ; Si  quis  per  induflriam  occiderit  praxis 
mum  , & per  injidias  : ab  ahuri  meo  evelle  eum  ut  tnoriatur.  Exod. 
c.  2 1 , V.  1 4 , c.  i , de  horrtlcid.  vol,  vel  caf. 

Ç.  t.  Différentes  sortes  d’homicide.  L’homicide  eft  un 
crime  qui  .'c  peut  commettre  en  plufieurs  maniérés , 8c  avec  une 
volonté  plus  ou  moins  criminelle.  D’où  vient  cette  diftinûloii  tirée 
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du  concile  de  Trente,  fclT.  14  , c.  7 , en  homicide  volontaire  , 
cafuel  & nécelTaire. 

L’homicide  volontaire  eft  celui  qu’on  a intention  de  commet- 
tre ; le  cafuel  , celui  qui  arrive  par  hafard  , & l’homicide  nécet 
faire,  celui  que  l’on  commet  pour  défendre  fa  propre  vie. 

Comme  lu  matière  de  ce  mot  , foit  par  rapport  à l’irrégulâ- 
rité  , foit  par  rapport  à la  confcience , eft  du  relîôrt  de  la  mo- 
rale , les  cjfuiftes  en  ont  parlé  dans  un  détail  que  nous  ne  fau- 
rions  fuivre , d’autant  moins  que  l’irrégularité  procédant  du-dé- 
faut  de  douceur,  nous  oblige  de  rappeler  ailleurs  les  mêmes  prin- 
cipes. Nous  nous  bornerons  donc  ici  à donner  une  idée  générale 
des  difiérentes  fortes  d’homicides  qui  produifent , ou  non  , l’ir- 
régularité Sc  la  vacance  des  bénéfices. 

i”.  L’homicide  volontaire  fe  commet  par  foi-même  ou  par  au- 
trui , ou  conjointement  avec  d’autres. 

On  le  commet  par  foi  même  , quand  fans  le  fecours  de  per- 
fonne  , on  donne  la  mort  à un  homme  par  le  fer , le  poifon  ou 
autrement , //t.  de  homicid. 

On  le  commet  par  d’autres  ou  avec  eux  , fuivant  le  droit  cano- 
nique , quand  on  le  commande  , quand  on  le  confeille  , quand  on 
y excite  , en  donnant  du  fecours  à ceux  qui  le  commettent , en  ne 
l’empêchant  pas  quand  on  le  peut  , en  y donnant  occafion , en 
approuvant  un  homicide  déjà  fait  en  fon  nom.  M.  Gibert  dit  , 
qu’on  ne  lit  pas  dans  tout  le  corps  du  droit  canonique  , d’autres 
cas  de  coopération  à l’homicide  volontaire  , fi  ce  n’cft  quelques- 
uns  , où  fans  avoir  commis  aucun  homicide , 8c  fans  avoir  en 
effet  coopéré , on  eft  traité  comme  homicide.  Le  premier  quand 
on  commande  ù oes  affjfiins  de  profefllon  de  tuer  quelqu’un , 8c 
qu’ils  ne  le  tuent  pas  eff'eéUvemcnt.  Le  fécond  quand  on  reçoit 
chez  foi , ou  qu’on  protégé  de  tels  aflaffins.  Le  troifieme , quand 
on  donne  lieu  de  croire  qu’on  eft  coupable  d homicide.  Les  tex- 
tes du  droit  canon  qui  autorifent  toutes  ces  différentes  décifions, 
font  ceux-ci  fucceflivement.  C.  8 , difl.  jo-,  c.  2 , de  cUr.  pug.  c. 
18  , de  Aoinic.  c,  ü , de  homic.  $.  qui  verà.  $.  iUi  etiam  ; c.  4;’,  de. 
fent.  excom.  c.  y , , 7 , # / , cauf.  23  , q.  q \ c.  6 , de  fent,  excom.  in 
6°.  (.  Il  , de  homic.  c.  3 , eod.  in  6°.  c.  f , de  pcenis  ; f.  ay , de  fent. 
excom.  in  6°.  c.  1 , de  homic.  in  6“.  c.  14  , de  homic,  c.  47  , de  fent. 
excom.  c.  4 , de  homic, 

La  derniere  de  ces  décifions  qui  porte  qu’on  eft  traité  Comme 
homicide , quand  on  donne  lieu  de  croire  qu’on  l’eft  en  effet , 
peut  fervir  d’éclairciircment  à cette  autre  du  cardinal  l'olet  8c  de 

Tom*  III,  V r 
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Navarre , qiii  client  que  rhomicide  , quoique  très  - coupable  « 
n’eft  pas  volonta're  dans  le  fens  du  concile  de  Trente  , quand  il 
arrive  contre  l’attente  de  celui  qui  en  a fourni  la  caulè  ; quoique 
cctic  caulè  produilè  Ibuvent  la  mort  , ut  plurimum  , pourvu  qu’elle 
ne  la  produilè  pas  nccclîhirement.  M.  Collet,  en  fon  traite  des 
difpcnfcs  , liv.  2 , part.  6 , ch.  3 , oppofe  à cette  opinion  celle  de 
Molina,  qui  prétend  que  l’homicide  cft  volontaire  dans  le  fens 
des  canons  : 8c  lorfqu’on  a intention  de  tuer  , 8c  lorfque,  fans 
l'avoir , on  fe  comporte  de  manière  à faire  dire  aux  gens  fages 
qu’on  a voulu  tuer.  Par  exemple  un  homme  qui  témérairement 
^8c  fans  précaution  jette  des  pierres  dans  une  me  où  il  pafle  beau- 
coup de  monde  , efi  homicide  , quoiqu’il  n’ait  pas  eu  deflein  de 
tuer.  Ce  dernier  fentiment , dit  l’auteur  cité  , nous  paroît  moins 
jufte  que  celui  de  Toiet.  Ainfi  , ajoute-t-il , quoique  nous  foyons 
pcifuadés  qu’un  homme  en  pareil  cas  feroit  8c  devroit  Ibuvent 
être  préllimé  homicide  volontaire  dans  le  for  extérieur  , nous 
croyons  que  la  diilienfe  de  l’évêque  lui  fuftiroit  pour  le  for  de  la 
confcience.  Le  doute  même , quand  il  n’y  auroit  rien  de  plus  , 
établiroit  fulHlàmment  cette  décifion.  Il  faut  voir  à ce  fujet  les 
remarques  que  fait  M.  Gibert  , en  fon  traité  des  uCiges  de  l’églilè 
tîallicane  , concernant  l’irrégularité  , p.  806.  V.  Incgularitc  8c ci- 
après  , l’article  de  l’homicide  cafuel. 

2“.  L’homicide  cafuel  cft  , ou  purement  cafucl , ou  mixte  ; il 
eft  purement  cafucl  , quand  il  fuit  d’une  aftion  dont  on  ne  pou- 
voit  moralement  prévoir  qu’il  fuivroit.  Il  cft  mbete  , c’eft-à-dire  , 
partie  fortuite  , 8c  partie  volontaire  , quand  il  naît  d’une  aélion 
dangereu.fè , dont  oti  pouvoit  prévoir  qu’il  feroit  l’effet , 8c  qui 
par  conféquent  ne  devoir  le  faire  qu’avec  des  précautions  qu’on 
n’a  pas  prifes.  Dans  Pun  8c  l’autre  cas  , on  luppolè  qu’un  homme 
n’iivoit  pas  delîêin  de  tuer. 

Mais  voici  les  diftinftions  qui  (è  font  à ce  fujet  par  rapport  à 
l’irrégularité  que  produit  l'homicide.  Ou  ce  crime  a été  commis 
cafuellement  à la  fuite  8c  dans  les  circonftances  d’une  œuvre  illi- 
cite , ou  il  a été  co.mmis  au  contraire  dans  les  circonftances 
d’une  œuvre  pei  mife. 

Dans  le  premier  cas  celui  qui  a commis  l’homicide  , cft  fans 
eonteftjtion  irrégulier  , foit  que  la  mort  ou  la  mutilation  des 
membres  foit  arrivée  fur  le  champ  , ou  quelque  temps  après  ; jive 
Immtdiaié , Jive  mediatè.  On  appelle  dans  ce  fens , œuvre  illicite  , 
celle  qui  relativement  à la  perfonne  , au  lieu  8c  au  temps , eft 
défendue  pur  les  loix  ou  par  les  canons  : (/t  verbvm  injuriojum^ 
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aJulterlum , fluprum  , ludum , uliuJvc  opus  illicitiim  & JImili  , etiamji 
improvisé  mors  alurius  oui  membri  mulilatio.  C.  continebulur  , c. 
fu/ctpimus  Je  homicid. 

Par  rapport  à l’état  des  clercs , la  médecine  & la  chirurgie 
font  des  profelTions  dont  l’exercice  feroit  pour  eux  une  œuvre 
illicite  capable  de  les  rendre  irréguliers  en  cas  de  mort  ou  de 
mutdation , à la  fuite  de  leurs  ordonnances  ou  de  leurs  opéra- 
tions, V.  IrriguU'ité. 

Mais  dans  le  cas  où  l’homicide  atiroit  été  commis  dans  les 
circonftances  d’une  œuvre  licite , il  n’y  auroit  point  d’irrégula- 
rité encourue  , ù moins  qu’il  n’y  eût  de  la  faute  ou  de  la  né- 
gligence de  la  part  de  celui  qui  l’a  commis  : HomIciJium  cafuale 
impuutur  ei  rjui  dcJit  operjin  rei  Ikiiai  , Ji  non  adhibait  diligen- 
liam  quan  dehuil.  C,  ad  anduniian  , c.  & feq,  dilcélus  de  hoinic.  c. 
fapè  contingii  , dijt.  50,  c,  37  , & feq.  eod. 

3°.  Quant  à l'homicide  nécclTaire,  on  diftinguc  encore  la  né- 
celfité  procédant  de  la  défenfe  d’un  bien , d’avec  celle  qui  vient 
de  la  défenfe  de  la  perfonne. 

Par  rapport  au  bien,  quoique  parle  droit  civil  , il  foit  péri 
mis  de  raer  de  nuit  comme  de  jour,  le  dépopulateur  des  champs , 
quand  il  fait  ufage  d’armes  ; par  le  Droit  canonique,  celui  qui 
fe  rendroit  coupable  de  cet  homicide  , feroit  irrégulier.  C.  inter- 
feciJU  de  homicid.  Fagnan  , in  eod. 

Dans  le  fécond  cas  on  diftingue  encore , ou  il  s’agit  de  la  dé- 
fenlè  de  fa  propre  perfonne  , ou  il  s’agit  de  la  défenfe  du  pro- 
chain. Si  l.iomicide  n’a  été  commis  que  pour  fe  défendre  foi- 
méme  , Sc  qu’on  n’ait  pu  fe  fauver  qu’en  tuant  fon  aggreiicur  , il 
n’y  a point  d’irrégularité  ; feus  , s’il  a pu  fe  lauver  fans  un 
extrême  danger  : Jure  naturoe  t im  vi  upellere  lictt , adhibito  mode, 
ramine  dijculp.uæ  tutelît.  L.  ut  vim.  fi.  de  jufl.  & jur.  c.  interfecifli 
6*  feq.  de  homicid.  Dans  le  cas  où  l’homicide  a été  commis  pour 
la  défenfe  du  prochain  , l’irrégularité  a toujours  lieu  , foit  qu’on 
ait  pu  le  défcndie  fans  coup  férir  , ou  autrement , foit  meme 
que  l’homicide  ait  été  commis  par  néceflité  d’office  , ou  non  ; 
de  forte  que  le  foldat  , le  magiltrat  qui  par  leur  état  , le  pre- 
mier en  combattant  pour  fou  prince  , l’autre  en  punilfant  les  cou- 
pables , font  obligés  de  commettre  ces  efpeccs  d’homicides  nécef- 
faires , ne  font  pas  exempts  d’irrégularité  , pas  môme  le  greffier 
du  juge , non  plus  que  les  Satellites. 

Les  aflclTeurs  , les  avocats , les  procureurs  , les  aceufateurs 
Biles  témohis,  dans  une  procédure  fuivie  de  jugement  à mort, 
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fbnt  auflTi  irréguliers  ; mais  à cet  egard  on  fait  des  diftiné^ions  qui 
viennent  mieux  fous  le  mot  lrrèp,ularïti. 

§.  I.  Homicide  , Peines.  Nous  avons  dit  ci-delîiis  que  par 
les  loix  divines  f<  humaines , l’homicide  étoit  puni  de  mort , cela 
s’applique  en  general  à routes  fortes  d’homicides  volontaires , 8t 
à toutes  fortes  de  pcrlonnes  qui  commettent  ce  crime  , de  quel- 
que manière  que  ce  foit  dans  l’ufagc  libre  de  leur  railôn.  On  n’ex- 
cepte pas  meme  les  femmes  qui , pur  des  breuvages  ou  autrement, 
fe  font  avorter  fx  tuent  le  fniit  qti’ellcs  portent,  V.  Femme.  A l’é- 
gard des  peines  canoii'qucs  . elles  confiftent  dans  rincgtilarité 
Sc  dans  la  privation  des  bénéfices.  Autrefois  on  punilfoit  de  l’ex- 
communication le  laïque  coupable  feulement  d’un  homicide  in- 
volontaire. Il  faut  voir  ce  que  nous  difons  de  la  peine  de  l’irré- 
gularité St  de  fa  difpenfc  , fous  le  mot  Irrér.ultiriié.  On  vient  de 
voir  par  quelle  cfpece  d’homicide  on  encourt  cette  peine.  Nous  ex- 
pofons  en  l’endroit  cité  d’autres  principes  liés  avec  les  précé- 
dents , mais  que  nous  n’avons  pu  réunir  à caulc  de  cette  irrégu- 
larité qui  naît  du  défaut  de  douceur  , Sc  même  de  celle  que 
produit  la  mutilation.  Nous  ne  parlerons  donc  ici  que  de  la  pri- 
vation des  bénéfices  8t  de  l’incapacité  d’en  obtenir  , que  pro- 
duit l’homicide  voIontairc.il  y long- temps  qu’on  n’ulè  plus  d’ex 
communication  pour  l’homicide  cafucl.  V.  Irréguljriié. 

Toute  irrégularité  rend  inhabile  ù obtenir  des  bénéfices  , Sc 
empêche  l’exercice  des  grâces  expectatives  : mais  toute  irrégula- 
rité ne  fait  pas  perdre  le  droit  déjà  acquis  , c’eft-à-dire , qu’elle 
ne  prive  pas  de  plein  droit  du  bénéfice , (i  la  loi  ou  les  canons 
ne  font  expreffément  déclaré.  Or , le  crime  de  fimplc  homicide 
rend  bien  celui  qui  l’a  commis  irrégulier  , indigne  même  d’obte- 
nir à l’avenir  aucun  bénéfice , de  poiîcdcr  ceux  qu’il  a , 8<  d’en 
obtenir  jamais  à l’avenir  ; mais  il  ne  le  prive  pas  de  plein  droir 
de  ceux  qu’il  poiTcdc  déjà  , fuivant  la  diftinCtion  établie  fous  le 
mot  Incapable. 

Mais  s’il  faut  que  la  vacance  de  droit  foit  exprimée  par  les 
canons  , l’homicide  qualifié  , c’eil-;Vdirc  , commis  avec  dol  8c 
fraude  , & dans  le  caraCtere  d’un  allâflinat  , doit  la  produire  ; 
puilqtie  par  le  chap.  pro  humani  , i He  homieiJ.  in  6".  le  pape 
Innocent  IV  déclare  que  qui  que  ce  foit  , prélat  ou  autre  per- 
Ibnnc  eccléfiaftique  ou  féculicre  , qui  fera  piix  avec  des  aflàf- 
fins  pour  tuer  quelqu’un  , quand  meme  relier  ne  s’enfuivroit  pas, 
qui  retirera  ces  allaflîns  chez  foi , ou  qui  les  cachera  , 8c  les  recè- 
lera , encourra  de  plein  droit  la  privation  de  fes  bénéfices , let 
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quels  pourront  être  conférés  dès  ce  moment  par  ceux  ù qui  la  col- 
lation en  appartient  , fans  qu’il  foit  bclbin  d’attendre  une  fen- 
tcnce  qui  les  en  déclare  privés. 

Cette  décrétale  ne  fauroit  être  plus  précife  ; aulTî  a-t-elle  été 
prife  par  les  auteurs  françois  en  ce  fens , que  tout  homicide  de 
deflein  prémédité  cft  ailâlfinat  , & comme  tel  , fait  vaquer  de 
plein  droit  les  bénéfices  de  celui  qui  l’a  commis.  Duperrai , de 
l’Incapacité  , liv.  5 , cliap.  6 , n.  3Z.  Louet  Je  ref.  n.  397.  No- 
taire apollolique , lom.  2 , liv.  5 , chap.  4 Journal  des  audien- 
ces , tom.  I , liv.  2 , chap.  125.  Traité  du  Dévolu: , tom.  3 , 
pag.  269  8c  456.  Duperrai , Moy.  can.  tom.  3 , chap.  29. 

HOAÎMAGK.  V.  Clôture. 

HOMMÈ  Vivant  , Mourant  et  Confiscant.  V.  Indemnité 

Scie  diftionnaire  de  Droit  civil. 

HON.VÉ’ITTÉ  Publique.  P'.  Emyéchement , Finnçnilles. 

HONOKAlRKS  des  KccLésîASTiQCES.  Il  cft  cxprclVîment  8c 
févércment  défendu  aux  eeelefiaftiques  de  rien  exiger  en  paiement 
des  fonêtions  dont  ils  s’acquittent  dans  l’adminiftration  des  lâcre- 
ments  , pas  meme  pour  les  funérailles  8c  fépultures  , fauf  de 
recevoir  ce  qu’on  leur  oftfc  volcntairem.ent  dars  ces  occafions. 
Les  canons  ne  fauroient  être  fur  cette  matière  ni  plus  précis  ni 
en  plus  grand  nombre  : nous  ne  rapporterons  que  les  tcrm.es  du 
canon  loi  de  lacaufe  i , q.  i,  du  décret , où  on  en  voit  plufieurs 
autres  Icmblabics , mais  dont  l’application  le  fait  micuu  à la  ma- 
tière du  mot  Simonie  : QuiJquid  invijibilu  gratine  conjolatione  tri- 
bunur , nunquam  quMjlihus  f vtl  quibuflitet  pr.vniiis  vemtndetri  pe~ 
nitus  Jcbet , dicente  Domino  : quod  gratis  accepiftis , gratis  date. 
Et  idto  quicumtjue  deinceps  in  ecclefijjlico  ordtne  conflitutus  , aut 
pro  bapnjundis  , confgnjndifqnt  f.Jeiibus  aut  collatione  chrifmatis  , 
Vf/  ptonioiionibus  graduum  pretia  queelibel  , vcl  premia  ( nijï  volun- 
tarie  ablata  ) pro  huju/modi  amhilione  fujeeperit  , equidem  , fi 
feiente  loci  epifeopo  , taie  quidquani  à fubditts  perpeiratum  fuerit  , 
idem  epifeopus  duubus  menfibus  excammunicationi  fuhjaceat  pro  eo  , 
quod  jcila  mala  contexit , fi*  correptionein  necejjariam  non  adhibuit. 
Sin  autem  fuo'um  quijpiam , eodem  nefeiente  , pro  fupradiclis  quod- 
CUmque  capitnlis  , accipiendwn  ejje  fibi  ctedidtrit  , fi  presbyter  ejl  , 
quatuor  menfium  excommunicationc  plcclatur  : fi  dtaconus  , trium  : 
Subdiaconus  verù  , vel  clericus  his  cupiditatibus  fettiens  , & compe- 
lenti  poend  &■  débita  exeommunkatione  plcHendus  efi, 
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Le  concile  de  Trente  en  la  lellion  , zi , c.  i , de  rtf,  d<Sren4 
conformément  à ce  canon  de  rien  recevoir  pour  la  collation  des 
ordres , ni  pour  les  lettres  dimilloires. 

Quant  aux  honoraires  des  prédicateurs  &c  juges  d’cglifes,  V. 
Ojjtcial  , 1’  é iicjleur. 

Le  concile  de  Narbonne  en  1609  , défend  fous  peine  d’ex- 
communicati  m de  recevoir  plus  d’un  honoraire  pour  une  feule 
melfc.  ÎUemoires  du  Clergé,  tom.  5,  pag.  142.  V.MeJJ'c,  Fonda- 
tion , Chapelle  , Fabrique. 

L’ordonnance  d’Orléans  fc  conformant  à la  pureté  du  canon 
rapporté  , défend  « à tous  piélats,  gens  d’égliic  Sc  curés  , de 
permettre  être  exigé  aucune  choie  pour  l’adminiftration  des  faints 
Sacrements  , fépuIturesSi  toutes  autres  choies  fpirituelles  , non- 
obflant  les  prétendues  louables  coutumes  Sc  commune  ufance; 
laillânt  toutefois  à la  diferétion  & volonté  d'un  chacun  , donner 
ce  que  bon  lui  lèmblcra  Art.  15.  » 

Ces  derniers  mots  font  fuppolèr  qu’au  tems  de  cette  ordon- 
nance les  fidèles  étoient  dans  i’ufagc  de  donner  aux  curés  quel- 
que rétribution  en  reconnoillance  des  peines  qu’ils  prennoient  pour 
s’acquitter  de  leurs  fondions.  L’art,  cité  de  cette  meme  ordon- 
nance rend  , comme  l’on  voit  , cette  rétribution  entièrement 
libre , elle  doit  l’cfrc  toujours  en  elîet  ; mais  comme  par  la  ré- 
partition aftuelle  des  biens  de  l’églUè  , les  curés  n’avoient  fou- 
vent  d’autres  reventts  que  ces  honoraires  libres  accidentels  , 
l’ordonnance  de  Blois  dérogea  à cette  diljrofition  , en  ces  termes  : 

. n Nous  voulons  8c  ordonnons  que  les  curés  , tant  des  villes  qu’au- 
tres foient  confervés  ès  droits  d’oblations  & autres  droits  paroif- 
fiaux  qu’ils  ont  accoutumé  de  percevoir  félon  les  anciennes  & 
louables  coutumes , nonobfiant  l’ordonnance  d’Orléans  , à laquelle 
nous  avons  dérogé  Sc  dérogeons  pour  ce  regard  ».  Art.  5 t. 

Depuis  que  le  roi  a pourvu  à la  fubiiHancc  des  curés  par  des 
portions  congrues  fur  les  dixmes  , il  lémble  qu’il  ne  lâuroit  y 
avoir  des  droits  paroinîaux  dont  le  paiement  ne  fût  pas  libre); 
mais  comme  par  ces  mêmes  déclarations  où  il  eft  pourvu  à la 
fubfiftancc  des  curés  par  des  portions  congrues , le  roi  di/lingue 
les  paroiiîcs  où  le  cafücl  ou  creux  cft  confidérable  , il  faut  con- 
clure que  le  légiflateur  a entendu  que  ce  cafuel  n’étoit  tel  que  de 
nom  ; & que  puilque  les  curés  des  villes  n’ont  point  de  portion 
congrue  h caulc  de  leur  cafuel  , ce  cafucl  ne  devoit  pas  dépen- 
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dre  de  la  volonté  d'un  chacun.  L’auteur  de  la  jurifpntdcncj  ca- 
nonique , verb.  Honora'rcs  , n.  3 , après  avoir  établi  que  Ijs  cedé- 
Caftiqiies  ne  doivent  rien  exiger  , ni  pour  l’adininiftiation  , ni 
pour  les  funérailles  , remarque  que  les  ofirandes  volontaires  ont 
dégénéré  à cet  égard  en  louables  coutumes  & en  cb.ig..tion. 
M.  l’arciievéque  de  Paris  fit  un  réglement  fur  l’honoraire  des 
curés  &t  des  cccléliailiques  de  la  viüe  & fauxbourgs  de  Paris , 
que  le  parlement  homologua  par  arrêt  du  10  juin  1693.  Nous 
rappelons  cet  arrêt  5c  le  tarif  qu’il  confirme  fous  les  mots  Cbia- 
tion , ParoijJc. 

Quant  au  réglement  du  concile  de  Trente  touchant  la  collation 
des  ordres , l’ordonnance  de  lilois  l’a  copié  ; il  porte  en  l’article 
20  , n que  les  évêques  8t  autres  collateurs  ordinaires,  ou  leurs 
vicaires  8c  officiers  , ne  pourront  rien  prendre  , fous  quelque  cou- 
leur 8c  prétexte  que  ce  folt  , pour  la  collation  d’aucuns  ordres  , 
tonfure  des  clercs,  lettres  dimiilblres  8c  tdlimoniales  , foit  pour 
le  fccl  nu  autre  chofe  quelconque  , encore  qu’il  leur  fût  préfen- 
té  ; fauf  néanmoins  à faire  taxe  pour  les  lettres  dimiiibircs  8c 
teflimoniales  aux  greifiers  pour  leur  falaiie  , qui  ne  pourra  excé- 
der la  dixième  partie  d’un  écu , £c  ce  fciilement  pour  le  regard 
de  ceux  qui  n’ont  autres  gages  8c  émoluments  pour  exercer  leur 
office  , 8c  fans  que  , aux  évêques  8c  autres  collatcur^  , puilTe  ve- 
nir aucun  profit  , direftement  ou  indireftement , nonob/lant  tous 
fiatuts , ufances  8c  coutumes  contraires  : Sc  feront  ceux  qui  fe 
trouveront  avoir  pris  ou  donné , punis  des  peines  ordonnées  de 
droit  contre  les  Simoniaques  ». 

C’cfl  aux  évêques  à fixer  la  taxe  de  l’honoraire  qui  cft  dû  aux 
ccc.'éfi-ifliques  pour  la  célébration  du  fcrvice  divin  , 8c  pour  la 
dclîèrte  des  MelTes , fuivant  l’article  27  de  l’édit  du  mois  d’avril 
1695.  Voj'ez  Jurifdichon.  Mais  autre  chofe  eft  la  taxe  , au- 
tre chofe  le  paiement  ; l’official  commet  abus  , lorf-qu’il  con- 
noît  du  paiement  d’un  honoraire  demandé  par  un  eccléfiat 
tique  contre  un  la’ique.  Le  parlement  de  Rouen  a jugé  par  ar- 
rêt du  2 mars  1730,  que  M.  l'évêque  d’Avranches  n’avoitpuen 
exécution  de  fes  réglements  fur  les  honoraires  des  curés  , con- 
noîire  de  la  contsftation  élevée  entre  le  curé  de  Pons  fous 
Avranches  8c  les  paroilTiens  , pour  favoir  fi  la  paroiiî'e  étoit  cam- 
pagne ou  bourgeoific  , à l’effet  de  donner  ou  refiifer  audit  curé 
des  rétributions.  Routier,  recueil  d’arrêts,  pag.  33.  V.  FonJj- 
tion.  Greffier  J Official.  Jurifprudcuce  canonique  , loc.  c'n.  n.  1. 
Mém.  du  Clergé , tora.  j , pag.  1 1 8 1 ; tom.  s , pag.  1237. 
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HONORIFIQUES,  V.  Droits  honorifiquts  , Patron. 

HOPITAL  , eft  un  mot  générique  qui  ne  doit  pas  lê  rappor- 
ter uniquement  à ce  Heu  où  l’on  ne  reçoit  que  les  pauvres  mala- 
des. Dans  le  droit  civil  S(  canonique , il  efl  fait  mention  de  plu- 
fieurs  efpeces  d’hôpitaux  , qui  , quoique  diH'érents  par  le  nom  , 
ont  tout  pour  objet  l’exercice  de  la  charité  : UojpitaCe  dUitur  ab 
hofpitibus  ifui  ibi  gratis  accipiuntur, 

5.  r.  Origine  et  Etablissement  des  Hôpitaux.  Ancienne- 
ment l’cvéque  étoit  chargé  du  foin  de  tous  les  pauvres , fains  ou 
malades,  des  veuves  , des  orphelins  Sc  des  étrangers.  Quand  les 
églilès  eurent  des  revenus  alTurés , on  en  artefta  le  quart  au  fou- 
Jjgcment  des  pauvres.  V.  Biens  tfegh/e.  Ce  partage  ou  cette  alfec- 
tJtiondonna  lieu  à la  conflruftion  des  hôpitaux  , Jomus  religiofx  , 
où  les  pauvres  alîêmblés  pouvoient  recevoir  plus  commodément 
les  fecours  dont  ils  avoient  befoin.  Dans  la  fuiie  , la  quarte  des 
pauvres  ne  le  paya  plus  fi  exaftement , l’abus  ou  le  changement 
de  difdplinc  à cet  égard  réduifit  même  les  chofes  à tel  point  que 
les  hôpitaux  ne  fubfifiercnt  plus  que  par  les  libéralités  des  iideles  ; 
les  uns  furent  fondés  avec  exemption  de  la  jurifdiftion  des  or- 
dinaires , les  autres  à titre  de  bénéfice  ccclcliaftique  : d’où  vient 
que  les  canons  & les  canonifies  parlent  tant  des  hôpitaux  , fous 
la  (liftinfHon  de  ceux  qui  forment  de  vrais  bénéfices  avec  ad - 
minifiration  Ipirituellc  8c  perpétuelle  par  des  eccléfiafliques  titu- 
laires , d’avec  les  hôpitaux  , qui , n'étant  pas  régis  par  des  ecclé- 
fiafiiques , ni  fondés  par  les  évêques , forment  un  établillcment 
purement  laïcal  où  l’évêque  n’a  qu’un  droit  de  vifitc , comme  s’a- 
gilTant  d’une  œuvre  pic.  V.  à ce  fujet  Chapelle. 

Les  loix  du  code  nous  apprennent  fous  des  noms  grecs  les  dif- 
férentes  fortes  d’hôpitaux  autrefois  en  ufage  dans  l’orient.  La 
maifon  où  l’on  recevoit  les  pèlerins  ou  étrangers  , s’appeloU 
Xenodochium  ; il  en  e(l  parlé  finis  la  même  dénomination  en  plu- 
ficurs  endroits  du  Droit  canon.  C.  qualibet,  §.  Jancimus,  13  . y. 
O , J.  G.  c.  Xenodochiis  de  relig.  domlh.  Clem.  quia  contingit  eod. 

La  loi  fancimus  , fed  Deo  nobis  , de  epije.  & cler.  appelle 
l’endroit  où  l'on  prend  loin  des  malades , Nofocomium  ou  Nofco~ 
Htum,  Les  adminiftratcurs  de  cette  forte  d’hôpital , Ibnt  appelés 
en  droit  Parabolani.  Jbid. 

Le  lieu  où  l’on  nourrifibit  les  petits  enfants , comme  aujour. 
d’hui  la  maifon  des  enfants  trouvés , étoit  appelé  Brephotrophium. 
L.  illud  29.  eod.  de  facrof.  eeclef.  Procotrophium  étoit  Ic  lieu  deC 

(iu6  à l’eutrçtien  des  pauvres  des  mendiants , ibid,  Orph^ivh. 
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trophlum  étoit  l’hôpital  des  orphelins.  L.  3 , cod.  de  epife.  & cler. 
Ge'entoiomium  , c’étoit  l’iiopital  des  pauvres  vieiilards  6c  des  eftro- 
pies.  L.  illud , L.  fancimus  coJ,  de  jacr.  fanct.  Grotophomiwn  etoic 
le  lieu  ubi  feemina  dehilium  fenleniairices  habitabant.  Holl.  in  fum. 
de  relif!.  domib.  Il  y avüit  encore  les  léprolerics , efpece  d’hôpital 
alTeflé  aux  lépreux.  Toutes  ces  diliérentes  raailbns  6c  d’autres 
fous  d’autres  noms  , mais  dans  le  même  genre  de  fondation, 
Ibnt  entendus  aujourd’hui  par  le  nom  générique  d’hôpital  : Et  de. 
nit/ue  alla  hupi/modi  Junt  pia  loca  qux  ficut  & fuprà  relata  gene- 
rali  nornine  hofpiialia  appetUniur  ; licit  diverfis  nominibus  fecundùm 
diverfus  religionum  mores  foleant  rtuncupari  , Gtcf.  verb,  eUemofy. 
nariis  ; Clem.  quia  contingn  de  rellg.  Jamib.  Barbola  , de  jur,  eedef, 
Ub.  1 I , cap.  Il  , n.  i , & feq.  Gonzalcs  , reg.  S.  CancelL.  Glof.  $. 
$.  4 , n.  1 1. 

L’établiflêment  des  hôpitaux  ell  une  choie  qui  honore  trop 
l’humanité  pour  que  nos  rois  n’aient  pas  pris  le  ibiii  d’en  muln- 
plier  le  nombre  dans  le  royaume , au  Ibulagcmant  de  leurs  fu- 
jets  ; on  verra  dans  l’article  fuivant  les  fages  reglements  qu’ils 
ont  faits  pour  rendre  l’adminillration  de  ces  lieux  pieux  , exempte 
d’abus , 8c  toute  favorable  aux  pauvres  ; il  nous  fulîit  de  rappor- 
ter ici  la  difpolition  textuelle  de  l’édit  du  mois  de  juin  1661  , 
où  le  roi  dit  : « Voulons  6c  nous  plaît , qu’en  toutes  les  villes  6c 
gros  bourgs  de  notre  royaume  où  il  n’y  a point  encore  d’hôpital 
général  établi , il  foit  incertamment  procédé  à l’établilîcmentd’un 
hôpital  , 6c  au  réglement  d’icelui  , pour  y loger  , enfermer  6c 
nourrir  les  pauvres  mendiants  invalides  natifs  des  lieux  , ou  qui 
y auront  demeuré  pendant  un  an  ; comme  aufll  les  enfants  orphe- 
lins ou  nés  des  parents  mendiants.  Tous  lefqueis  pauvres  ils  feront 
inllmire  à la  piété  6c  religion  chrétienne  , £>c  aux  métiers  dont  ils 
pourront  le  rendre  capables  , fans  qu’il  leur  Ibit  permis  de  vaquer, 
ni  Ibus  quelque  prétexte  que  ce  foit , d’aller  de  ville  en  ville  , ni 
de  venir  en  notre  bonne  ville  de  Paris , 6c  que  les  habitans  des 
villes  6c  gros  bourgs  y feroient  contraints  par  toutes  voies  dues 
6c  raifonnables  ; 6c  afin  que  notre  volonté  puiilé  être  prompte, 
ment  exécutée  , mandons  à nos  amés  6c  féaux  les  gens  tenant 
nos  cours  de  parlement , baillis , fénéchaux  , prévôts,  leurs  lieu- 
tenants , 6c  à tous  nos  juHiciers , qu’il  falTent  lire  6c  enregillrer 
ces  préfentes , pour  être  exécutées  félon  leur  forme  6c  teneur  , 
^ aux  maites , échevins , capitouls  6c  confuls  des  villes , qu’au 
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plutôt  ils  aient  à commettre  , & députer  quelques-uns  d’entr’eux 
pour  s’aflémWer  , afin  d’avifer  aux  mo5'cns  les  plus  propres 
convcnafales  en  chacun  lieu,  pourrétabliUêment  dcfdits  hôpitaux, 
& que  les  ré  ;lemcnts  qui  Jêroiit  laits  foient  envoyés  incontinent 
aux  "re/Tes  de  nolîlits  parlements  , lélon  leur  reUbrt , pour  con- 
noitre  de  qi;cl  zele , attcflion  &c  diligence  , iis  auront  vaqué  à 
ce  que  dcfliis,  tk  être  lefdits  réglements  régiflrés  en  noloites  cours. 
Yotilons  ôc  ordonnons  que  ce  qui  fera  fait  & avifé  pour  ce  regard 
foit  cxéctité  nonobftant  oppofîtions  ou  appellations  quelconques, 
6c  làns  préjudice  , 6t  nonoblîant  auHi  tous  édits , ordonnances , 
ufages  8c  réglements,  mandements  , défenfes  8c  lettres  à ce  con. 
traires , auxquelles,  8c  aux  dérogatoires  des  dérogatoires  y con- 
tinués , nous  avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main,  dé- 
rogé 8c  dérogeons  ; car  tel  ell  notre  plaillr  , 8cc.  >* 

_ Les  nouveaux  établilîêments  d’hôpitaux  font  fujets  aux  for- 
malités picfcritcs  par  l’édit  de  1749.  F.  l’article  i de  cet  édit 
ü»us  le  mot  EtM'ffemtnt.  A l'égard  des  acquifitions , V.  le  mot 
Actjiii/tihns  , Sc  l’art,  luivant. 

Par  arrêt  du  mois  de  Icptcmbre  1703  , rendu  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  Jofeph-  Orner  Joly  de  Heury  , les  officiers  royaux 
de  S.  Orner  ont  etc  déboutés  de  leur  oppofition  à l’enregiftre- 
ment  des  lettres-patentes  pour  l’établiirement  d’un  hôpital  fondé 
par  un  teftateur  , ù l’adminiftration  duquel  ils  n’étoient  point 
appelés,  mais  feulement  les  maires  8c  échevins.  Journal  des  Au- 
diences. 

Au  refte  , l’on  voit  aujourd’htii  à Paris  une  image  de  cette 
variété  d'hôpitaux  dont  parlent  les  Empereurs  dans  leurs  lobe. 
On  y trouve  un  hôpital  général  qui  ell  celui  où  on  reçoit  tous 
les  mendiants  ; l’IIôtel-Dicu  qui  eff  l'hôpital  de  tous  les  mala- 
des ; les  petites  maiions  où  font  renfermés  les  fous  ; les  enfants- 
rouges  , les  enfants-bleus  , les  enfants  du  Saint-fc.fprit , 8c  ceux 
de  la  Trinité  , qui  font  les  hôpitaux  des  orphelins  , les  Quinze- 
vingts , qui  eff  l’hôpital  des  aveugles  ; faint  Jacques  de  l’hôpital  , 
qui  ctoit  dcftiiié  pour  les  Pèlerins  de  faint  Jacques. 

Suivant  l’art.  61  des  Libertés  , quem  vidt  , le  pape  ne  peut 
unir  des  hôpitaux  dans  le  royaume  , Sc  la  réglé  Jt  yacijicis , n’a 
lieu  en  iceux. 

ç.  I.  Hôpitaux  , administkation.  L’on  a vu  ci-dellü$  que 
tous  les  hôpitaux  n’ont  pas  une  même  nature  de  titre  8c  de  fon- 
dation, quoique  tous  aient  pour  fondement  l’exercice  de  la  cha-. 
rite  envers  les  pauvres.  Parmi  ceux  qui  n’étant  pas  purement  laï- 
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eaux  ( Vj  Chapelle  , ) font  de  fondation  eccléfîaftique , ou  confiés 
à des  eedéfiafliques , il  y en  a qui  font  en  titre  de  bénéfice  avec 
adminillration  perpétuelle  ceux-là  font  de  vrais  bénéfices  fu- 
jets  aux  contributions,  aux  expreiîions  , &à  toutes  les  autres 
charges  attachées  à la  nature  des  bénéfices  perpétuels.  Si  redor  in 
perpetuum  vel  ad  ejus  vitam  tn  lilulu/n  conferaïur  , non  veià  in  ad- 
minijhationein  , certum  ejl  beneficium  ejfe  ecctejlajlicum,  Clem.  auia 
coniingie , §.  ni  autem  de  relig.  .fe.Tiii.  C’cft  à-dire  , que  fi  le  rec- 
teur OU  autre  eccléfiaftique  n’avoit  que  la  fi;nple  adminiftration 
de  l’hôpital  , il  ne  feroit  pas  cenfé  alors  pofieder  un  bénéfice  ; 
Sc  régulièrement  un  hôpital  ne  doit  être  conleré  à titre  de  béné- 
fice , Il  le  titre  de  la  fondation  ne  le  porte  ; c’eft  la  difpofition 
d’une  bulle  du  pape  Urbain  V , qui  déclara  milles  toutes  les  col- 
lations qui  avoient  été  faites  tics  hôpitaux , à titre  perpétuel  de- 
puis le  pape  Clément  V.  En  forte  que  dans  le  doute  on  préfume 
toujours  que  l’hôpital  eft  une  œuvre  pie  , fujette  feulement  à 
une  adminilhation  , qui  doit  être  entièrement  conforme  à la  cha- 
rité 8c  aux  intentions  des  fondateurs  , (iiivant  le  réglement  du 
concile  de  Trente , qui  cft  trop  important  pour  ne  pas  trouver 
ici  place. 

« Le  faint  concile  avertit  tous  ceux  qui  pofi'edent  des  bénéfi- 
ces eccléfiaftiques  , féciiliers  ou  réguliers , de  s’accoutumer  , au- 
tant que  leur  revenu  le  pourra  permettre  , d'exercer  , avec  zele 
Sc  douceur  , l’Iiofpitalité  , qui  a été  fi  fouvent  recommandée  par 
les  SS.  Peres  ; fe  reflbtivenant  que  ceux  qui  s’affeftionnent  à la 
pratique  de  cette  vertu  , reçoivent  Jefus  - Chrift  même  dans  la 
parfonne  de  leurs  hôtes.  » 

« Mais  à l’égard  de  ceux  qui  tiennent  en  commande  , en  réglé  , 
ou  fous  quelque  autre  titre  que  ce  foit , des  hôpitaux , ainfi  qu’on 
les  appelle  coramuiiément  , ou  d’autres  lieux  de  dévotion  établis 
particuliérement  pour  l’ufage  des  pèlerins , ou  malades , ou  vieil- 
lards , ou  pauvres  , encoie  que  Icfdits  lieux  fuflênt  unis  à leurs 
églifes , ou  quand  mê.me  il  arriverait  que  des  églifes  paroifliales 
le  trouveroient  unies  à des  hôpitaux  , 8<,  accordées  à ceux  qui 
en  feroient  patrons , pour  en  avoir  l’adminiftration  ; le  Ibint  con- 
cile leur  commande  à tous  abfolument  de  s’acquitter  des  obliga- 
tions 8c  des  charges  qui  y font  impofées  , 8c  d’employer  aftuellc- 
ment  à la  maniéré  d’hofpitalité  8<  de  charité  à laquelle  ils  font 
tenus , les  revenus  qui  y font  deftinés , fuivant  la  conftitution  du 
concile  de  Vienne  déjà  renouvelée  dans  ce  même  concile  fous 
Paul  III,  d’heureufe  mémoire,  laquelle  commence  Quiaconti^it.i} 
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« Que  fi  lefdits  hôpitaux  ont  été  fondes  pour  y reeflroir  une 
certaine  forte  de  pèlerins , ou  malades , ou  autres  perfonnes  d’une 
certaine  qualité  ; ik  que  dans  le  lieu  où  font  lefdits  hôpitaux  , il 
ne  fc  trouve  pas  de  telles  perfonnes  ou  qu’il  n’y  en  ait  qu’un  fort 
petit  nombre  ; il  ordonne  encore  que  les  revenus  en  foient  con- 
vertis en  quelque  autre  pieux  ufage  , qui  approche  le  plus 
qu’il  fe  pourra  du  delïèin  de  la  fondation  , & qui  foit  le  plus 
utile  , félon  le  temps  Sc  le  lieu  ; fuivant  que  l’Oidinairc  , avec 
deux  du  chapitre  , expérimentés  en  ces  matières  ik  qui  feront  par 
lui  choifis  , le  trouvera  le  plus  à propos  -,  fi  ce  n’efi  peut  - être 
que  dans  la  fimdation  meme  , ou  établiilcment , il  ait  été  autre- 
ment pourvu  à ce  cas  : car  alors  l’évêque  aura  loin  que  ce  qui 
aura  été  ordonné  foit  obfcrvé  ; ou  fi  cela  meme  ne  fe  peut  en- 
core , il  y donnera  ordre  comme  dcllûs  , le  mieux  qu’il  lui  fera 
polfiblc.  >1 

H Si  donc  aucuns  de  tous  les  llifdits , en  général  ou  en  parti- 
culier, de  quelque  ordre  & religion,  6c  de  quelque  dignité  qu’ils 
lôient,  quand  ce  feroit  même  des  laïques  qui  auroient  l’adminif- 
tration  defdits  hôpitaux  ( pourvu  qu’ils  ne  foient  pas  fournis  à des 
régtiiicrs  , où  l’obicrvance  régtiiiere  feroit  en  vigueur  ) après 
avoir  été  avertis  par  l’ordinaire  , manquent  à exercer  etfeftivc- 
ment  l’hofpitalité  , avec  toutes  les  conditions  requifes  Sc  néceflâi- 
res , auxquelles  ils  liant  obligés  ; non-feulement  ils  pourront  y 
être  contraints  par  cenfures  eccléfiaftiqucs  , âc  par  autres  voies 
de  droit , mais  meme  être  privés  à perpétuité  de  la  conduite  5c 
de  l’adminiftration  defdits  hôpitaux  , pour  en  être  mis  5c  lùblli- 
tucs  d’autres  en  leur  place  , par  ceux  à qui  il  appartiendra.  « 

>j  Seront  encore  cependant  les  lufdits  tenus  en  confcicnce  à la 
reftitution  des  fruits  dont  ils  auront  joui  5c  ulc  contre  l’inilitu- 
tion  defdits  hôpitaux  , fans  qu’aucune  grâce  , remile , ni  compo- 
fition  leur  puiflè  être  accordée  à cet  égard  : Sc  ne  fera  commilè 
à l’avenir  l’adminiftration  defdits  lieux  à la  même  perfonne  ; au- 
delà  de  trois  ans,  s’il  ne  le  trouve  que  dans  la  fondation  il  en  ait 
été  autrement  ordonné  ; nonobftant , à l’égard  de  tout  ce  que 
dcflüs , toute  union , exemption  , 8c  coutume  contraire  , même 
de  temps  immémorial , tous  privilèges , ou  induits  que  ce  puiflè 
être.  » Cap.8,ftff'.  rs ^ de  "/• 

Il  cfi  bon  de  favoir  après  la  Icfturc  de  ce  réglement , que  pref- 
que  tous  les  hôpitaux  étoient  autrefois  entre  les  mains  des  reli- 
gieux qu’on  a appelés  à caufede  cela  hofpitaliers.  Ces  religieux, 
dit  M.  h'icury , fuivent  tous  la  règle  de  S.  Auguftin  , parce  que 
tous  les  hôpitaux  étoiciu  gouvernés  par  des  clercs. 
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Ce  font  des  chanoines  réguliers  de  la  grande  réglé  , ou  des 
ordres  particuliers  , comme  celui  de  S.  Antoine  de  Mennois  • 
fondé  pour  afllftcr  ceux  qui  étoient  affligés  de  la  maladie  que  l’on 
appeloit  le  feu  de  S.  Antoine  , qui  eut  cours  il  y a cinq  cents  ans. 
D’autres  hofpitaliers  font  des  chevaliers  d’ordres  militaires  , corn* 
me  de  Malte  Sc  de  S.  Lazare.  Il  y a aiiffi  des  hofpitaliers  men- 
diants , comme  les  freres  de  la  Charité  , dont  la  congrégation 
commença  à Grenade  , & fut  confirmée  par  bulle  en  1572  ; iis 
font  laïques , 8c  font  un  quatrième  vœu  de  fervir  les  pauvres  ma- 
lades. V.  Ordres  Rdigidir. 

Depuis  environ  quatre  cents  ans , l’on  a plufieurs  fois  travaillé 
à la  réformation  des  hôpitaux.  Dans  le  relâchement  de  la  dllci- 
plinc  , la  plupart  des  clercs  qui  en  avoient  l’adminiftration  , l’a- 
voient  tournée  en  titre  de  bénéfice  , dont  ils  ne  rendoient  point 
de  compte.  Ainfi  plufieurs  appliquoient  à leur  profit  la  plus  gran- 
de partie  du  revenu  , laifToient  périr  les  bâtiments  , 8c  diliiper 
les  biens  ; en  forte  que  les  intentions  des  fondateurs  étoient 
frullrées.  Ceft  pourquoi  le  concile  de  Vienne  défendit  à la  honte 
du  Clergé  , de  ne  plus  donner  les  hôpitaux  en  titre  de  bénéfices 
à des  clercs  féculiers , 8c  ordonna  que  l’adrainiflration  en  fiât  don- 
née  à des  laïques  , gens  de  bien  , capables  8c  folvablcs  , qui 
prêteroient  ferment  comme  des  tuteurs  , feroient  inventaire  , 8c 
rendroient  compte  tous  les  ans  pardevant  les  ordinaires.  Le  tout 
(ans  toucher  aux  droits  des  ordres  militaires  , 8c  des  autres  re- 
ligieux hofpitaliers.  Ce  decret  a eu  fon  exécution , Sc  a été  con- 
firmé par  le  concile  de  Trente  , qui  donne  aux  ordinaires  toute 
infpe£Hon  fur  les  hôpitaux , 8c  leur  permet  de  convertir  en  autres 
œuvres  pies , les  fonds  delHnés  à certains  genres  de  pauvres  qui 
ne  fe  trouve  plus  que  rarement , ce  que  nous  pouvons  appliquer 
aux  pèlerins  8c  aux  lépreux. 

Si  les  évêques  ont  ainlî  par  le  droit  8c  le  concile  de  Trente , 
l’infpeftion  fur  les  biens  8c  l’adminillration  des  hôpitaux  , ils 
ont  â plus  forte  raifon  droit  , en  faifant  la  vifite  de  leurs  dio- 
cèfes  , de  vifiter  ces  lieux  pieux  , de  voir  fi  les  revenus  font  fi- 
dèlement employés  aux  iifages  auxquels  ils  font  deftinés  ; fi  les 
biens  ne  dépérillênt  pas  par  la  négligence  ou  par  la  fraude  des 
adminlftrateurs  , d’examiner  fi  les  malades  y font  bien  fervis  fe- 
Ion  les  fondations  ; fi  les  chapelains  , les  religieux  ou  les  reli- 
gieufes  qui  les  deffervent  8c  adminiftrent , s’acquittent  fidèlement 
de  leurs  devoirs , 8c  mènent  une  vie  régulière  ; toutes  ces  déci- 
dons font  conformes  aux  décrets  du  concile  de  Trente  , fej)'.  22  , 
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cap.  8 , de  ref.  fejf'.  y , c.  i f , de  ref,  8t  à ceux  dcs  derniers  con- 
ciles provinciaux  tenus  dans  le  royaume  , tels  que  celui  de 
Rheims  , en  1585  , ceux  de  Bourges  en  1584  , d’Aix  en  158}  , 
de  Touloufe  en  1590  , 8c  de  Narbonne  en  1609.  Mcm.  du  Cler- 
gé , tom.  7 , pag.  20....  30....  40....  Sc  fuiv.  V.  yijue. 

Par  l’art.  19  de  l’édit  de  1695  , quem  vide  , verh.  Janfdidion  , 
il  eft  ordonné  que  les  évêques  8c  les  grands  vicaires  continueront 
d'avoir  l’adminiftration  fpirituellc  des  hôpitaux  , Hôtels- Dieu  8c 
autres  lieux  pieux  dcllincs  au  foulagement , à la  retraite  8c  à l’inP. 
truftion  des  pauvres  , où  ils  étoient  en  poiTelîion  d’avoir  cette 
adminillration  , 8c  qu’ils  l’auront  à l’avenir  dans  ceux  où  ils  ne 
l’avoient  pas  avant  cet  édit.  Le  même  article  ajoute  que  les  or- 
donnances 8c  les  réglements  qu’ils  y feront  pour  la  conduite  fpi- 
rituelle  , 8c  la  célébration  du  lêrvice  Divin  , feront  exécutes  , 
nonobftant  toutes  oppofitions  8c  appellations  Amples  ou  com- 
me d’abus  , Sc  làns  y préjudicier.  Mém.  du  Clergé  , tom.  6 , 
p.  237. 

II  faut  remarquer  avec  l’auteur  des  Mémoires  du  Clergé  , 
qu’on  peut  diftinguer  deux  fortes  d’iiôpitaux  par  rapport  au  gou- 
vernement fpirituel  , que  l’état  des  lieux  ou  le  titre  de  la  fonda- 
lion  y rendent  nétellàire  ; les  uns  Ibnt  pour  l’adminillration  des 
facrements , Sc  les  autres  fonftions  de  pafteurs , fous  la  conduite 
des  curés  des  paroillês  dans  lefquellcs  ils  Ibnt  fitués.  Les  chape- 
lains qui  y font  établis  , quoiqu’ils  Ibient  titulaires , n’y  font  les 
fonéfions  que  fous  l’autorité  des  curés , ils  en  font  comme  les  vi- 
caires dans  l’hôpital. 

D’autres  hôpitaux  font  adminiftrés  par  leurs  chapelains  fous 
l’autorité  de  l’évêque  , Sc  n’ont  point  de  fubordination  aux  cu- 
rés des  lieux  , pour  le  gouvernement  fpirituel.  On  prétend  que 
cette  demiere  forme  de  gouvernement  eft  plus  convenable  au  bon 
ordre.  Mém.  du  Clergé  , tom.  ii  , pag.  709.  F.  ci-apiès  l’ord. 
de  Charles  IX  , à l’égard  des  hôpitaux  de  fondation  royale.  F.  le 
Dift.  des  Prélatures. 

Quant  à l’adminiftration  temporelle  , on  l’a  plus  particuliére- 
ment confiée  en  ce  royaume  à des  perfonnes  laïques.  Mais  il 
s’eft  fait  à ce  fujet  plufieurs  réglements  ; un  des  plus  anciens  eft 
celui  que  fit  le  roi  Charles  IX  en  1561.  On  fcconnoîtia  par  les 
termes  de  cette  ordonnance  , les  abus  qui  en  rendoient  la  pu- 
blication oécellâire.  tlie  fut  enregiftree  au  parlement  de  Paris  > 
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le  lo  mai  1561.  Nous  n’en  rapporterons  que  les  deux  premiers 
articles  , les  autres  ordonnent  aux  juges  des  lieux  de  procéder  à 
l’inventaire  des  biens  des  hôpitaux  , St  recommandent  le  bon  em- 
ploi de  leurs  revenus.  « Charles  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi 
de  France  , à tous  préfents  8c  à venir,  faliit.  Après  avoir  été  due- 
ment  informés  en  notre  conlèil , que  les  hôpitaux  8c  autres  lieux 
pitoyables  de  notre  royaume  , ont  été  ci- devant  fi  mal  adminif- 
trés  , que  plufieurs  à qui  cette  charge  a été  commilc  appro- 
prient à eux  , 8c  appliquent  à leur  profit  la  meilleure  partie  du 
revenu  d’iceux  , Sc  ont  quafi  aboli  le  nom  d’hôpital  Sc  d’hofpita- 
Jité  , fous  couleur  qu’ils  prétendent  aucuns  defdits  lieux  pitoyables 
être  tinilaires  Sc  bénéfices  en  titre  , défraudants  les  pauvres  de 
leur  due  nourriture , 8c  contrevenants  aux  faints  commandements 
de  Dieu  8c  intention  des  fondateurs.  » 

« Art.  I.  Pour  y remédier  , comme  vrai  conlêrvateur  des  biens 
des  pauvres  , par  l’avis  de  notre  très-honorée  dame  Sc  mere  , 
de  notre  très  cher  8c  trés-aimé  oncle  , le  roi  de  Navarre  , des 
princes  de  notre  fang  , 8c  gens  de  notre  confeil , avons  par  édit 
perpétuel  8c  inévocable  ftatué  Sc  ordonné  , ftatuons  8c  ordon- 
nons , que  tous  les  hôpitaux , maladreries  , léproferics  8c  autres 
lieux  pitoyables  , foit  qu’ils  foient  tenus  en  titre  de  bénéfices  , ou 
autrement  ès  villes  , bourgades  ou  villages  de  nos  royaumes  8c 
pays  de  notre  obéiflance  , feront  déformais  régis  , gouvernés  , 
8c  le  revenu  d’iceux  adminiftré  par  gens  de  bien  , relféans  8c 
folvables  , deux  au  moins  en  chacun  lieu  , lefquels  feront  élus 
8c  commis  de  trois  en  trois  ans  par  les  perfonnes  eccléfiaftiques 
ou  laïques  , à qui  par  les  fondations , le  droit  de  préfentation  , 
nomination  , ou  provifion  appartiendra  , autres  toutetois  que 
leurs  parents  , domeftiques  , ou  de  leur  famille.  Ès  lieux  qui 
ne  font  pas  en  patronage  , Sc  de  fondation  des  gens  d’églilê  ou 
laïques  , encore  qu’aucuns  foient  fondes  par  nos  prédéccfiêurs  , 
lèront  les  adminiftrateurs  commis  par  les  communautés  des  villes , 
bourgades  ou  villages  , fans  que  les  adminiftrateurs  qui  lcront 
deftituablcs  en  cas  de  malverfation  , puillènt  être  continués  après 
trois  ans. 

« n.  Ordonnons  8c  enjoignons  au  Juges  des  lieux  , arbitrer  8c 
taxer  dedans  un  mois  pour  tous  délais , à tous  ceux  qui  le  préten- 
dront titulaires  , de  quelque  qualité  qu’ils  foient  8c  quelque  pro- 
vifion  qu’ils  aient  obtenu  , foit  de  nous  è la  nomination  de  no- 
tre grand  aumônier  , ou  autrement  , certaine  fomme  pour  leur 
vivre  8c  veftiaire  feulement , eu  égard  au  revenu  de  l’hôpital  ou 
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maladrcrie  ; laquelle  Tomme  à quelque  revenu  que  le  puilîc  mort^ 
ter  ledit  hôpital  ou  maladrerie  n’excédera  la  Tomme  de  Tept  vingt 
livres  tournois  par  chacun  an , à prendre  & recevoir  par  les  mains 
des  adminillrateurs  la  Tomme  qui  fera  taxée  , à la  charge  de  faire 
le  (crvice  Divin  , St  adminilîrer  les  facrcmcnts  aux  pauvres  en  per- 
Tonne  , comme  leur  office  8c  devoir  le  requiert.  Hntendons  tou- 
tefois qu’es  lieux  où  il  y a religieux  ou  religieulês  , les  fondations 
foient  gardées  îk  entretenues; pour  leur  vivre  en  commun  velliai- 
re  lèulement , Ibmmc  certaine  lèra  taxée, laquelle  leur  fera  dillri- 
buée  & payée  par  les  mains  des  adminiftrateurs.  >i 

Les  états  de  Llois  ordonnèrent  nommément  l’exécution  de  cette 
ordonnance  , 8c  y ajoutèrent  qu’on  n’érabliroit  commillaires  au 
régime  8c  gouvernement  des  fruits  Sc  revenus  des  hôpitaux , que 
de  Amples  bourgeois  , marchands  ou  laboureurs  , 8c  non  des 
eccléfiaftiques  , gentilshommes  , archers  , officiers  publics , leurs 
ferviteurs  ou  perfonnes  par  eux  interpofees  , art,  65.  Le  motif 
de  cette  exclufion  cft  de  ne  prépofer  à l’adminiftration  des  biens 
des  hôpitaux  , que  de  bons  peres  de  famille  , inllruits  des  af- 
faires 8c  de  l’économie  , 8c  que  l’on  puille  facilement  obliger 
à rendre  compte.  V.  ci  après  l’art,  z de  la  déclaration  de  1698. 
Mais  ces  adminifirateurs  , dit  encore  M.  Fleury  en  les  Inftit. 
au  droit  François  , tom.  1 , part,  i , ch.  30  , faute  d’être 
bien  choifîs  ou  d’être  afereints  à rendre  exaftement  leurs  comp- 
tes , ont  Totivc’U  dilïïpé  les  biens  des  hôpitaux  en  plufieurs 
manières  , particuliérement  pendant  les  guerres  civiles  de  la 
religion.  Pour  y remédier  , le  roi  Henri  IV  ordonna  en  1606  , 
que  par  le  grand  aumônier  il  lèroit  procédé  à la  réformation 
générale  des  hôpitaux  , fur-tout  à l’audition  Sc  la  révifion  des 
comptes  : ëc  que  les  deniers  , revenants  bons  Teroient  appli- 
qués à l’entretien  des  pauvres  gentilshommes  8c  foldats  eùro- 
piés  ; 8c  pour  l’exécution  , il  établit  une  chambre  de  la  cha- 
rité chrétienne. 

Cet  édit  n’ayant  pas  eu  d’efl'et , le  roi  Louis  XIII  en  lôiz  , 
donna  une  déclaration  par  laquelle  il  ordonna  de  nouveau  que 
le  grand  aumônier  , qui  étoit  alors  le  cardinal  du  Perron  , pro- 
céderoit  à la  réformation  de  tous  les  hôpitaux  , maJadreries  , au- 
môneries  8c  autres  lieux  pitoyables  du  royaume  ; que  tous  les  ad- 
miniftrateurs rendroient  compte  de  trois  ans  en  trois  ans  devant 
les  grands  vicaires  8c  fubdélégués  ; 8c  que  les  deniers  provenants 
de  l’apurement  des  comptes  Teroient  employés  aux  réparations  des 
hôpitaux  8c  en  autres  œuvres  pies. 

Pour 
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Pour  l’exécution  de  cette  déclaration  , fut  établie  une  chambra 
à Paris  compofée  avec  le  grand  aumônier  , de  quatre  maîtres  des 
requêtes  8c  quatre  confeillcrs  au  grand  confeil  , Tous  le  nom  de  la 
chambre  de  la  réformation  générale  des  hôpitaux  : les  appellations 
le  relevoient  au  grand  confeil , 8c  elle  a fubfillé  6o  ans  -,  mais  ella 
a été  fupprimée  en  1Ô7Z. 

Le  roi  a fait  depuis  plulietirs  réglements  « pour  l’adminillratioil 
des  hôpitaux  , ( y,  l’art.  26  des  Lib.  fes  Preuv.  8c  Comment.  ) 
entr’autres  la  déclaration  du  11  décembre  1698.  Cette  déclara.* 
tion  fut  faite  à l’occalion  des  hôpitaux  , maladreries  8c  léprofe» 
ries  unis  8c  défunis  de  l’ordre  de  Notre-Dame  du  Mont- Carmel  • 
8c  de  St.  Lazare  : on  en  jugera  par  le  préambule.  Nous  la  rap> 
portons  ici  toute  entière  , parce  que  bien  que  , comme  elle 
le  porte  , les  difpofitions  n’ont  lieu  que  pour  les  hôpitaux  unis  8c 
déÂinls  de  l’ordre  , Sc  pour  ceux  qui  au  temps  de  cette  déclara., 
tlon  n’avoient  point  de  réglement  , on  en  fait  tous  les  joun  dans 
les  tribunaux  la  réglé  des  jugements  « même  pour  les  hôpi- 
taux , qui  , n'étant  pas  du  nombre  des  hôpitaux  unis  8c  dé- 
funis , avoient  au  temps  de  la  déclaration  leurs  ilatuts  Si  ré- 
glements. 


LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  fie  de  Navarre  : A' 
tous  ceux  qui  ces  prêfentes  lettres  verront , Salut.  Nous  avons 

Ear  notre  édit  du  mois  de  mars  1693  , défuni  de  l’ordre  de  Notre- 
)ame  du  Mont- Carmel  fie  de  S.  Lazare  , les  maladreries  , lé- 
proferies  , hôpitaux  fie  autre»  lieux  pieux  , qui  avoient  été  unis 
par  autre  édit  du  mois  de  décembre  1672,  fie  déclaration  inter- 
venue en  conféquence  ; fit  par  notre  déclaration  du  14  août 
audit  an  1693  , ordonne  que  lefdits  biens  défunis  feroient  em- 
ployés à la  lubndance  fie  foulagement  des  pauvres  ^ fie  particu- 
liérement des  malades  , fur  les  avis  des  heurs  archevêques  fie 
évêques  de  notre  royaume  , fie  des  ficurs  commlflaires  départis 
dans  les  provinces  pour  l’exécution  de  nos  ordres  : en  exécu- 
tion de  quoi , par  pluftsurs  autres  arrêts  du  confeil  rendus  fur 
lefdits  avis  , fie  par  lettres  patentes  expédiées  en  conféquence , 
fie  enregiilrées  ès  cours  de  parlement  , dans  le  reflbrt  defqueb 
lefdits  biens  font  fitués  , l’emploi  fie  l'applicatiort  en  aarojt  été 
faite  , foit  par  réiablilTement  ou  rétabliliaroent  de  l’hofpitalitê 
dans  ceux  acfdtts  lieux  dont  les  revenus  fe  font  trouvés  fufiifants 
^ cet  effet , foit  par  runîon  de  ceux  d'un  petit  revenu  à d’autre.* 
hôpitaux  anciens  oô  l’hofpitalité  étoit  déjà  exercée  , ou  à ceux 
dans  lefquels  elle  devoit  être  établie  en  vertu  dcfdits  arrêts  fiC 
lettres  patentes , aux  charges  fie  CQpdltiept  y portées  , pour  fitzd 
Tome  III,  ^ TU 
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les  revenus  defJîts  biens  employés  à la  fubilftance  des  pauvre» 
malades  des  lieux  , (uivant  les  réglements  qui  feroient  faits.  Et 
d’autant  que  pour  conlommer  cet  ouvrage  fi  utile  & fi  généta- 
le  nent  tepandu  dans  toutes  les  provinces  , & prefque  dans  tous 
les  diocètes  du  royaume  , & en  afTurer  la  durée  & le  luccès  , il 
ne  relie  qu'à  faire  Icfdits  réglements  , afin  d'établir  dans  lefdits 
hôpitaux  le  bon  ordre  , la  conduite  & la  police  nécciraires  , 
nous  aurions  ju"é  à propos  de  faire  un  réglement  général  , que 
nous  voulons  être  obfsrvé  dans  lefdits  hôpitaux  nouvellement 
établis  ou  rétablis  , & même  dans  ceux  des  anciens  hôpitaux  , 
auxquels  il  a é:é  unis  des  hôpitaux  , maladreries  & autres  lieux 
pieux,  défunis  de  l'ordre  de  Notre  Dame  du  Mont-Carmel  8c 
de  S.  Lazare  , & qui  n’ont  point  de  réglement  : A quoi  étant 
réceiTaire  de  pourvoir.  Pour  ces  caufes  & autres  de  notre  cer- 
taine fcience  , pleine  puifTance  & autorité  royale  , nous  avons 
par  CCS  préfenics  lignées  de  nptre  main  , dit  , déclaré  & or- 
donné , difons , déclarons  Ôç  ordonnons , voulons  & nous  plaît , 
que  chacun  des  hôpitaux  , maladreries  , léproferics  & autres 
lieux  pieux  , délunis  de  l’ordre  de  Notre-Dame  du  Mont- Carmel 
& de  S.  Lazare  , dont  l'hofpitalité  a été  établie  ou  rétablie  en 
«xécution  deidits  édit  & déclaration  des  mois  de  mars  & août 
i6p]  , & des  arrêts  & lettres  patentes  expédiées  en  conféquence  » 
fera  régi , gouverné  & adminiflré  ainfi  qu’il  en  fuit. 

Art.  1.  11  y aura  en  chacun  defdits  hôpitaux  un  bureau  ordi- 
naire de  direaion  , compofé  du  premier  officier  de  'la  juflice 
du  lieu , & en  fon  abfence , de  celui  qui  le  repréfente  , du  pro- 
cureur pour  nous  aux  fieges , ou  du  leigneur  , du  maire  , de 
l’un  dos  cchevins  , confuls  ou  autres  ayant  pareille  fonâion  , & 
du  curé  ; & s’il  y a plufteurs  paroifTes  dans  le  lieu , les  curés  y 
entreront  chacun  pendant  une  année  , & tour  à tour  > à com- 
mence: par  le  plus  ancien. 

II.  Outre  ces  direéfeurs  nés  , il  et»  fera  choifi  de  trois  ans  en 
trois  ans  dans  les  afTemblées  générales  qui  feront  tenues  ainft 
qu’il  fera  dit  ci  après  , tel  nombre  qu’il  fera  jugé  à propos  dan» 
chaque  lica  d’entre  les  principaux  bourgeois  & habitants  , pour 
avoir  entrée  & féance  après  les  direéleuis  nés  & voix  délibé- 
rative dans  le  bureau  de  direélion  pendant  ledit  temps  de  trois 
ans  , fauf  à l’alTemblée  générale  à les  continuer  tous , ou  feule- 
ment quelques  uns  , f»  bon  lui  femble. 

III.  Le  bureau  ordinaire  de  direâion  s’aiTemblera  une  fois  la 
fematne , ou  tous  les  quinze  jours  au  moins , dans  l’hôpital , au 
jour  & heure  qui  fera  marqué , fil  plus  fouvent  fî  les  affaires  le 
requièrent. 

IV.  11  fera  tenu  des  afièmblées  générales  dans  chacun  hôpital, 
une  ou  deux  fois  par  c^t;une  ann^  , aux  temps  qui  ieroat 
marqués. 
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V.  Les  aflemblées  générales  feront  compofées , outre  le  bureau  ■ 

ordinaire  j de  ceux  qui  auront  été  diredeurs  de  l’hôpital  , & ■* 

des  autres  habitants  qui  ont  droit  de  fe  trouver  aux  alTeinblées 
de  la  communauté  du  lieu. 

VI.  Les  délibérations  qui  auront  été  prifes  dans  les  afTemblées 
générales  Sc  dans  le  bureau  de  diredion  feront  écrites  lur  un 
regiftre  paraphé  par  le  premier  ofRcier  de  juftice  , & fignées  ; 
favoir  , celles  du  bureau  de  diredion  , par  tous  ceux  qui  auront 
aflillé  ; celles  des  affemblées  générales , par  les  principaux  & plus 
notables  du  lieu. 

VIL  11  fera  nommé  tous  les  trois  ans  par  le  bureau  de  direc> 
tion  , un  tréforier  ou  receveur  , pour  faire  les  recettes  de  l’hô- 
pital , & les  employer  à l’acquit  des  charges  , à la  fubfiflance  Sc 
entretien  des  pauvres  , & autres  dépenfes  utiles  Sc  nécelfaires. 

VIII.  Il  fera  nommé  dans  le  bureau  de  diredion  au  commen- 
cement de  chacune  année  , & plus  fouvent  , s’il  e(l  jugé  à pro- 
pos deux  des  diredeurs  nés  ou  élus  pour  expédier  les  mande- 
ments des  fommes  qui  devront  être  payées  par  le  tréforier  on 
receveur  ; & il  ne  lui  en  pourra  être  alloué  aucune  en  dépenfe  , 
qu’en  rapportant  les  mandements  lignés  defdits  deux  diredeurs. 

IX.  Le  tréforier  ou  receveur  aura  entrée  dans  toutes  les 
■(Temblées  ordinaires  & extraordinaires  , fans  voix  délibérative. 

X.  Les  archevêques  & évêques  auront , conformément  à l’ar- 
ticle 29.  de  l’édit  du  mois  d’avril  169^  , la  première  féance  , 

Eréfideront  tant  dans  le  bureau  ordinaire  , que  dans  les  alTem- 
lées  générales  qui  fe  tiendront  pour  l’adminiftration  des  hôpitaux 
de  leurs  diocèfes  , lorfqu’ils  y voudront  aflîAer  ; & les  ordon- 
nances & réglements  qu  ils  y feront  pour  la  conduite  fpirituelle 
& célébration  du  fervice  divin  , feront  exécutées  nonobilanc 
toutes  oppofitions  & appellations  (Impies  Sc  comme  d’abus  , 6c 
■fans  y préjudicier. 

XL  Én  l’abfence  des  archevêques  6e  évêques  , leurs  vicaires 
généraux  pourront  adifler  auxdits  bureaux  ordinaires  6c  alTem- 
Elées  générales  , y auront  voU  délibérative , 6c  prendront  place 
après  celui  qui  préfidera. 

Xil.  Les  baux  à ferme  des  biens  6c  revenus  defdits  hôpitaux 
ne  pourront  être  ^its  que  dans  le  bureau  de  direélion  , après 
publications  nécelfaires  , 8t  après  avoir  reçu  les  enchères. 

JOII.  11  ne  fera  fait  aucuns  ouvrages  ai  réparations,  ni  accordé 
aucune  diminution  aux  fermiers  , que  par  délibération  du  bureau 
e direélion. 

XIV.  Il  ne  pourra  être  entrepris  aucun  bâtiment  ni  ouvrage 
nouveau  , intenté  ni  foutenu  aucun  procès  , fait  aucun  emprunt 
ni  acquifiiion  , fans  une  délibération  préalable  prife  dans  l’af- 
femhlée  générale. 

XV.  Le  tréforier  ou  receveur  fera  tenu  de  préfenter  au  pre- 
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niier  bureau  de  direâion  qui  fera  tenu  en  chacun  mois  ï l'état 
de  la  recette  8c  depenfe  du  mois  précédent  , qui  fera  arrêté  6c 
H né  par  ceux  qui  y auront  aififté. 

XVI.  Lë  tréforier  ou  receveur  fera  tenu  de  préfenter  au  bureau 
de  direâion  , dans  les  trois  premiers  mois  de  chacune  année  , 
le  compte  de  la  recette  & dépenfe  par  lui  faite  dans  l’année 
précédente , &.  d'y  joindre  les  états  arrêtés  par  chacun  mois , 
avec  les  autres  pièces  judificaiives  , pour  être  ledit  compte 
arrêté  dans  le  bureau  , & ügné  par  tous  ceux  qui  y auront 
alTillé. 

XVII.  A faute  par  ledit  tréforier  de  préfenter  fon  compte 
dans  le  temps  porté  par  l'article  précédent  , il  pourra  être  def- 
titué  , & il  en  fera  en  ce  cas  nommé  un  autre  en  fa  place  » 
fans  préjudice  des  pourfuites  qui  feront  faites  contre  celui  qui 
n’aura  rendu  compte , pour  l'obliger  à le  rendre. 

XVIll.  Le  comptable  fe  chargera  en  recette  du  reliquat  du 
compte  , & aucun  y a , & des  reprifes. 

XIX.  Les  pièces  judificatives  feront  ]>araphées  par  celui  qui 
rendra  compte  , & par  celui  qui  préfidera  à l’examen  & clôture. 

XX.  Le  compte  clos  St  arrêté  dam  le  bureau  de  direâion  «' 
fera  repréfemé  6c  lu  dans  la  première  alTemblée  générale  qui  fera 
tenue  enfuite  ; & en  cas  qu'il  y foit  reconnu  quelque  abus , il 
fera  pourvu  par  l’alTemblée  , ainli  qu'elle  jugera  a propos. 

XXL  II  fera  fait  choix  d’un  lieu  commode  dans  l'hôpital  , o& 
feront  par  ordre  , les  titres  & papiers  concernant  les  biens  de 
l'hôpital,  en  une  ou  plufieurs  armoires  fermant  à deux  oU  trois 
clefs  , dont  chacune  fera  gardée  par  ceux  qui  feront  nommés 
à cet  effet. 

XXII.  11  fera  fait  auflt  un  inventaire  defdits  titres  & papiers 
qui  y fera  joint , & fur  lequel  feront  ajoutés  les  comptes  qui 
feront  rendus  à l’avenir  , & les  aâes  nouveaux  concernant  le*' 
affaires  de  l’bôpital , à mefure  qu'il  s’en  paffera  ; & feront  Isf- 
dits  aâcs  & comptes  , avec  les  pièces  judificatives  , remis  aux 
archives  de  l'hôpical. 

XXIII.  Il  fera  pourvu  par  le  bureau  ordinaire  des  direâlons 
au  furplus  de  tout  ce  qui  pourra  regarder  l’économie  & l’admi- 
nidration  du  temporel  ae  chacun  hôpital  , félon  qu'il  fera  jugé 
à propos  pour  le  bien  8l  le  foulagement  des  pauvres. 

Et  quant  aux  hôpitaux  , maladreries  , léprofenes  , & autres 
lieux  pieux  & biens  en  dépendants  , défunis  de  l’ordre  de  Notre- 
Dame  du  Mont-Carmel  de  de  $.  Lazare , & unis  en  exécution 
defdits  édit  St  déclaration  des  mois  de  mars  & août  169a  , 
arrêts  St  lettres  patentes  expédiées  en  conféquence  , à d’autres 
hôpitaux  établis  avant  le  mois  ds  mars  1693  « ordonnons 

que  Icfdits  biens  feront  régis  dans  la  même  forme  St  maniéré, 
& fuivant  les  mêmes  réglements  que  les  anciens  biens  St  revenus 
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iSes  hôpitaux  auxquels  l’union  en  a été  faite  : & en  cas  que  ces 
hôpitaux  n’aient  point  de  rédement  , voulons  que  le  préfent 
réglement  y foit  gardé  & obkrvé  , tant  pour  les  biens  dont  ils 
iouilToient  avant  lefdites  unions  , que  pour  ceux  qui  ont  été 
nouvellement  unis  par  lefdits  arrêts  & lettres  patentes.  Si  don- 
nons en  mandement , &c.  Donné  à Verfailles  , le  ta  décembre. 
Fan  de  grâce  1698  , regillré  en  parlement  le  19  décembre  1698. 

Par  arrêt  du  confeil  d’état  , du  i mars  1701  , le  roi  , en 
interprétant  en  tant  que  befoin  eft  , ou  (èroit , les  art.  29  8c 
45  de  l’édit  de  169  s , 8c  l’art.  10  8c  ii  de  la  déclaration  du 
iz  décembre  1698  , ordonne  qu’en  l’abfence  du  fieur  évêque 
de  Coutances  , le  fleur  du  Mont  , lieutenant-général  au  bail- 
liage  de  ladite  ville  , 8c  lés  fuccefleurs  en  ladite  charge  , au.» 
ront  la  première  feance  '8c  préfidence  , dans  les  afièmbiéet 
générales  qui  fè  tiendront  pour  l’adminiftration  de  l’hôpital  gé- 
néral de  ladite  ville  , à l’exclufion  des  vicaires  généraux  dudit  fleur 
évêque  , qui  ne  pourront  y prendre  place  qu’après  le  lieutenant- 
général.  Fait  défenfes  auxdits  vicaires  généraux  8c  à tous  autres , 
de  troubler  à l’avenir  ledit  ficur  du  Mont  8c  fes  FuccefTeurs  dans 
ladite  préféance  , à peine  de  tous  dépens  , dommages  8c  in- 
térêts. 

Par  un  autre  arrêt , du  17  janv,  1719  » rendu  au  rôle  de  Ver- 
mandois , le  même  droit  fut  accordé  au  lieutenant  particulier  du 
bailliage  de  Laon  , en  abfcnce  du  lieutenant- gégéral.  Recueil  de 
Jurifprud.  Can.  vert.  Hôpitaux. 

Par  arrêt  du  confeil  , du  1 1 juin  17x6  , le  curé  de  la  paroifl 
fe  de  Pau  , capitale  de  Béarn  , a été  maintenu  dans  le  droit 
d’avoir  féance  , 8c  voix  délibérative  au  bureau  de  la  direôion 
& adminiftration  de  l’hôpital  général  de  la  même  ville  , con- 
formément à l’art.  I de  ladite  déclaration  ; fur  quoi  nous  ob.'êr- 
verons  qu’il  faut  bien  diflinguer  l’afliflance  du  curé  aux  alTem- 
blées  , qui  ont  pour  objet  l’adminiflration  des  hôpitaux  , d'avec 
celles  relatives  ï l’adminiftration  des  biens  des  fabriques.  Dans 
celles-ci  le  curé  a la  préféance  ; au  lieu  que  dans  celles  qui 
concernent  les  hôpitaux  , elle  appartient  aux  magiflrats.  L’ar- 
ticle premier  de  la  déclaration  de  1698  le  décide  tacitement  , 
en  appelant  fucceflivement  chacun  des  adminiflrateurs  dans  le 
rang  qu’il  doit  occuper.  Le  même  ordre  fc  trouve  dans  l’arrêt 
de  réglement  pour  l’hôpital  de  GonefTc  du  7 fêptembre  1701  , Sc 
dans  les  lettres  patentes  du  mois  de  juin  1720 , concernant  l’hô- 
pital  de  Verfailles. 
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Le  parlement  de  Provence  a jugé  , par  arrêt  rendu  le  10  août 
1735  , que  le  marquis  d’Oraifon  pourroit  alüHer  aux  affemblées 
qui  le  ticndroieiit  pour  i’adminiftration  de  l'hôpital  établi  dans 
£1  terre  ; à quoi  les  adminillrateurs  s’oppofoient  , en  difant 
que  le  Icigneur  ou  fa  préfence  géneroit  leur  adminillration  qui 
en  toute  gratuite  ; mais  on  confidéra  que  les  vaflâux  dévoient 
de  la  déférence  à leur  Icigneur  : outre  que  l’hâpital  étant  dans 
là  teirc  , ell  cenfé  être  fous  fa  protcâion.  Bonnet  , lett.  H , 
Pi'g-  3Î7- 

Une  déclaration  du  6 août  17  tj  , porte  que  ceux  qui  font 
debiteurs  à quelque  titre  que  ce  foit , envers  les  Hôtels-Dieu , hô- 
pitaux 6c  bureaux  des  pauvres  du  royaume,  ne  pourront  être  élus 
adoiiniilrateurs  , économes  , lyndics , ni  trélbriers....  defdits  hô- 
pitaux , 5cc.  que  dans  les  villes  & autres  lieux  cu'i  la  qualité  6c 
fonélion  d'aJminiilrateur  eH  attachée  à des  places  , charges 
& dignités  , foit  dans  l’églife  , foit  dans  la  magillrature  , foit 
ailleurs  : ceux  qui  remplillènt  ces  places  , offices  6c  dignités  , fe- 
ront tenus  de  s’abllenir  de  toutes  fondions  d'adminillratcurs  , 
tant  qu'ils  feront  débiteurs  defdits  hôpitaux  , à quelque  titre  que 
ce  foit , 6c  qu’ils  lèront  remplacés  par  ceux  qui  font  en  droit  6c 
en  polfelllon  de  fuppléer  à leur  défaut  dans  lefdites  fooéUons 
d’adminilb'ateurs. 

Défendons  , ajoute  la  même  déclaration  , û tous  adminiltnt 
leurs  , économes  , lyndics  , receveurs  8c  tréforiers  defdits  hôpi- 
taux , d'en  emprunter  aucune  fomme  , foit  par  contrat  de  conf 
titution  , Ibit  par  obligation  ou  autrement  , quand  même  elles 
leur  lcroient  volontairement  offertes  par  les  autres  adminiilra- 
teurs  , fous  prétexte  de  l’avantage  des  pauvres  , ou  fbus  quel- 
qu’autre  prétexte  que  ce  puifl’e  être  , encore  bien  qu’ils  renon- 

çalfcnt  à exercer  lefdites  fonôions  d’adminiftrateurs i peine  de 

payer  auxdits  hôpitaux  le  double  defditcs  fommes. 

Défendons  pareillemeut  auxdits  admimflrateurs  de  prendre  à 
l’avenir  à titre  de  loyer  , aucunes  nuifoos  appartenantes  auxdits 
hôpitaux  , à peine  de  oullUé. 

Voulons  que  ceux  qui  font  locataires  des  maifons  defdits  hôpi- 
taux ne  pu'n'cnt  en  être  élus  adminillrateurs , économes  , fyn- 
dics , receveurs  , ni  tréforiers  qu’après  que  le  terme  porté  par  leur 
bail , fera  expiré. 

Après  ce  qui  ell  réglé  par  la  déclaration  de  1698  , fî  les  ad- 
miniflratcurs  entreprenoient  un  procès  inconfidérément , 6c  qu’ils 
ruccombafTcnt  avec  juflice  , ils  feroient  condamnés  aux  dépens 
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en  leur  uom.’  Us  répondent  aullî  du  mau|a!s  emploi  qui  Te  fait 
* des  deniers  de  l’hôpital.  Duperrai  fur  l’art.  19  de  l’édit  de  1695. 
Mais  rien  de  tout  cela  ne  s’exécute  à la  rigueur.  Des  lettres  pa- 
tentes , du  7 Icptembre  17Ô1  , avoient  établi  une  cominiflion 
pour  procéder  à la  vérification  des  biens  Sc  charges , dettes  ac- 
tives ^pailives  des  hôpitaux  St  œuvres  de  charité  du  pays  de  Pro- 
vence , ainfi  qu’à  leur  adminiflration  ) mais  ce  réglement  qui 
étoit  rédigé  dans  fes  difpolîtions  en  douze  articles , ne  paroît  point 
avoir  eu  de  fuite.  U di  néanmoins  très-important  que  l’adminif. 
tration  fubaltcme  Sc  comme  privée  des  hôpitaux  dans  les  petits 
lieux  , foit  furvcilléc  par  les  fupéiieurs  ; car  on  a vu  en  une  cer- 
taine ville  de  cette  même  province  , les  débiteurs  d’un  hôpital  re- 
fufer  de  payer  , fur  le  fondement  que  le  titre  conflitutif  ne  pa- 
toilibit  point , 8c  leurs  dettes  fe  perdre  aidll  , faute  par  les  ad- 
miniflrateurs  de  produire  ou  de  trouver  ce  titre.  On  a vu  ces 
mêmes  adminiftrateurs  , refulèr  pour  obvier  à pareil  abus  , de 
faire  un  inventaire  des  papiers  de  l’hôpital  , rejeter  même  l’ofiVe 
qu’un  citoyen  télé  leur  làifoit  , d’en  prendre  la  peine,  graiij  en 
leur  prélêncc.  On  les  a vus  rayer  de  l’état  de  recette  , des  fommes 
à exiger  par  quelque  difficulté  dans  l’cxaâiou  , ou  par  des  com- 
plaifances  perlbnnellcs  , confommer  à des  depenfes  courantes 
les  fbmmcs  capitales  procédant  de  rembourfement , Sc  finir  après 
.avoir  ruiné  l’hôpital  par  une  négligence  équivalente  ou  dol , par 
exiger  paiemem  de  chaque  malade  j ce  qui  fublîHe  à cette  heure 
Ibus  nos  yeux  , Sc  dans  un  pays  alfez  conlîdérable  , oi'i  depuis 
ie  premier  jufqu’au  dernier  , tous  afpirent  au  gouvernement  < Sc 
dont  chacun  fe  croit  le  plus  digne.  Les  confuls  font  adminillra- 
teurs  nés  de  cet  œuvre.  Qu'on  juge  par  ce  fêul  exemple  du  bleu 
qu’auroit  produit  rcxccution  des  lettres  patentes  dont  nous  ve- 
nons de  parler  , Sc  qui  avoient  encore  des  motifs  particuliers  , 
.pour  le  bien  général  des  pauvres  , exprimés  en  ces  termes  : 
« Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l’état  des  hôpitaux  Sc  autres 
œuvres  de  charité  de  notre  pays  de  Provence  , nous  avons  re- 
connu que  plufieurs  de  ces  établilTcments  demeurés  imparfaits , ne 
rempliflènt  point  leur  objet  , Sc  confument  en  frais  d’entretien  de 
bâtiments , en  gages  de  coUeâeurs  Sc  d’employés  , des  revenus 
infuffifæts  pour  l’hofpitalité  -,  que  les  plus  conlldérabics  Sc  les  plus 
néceflàires  fuccombent  fous  le  poids  des  engagements  contrac- 
tés parle  malheur  des  temps  , Sc  fans  aucune  formalité  ; que 
d’antres  auroient  pu  le  libérer  de  leurs  dettes  • Sc  augmenter 
leurs  revenus  r leur  eût  été  pç^rmis  d’aliéner  des  immeubles 
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dont  b pofleflion  cil  onéreufe  ; qu’il  y en  a plufîeurs  dont  la  deil 
tination  ou  la  forme  doit  être  changée  , &c  plufîeun  fondations , 
qui  , devenues  aujourd’hui  moins  utiles  que  l’œuvre  principale 
chargée  de  les  acquitter  , doivent  être  réduites  ou  fupprim^s  : 
dans  CCS  circonilances  la  difficulté  de  fournir  aux  befoins  des  pau- 
vres , nous  a fait  fentir  la  néceffité  d’établir  le  plus  grand  ordre 
dans  l’adminiilration  des  biens  cqnfacrés  à ce  pieux  ufage  , 5c  en 
même  temps  de  veiller  à la  difpenfation  des  aumônes  pour  empê- 
cher qu’elles  ne  foient  données  au  haiàrd  , Sc  ibuvent  mal  appH- 
quées.  » V.  Acceptjiion. 

%.  I.  Hôpitaux  , faveur  , privilèges.  Les  hôpitaux  font  de 
tous  les  établidëments  pieux , ceux  qui  paroidènt  mériter  le  plus 
de  faveur  ; auili  leur  en  a-t-on  accordé  dans  tous  les  temps,  i*. 
Les  hôpitaux  qui  ne  font  pas  érigés  5c  polTédés  en  titre  de  béné- 
fice , font  exemps  de  toute  charge  Sc  contributions , même  de  celle 
qui  ell  impofée  pour  l’éreélion  des  féminaires.  Barbofa  , ^ jur, 

4CcUf,  lié,  1 , cap,  12  , n,  ji, 

1°,  Les  hôpitaux  jouiflënt  des  privilèges  des  églilès  : HofpitaU 
gaujet  omnibus  privilcgiis  conceffis,  L,  omnia  privilégia  L,  fanci- 
mus  , cod,  de  epife,  & cler,  iirch,  in  e,  fi  ex  laids  lo  ,f.  I , aéb, 
in  c,  ecclefiæ  de  immunit,  ecclef.  Les  caufes  des  hôpitaux  Ibnt  donc 
du  nombre  de  celles  qu’on  appelle  caufes  pies  : Si  loca  pauperum 
dicuntuf  pia  , & fruuntur  immunilatibus  favore  & caufâ  pauperum  , à 
fortiori , & ipfi  pauperes  pii  appellari  & immunitatibut  potiri  dehent , 
Ut  major  fit  caufa  guàm  caufatum.  Une  bulle  de  Pie  V donne  la  pré- 
férence aux  créanciers  pauvres  , dans  une  difeuffion  , jufqu’à  la 
fomme  de  cinquante  écus, 

3°.  Le  concile  de  Trente  a excepté  les  hôpitaux  du  réglement 
qu’il  a fait  touchant  les  juges  confervateurs. 

4°.  On  peut  voir  au  furplus  les  différents  privilèges  que  les  pa- 
pes Clément  III  , Pie  III  5c  Pie  V , ont  accordé  aux  hôpitaux 
par  différentes  bulles  j la  plus  fameufe  ell  celle  de  Pie  V.  incip. 
facro-fandum. 

En  France  les  hôpitatix  ne  font  pas  moins  traités  favorable- 
ment qu’en  Italie.  Ils  font  exempts  de  toutes  charges  Sc  impo. 
(iiioni.  La  déclaration  du  iz  novembre  i68o  ell  exprelTe  à 
cet  égard. 

U Louis  , 5ce....  Quoique  l’intention  des  rois  noc  prédécelTeurs 

la  nôtre  ait  toujours  été  que  les  hôpitaux  , maladreries  Sc  auv 
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très  lieux  pieux  de  notre  royaume  , fbient  ftc  demeurent  francc 
& exempts  du  payement  des  décimes  , dons  Sc  emprunts  , & au* 
très  charges  ordinaires  8c  extraordinaires  qui  fe  lèvent  fur  le 
clergé  , ainfi  qu’il  paroit  par  tes  édits  8c  déclarations  des  rois 
nos  prédéceireurs^ , des  17  juin  1544 , 8c  7 mai  1545  « arrêts  de 
nos  cours  rendus  en  conféquence  , 8c  jugements  des  chambres  par 
nous  établies  pour  la  connoilTance  des  affaires  des  hôpitaux  ; il  ell 
néanmoins  arrivé  , 8cc.  » Le  relie  de  cette  déclaration  contient 
dans  le  dirpolîtif  une  exemption  particulière  pour  les  hôpitainc  unis 
8c  défunis  des  ordres  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel  8c  de 
Saint-Lazare. 

L’exemple  contraire  que  nous  avons  cité  Ibus  le  mot  Décimes 
fc  trouvant  antérieur  à cette  déclaration , ne  lâuroit  donc  tirer 
à conféquence  , que  pour  les  hôpiilaux  érigés  en  titre  de  béné- 
fice , ou  tout  au  plus  pour  les  hôpitaux  non  unis  ni  défunis 
defdits  ordres.  T.  l’art.  6 1 des  Lib.  fes  preuves  8c  les  comment. 
Il  porte  que  le  pape  ne  peut  conférer  ni  unir  les  hôpitaux  8c 
maladreries. 

Un  arrêt  du  confeil  d’état , du  13  janvier  1693  , exempte  les 
hôpitaux  des  droits  fur  les  vins  provenants  de  leur  crû  ; il  n’efl 
guere  de  villes  8c  communautés  où  les  hôpitaux  ne  foient  exempts 
des  droits  de  rêve  8c  autres  ièmblables  établis  par  les  communau- 
tés d’habitants  , ou  du  moins  jufqu’à  une  certaine  quantité  de  con- 
Ibmmation.  Decormis,  Conlùlt.  tom.  i , col.  13t. Tournet, lett. 
H , n.  22.  Baflèt , liv.  i , tit.  3. 

Par  un  arrêt  de  réglement  du  parlement  d’Aix  , du  26  novem- 
bre 1Ô71  , il  a été  défendu  conformément  à des  lettres  patentes 
du  26  juillet  i$6o  , 8c  du  mois  de  mai  1643  aux  lieutenants  8c 
autres  officiers  fubaltemes  , de  prendre  des  épices  aux  procès  8c 
expéditions  des  hôpitaux  : ces  mêmes  lettres  patentes  attribuent  la 
connoilTance  des  caulcs  des  hôpitaux  aux  parlements , ce  qui  ell 
fuivi  8c  pratiqué  généralement.  L’art,  i de  Tédit  du  mois  d’août 
1 749  , qu’on  voit  fous  le  mot  Acquifiûon  , ne  permet  d’établir 
à l'avenir  des  hôpitaux  qu’avec  permiffion  8c  lettres  patentes  due- 
ment  enregiUrées  ; mais  ce  réglement  ne  touche  point  à l’état  de 
ceux  qui  fublilloient  avant  fa  publication  , même  pour  les  libé- 
ralités qu’ils  ont  reçues  ; il  y a fur  cela  nombre  d’arrêts  , 8c 
ils  font  jtillifiés  par  les  difpolitions  favorables  8c  nouvelles  de  la 
déclaration  du  20  juillet  1762  , rapportée  fous  le  mot 
fiiion  , ce  que  l’on  doit  conférer  avec  la  matière  de  celui-ci.  V. 
■Aumône. 
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Dans  pref^e  tous  les  hôpitaux  des  grandes  villes , les  chirur^ 
giens  Sc  apothicaires  qui  y fervent  les  malades  au  gré  des  rec- 
teurs , gagnent  leur  maltrife  après  un  certain  temps.  U en  ell  de 
même  lorlqu’ils  font  le  fei-vice  dans  un  temps  périlleux  , comme 
dans  les  temps  de  pelle  ou  de  guerre.  Mornac  fur  la  loi  Parabo- 
Ituii , Cod.  de  Epife.  6*  CUr.  Boniface  , tom.  3 , liv.  4 , tit.  7 , ch. 
I I 2 & 3 Arrêts  de  Bonnet  , lett.  H , pag.  209. 

Par  la  déclaration  du  roi  , du  z8  oflobre  1711  , les  biens  des 
-duelliUes  font  conhfqués  au  profit  des  hôpitaux.  Les  arrêts  ont  ju- 
gé que  quand  il  y a des  hôpitaux  établis  dans  des  villes , les  au- 
mônes publiques  qui  font  fondées  8c  non  volontaires  dans  des 
couvents  , y doivent  être  appliquées.  V.  Aumône.  Il  en  eil  de 
même  des  legs  faits  aux  pauvres  ou  imertit  ptrfomt.  L.fiquisad  de~ 
tlinandum.  49.  <j.  3 , cod.  Je  Epifc.  & Cleric.  On  donne  la  préfé- 
rence en  ce  cas  à l’hôpital  du  domicile  du  tcllatcur.  Arrêt  du  10 
janvier  16Ô4.  Jouin.  des  Aud.  Duperrai  fur  l'art.  29  de  l’édit  de 
2695.  V.  Legs. 

L’on  voit  fous  le  mot  Fonds  perdu  l’exception  qui  ell  faite  en 
iàveur  des  hôpitaux  de  Paris , l'événement  ayant  fait  voir  que  les 
rentes  viagères  au  denier  dix  des  fonds  perdus , ne  font  pas  fou- 
vent  utiles  aux  preneurs  , le  roi  défendit  par  un  édit  pofténeur, 
du  mois  de  janvier  1690  , aux  adminiUrateurs  de  ces  mêmes 
iiôpiuux  8c  autres  de  recevoir  de  ces  fonds  fous  une  rente  via- 
gère plus  forte  que  le  taux  ordinaire  fixé  par  les  ordonnances. 
Nonobflant  ces  défenfes  , quelques  hôpitaux  du  royaume  ont  eu 
la  permiiBonde  recevoir  de  ces  fonds  perdus  au  denier  dix  ou  douze 
IcloB  l’âge  des  bailleurs  -,  mais  certains  de  ceux-là  ne  iê  font  pas 
bien  trouvés  de  ce  commerce.  V.  C//ur*  , rente. 

HOSPICE.  Les  religieux  appellent  de  ce  nom  la  maifon  qui 
leur  lêrt  d’afyle  dans  les  villes  où  ils  n’ont  point  d’autres  établilTe- 
tnents.  Comme  ces  lieux  font  contraires  à l’efprit  8c  aux  réglés 
(le  l’églilè  , fur  la  forme  des  monafleres , la  congrégation  des 
évêques  fte  des  réguliers  a fouvent  décidé  qu’on  ne  pouvoir  ériger 
ces  hofpices  en  ëglife  ni  en  couvent  ; qu’à  peine  pouvoit-on  y 
avoir  intérieurement  une  chapelle  privée  , qui  fût  fans  cloche , 
dont  la  porte  ne  donnât  pas  fur  la  rue  , 8c  où  l’on  n’adminil- 
irât  point  les  Incréments  « que  les  religieux  ne  pourroient  y faire 
une  contiminelle  rélideoce  , encore  moins  y faire  des  aéles  com- 
muns ou  publics  de  leurs  fondions  monailiqties , fous  peine  , en 
cas  de  contravention  en  tous  ces  points  , d’être  traités  comme 
ceux  qui  vivent  hors  du  cloître  : Sicut  degentes  extra  clanjlra.  Ni- 
col.  Flofcul,  V«rê.  Hofpitium, 
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- HYPOTHEQUE.  Ceft  un  article  de  nos  libenés  que  les 
aEles  & contrats  pafTés  Ibus  le  fcel  eccléllallique  , ou  parde« 
vant  notaires  apoftoliques  , n’emportent  aucune  hypotheque 
fur  les  biens  litués  dans  le  royaume  ; art.  10  & lès  preuves. 
La  raifon  ell  que  l'évéque  n’eft  lèigneur  au  temporel  dans  Ibn 
diocèlè  , mais  le  roi.  Pithon  fur  la  coutume  de  Troyes  , art. 
Pieuv.  des  Lib.  ch.  37  , n°.  s8  âc  la  note.  V.  Brsj  féculur, 



J. 

JACOBINS.  On  appelle  en  France  de  ce  nom  les  Freres  Prê- 
cheurs ou  Dominicains  , à caufe  qu’ils  acquirent  à Paris  l’an 
1 2 18  , la  maifon  de  faint  Jacques  pour  le  premier  établidèmeat 
de  lem-  ordre  en  cette  capitale.  Voyez.  Ordret. 

IDES.  V.  Kaltndts, 

IDIOME , Idiome  , ell  un  mot  grec  qui  fignifie  langage  propra 
d’un  pays  ou  d’une  nation. 

On  a toujours  exigé  , ou  du  moins  Ibuhaitë  dans  l’églife  • quo 
les  pallcurs  ne  fuBènt  pas  étrangers  , 8c  qu’ils  entendilfent  & par- 
lallcnt  la  langue  des  diocèiès  &c  paroiâes  où  ils  doivent  pour- 
voir aux  befoins  rpirituels  des  peuples  : Aam  reclor  ttcUJîa 
tium  prixdicandi  in  ecdejia  fue  hahtre  digno/citur.  C.  tece  , diJlinS, 
95.  V.  Etranger.  La  pape  Innocent  III  reconnut  fi  bien  cette 
nécelllté  , qu’il  fit  rendre  dans  le  concile  de  Latran  le  décret  fui- 
vant  : Quonian  in  pltrifque  partiiiu  infra  tandem  civitatem  atque 
diitee/îm  , permixti  funt  populi  diverfarum  linguarum  , habenits 
fub  una  fide  varias  ritus  & mores  ; dijlriclè  preteipimus  , ut  pon- 
tifier s hujufmodi  civUatttm  Jive  diaecefum  provideant  viras  ideneos  • 
qui  fecundùm  diverjitates  rituum  & Ungmarum , divine  illis  ofiieia  cé- 
lèbrent , & eccl.  facramente  minijlrtnt , injlruettdo  tos  verbo  periter  & 
exempta  , prohibemus  autem  omnind  , ntc  una  eademque  eivites , fivt 
diateefis  , diverfos  panifias  habeat  , tenquam  tiaum  corpus  divtrfe, 
capita  , quaji  manjlrum  i Jed  fi  propttr  pradiHat  caufas  urgens  netefi 
fitas  poftulaverit  , pontifex  loci  catkolicam  prctfulem  nationibus  iliit 
conformem  providâ  deliberationt  confiituat  fibi  vicarium  in  preedic- 
tis  qui  ei  per  omnia  fit  obediens  & fubjeSus.  Undi  fi  quis  aliter  fe 
ingefi'erit  excommunicationis  fe  novtrit  mueront  ptreuti  ^ Sr  fi  ntc  fie 
jtfiputrit  , ab  omni  minifitrio  tcclefiafùto  depontndum  , adhibito  ( fi 
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Htctffi  fittrît  ) brdchio  fteulari  ad  tantam  infolentîam  reftlUniam.  C, 
de  offic.  judic. 

L’on  voit  fous  le  mot  Etranger , que  par  la  voie  des  mandats 
apoftoliques  , on  contrevint  à ce  làge  réglement  , à tel  point 
que  les  iôuverains  y remédièrent  chacun  refpeélivement  dans  leurs 
^uts.  Le  pape  Eugène  IV  ne  put  s’empêcher  de  reconnoltre  l’a- 
bus dont  on  fe  plaignoit.  Il  lèntit  les  inconvénients  qu’il  y avoir 
que  les  paroilfiens  n’entendiilènt  pas  la  voix  de  leur  curé  : Oves 
ilium  fequuntur  , quia  fciunt  vocem  ejus.  En  conféquence  il  publia 
la  réglé  zo  de  chancellerie  de  Idiomate  , conçue  en  ces  ter. 
■nés  : Item  voluit  , quod  Jî  contingat  ipfum  alicui  perfona  de  para- 
ehiali  ecclejîa  , vel  quovis  alio  bénéficia  exercitium  cura  animarum 
parochianorum  quomodolibet  habente  providere  , nifi  ip/a  perfona  in- 
telligat  , & intelligibiliter  loqui  feiat  idioma  loci  , ubi  ecclefia  vel 
teneficium  kujufmodi  confijlit  , provifio  , feu  mandatum  gratta  de/u- 
per  , quand  parachialem  ecclefiam  , vel  beneficium  kujufmodi  , nulliut 
Jint  roborit  vel  mamenti. 

Gomez  qui  a commenté  cette  réglé  , la  juftifie  par  des  auto. 
Tirés  qu’il  tire  du  droit  naturel  8t  même  du  droit  divin  : Valdè 
koneftum  & frucluo/um  , dit  Panorme  , in  e.  ad  decorem , de  infi 
tit,  ut  quifque  in  patrie  fua  beneficietur  , quia  fie  non  depauperan- 
tur  bénéficia  , & homines  inducuntur  faciliiis  ad  refidendum  in  eis  , 
fuam  extranet , qui  c'um  linguâ  différant,  difparitate  quoque  morum  difi 
tare  videntttr  , ac  propterea  non  gerunt  affeclionem.  Melius  , ut  ait 
Augufi.  lib.  9 de  civit.  Dei  , c.  p -,  quis  cum  cane  fuo  , quàm  cum 
homine  diverfi  idiomatis  converfatur. 

La  réglé  de  idiomate  n’a  lieu  que  pour  les  bénéSccs  à charge 
d’âmes  , 8c  le  pape  peut  y déroger  ; mais  il  faut  que  la  déro- 
gation (bit  exprcliè  : Quia  motus  proprius  , nec  certa  feientia  pa- 
pa , defeBum  idiomatis  purgare  potejl' , & facere  j quod  loqui 
infeiens  , loquatur.  Gomcz  , in  hae  reg.  q.  iz  , 14.  Le  même  au- 
leur  propofe  la  queftion  fi  l’ignorance  de  la  langue  latine  exclut 
aulH  de  la  polTelfion  d’un  bénéfice  cure  1 fur  quoi  , V.  Irrégulari- 
té f Science. 

A Rome  on  expédie  tous  les  aâes  en  latin  ; en  Allemagne 
même  on  a conièrré  l’ulàge  de  la  langue  latine  dans  les  écrits 
publics. 


Par  les  réglements  que  l’on  voit  fous  le  mot  Etranger  , il  n^ 
a pas  à craindre  que  nos  bénéfices  à charge  d’ames  foient  poil& 
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liés  8c  exercés  par  des  titulaires  étrangers  qui  ignorent  la  langue 
du  pays.  Celle  du  royaume  tire  communément  nos  regnicoles 
du  cas  de  la  réglé  de  Idiomate.  U n’y  a que  la  Bretagne  , où  t 
à caufe  du  patois  qui  eft  en  certains  pays  de  cette  province  • 
prefque  femblable  à l’Anglois  de  la  principauté  de  Galles  , on 
exige  que  les  curés  lâchent  l’idiôme  de  leur  paroilTe.  C’eft  la  diC. 
polition  de  l’art.  1 1 de  la  déclaration  de  1 74Z  , citée  Ibus  le  mot 
Concours.  Mais  par  les  fages  motifs  exprimés  ci-delTus , les  colla- 
leurs  du  royaume  , autant  qu’il  dépend  d’eux  , ne  nomment  aux 
cures  que  des  eccléiialliquet  qui  lâchent  le  langage  du  peuple.  Car 
bien  que  l’ignorance  de  cet  idiôme  ne  fùt  pas  une  jufte  caulè  de 
dévolut  , il  ell  telles  provinces  de  France , comme  la  Provence  , 
où  un  curé  Parilien  ne  pouvant  faire  le  prône  en  langue  vulgai- 
re , comme  c’efl  l’ulâge  dans  la  plupart  des  diocèlcs  , ni  par 
conféquent  entendre  les  confellions  en  la  même  langue  , lèroit 
obligé  , fi  non  de  fe  démettre  de  fon  bénéfice  , au  moins  de  don- 
ner fes  attentions  pour  fe  rendre  intelligible  au  peuple  8c  pour 
l’entendre  lui-même.  Art.  39  des  Lib.  lès  preuv.  8c  lès  comment. 

En  France  tous  les  aé^es  civils  de  jufiice  lè  font  en  langue 
françoilè.  U y a à ce  fujet  diverfes  ordonnances  , celle  de  Char- 
les VIII  de  l’an  1488  , art.  101  ; de  Louis  XII  en  1512  , art. 

47  ; de  François  I en  1535  5c  1539  ; celles-ci  en  l’art,  iii 
dit  : » Et  pour  ce  que  telles  chofes  Ibnt  Ibuventefois  advenues 
fur  l’intelligence  des  mots  latins  , contenus  èldits  arrêts , nous 
voulons  dorénavant  que  tous  arrêts  , enfemble  toutes  autres 
procédures  , foit  de  nos  cours  fouvcraines  , Sr  autres  fubalter- 
nes  5c  inférieures  , Ibit  de  regillres  , enquêtes  , contrats  , com- 
mifilons , fèntences , telbments  5c  autres , quelques  aâes  5c  ex- 
ploits de  jufiice  , ou  qui  en  dépendent , foient  prononcés , enre- 
gifirés  5c  délivrés  aux  parties  en  langage  naturel  François , Sc  non 
autrement.  » 

Cette  ordonnance , non  plus  que  les  précédentes  , ne  parlent  • 
pas  des  aâes  eccléfiafiiques.  Mais  celle  de  l’an  1Ô29  en  parle, 
en  l’art.  27  dans  ces  termes  : « Tous  aftes  , fèntences , conclu-  ^ 
fions , 5c  autres  procédures  des  officialités  5c  jurifdidions  ecclé- 
fiafiiques , feront  conçus  en  langage  François  , hors  ceux  qui  doi- 
vent être  renvoyés  à Rome  , lefqiiels  feront  expédiés  en  latin  com- 
me' de  coutume,  u 

Voici  les  réglés  que  M.  Brunet  propofè  en  fbn  Notaire  Apofta- 
lique , flir  la  matière  de  cet  article.  1°.  Que  tous  les  aétes  qui  doi- 
vent aller  en  cour  de  Rome  , ou  â la  légation , doivent  être  con- 
çue ex  latip. 
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2°.  Que  tous  les  aftes  des  évêques  &i  autres  prélats  eccléfialî?- 
ques  , qui  n’ont  rapport  qu'à  des  eccléfîalliques , doivent  être 
faits  en  latin , puifque  cette  langue  eft  celle  de  l’églife  Romaine. 
Je  dis  , fi  les  aêtes  n’ont  du  rapport  qu’à  des  eccléfiafiiques  ; ce 
tèroit  tout  le  contraire  , fi  les  aôes  avoient  rapport  à des  gen» 
qu’on  préfume  n’être  point  obligés  de  favoir  cette  langue , comme 
font  les  ordonnances  générales  des  évêques  , celles  des  archidia- 
cres dans  le  coun  de  leurs  vifites  , Sec. 

3®.  Tous  les  aftes  de  coUateurs  ou  patrons  faites  , des  ab- 
beflès  qui  pofièdent  le  droit  de  patronage  , 8c  les  aêles  qui  con- 
cernent les  religieuiês , doivent  être  faits  en  françois. 

4°.  Les  ades  qui  concernent  les  communautés  féculieres  ou 
régulières  d’hommes  , les  chapitres  des  cathédrales  ou  collégia- 
les doivent  être  faits  dans  la  langue  qui  efi  d’ufage  dans  lefdites 
communautés  , c’ell-à-dire  , dans  celle  dans  laquelle  ces  regifiies 
Ibnt  conçus  , 8c  les  aêles  expédiés. 

5®.  Tous  les  aôes  judiciaires  qui  ne  font  point  deftinés  à envo- 
yer en  cour  de  Rome  , doivent  être  faits  en  fi-ançois. 

L’auteur  cité  fait  une  remarque  fenfée  fur  la  première  de  ces 
réglés , il  dit  que  dans  les  enquêtes  qui  üs  font  fur  les  lieux , on 
entend  quelquefois  des  témoins  qui  ignorent  la  langue  latine  , 
Sc  que  néanmoins  on  met  leurs  dépofitions  en  latin  , 8c  on  la 
leur  fait  figner  , ce  qui  eft  contre  la  raifon  8c  l’équité.  Il  vou- 
droit  donc  qu’on  traduisît  le  latin  , 8c  qu’on  lût  8c  fît  figner 
au  témoin  fa  dépofition  en  françois.  Le  roi  François  I , dans  l’or- 
donnance citée  , de  l’an  1535  , ch.  14,  art.  56  , ordonna  qii’au 
parlement  de  Provence  , les  procès  criminels  feroient  faits  en 
françois  , ou  du  moins  en  langage  vulgaire  , aufii  bien  que  les 
enquêtes  , afin  , dit- il  , que  les  témoins  entendent  mieux  leurs  dé- 
pofitions , & les  criminels  , les  procès  faits  contr'eux.  Voyez  l’art. 
Z 6 de  la  déclaration  du  9 avril  1736  , rapportée  fous  le  mot 
Regfire. 

JÉSUITES.  Après  le  bref  de  Clé.ment  XIV  , du  2 1 juillet 
1773  , précédé  de  l’édit  du  roi , du  mois  de  novembre  1764, 
nous  n’avons  plus  rien  à dire  des  Jéfuites  ; 8c  il  fuffira  de  rappor- 
ter ici  l’un  8c  l’autre  pour  apprendre  quel  eft  le  dernier  état  des 
divers  membres  de  cette  fociété  , félon  les  loix  eccléfiaftiques  St 
civiles.  Nous  y joindrons  un  dénombrement  général  des  mailbns , 
colleges , réfidences  , féminaires  8c  millions  des  Jéfuites , dans 
les  pays  du  monde. 
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Edit  du  mois  dt  novembre  1764  , portant  fupprejpon  de  la  foeièii 
des  Jéjuites  , en  France.  -, 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  ÿ 
à tous  présents  & a venir  , falut.  Nous  nous  fommes  fait  rendre 
un  compte  exaâ  de  tout  ce  qui  concerne  la  fociété  des  Jéfuites  , 

& nous  avons  réfolu  de  faire  ufage  du  droit  qui  nous  appar- 
tient eflientiellement  , en  expliquant  nos  intentions  à ce  fujet.  A' 
ces  caufes  , & autres  à ce  nous  mouvant  , de  l’avis  de  notre 
confeil , & de  notre  certaine  fcience  , pleine  puilTance  &L  auto- 
rité royale  , nous  avons  dit , Aatué  , ordonné  ; & par  notre  pré- 
fcnt  édit , perpétuel  Hl  irrévocable  , dilons  , Aatuons  , ordonnons, 
voulons  &.  nous  plaît , qu’à  l’avenir  la  fociété  des  Jéfuites  n’ait 
plus  lieu  dans  notre  royaume  , pays  , terres  & fei^neuries  de 
notre  obéiiTancc , permettant  néanmoins  à ceux  qui  etoient  dan» 
ladite  fociété  de  vivre  en  particulier  dans  nos  états  , fous  l'au- 
torité Ipiriiuelle  des  ordinaires  des  lieux  , en  fe  conformant  aux 
loix  de  notre  royaume  , & fe  comportant  en  toutes  chofe» 
comme  nos  bons  o,  fideles  fujets  ; voulons  en  outre  que  toutes 
procédures  criminelles  , qui  auroient  été  commencées  à l’occa- 
iion  de  l’inflitut  & fociété  des  Jéfuites  , foit  relativement  à des 
ouvrages  imprimés  ou  autrement  contre  quelques  perfonnes  quq 
ce  foit,  & de  quelque  état,  qualité  & condition  qu’elles  puifTent 
être,  citconUanccs  & dépendances,  fuient  & demeurent  éteintes 
& afToupies  , impofant  filence  à cet  effet  à notre  procureur 
général.  Si  dormons  en  mandement  à nos  a.més  & féaux  con- 
feillers  lés  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  , que  le  contenu 
en  notre  préfent  édit  ils  aient  à faire  exécuter  , nonobüant  tous 
édits  , déclarations  , arrêts  , réglements  , & autres  choies  à ce 
contraires  , auxquels  nous  avons  , en  tant  que  de  befoin  , dé- 
rogé & dérogeons  par  notre  préfent  édit  : car  tel  eff  notrq 
plaifir  ; & afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & (fable  à toujours  , 
nous  y avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à Veri'ailles  , au 
mois  de  novembre  , l’an  de  giace  1764  , & de  notre  régné  le 
cinquantième.  Signé  LOUIS.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire, 
verte  , en  lacs  de  foie  rouge  & verte.  4 

Regifl'e'  , oui  , ce  requérant  le  procureur  général  du  roi  , pour 
être  exécuté  frlon  fa  forme  6<  teneur  , & coptes  collationnées  en- 
voyées aux  bailliages  Sr  jénéchauflèet  du  rejfort  , pour  y être  lu  , 
publié  ù^regiflré  : enjoint  aux  Jubjhtuts  du  procureur  général  du 
Roi  d’y  tenir  la  main  , 6r  d’en  certifier  la  Cour  dans  le  mois  , 
fuivant  l’arrêt  de  ce  jour,  A Paris  , en  parlement  , toutes  les  cham- 
bres ajfcmblées  , la  Cour  fufiilamment  garnie  de  Pairs  , le  premier 
décembre  mil  fept  cent  foixanie- quatre.  Signé , DufRaNC. 
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Cet  cnregiftrement  fut  fuivi  le  même  jour  de  l'arrêt  fiiivanf. 

a Ce  jour  , la  cour  , toutes  les  chambres  aflèmblées , les  prhî-> 
ces  Sc  pairs  y fëants , délibérant  fur  l'exécution  des  lettres-paten- 
tes en  forme  d’édit  du  mois  de  novembre  dernier,  regiftrée» 
cejour(rhui  ; confîdérant  qu’il  importe  à la  tranquillité  publique 
que  ladite  cour  ne  néglige  rien  pour  prévenir  toute  occaûon  de 
trouble  au  fujet  de  la  permiflion  accordée  par  ledit  édit  aux  ci- 
devant  foi  - dilânt  Jél'uites  de  vivre  dans  le  royaume  , a or- 
donné &t  ordonne  que  lefdits  ci-devant  foi  • difant  Jéfuites  , qui 
iêroient  dans  le  cas  de  profiter  de  ladite  permiffion , feront  tenus 
de  réfider  dans  le  diocëlc  de  leur  naiifunce  , Sc  néanmoins  ne 
pourront  approcher  de  la  ville  de  Paris  plus  près  que  dix  lieues  ; 
comme  aufli  de  fe  préfenter  tous  les- fix  mois  devant  le  fubftiiut 
du  procureur  général  du  roi  aux  bailliages  & fénéchaulTees  dans 
l’étendue  defquels  ils  feront  leurs  réfidcnces , lequel  en  enverra 
certificat  au  procureur  général  du  roi  ; le  tout  à peine  d’érre  les 
contrevenants  pourfuivis  extraordinairement  : enjoint  aux  fubf 
tituts  du  procureur  général  du  roi , dans  leldits  bailliages  8clené- 
chauflTées , de  veiller  chacun  en  droit  foi , à ce  que  lefdits  ci-devant 
ibi-difant  Jéfuites  fc  conforment  aux  loix  du  royaume  , arrêts  Sc 
réglements  de  la  cour  , Sc  le  comportent  comme  bons  8c  fideles 
ftijets  du  roi  , ainfi  qu’il  eft  preferit  par  ledit  édit , &t  d’en  rendre 
compte  au  procureur  général  du  roi  : ordonne  que  le  prélênt  ar- 
rêt fera  imprime  , publié  , &c.  Fait  en  parlement , toutes  les 
chambres  alfemblées  , les  princes  & pairs  y féants  , le  i déccm- 
bve  1764  ». 

Par  un  dernier  arrêt  de  la  même  cour  , du  9 mai  1 7^7 , 
tous  les  Jefuites  qui  étoient  membres  de  la  fociété  , à l’époque 
du  6 août  1761 , temps  auquel  M.  le  procureur  général  ftitreçii 
appelant  comme  d'abus  de  leur  inlliiut , feront  tenus  de  fe  retirer 
dans  quinzaine  hors  du  royaume  , à l’exception  de  ceux  qui  ft 
trouveront  avoir  prêté  les  ferments  ordonnés  par  les  arrêts  de  la 
cour  des  6 août  1761  8c  2 z février  1764,  &c  qui  confiHoient  à 
jurer  » d’être  bons  8c  fidèles  fujets  & ferviteurs  du  roi  ; de  tenir 
& profcllèr  les  libertés  de  l’églife  Gallicane  , & les  quatre  arti- 
cles du  clergé  de  France  contenus  en  la  déclaration  de  1682  ; 
d’obferver  les  canons  reçus  8c  les  maximes  du  royaume  ; de  n’en- 
tretenir aucune  correfponriance  direêle  ni  indirefle  , p-ar  lettres 
ou  par  perfonnes  incerpofées  ou  autrement , en  quelque  forme 
8c  maniéré  que  ce  puilTe  être  , avec  le  général , le  régime  8c  les 
liipéricurs  de  ladite  fociété  , ou  autres  perfonnes  par  eux  prepo- 

fees  , 
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lies,  ni  avec  aucun  membre  de  ladite  Ibciété  rëildant  en  pays 
étranger  -,  de  combattit  en  toute  occafion  la  morale  pemicieule 
contenue  dans  les  extraits  du  Affenions  dépofës  au  grcll'e  de  la 
cour  ; notamment  en  tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  de  la  per- 
fonne  des -rois  &c  l’indépendance  de  leur  couronne;  8c  en  tout 
de  le  conformer  aux  dilpofitions  du  préfent  arrêt  ; notamment  de 
ne  point  vivre  déformais , à quelque  titre  8t  fous  quelque  déno- 
mination que  ce  puiilê  être , fous  l’empire  defdites  conllitutions 


8c  inftitut  ». 

CLEMENS  PP.  XIV. 

yfJ  perpttuam  rei  Humoriam. 

DOMINUS  , ac  redemptor 
noAer  Jefus  ChriAus  , princeps 
pacis  à propheta  prænuntiatus , 
qu6d  hune  in  mundum  veniens 
per  angelos  primùm  paAoribus 
figniAcavii  : ac  demum  per  fe 
ipfum  antequam  in  coelos  afeen- 
deret  , femel  & iterum  fq^is 
reliquit  difeipulis  ; ubi  omnta 
Deo  patri  renonciliaviAet  , pa- 
cificans  per  fanguinem  crucis 
fuæ  , Ave  quae  in  terris , Ave 
quæ  in  c«lis  funt  , apoAolis 
etiam  reconciliationis  tradidit 
lainiAerium  poAiitque  in  eis 
verbum  reconciliationis  , ut  le- 
gatione  fungentes  , pro  ChriAo 

Î|ui  non  eA  diA^niionis  Deus  , 
ed  pacis  & dileâionis  , uni- 
verfo  orbi  pacem  annuntiarent , 
& ad  id  potiAimùm  fua  Iludia 
conferient  ac  labores  , ut  om- 
nes  in  ChriAo  geniti  folliciti 
elTent  fervare  unitatem  fpiritûs 
tn  vinculo  pacis  , unum  cor- 
pus , 6c  unus  fpiritûs  , Acut 
vocati  funt  in  unà  fpe  voca- 
tionis  , ad  quam  nequaquàm 
pertingitur  , ut  inquit  S.  Gre- 
Tome  III. 


CLEMENT  XIV , PAPE. 

Pour  ftrvir  de  monument  d lu 
pojitriti. 

JESUS-CHRIST  notre 
feigneur  6c  notre  rédempteur , 
appelé  par  le  prophète  , prince 
de  la  paix  , parce  qu’en  venant 
au  monde  il  l’a  fait  d’abord 
annoncer  par  fes  anges  à des 
bergers',  6ç  qu’enluite  , avant 
de  monter  au  ciel , il  l'a  laiAée 
à diverfes  reprifes  à (es  dilci- 
phs.  Après  avoir  réconcilié  tout 
a Dieu  fon  pere , ayant  paciAê 
par  le  fang  qu’il  a répandu  fur 
fa  croix  , tant  ce  qui  eA  fur  la 
terre  , que  ce  qui  eA  au  ciel  , il 
a coriAé  à fes  apôtres  le  mi- 
niltere  de  la  réconciliation  , 6c 
a mis  en  eus  la  parole  de  la 
réconciliation  , aAn  qu'exerçant 
la  charge  d’ambaAadeurs  pour 
Jefus- ( hriA  , qui  n’eA  point  un 
Dieu  de  diflenfion  , mais  un 
Dieu  de  paix  & d’amour  , ils 
annonçaflent  la  paix  à tout 
l’univers  , & que  le  but  prin- 
cipal de  leurs  foins  8c  de  leurs 
travaux  fût  que  tous  ceux  qui 
étoient  régénérés  en  Jefus-ChriA 
s’appliquaAent  avec  foin  à con- 
ferver  l’imité  d’un  même  efprit 
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goriiis  Magnus , H non  ad  eam 
unitâ  cum  proximis  mente  cur* 
ratur. 


Hoc  iprum  potiori  qiiâdam 
ratione  nobis  divinitùs  iradi- 
tum  , reconciliaiionii  veibuin 
& minifterium  , iibi  priinùm 
meritis  protlus  impaiibus  , 
eveûi  fuimus  ad  hanc  Pétri 
fedem  , in  mcraorlam  levoca- 
vimus  , die  , noftuque  præ 
oculis  habuimus  , cordique  al- 
liïïimè  infcriptum  gercn.es  , ci 
pro  viribus  (at’isfacete  coiuen- 
dimus  , divinain  ad  id  opem 
affiduè  implorantes  , ut  cogl- 
tationes  & cotifllia  pacis  nobis  , 
& univerlo  dotninico  grcgi 
Deus  infundere  dignaretur  , ad 
eamque  confequendam  tutiin- 
muin  nobis  , firmiifluTiunique 
adituin  teferare.  Quinlr.tù  probè 
fcientes  , divino  nos  conlilio 
conftitutos  fuiffe  fuper  gentcs 
6c  fuper  régna  , ut  in  exco- 
lendâ  vincâ  Sabaoth  , cajil'er- 
vandoque  chriÜianæ  religionis 
ædificio  , cujus  Chriftus  ell  an- 
gularis  lapis  , evellamus  , fit 
deftruamus  , & dilperdamus  , 
& dilTipemus  , & ædilicemus  ; 
& pUntemus  . eo  lemper  fui- 
mus  animo  , conllantiqiie  vo- 
luniatc  , ut  quemadmodùin  pro 
chrillianæ  reipubllcse  quiete  & 
tranquillitate  , nihil  à nobis  prae- 
tcrmittendum  effe  cenfuimus  , 
quod  plantando  ædihcandoque 
e(Tet  quovis  modo  accommo- 
datum  ; ita  , eodem  mutuae  ca- 
ritatis  vinculo  expoftulanie  . ad 


par  le  lien  de  la  paix  , n'étant 
qu’un  corps  & qu’un  clprit  , 
comme  ils  ont  été  appelés  a uno 
même  eipérance  , à laquelle  on 
ne  peut  parvenir  , à moins  que 
l’on  n’y  coure  en  elprit  d’unité 
avec  Ion  prochain  , comme  dit 
S.  Grégoire  le  Grand. 

Au  moment  que  , malgré 
notre  infufiifancc  , nous  avons 
été  élevés  fur  cette  chaire  de  S. 
Pierre  , nous  nous  forames  rap- 
pelés ce  même  minilfere  & cette 
parole  de  la  réconciliation  qui 
nous  a été  contîée  par  Jelus- 
Chrill , d’une  maniéré  particu- 
lière ; jour  & nuit  nous  l’avons 
eu  devant  les  yeux  , Si  la  por- 
tant très  • profondément  gravée 
dans  notre  coeur  , nous  nous 
efforçons  d’y  l'aiisfaire  leion 
notre  pouvoir  , en  implorant 
fans  ceife  à cet  effet  l’afTiftance 
de  Dieu  , afin  qu’il  lui  plaife  de 
donner  à nous  & à tout  le  trou- 
peau du  Seigneur  , des  penlces 
&L  des  feniiments  de  paix  , de 
de  nous  ouvrir  L:  chemin  le  plus 
sûr  & le  plus  invariable  pour 
acquérir  cette  paix.  Bien  plus , 
faenant  pleinement  que  nous 
avons  été  établis  par  le  deffein 
de  Dieu  fur  les  nations  Si  fur 
les  royaumes , afin  que  dans  la 
culture  de  la  vigne  du  Dieu  des 
armées,  & dans  la  confervation 
de  l’cdilice  tic  la  religion  chré- 
tienne , dont  Jef'us  Chrift  ell  la 
pierre  angulaire  , nous  arra- 
chions Si  nous  clétruifions  ; nom 
perdions  Si  nous  diiripions  ; 
nous  édifiions  Si  nous  plantions; 
nous  avons  toujours  été  dans 
une  ferme  rélolution  & une  vo- 
lonté confiante  , de  ne  rien 
omettre  de  tour  ce  qui  ( pour  le 
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evellendum  , deftruendiim'jue 
quidquid  jucundiiliinLim  t;u<tiu 
nobis  elTet  , atque  g atüriniuin  , 
&.  quo  carere  ininimè  poiiemus 
fine  maximà  ar.iir.i  nioleiliâ  , 
&.  dclore  , proinpii  æquè  elle- 
mus  , atque  parati. 


Non  efl  fane  amb'gendnm  , 
ea  iiuer  qua:  ad  cathuiiciE  lei- 
pub’ica’  bonuin  , lelici’.ateir.que 
comparandam  pluriniuni  con- 
ferunt  , principetn  t'erè  locum 
tribuendum  eflo  ri.guLiribus  or- 
dinibus  , ex  quibus  ajnpliliîinutn 
in  univerfain  Chrilti  cccli-liafn 
qtiâvis  æ;ate  dimar.avit  orna- 
mentum  , præfidiüm  âc  utilitas. 
Hos  idciicô  apoilulica  hæc 
fedes  approbavli  non  modô  , 
fuifque  fakiia  ei't  aulpiciis  , 
verùm  ciiam  pluribus  auxit  be- 
nebciis  , exemptionibus  , pii- 
vilegiis  , & facultadbus  , ut  ex 
his  ad  pietatein  excolendam  & 
religionem  , ad  populorum  mo- 
res verbo  vk  eXijmplo  rite  in- 
formandos  , ad  fidei  uniiatein 
inter  hJ;Ics  fervandam  , confir- 
niandamque  , magis  magilque 
excitaréntitr  aique  ioflainma- 
rentur.  Aft  ubi  eo  res  devenit , 
UC  ex  aliquo  regulari  ordinc  , 
vel  non  ampliùs  uberrimi  ii 
fruflus  , arque  opta'ifiima  emo- 
lumenia  à chriiliano  populo 
perciperentur , ad  quæaAerenda 
fuerant  primitùs  iniKtuti  ; vel 
detriinenro  poiiùs  efle  vifi  fue- 
rint  , ac  pertuibandæ  magis 
poouloruin  tranqutllitaii  , quàm 
éidein  procurand.-E  atcommo- 
dati  ; hæc  eadem  apoitolica 
fedes  , qua:  cildem  ptamandis 
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tepos  & la  tranquillité  de  la  lépu- 
biique  ch.étienpe)  l'ei'oit  propre 
à planter  6i  àédiiier,  par  les 
mêmes  motifs  de  la  charité  ) 
d’arrêter  tU  de  détruire  tout  ce 
qui  nous  feroit  le  plus  agréable  , 
6c  dont  nous  ne  pour:  ions  nous 
priver  tans  la  plus  grande  peine 
de  notre  efptit  Ck.  la  plus  vive 
douleur  de  notre  cucur. 

11  n’y  a aucun  doute  qu’en- 
tre ce  qui  contribue  le  plus  ati 
bien  6c  au  bonheur  de  la  lépu- 
blique  catholique  , on  doit  don- 
ner le  premier  rang  aux  ordres 
réguliers  , qui  dans  chaque  lle- 
cle  ont  orné  , défendu  & aidé 
l’églife.  C’eft  pourquoi  ce  ilege 
apollolique  non  - leuleinent  les 
a approuves  & appuyés  de  fa 
proteé'tion  ; mais  il  les  a encore 
gratiliés  de  plefieurs  bér.é!Îces« 
exemptions , privil  gesék  droits, 
aün  de  les  animer  à cultiver  la 
piété  & la  religion  , à former 
les  mœuis  des  peuples  par  la 
parole  & par  l’exemple  , à 
conferver  & fortitier  parini  le» 
fideles  l’unité  de  la  toi.  iViai» 
lorfqu’tl  eft  arrivé  que  quel- 
qu’ordre  régulier  ait  ccfié  de 
porter  ces  Fruits  abondants 
ces  avantages  que  le  peuple 
chrétien  attendoit  d’eux  , & 
pour  lefquels  ils  avoient  été 
primitivement  ipflitués  , ou  que 
ces  ordres  ont  paru  plutôt  nui'; 
fibles  & plus  propres  à trou- 
bler la  tranquillité  des  peuples  , 
qu’à  la  procurer  , ce  même 
ficge  apoAolique  qui  , pour  les 
établir  , avoir  employé  les  foin» 

6 interpofé  fpn  aiirorité , n’a 
pas  fait  dihiculté  ; , ou  de  leur 
Redonner  de  U.^yigueur  par  de 
nouvelles  loix  , ou  de  les  tau- 
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operam  impenderat  fuain , fuafn- 
que  interpofuerat  auâoritatem  , 
eos  vel  novis  communire  le- 
g'bus  , vel  ad  pridinam  vi- 
vendi feveritatem  revoeare  , vel 

itenitiis  etiam  cvellere  , ac  dif- 
ipare  minimè  dubitavit. 

Hàc  fané  de  causâ  , Inno- 
centius  papa  III  , praedecelTor 
nofter  , cùm  comperiffet  ni- 
luiam  regtilarium  ordinum  di- 
verfttatem  gravem  in  ecclefiam 
Dei  confufionem  inducere  , in 
concilio  général!  Lateranenfi  IV 
firmiter  prohibuit , ne  quis  de 
cæterb  novanti  religionem  in- 
veniat  , fed  quicumque  ad  re- 
ligionem converti  voluerit  , 
unam  de  approbatis  alTumat  ; 
decrevitque  infuper  , ut  qui 
voluerit  religiofam  domum  de 
novo  fundare  , regulam  & inf- 
titutionem  accipiat  'de  appro- 
batis. Unde  confequens  tait  , 
ut  non  liceret  omninb  novam 
religionem  inftituere  fine  l'pe- 
ciali  romani  pontificis  licentiâ , 
& meritb  quidem  ; nam  cùm 
novæ  congregationes  majoris 
perfeflionis  gratiâ  infiituantur  , 
priùs  ab  hâc  fanâi  apofiolicâ 
fede  ipfa  vitæ  futuræ  forma 
examinari  , & perpendi  debet 
diligenter  , ne  lub  fpecie  roa- 
joris  boni  & fanflioris  vitæ  , 
plurima  in  ecclefià  Dei  incom- 
moda t & fortafsè  etiam  mala 
exoriantur. 


Qaamvisrerb  providentiflimè 
hæc  fuerint  ab  Innocenrio  111 , 
praBdeceflbre  confiituta  , tamen 


fieler  à l’ancienne  fevérité  de 
eur$  inftituts  , Ou  même  de 
les  détruire  & de  les  dilfiper. 


C’eft  , fans  doute  , dans  cette 
vue  que  le  pape  Innocent  111  , 
notre  prédécelFeur  , ayant  re- 
marque que  l’exceffive  diver- 
fité  des  ordres  réguliers  avoit 
introduit  dans  l’églife  de  Dieu 
une  très-grande  confufion  , dé- 
fendit expreffémenc  , dans  le 
quatrième  concile  de  Latran  , 
que  l’on  n’infiituât  aucun  nou- 
vel ordre  religieux , mais  que 
fi  quelqu’un  vouloir  entrer  en 
religion  , qu’il  eût  à prendre 
un  des  ordres  religieux  approu- 
vés ; & il  ordonna  en  outre 
que  celui  qui  voudroit  fonder 
quelque  nouvelle  maifon  reli- 
gicule  , eût  à choifir  une  des 
réglés  & inllituts  déjà  approu- 
vés. D’ob  il  a réfulté  qu’il  ne 
fut  plus  permis  d’infiituer  une 
nouvelle  religion  , fans  une  per- 
million  exprelTe  du  fouverain 
pontife , & c’ell  avec  jufiice  ; 
car  les  vues  dans  l’infiitution  de 
nouvelles  congrégations  étant 
une  plus  grande  perfedion  , la 
réglé  de  ces  nouveaux  inflituts 
doit  d’abord  être  examinée  & 
pelée  avec  foin  , de  peur  que 
fous  les  apparences  d’un  plus 
grand  bien  6c  d’une  conduite 
plus  fainte , il  n’en  réfulte  dans 
i’églife  de  Dieu  plufieurs  dom- 
mages , & peut  être  même  des 
fcandales. 

Malgré  ces  fages  réglements 
d’innocent  111.  notre  prédé- 
cefTeur  , on  vit  peu  de  temps 
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poftmodiim  ; non  foh'im  ab  après  l’avidité  & l’importunité 
apodolicâ  fede  importuna  pe-  des  foliicitaiions  arracher  du 
tentium  inhiatio  aliquorum  or-  fiege  apodoüque  l'approbation 
dinuin  reguiarium  approbatio-  de  quelques  ordres  réguliers  : 
nem  extorfit  , verùm  etiam  bien  plus  , la  préloinptueufe 
nonnuliorum  præfumptuofa  te-  témérité  de  quelques-uns  éta- 
meritas  diverlorum  ordinum , blit  une  multitude  prefque  in- 
praecipuè  tnendicantium  non-  nombrable  de  divers  ordres  non 
dum  approbatorum  , effrena-  approuvés  , principalement  de 
tam  quafi  multitudinem  adin-  mendiants.  Le  pape  Grégoire 
venir.  Quibus  plenè  cognitis , X , notre  prédécelFeur  , ayant 
ut  malo  llatim  occurreret , Gre-  connu  ces  abus , pour  remédier 
gorius  papa  X , pariier  præde-  au  mal  , après  .ivoir  renou- 
celTor  noiler , in  général!  con-  vclé  dans  le  concile  général  de 
cilio  Lugdunenft  , renovatâ  Lyon  la  conditution  d’Inno- 
conditutione  ipHus  Innocentii  cent  III.  notre  prédécefleur  , 
III  , prædecelToris  , didriéiiùs  défendit  , d'une  maniéré  plus 
inhibuit  , ne  aliquis  de  cæterè  exprelTe  , d'introduire  dans  la 
novum  ordinem  aut  religionem  fuite  aucun  nouvel  ordre  ou 
adinvenia;  , vel  habitum  novrs  religion  , ou  de  prendre  l’habit 
religionis  alTumat.  Cunélas  verh  de  i[uelque  nouvelle  religion, 
generaliter  religiones  , & or-  11  proferivit  à perpétuité  géné- 
dines  mendicantes  pod  conci-  râlement  toutes  les  religions  Sc 
lium  Lateranenfe  IV  adinven-  ordres  mendiants  établis  depuis 
tos  , qui  nullam  confîrmatio-  le  quatrième  concile  de  Latran , 
nem  fedis  apollolicæ  merue-  qui  n’avoient  pas  été  conlirmés 
runt  , perpétué  prohibuit.  Con-  par  le  dege  apodolique.  £t 
firmaios  aiiiem  ab  apodolicâ  quant  à ceux  qui  ont  été  con- 
fede  , modo  decrevit  fubridcre  nimés  par  le  fiege  apodolique  « 
infraferipto  , ut  videlicèt  pro-  il  ordonna  qu’ds  ne  fubfide- 
felforibus  eortimdem  ordinum  roient  qu’à  cette  condition  ; 
ita  liceret  in  illis  remancre  , Il  que  ceux  qui  auroient  fait  pro- 
voluerint  , quôd  nullum  dein-  fedîon  dans  ces  ordres  pour- 
ceps  ad  eorum  profedionem  roient  y reder  s’ils  le  vou- 
admicterent  , nec  de  novo  do-  loient , mais  n’admettroient  au- 
mum  vel  aliquem  locum  acqui-  cun  nouveau  profés  ; qu’ils  n’ac- 
rerent  , nec  domos  , feu  loca  querroient  ni  maifons  ni  biens  , 
quæ  habebant  , alienare  vale-  &.  qu’ils  ne  pourroient  aliéner 
rent  line  eiufdem  fanélæ  fedis  ni  les  maifons  ni  les  biens  qu’ils 
licemiâ  fpeciali.  Ea  enim  omnia  avoient  , fans  une  permiilion 
difpofitioni  fedis  apodolicæ  re-  fpéciale  du  faint  dege.  Car  il 
fervavit  in  Terræ  fanébe  fub-  fe  rél'erva  tous  ces  biens  à la 
ddium  , vel  pauperuin  , vel  difpodcion  du  dege  apodolique  , 
alios  pios  ufus  , per  locorum  pour  être  employés  par  les 
ordinarios  , vel  eos  quibus  ordinaires  des  lieux  , ou  par 
fedes  ipfa 'coiQiniferit  , couver^  ceux  que  le  faint  dege  com- 
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fenda.  Perfonis  quoque  ipforum 
ordinum  omnino  interdixit  , 
«juoad  exttaneos  , prædicationis 
bi  audiendi  confeffiones  offi- 
cliim  , aiit  etiam  fcpultnram. 
Déclara  vit  tamen  in  hac  conf- 
nnuione  minimè  comprehenfoi 
eiïe  Pr.cdica!orum  6f  M’mdrutn 
bfdines  , q loî  evidens  ex  ols' 
(itili’ai  ccclef*  univerfali  pro- 
Veniers  peihibebat  approbatos. 
Volui'que  in'upcr  , ercmitarum 
S.  Aug'iftini  de  Carmelitarum 
ordines  in  folido  ftaiu  perma- 
fiere  , ex  oo  qnJ>d  iPoriim  irtf- 
titiKîo  pisediftum  getterale  con- 
ailium  Laceranenfe  prseeflera'. 
Dettu’im  , fingalaribus  perfonis 
ordinum  , ad  quos  hæc  confti- 
tu'io  extendebatur  , trarifcundi 
ad  reliques  ordines  approbatos 
bceniiam  conceflit  generaleni  ; 
ita  tamen  ut  nullus  ordo  ad 
aüum  , vel  convemus  ad  con- 
TCnium  fe  ac  Ibca  fua  toialiter 
•ransferret , non  obtentâ  priiis 
(pccialt  fedis'  apoPolicæ  11- 
centiâ. 


Hifcemer  veftigüs  , fecun- 
dùm  temporum  circnml^ahtias , 
rnhaefetunt  alü' Romani  ponti- 
fices-  prsedeceflofes  noftri  , quo- 
rum omnium  décréta  Ibngum 
effet  referre.  Inter  caeteros  verrt' 
tlemens  papa  V , pariter  prae- 
deceffor  noffer  , per  fuas  (ub 
plumbb  6 nortas  maii  Incarna- 
lionis  Dominic*  131a  expe- 
ditas  litteras  , ordinem  mili- 
tarem  Templariorum  nuncu- 
patonim  , quamvis  légitimé 
confirmatum  , & allas  de  chrif- 
tianâ  repubücâ  adeô  præclarè 
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mettroit , au  fecours  de  la  Terre 
faime  , ou  des  pauvres  , ou  au- 
t'cs  ufages  pieux.  Il  ôta  aulR 
aTifoluinent  aux  religieux  de  ces 
mêmes  ord-es  la  faculté  de  prê- 
cher , conleiler  , & même 
d’inhum*r  ceux  qui  n’ceoient  pas 
de  leur  ordre,  il  diJara  néan- 
moins ne  pas  comprendre  dans 
cette  conffitution  les  ordres  des 
Prêcheurs  & des  Mineurs  ; l’uti- 
Hté  que  l’églife  univerielle  en 
retiroit  démontrant  affci  qu’ils 
avoient  été  approuvés  avec 
jiifftce.  De  plus  , il  voulut  que 
Its'  oïdiês  des  Hermltes  de  S. 
Anguftlii  St  'des  Ciarmes  fubfif- 
tallent  en  leur  entier  , par  la 
r.ii^on  que  leur  inftitut  avoir 
p.écédé  le  concile  géncial  de 
Latran.  Enfin  il  accorda  à cha- 
que particulier  des  ordres  que 
cette  conlfiturion  regardoit  , une 
pc.mlfiion  générale  de  paffer  à 
d’autres  -ordres  approiives't  avec 
cette  condition  néanmoins  qu’au- 
cun ordre  ni  aucun  couvent  ne 
transférât  totalement  ni  eux  ni 
leurs  biens , fans  avoir  préaîa- 
blfment  obtenu  la  permiffion  du 
fiege  apoffoliqtte. 

Les  autres  pontifes  Romains , 
nos  prédéceffeurs  , ont  marché 
fur  ces  memes  traces  fui vant  les 
éircontlances  des  temps.  Il  fe- 
roit  ti  op  long  de  rapporter  tous 
leurs  décrets.  Mais  entr’autres 
Te  pape  Clément  V , notre  pré- 
déceffeur  , par  fes  lettres  icel- 
lées  en  plomb  , expédiées  le  2 
mai  131a  , fuppnma  , pour 
caufe  de  diffamation  générale , 

6 éteignit  totalement  l’ordre 
militaire  des  Templiers  , quoi- 
que légitimement  confirmé  , & 
qui  d'ailleurs  avoit  rendu  de  fi 
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nentum,  u à f«de  apoftollc^ 
infignibus  beneficiis  , privi- 
legi;s  , facülcatibus  , exemp- 
tionibus  , Kcemiis  cumiilatus 
iüerit  , ob  uni^'erfalem  diffa- 
mationem  fuppreflât  & totallter 
extinxit  , eiiatnfi  conciliutn  ge- 
nerale Vienneni'e  , cul  nego- 
tium  exacoinandum  commiferat, 
à formali  & définit! vâ  ferendà 
fententiâ  cenfuerit  fe  abfiinere. 

Sanâus  Piu5  V , ftmiliter 
prædecelTor  nofler  , cujus  in- 
fignem  fanâitatem  plè  collt  & 
veneratur  eo-Iefia  catholica  , 
ordinem  regularem  fratrum  Hu- 
miiiatorum  , concilio  Latera- 
nenfi  anteriorem  , approba- 
tumque  à felicis  recordailonis 
Innocentio  III  , Honorio  III  , 
Gicgorio  IX  èc  Nicolao  V , 
Romanis  pontificibus  præde- 
celToribus  itidem  noftris  , ob 
inobedientiam  dccretis  apofio- 
licis  , dlfcdrdias  , dotnefiicas  & 
externas  exonas  , nullum  om- 
ninfi  futuræ  virtutis  fpacimen 
oftendentem  , & ex  eo  quia 
aliqiii  ejufdîin  ordinis  in  nccem 
S.  Caroll  S.  R.  F.,  cardinalis 
Bof.'omei  , protcfloris  & vifi- 
tatoris  apofiulici  di£H  ordinis  , 
fcelcrati  conTpiraverint  , ex- 
tinxit ac  peninis  abolevit. 

Recolendæ  memoriæUrbanus 
papa  Vlll  , etiam  prædecelTor 
nofter  , per  Tuas  in  firnili  formâ 
brevis  , die  6 februarii  i6t6 
expeditas  litteras  , congrega- 
tionem  frarrum  conventualium, 
Refortratorum  , à felicis  mémo- 
risé Sixto  papa  V , itidem  præ- 
decelTore  noltro  , folemniter^ 
approbatam  , & pluribiis  bene- 
ficiis ac  fjvoribus  auilam  , ex 
eo  quia  ex  prædiflis  fratribus 


grands  fervices  à la  république 
chrétienne  , que  le  fiege  apof- 
tolique  Ta  voit  giatifié  de  béné- 
fices , privilèges  , droits  , 
exemptions  , permifTions  très- 
cortfidérsbles  , quoique  le  con- 
cile général  de  Vienne  , à qui 
le  pape  avoit  confié  Texamen 
de  cette  affaire  , ait  cru  devoir 
s’abfienir  de  rendre  un  jugement 
formel  & définitif. 

S.  Pie  V , notre  prédccef- 
feur  , dont  l’églife  catholique 
honore  & refpeéle  Térninente 
fainte-é  , ’fupprima  & éteignit 
totalement  1 ordre  régulier  des 
frétés  Humiliés  , antérieur  au 
concile  de  Latran  , & approuvé 
par  les  papes  d’hfuretiie  mé- 
moire , Innocent  III  , Honorius 
III  , Grégoire  IX  & Nicolas 
V,  nos  p.édécediurs  , à caufe 
de  leur  dé'obéilTance  aux.  dé- 
crets apoftoliques  , de  leurs 
d'.fTenfions  tint  domeftiqucs 
qu’externes  , du  peu  d’eJpé- 
rance  qu’ils  donnoient  d’une  vie 
plus  exemplaire  , & de  ce  que 
quelques-uns  d’entre  eux  avoient 
cqnlpiré  contre  la  vie  de  S. 
Charles  Bprromée  , cardinal  de 
la  laintc  églife  Romaine  , pro- 
tefteur  & vfifiteur  apofiolique 
dudit  ordre. 

Le  pape  Urbain  VlII , d’heu- 
reul'e  mémoire  , notre  prédé- 
ceffeur  , par  fes  lettres  ers 
forme  de  bref  , expédiées  le  6 
février  i6i6,  fupprima  & étei- 
gnit à perpétuité  la  congr^a- 
lion  des  fierts  conveniiiels  Ré- 
formés , approuvés  folemnel- 
lemenf  par  le  pape  Sixte  V , 
d’heureofe  mémoire  , notre  pré- 
déceffeur  , quoiqu’elle  eût  été 
gratifiée  de  pluficurs  bénéfices 
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n In  ecclefiâ  Del  Tpirituales 
fruâus  non  prodierint  , imà 
quamplures  difTerentiæ  inier 
eofdetn  fratres  conventualet 
reformatos  ac  fratres  conven- 
tuales  non  reformatos  ort«  fue- 
rint  , perpetu6  fuppreflit  ac 
extinxit  : domus  , conventus  , 
loca  , fupelleâilem  , bona  , 
res  , aâiones  & jura  ad  præ- 
diâam  congregationem  Ipec- 
tantia  ordini  Frairum  minorutn 
S.  Franclfci  conventualium  con- 
ceflit  & aflignavit  , exceptis 
tanrùm  domo  Neapolitanâ  & 
doono  Sanffi  Ântonii  de  Paduà 
nuncupatâ  de  urbe  , quam  pof- 
tremam  Cameræ  apoftolicæ  ap- 
plicavit  & incorporavit  , fuæ- 
ue  , fuorumque  fucceflbrum 
irpoütioni  relerTavit  : fratribus 
deniquè  prædiffæ  fuppreflae  con- 
gregationis  ad  fratres  S.  Francifd 
Capucinos  feu  de  obfervantià 
nuncupatos , tranfitum  permifit. 

Idem  Urbanuspapa  VllI , per 
alias  fuas  in  pari  formâ  brevis  , 
die  a decembris  1643  > expe- 
ditas  litteras  ordinem  reEuIarem 
fai'.florum  Ambrofili  & Bar- 
nabæ  ad  Nemus  perpenib  fup* 
preHit  , extinxit  & abolevit  , 
lubjeclmue  rcgulares  prædiâi 
fuppredi  ordints  jutifdiuioni  & 
correâioni  ordinariorum  loco- 
rum  , prsedlftilque  regularlbus 
licentiam  conceflit  fe  transfe- 
rendt  ad  alios  ordines  regulares 
ab  apoftolicâ  fede  approbatos. 
Quam  ruppreiTionem  rec.  me- 
moriæ  Innocentius  i papa  X , 
prædeceflbr  quoque  noder  , 
folemniter  per  fuas  fub  plumbo 
Kal.  aprills  anno  Incarnationis 
Dominiex  164^  expeditas  lit- 
teras confirmavic  ; & infuper 


& faveurs  , & la  raifon  de  Te*- 
tinflion  fut  que  lefdits  freres 
n’avoient  pas  procuré  à l’égllfe 
de  Dieu  les  avantages  fpirituels 
qu’elle  en  attendoit  , fit  qu’au 
contraire  il  s’étoit  élevé  plu- 
fieurs  différents  entre  les  freres 
réformés  & les  conventuels  non 
réformés.  Il  donna  & tranfporta 
à l’ordre  des  freres  mineurs  con- 
ventuels de  S.  François  , les 
maifons  , couvents  , biens  , 
meubles  & immeubles , aâions 
& droits  concernant  ladite  con- 
gtégation  , à Texception  feu- 
lement de  la  maifon  de  Naples 
& de  celle  de  S.  Antoine  de 
Padoue  , laquelle  il  incorpora 
& appliqua  à la  chambre  apof- 
tolique , & à la  difpofîtion  tant 
de  la  fainteté  que  de  celle  de 
fes  fucceffeurs  ; enfin  il  permit 
aux  freres  de  ladite  congréga- 
tion fupprimée  de  paffer  chez 
les  freres  Capucins. 

Le  même  pape  Urbain  VIII 
par  fon  bref  du  3 décembre 
164)  , fupprima  , éteignit  fie 
abolit  à perpétuité  l’ordre  ré- 
gulier de  SS.  Ambroife  fie  Bar- 
nabé  , dits  ad  Nemut  , fie  fou- 
rnit à la  jurifdiétion  fie  à la 
correâion  des  ordinaires  des 
lieux,  les  réguliers  dudit  ordre 
fupprimé  , & leur  accorda  la 
permiffion  de  paffer  à d’autres 
ordres  réguliers  approuvés  par 
le  fiege  apoAolique.  Le  pape 
Innocent  X , d’heureufe  mé- 
moire , notre  prédéceffeur  , 
par  fes  lettres  du  i avril  164^ , 
confirma  folemnellement  cette 
fuppreflion.  De  plus  , il  fécu- 
larifa  les  bénéfices  , maifons  fie 
monafieres  dudit  ordre  , qui 
ci  - devant  étoient  réguliers  , 
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bénéficia  , domus  & monaftsria 
piædi£ti  ordinis  , quæ  anteà 
regularia  erant  , ad  fæculari- 
tatem  reduxit  , ac  in  poilerùm 
faecularia  fore  & efle  declaravit. 

Idemque  Innocentius  X præ- 
decelTor , per  fuas  in  fimiii  formâ 
brevis  , die  i6  mardi  1645  > 
ob  graves  perturbaiiones  exci- 
tatas  inter  regulares  ordinis 
pauperum  Marris  Dei  fcholarum 
piarum  , etfi  ordo  ille  prævio 
maturo  examine  à Gregorio 
papa  XV  , prædeceflbre  nof- 
tro  , folemniter  approbacus  fiie- 
rit  , præfatum  regularem  ordi- 
nem  in  (împlicem  congregatio- 
rem  , abfque  ullorum  voiorum 
emiiTione  , ad  indar  inAituti 
congregationis  præsbyterorum 
faecularium  Oratorii  in  ecclefiâ 
S.  Mariæ  in  Vallicella  de  urbe  , 
S.  Philippi  Neri  nuncupatæ  , 
reduxit  , regularibus  prædiâi 
ordinis  fie  reduâi  , tranfitum 
ad  quameumque  religionem 
approDatam  conceAit  ; admif- 
fionem  novitiorum  , & admif- 
forum  profeAionem  inierdixit  : 
fuperioritatem  denique,  & jurif- 
diâionem  quæ  penès  miniArum 
generalem  , vifitatores  / aliof- 
que  iuperiores  refidebat  , in 
ordinarios  locorum  totaliter 
tranAullt  ; quæ  omnia  per  ali- 
quot  annos  confecuta  funt  effec- 
tum , donec  tandem  fedes  hæc 
apoAoIica  , cognitâ  prædiffi  inf- 
tituti  uiiiirate  , ilium  ad  priAi- 
nam  votorum  folemnium  for- 
mam  revocavit , ac  in  perfeâum 
regularem  ordinem  redegit. 

Per  fimiles  fuas , in  pari  for* 
mâ  brevis  die  19  offobris  1650 
expeditas  litteras , idem  Inno- 
centiut  X , prædeceflbr , ob  dif- 


& il  voulut  qu’ils  fuflent  re> 
gardés  comme  iéculiers  par  U 
luice. 


Le  même  Innocent  X , notre 
prédécefleur  , par  l'on  bref  du 
16  mars  1645  , réduilir  en 
Ample  congrégation  , fans  au> 
cune  émiAion  de  vœux  , à 
l’inflar  des  prêtres  feculiers  de 
l’Oratoire  de  S.  Philippe  de 
Néri  ; l’ordre  régulier  ~des 
écoles  pies  des  pauvres  de  la 
mere  de  Dieu  , à caufe  des 
troubles  confidérables  qui  s’é- 
toient  élevés  parmi  eux  ; cet 
ordre  cependant  avoit  été  , 
après  un  mûr  examen  , ap* 
prouvé  folemnellement  par  le 
pape  Grégoire  XV  , notre 
predéceAeur.  11  accorda  aux 
réguliers  dudit  ordre  léduit  , la 
permiAion  de  paAer  dans  un 
ordre  quelconque  approuvé  ; 
défendit  qu’on  admît  au  novi- 
ciat & à la  profeAion  , & 
transféra  entièrement  aux  ordi* 
naires  des  lieux  , la  fupériorité 
& la  jurifdiélion  qui  appar- 
tenolt  auparavant  au  général, 
aux  vifiteurs  & aux  autres 
fupérieurs.  Cette  réduélion  eut 
lieu  pendant  quelques  années , 
jufqu'à  ce  qu’enfin  le  Aege 
apoAolique  ayant  reconnu  l’u- 
tilité dudit  inAitut  , le  rétablit 
dans  fon  ancienne  forme  de 
vœux  folemnels  , & le  remit 
dans  fon  premier  état. 

Le  même  Innocent  X.  notre 
predéceAeur,  par  fon  bief  du  19 
oélobre  1650,  fupprima  totale* 
ment  l’ordre  de  S.  Bafile  des  Ar* 
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cordias  qiipque  & diHentiones 
«xorta>,  luiiprefTit  totaÜier  ordl- 
nem  S.  Banili  de  Armeiiix  ; re- 
gulares  pntdiili  (uppreiiî  ordi- 
«ws  omnimodè  jurildicHoni  ÔC 
obïdi  ‘-'n«aî  ordinariorutn  loco- 
rum  (iibj'cit  in  habitu  derico- 
mm  ta-culariiim , adignaiâ  iif- 
d*m  congruâ  furtentatione  ex 
fcddliibu'  convennium  luppref- 
fonim,  illilquj  eiiam  faeuhatem 
iranfeundi  ad  quameutnque  re- 
liglonein  approbatatn  concefTit. 

Pariter  ipie  Innocentius  X , 

S'a’decelTor  , per  alias  fuas  in 
idâ  forma  brevis,  die  ix  ju- 
nii  16^1  expedita»  litteras  , at- 
tendeis  nullos  rpirlmales  fruc- 
ni»  ex  regulari  coneregatione 
presby:erorum  Boni  Jefus  in  ee- 
cletlâ  l'pcrari  pofTe  , præfatam 
congrçgàrionem  perpetob  ex- 
rinxit  : regulares  prædidos  ju- 
tifdidioni  ordinariorum  fubje- 
cit  , afTignatâ  eifdem  corgruâ 
foOentatione  ex  redditibus  lup- 

Jireflaï  congregationis , & cum 
acultate  tranfeundi  ad  quemli- 
bet  ordinem  rcgularem  appro- 
batum  à (ede  apolfolicâ  ; fiio- 
^ue  arbirrio  re^ervavir  applica- 
tioncm  bonorum  prxdiflx  con- 
gregaiionis  in  aüos  pios  ufus. 

Üeniqiiè  , fdicis  recordationis 
Clemens  papa  IX  , prædcceffor 
itidern  nofter , cùm  animadver- 
teret  très  regulares  ordines  ca- 
ijonicoruni , videlicet  regularium 
I^nfti  Georeii  in  Algâ  nuncii- 
patorum  , Hieronymiatpmm  de 
Fefulis,  ac  tandem  Joluatorum 
à fando  Joanne  Columbano  inf- 
titutorrm,  paxùm  vel  nvhil  utU  - 
taris  kt  commodl  dirtftiano  po- 
pulo afFcre  aut  fperare  poffe 
cos  elle  aliquandb  allatur_os  , de 


mcnîens  à caufe  des  difeordes  & 
des  diflenfions  qui  y avoietit  pris 
naiflance.  Il  fournit  eniiérement 
à la  lurifdiflion  6(  à robcidance 
des  ordinaires  des'lieux,  les  régu- 
liers dudit  ordre;  leur  ordonna 
de  prendre  l’habit  de  clercs  fé- 
culiers  , & leur  alTigna  une  pen- 
fion  honnête  fur  les  revenus  des 
couvents  fupprimés,  & leur  ac- 
corda aufli  la  permiliion  de  paf- 
fer  dans  un  otd  e quelconque 
approuvé. 

Le  même  Innocent  X , par  Ton 
bref  du  xi  juin  1651,  éteignit  à 
perpétuité  la  congrégation  régu- 
lière des  prêtres  du  Bon  Jeuis, 
parce  quelefdiis  prêtres,  ne  don- 
noient  aucune  efpcrance  de  pro- 
curer à l’églife  les  fecoiirs  fpiri- 
tuels  qu’elle  attendoit  d’eux.  II 
fournit  à la  jurifdiftion  des  ordi- 
naires des  lieux , les  réguliers  de 
cette  congrégation  , leur  afligna 
une  penfion  nonnête  für  les  re- 
venus de  la  congrégation  fuppri- 
mée , leur  accorda  la  liberté  de 
palTer  à un  ordre  quelconque  ap- 
prouvé par  le  fiége  apoftolique  ; 
& fe  réferva  l’application  des 
biens  de  l.idite  congrégation  pour 
être  employés  à d’autres  ulages 
pieux. 

Enfin,  le  pape  Clément  IX, 
d’heureufi:  mémoire,  notre  pié- 
décelTeur , ayant  remarqué  aue 
les  trois  ordres  réguliers  de  cha- 
noines, favoir  , des  réguliers  de 
S.  George  in  Alfa , des  Hiéro- 
nymites  de  Fefolcs  & des  Je- 
fuates  , inftitués  par  S.  Jean  Co- 
lomban,  n’etoieni  prefque  d’au- 
cune utilité  au  peitple  chrétien  , 
& ne  donne!, ettt  point  d’elpé- 
rance  de  fe  rendre  un  jour  plus 
utiles,  fe  détermina  à les  fup- 

- -w  ^ 
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iis  fuyiprimenclis  ext'nguendifque 
confiliiim  cepit , iciqite  petfecif 
luis  lirieris  in  (imili  forma  bre- 
vis , die  6 decembiis  i6<j8  ex- 
peditis  ; eoriimque  bona  & red- 
ditiis  f;rtis  conipicuos  , V'eneto- 
fum  republicâ  poftulante  , in 
eos  fumptus  impendi  vo'uit  , 
qui  ad  Crcienfe  be'lum  adver- 
fus  Turcas  fulfinendum  erant 
necelTarib  fubeundi. 

In  b‘S  verô  omnibus  deccr- 
nendis  perficiendifque  , fatiùs 
femper  duxerunt  prædeceflores 
nollri  eâ  uti  confultiflimà  agen- 
di  ratione  qunm  ad  interclu- 
dendum  peniiùs  aditum  anitno- 
rum  contentionibus  . & ad  quæ- 
lib'.'t  amove.nda  diiïidia  vel  par- 
tium  ftuida  magis  conferre  exif- 
timârunt.  Hinc  molellâ  a!iâ  ac 
pleni  negotii  prætermirsâ  mé- 
thode quæ  in  forenHbus  în!H- 
tuendls  judicis  adhiberi  confue-, 
vit  , prudent!*  Icgibus  unici 
inhærentes , eâ  poteftatis  pleni- 
tudine  quâ  tanquam  ChrilU  in 
terris  vicarii , ac  lupremi  chrif- 
tianæ  reipublicæ  rem  omnetn 
abfolvcndam  curârunt  ; quin  re- 
gularibus  ordinibus  luppref- 
lioni  deftinatis  veniam  face- 
rent  , 6i  facultatem  fua  expe- 
riendi  jura , & graviffimas  il- 
las vel  propulfandi  criminario- 
ncs  , vel  caufas  amoliendi  ob 
quas  ad  illud  confilii  genus 
lulcipiendum  addiiccbantur. 

His  igitur  , aliilque  maximi 
apud;  omnes  pondetis  fit,  auc- 
toritatis  exemplis  nobis  ante 
oculos  propolitis  vehemetiti- 
que  (Imul  flagrantes  cupiditate, 
ut  in  eâ  quant  infrà  aperiemus 
deliberatione  , fidenti  animo  , 
tutoque  pede  incedarous , 
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primer  ; cp  qu’il  fit  par  fon  bref 
en  date  du  6 décembre  1668  ; 

( fit  à la  follicltation  de  la  ré- 
publique de  Venife  ) il  voulut 
que  leurs  biens  fil  leurs  reve- 
r.us , qui  étoient  très  confidéra- 
blés  , fufTent  employés  aux  frais 
de  la  guerre  des  Cretes , que 
l'on  avoir  à foutenir  contre  les 
Turcs. 

Or , dans  tous  ces  jugements 
fit  leurs  exécutions , nos  pvédécef- 
feurs  ont  cru  qu’il  étoit  plus  avan- 
tageux de  prendre  des  mefures 
qui  fertnalTent  l’entrée  aux  difpu- 
tes,  fit  qui  écartaffent  toute  con- 
teftation  fit  erprit  de  parti.  A cet 
effet  abandonnant  la  méthode  de 
procéder , pleine  d’embarras  fit 
d’épines , que  l’on  a accoutumé 
de  fujvre  dans  les  tribunaux,  fic 
s’attachant  uniquement  aux  loix 
que  pre'crit  U prudence,  en  ver-- 
tu  de  la  plénitude  de  poiflance 
dont  ils  font  revêtus  en  qualité  dej 
vicaires  de  J.  C.  fur  la  terre,  fit; 
de  chefs  de  la  république  chrétien- 
ne, ils  ont  pris  fur  eux  de  décider" 
fouverainement,  au  lieu  de  don- 
ner aux  ord' es  réguliers  deftihés. 
à la  (tippreffion  , la  permiirion 
fil  la  faculté  de  difeuter  leurs 
droits , fit  de  repoufler  les  ac- 
cusations, ou  d’écarter  les  cau- 
fes  qui  auttoient  é»é  pour  eux, 
une  lource  de  .difcuiCoiH  inter-, 
minables,  1 

Ayant  dortc  devant  les  yeux, 
ces  exemples  fit  d’autres  que  tous 
reconnoiffent  être  d’un  très-grand 
poids , St  deli.-^ant  même  tres-ar- 
demntent  de  procéder  avec  con-, 
fiance  fic  fureté  dans  la  délibéra- 
tion qae  nous  allons  ouvrir,  nous, 
avons  employé  tous  nos  (oins  & 
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liii  diligentiæ  ominmns  & in- 
quifition»,  ut  quidquid  ad  re- 

Î.ularis  ordini« , qui  (ocietaris 
élu  vulg6  dicitur  , originem 
pertinet , progreffum  , hodier- 
nunique  ftatum  , perfcrutaren- 
tur  ; & compertum  inde  ha- 
kuimus , eufn  ad  animarum  fa- 
Iprem  , ad  hærecicorutn  & maxi- 
mè  infidelium  converfionem  , 
ad  majus  denique  pietatis  6c 
religionis  incremehtum  , lanAo 
Aïo  condiiore  fuilTe  inHiniuim; 
atque  ad  optatillimutn  hujuf- 
nodi  fidem  faciliùs  feliciùrque 
confequcnduin  , arüifTimo  evan- 
gelicæ  paupenatis  veto  , tàm 
ÎD  comtnuni  quàm  in  particu- 
lari  fuilTe  Deo  confecratuin , 
excepiit  tantuminod6  Audio- 
rum  feu  licierarum  collegiis  , 
quibus  ' poffidendi  redditus  ita 
faéfa  eA  via  & poteAat , ut 
nihil  tanien  ex  iis  redditibus  in 
ipfius  focietaiis  comtnodum  , 
utilitatem  , ac  ufum  impendi 
unquam  poflit  atque  converti. 

' His,  aliifque  fanâidîmis  legi- 
bus  prbbata  priitu'im  fuit  eadom 
focietas  Jelii  , à rec.  memoriæ 
Paulo  papa  III , ptsdeceirorenol- 
tro^per  fuas  fub  phmibo  5 Kal. 
ofMrtis,  anno  Incarnatlonis  do* 
minicœ  1540  expediias  litteras , 
ab  eodeinque  concelTa  ei  fiiic  fa- 
cultas  condendi  jura  atque  Aatu- 
ta  quibus  focietatis  præfidio , in- 
columitati  atque  regimini  firmif- 
fimè  confuleretur.""  Et  quamvis 
idem  Paulus  prædecefTor  focieta- 
tem  ipfam  anguAlAîmis  fexaginta 
dumtaxat  alumnorum  limitibus 
ab  initio  circutnfcripfinct  ; per 
alias  tafnen  fuas  itidem  fub  plum- 
bo  pridie  kal.  martii , anno  Incar- 
nation» Dominicæ  1543  expedi- 


S 

toutes  nos  recherches  pour  ap- 
profondir tout  ce  qui  regarde  To* 
rigine,  le  progrès  & l’état  aâuel 
de  l’ordre  régulier  dit  la  Jocieté 
dtjefus,  8c  nous  nous  fommes 
par- là  convaincus  que  cet  ordre  a 
été  inAitué  par  fon  faim  fonda- 
teur, pour  le  falut  des  âmes,  la 
converfion  des  hérétiques  6c  fur- 
tout  des  infidèles  , & un  plus 
grand  accroHTement  de  piété  fie 
de  religion;  & pour  parvenir  fie 
plus  facilement  & plus  heureufe- 
ment  à une  fin  aum  dellrable , les 
membres  de  cet  ordre  fe  font 
confacrcs  à Dieu  , tant  en  com- 
mun qu’en  particulier  , par  le 
vœu  le  plus  étroit  de  la  pauvreté 
évangélique , à l’exception  des 
colleges  où  ils  enfeignent  les 
belles-lettres , auxquels  colleges 
il  a été  permis  de  pofféder  des 
revenus  , à condition  néan- 
moins qu’aucun  defdits  reve- 
nus ne  tourneroit  jamais  ni  au 
profit,  ni  à l’avantage,  ni  à. 
l’ufage  de  ladite  Société. 

C’eA , eu  égard  à ces  loix 
très-faintes , que  cette  dite  fo- 
ciété  de  Jefus  a été  d'abord 
approuvée  par  le  pape , d’heu- 
reul'e  mémoire , Paul  III , no- 
tre prédcceA'eur  , par  fes  lettres 
fcellécs  en  plomb , en  date  du 
vingt-l'ept  feptembre  mil  cinq 
cent  quarante  ; fie  il  lui  fut  ac- 
cordé par  le  même  pape  le 
pouvoir  de  dreffer  des  Aatuts, 
par  Icfquels  il  fut  pourvu  d’une 
maniéré  Aable  au  bien , à la 
fureté  fie  au  régime  de  la 
Société.  Et  quoique  Paul  III 
eût  borné  dès  le  commencement 
le  nombre  de  cette  fociéié  à 
foixante  fie  dix  uniquement  ; 
cependant , par  d’autres  Utqes 
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t#sfitteras,  locum  dédit eâdem  i*  fcelléei  de  même  en  plomb,  en 
focietate  iis  omnibus  quos  in  eam  date  du  dernier  février  1543, 
excipere  ill.us  raoderatoribus  vi-  il  donna  permiflïon  aux  iupé- 
fumfuidec,  opportunum  aut  ne-  rieurs  de  ladite  fociécé  de  re- 
cedarium.  Anno  deinde  cevoir  dans  leur  corps  tous  ceux 

fuis  in  dmili  formâ  brevis,  die  qui  leur  paroîtroiënt  utiles  ou 
novcmbris  expeditis  litteris,  nécedaires.  L’an  mil  cinq  cent 
idem  Paulus  prædecedor  noüer , quarante-neuf,  par  fon  bref  du 
pluribus  atque  amplidimis  privi-  quinze  novembre  , le  'même 
legiis  eamdem  focietatem  dona-  Paul  III  , notre  prédécedeur., 
vit  : ac  in  his  indultum  aliàs  per  gratifia  ladite  fociété  de  plu- 
eumdem  præpotitis  generalibus  heurs  privilèges.  Il  leur  donna 
diâæ  focietatis  concelliim  admit-  encore  la  permidion  d’adraet- 
tendi  viginti  presbyteros  coadju-  tre  vingt  prêtres  coadjuteurs 
tores  fpirituales,  cirque  imper-  fpirituels,  & de  leur  accorder 
tiendi  eafdem  facultates , gratiam  les  mêmes  facultés , grâces , au- 
6c  auâoritatem  quibus  iocii  ipli  torité , qu’ont  les  proies  de  la- 
profedi  donantur , ad  alios  quoi-  dite  fociété  ; il  ordonna  & vou- 
cumque  quos  idoneos  fore  iidem  lut  que  ces  faveurs  , fans  li- 
prxpoliti  generales  cenfuennt , mite  & fans  nombre , fuflent 
ullo  abfque  limite  & numéro  ex-  étendues  fur  tous  ceux  que  les 
tendendum  voluit  atque  manda-  mêmes  fupérieurs  généraux  en 
vit  ; ac  praetereà  focietatem  ip-  jugeroient  dignes  ; en  outre  il 
fam , & univerlos  illius  focios  &C  exempta  ladite  fociété  , tous  fes 
perfonas , illorumque  bona  quæ-  membres  , leurs  perfonnes  fie 
cumque  ab  omni  fuperioritate , leurs  biens , de  la  fupériorité  , 
jurifdiélione  , corredVione  quo-  jurifdiâion  correâion  des  or- 
rumcumqueordinariorum  exemit  dinaires  des  lieux,  quels  qu’ils 
fie  vindicavit,  ac  fub  fuà  fie  apol-  fuITent , les  prit  fous  la  jurif- 
tolicæ  fedis  proteftione  fufeepit.  didlion  du  fiege  apoftolique. 

Haud  minor  fuit  reliquorum  Les  fuccelTeurs  de  Paul  111  ne 
prædecelTorum  nortrorum  eam-  lui  cédèrent  point  en  libéralité 
dem  erga  focietatem  liberaü-  fie  en  magniâcence  envers  la  fo- 
tas  ac  muniticemia.  Conlfat  ciété.  Il  eil  prouvé  que  les  papes 
enim  à rec.  memorite  Julio  111,  d’heureufe  mémoire,  Jules  111, 
Paulo  IV,  Pio  IV  , fit  V,  Paul  IV , Pie  IV  fie  V,  Grégoire 
Gregorio  Xlll , Sixto  V , Gre-  XllI,  Sixte  V , Léon  IX,  Gré- 
gorio  XIV,  Clemente  Vlll,  goire  XV , Urbain  VIll , fie  les 
Paulo  V , Leone  XI , Grego-  autres  fouverains  pontifes , ont 
rio  XV,  Urbano  Vlll,  aliif-  ou  confirmé  les  anciens  privile- 
que  Romanis  pontificibus  pri-  ges  accordés  avant  eux  a la  fo- 
vilegia  eidem  focietati  jam  an-  ciété,  ouïes  ont  augmentés , ou 
teà  tributa  , vel  confirpiata  fuif-  ont  très-ouvertement  déclaré  que 
fe , vel  novis  auéla  acceffioni-  ces  privilèges  leur  appartenoient. 
nibus , vel  apertilTimè  déclara-  Cependant  il  eh  évident , par  U 
ta.  £x  ipfo  tamen  apolfolica-  * teneur  fie  les  termes  des  conlticu- 


Digitized  by  Google 


J E s 


718 

rum  conftitutionum  ténore  & 
verbis  palàm  coHigitur , eudum 
in  l'ocieute,  fuo  terc  ab  ini- 
tio  , varia  diiridiurutn  ac  æmu- 
lationum  femma  puliiliafl'e , ip- 
tos  non  modo  inter  l'ocios , ve- 
n'im  etiam  cum  aliis  regularibus  , 
ordinibus  clero  læculan  , acade- 
miis , univerfitatibus  , publicis 
litterarum  gyninaliis , cum 
ipfts  etiam  principibui  , quoiuin 
in  ditionibus  locicias  fuerat  ex- 
cerpta  ; eafdemque  contentiones 
& diflidia  exciiata  modù  fuilfe 
de  votorum  indule  &l  naturâ , 
de  teinpore  admittendorum  fo- 
ciorum  ad  vota , de  facultate 
focios  expellendi  , de  iiidem 
fodis  ad  lacros  ordines  promo- 
vendis  fine  congruà , ac  line 
votis  (olemnibus , contra  con- 
cilii  Tridentini  ac  fanæ  memo- 
riæ  Pii  papæ  V , prædeceflb- 
ris  noAn  , décréta  ; modb  de 
abfolutâ  poteÜate  quam  præ- 
pofitus  generalis  ejuldem  focie- 
tatis  fibi  vindicabat  , ac  de 
aliis  rebus  ipfius  iocietatis  re> 
gimen  l'peâar>tibu&  ; modà  de 
variis  doârinas  capitibus  , de 
feholis  , de  exemptionibus  & 
privilegiis,  quæ  locorum  ordi- 
narii , aliæque  perionae  in  ec- 
clefiafticâ  vel  fæculari  dignita- 
te  conUitutæ , <uæ  noxia  ed'e 
)urildi£lioni  ac  junbus  conten- 
debant  j ac  demùm  niinimè  de- 
fuerunt  gravillim-B  accufatioues 
eildem  Tociis  objectæ  , quæ 
chridianæ  reipubiieæ  pacein  ac 
tranquillitatem  non  parum  per- 
turbârunt. 

Multæ  hinc  ortæ  adversùs 
focietatem  querimoniæ  , quæ 
nonnuilorum  etiam  principum 
auâoritate  munits  ac  rclaciuni- 


tions  apodoliques,  que  dans  cet- 
te focieté,  prelque  des  lo.i  ber- 
ceau il  y eut  nombre  de  diilen- 
tions  6c  de  troubles , qu’ils  ex- 
citèrent non  feulement  contre 
leurs  membres  , mais  en  outre 
contre  des  ordres  léguliers,  le 
clergé  féculier  , les  académies  , 
les  univerfités  6c  les  colleges,  fie 
mèmcccntte  les  princes  eux- mê- 
mes qui  les  avoient  reçus  dans 
leurs  états;  que  ces  diirentions 
tantôt  avoient  pour  objet  le  ca- 
raélere  fie  la  nature  de  leurs 
vœux , le  temps  d’admettre  aux 
vœux  , la  faculté  de  congédier 
les  membres  de  la  (ociété , la  per- 
million  d’admettre  iefdits  mem- 
bres aux  Ordres  facrés  lans  titre 
& fans  émilTion  de  vœux  foletn- 
nels,  contre  les  decrets  du  conci- 
le de  Trente  & du  pape  d'heu- 
reufe  mémoire , Pie  V , notre 
prédécefTeur  ; tantôt  leur  diitérent 
rouloit  fur  la  puilfance  ab.olue 
que  revendiquoit  leur  général  , 
6c  autres  points  qui  concernoient 
le  régime  de  la  iociéié  ; tantôt 
fur  le  nombre  de  points  de  doc- 
trine, les  écoles,  les  exemptions, 
les  privilèges,  que  les  ordinaires 
des  lieux  6c  autres  perfonnes 
établies  en  dignités  ecdéfialti- 
ques  ou  féculieres  , foutenoi^nt 
contraires  à leur  iurlfJidion  ou 
à leurs  droits  : enfin  on  a in- 
tenté contre  les  membres  de 
cefte  lociété  des  aceufations 
très- graves,  qui  ont  beaucoup 
troublé  la  paix  6c  la  tranquil- 
lité de  la  république  ch:é- 
ticnne. 

De- là  fe  font  élevés  contre 
la  fociéié  nombre  de  plaintes  , 
( appuyées  iiiême  de  l’autorité 
’&  des  rapports  des  princes,  ) 
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Ibas  ad  rec.  meinoriæ  Paulnm  IV, 
Pium  V & Sixtum  V , prædecef- 
fores  noflros,  delatx  fuerunt.  In 
his  fuit  claræ  memoriæ  Phi- 
lippus  II  , Hifpaniarum  rcx  ca- 
rholicus  , qui  cum  gravilTimas 
quibus  ille  vehcmenter  impelle- 
barur  rationes,  tùm  eos  quos  ab 
Hirpaniarum  inquifitoribus  ad- 
versiis  Immoderata  focietaiis  pri- 
vilégia , ac  regiininis  formam 
acceperat  clamores  , & conten- 
tionum  capita  à nonnullis  ejuf- 
dem  etiam  focietatis  viris  doc- 
trinâ  & pietate  IpedatilTunis 
conhrmata  , eidem  Sixto  V , 
prædecelTori , exponendâ  cura- 
vit , apud  eumdemque  egic.ut 
apodolicam  focietatis  vilitatio- 
nem  decerneret  arque  commit- 
teret. 

Ipfius  Philippi  regis  petitio- 
nibus  & dudits , quæ  fummâ 
inniti  xquitate  animadverterat , 
annuit  idem  Sixttts , prædecef- 
for  noder , delegrtque  ad  apof- 
toloci  vifitaioris  munus  epifco- 
pum  prudentiâ  , virtute  & doc- 
trinà  omnibus  commendatidi- 
mum  ; ac  prxterea  congrega- 
tioncm  dedgnavit  nonnullbrum 
S.  R.  E.  cardinalium  , qui  ei 
perficienda:  (edulam  navarent 
opcram.  Vcrùin  tiiflo  Sixto  V, 
prædcceflbre  , immaturâ  morte 
prærepto , faluberrimum  ab  eo 
fufccptuin  confilium  evanuit  , 
omnique  caruit  effefhi.  Ad  fu- 
premum  autem  apoddatûs  af- 
fumptus  felicis  recordationis 
Gregorius  XIV,  per  fiias  litte- 
ras  fub  plurnbo  4 kal.  julii  , 
anno  Domtnic*  Incarnationis 
1591  expeditas , focietatis  inlli- 
tutum  am'plidimè  itenW  appro- 
bavit , rataque  haberi  jufLt  ac 
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qui  ont  été  préfentées  aux  pa- 
pes d’heureule  mémoire,  Paul 
IV , Pie  V , Sixte  V , nos  pré- 
dccedeurs.  L’illudre  Philippe  II, 
roi  d’El pagne  , prit  le  foin  d’ex- 
pofer  à Sixte  V,  notre  ptedé- 
ceffeur  , & les  mécontentements 
perfonnels  & très-  graves  qu’il 
avoir  contre-ellc,  üc  les  plain- 
tes quM  recevoir  des  inquifi- 
teurs  d’Efpagne  contre  les  ptt- 
vileees  cxcelfifs  de  la  lociété 
& Ta  forme  du  régime  ; eSc 
les  poinrs  defdltes  plaintes  fu- 
rent appuyés  du  témoignage 
de  plidieurs  perfonnages  de 
ladite  fociété , didingués  par 
leur  fcience  & leur  piété  , üc 
il  follicita  ledit  pape  de  com- 
mettre un  vifiieur  apodolique  à' 
cet  effet. 

Sixte  V , voyant  que  les  rai- 
fons  du  roi  Philippe  écoienc 
fondées  fur  la  plus  grande  équi- 
té , agréa  fa  requête  Sc  il  dé- 
légua , en  qualité  de  viûteur 
apodolique , un  évêque  tres- 
recommandable  par  fa  pruden- 
ce , fa  vertu  6c  là  fcience  ; il 
indiqua  une  congrégation  de 
pliifieurs  cardinaux  de  la  faiute 
eglife  romaine  , pour  travailler 
à la  définition  de  cette  affaire. 
Mais  la  mort  précipitée  de 
Sixte  V,  notre  prédétedèur,  lit 
évanouir  le  très-falutaire  paiti 
qu’il  avoir  pris  , il  n’eut,  au-  ’ 
cane  fuite.  Le  pape  Grégoire  ' 
XIV  , d’heureufe  mémoire  , ' 
étant  momé  fur  le  faint  liège, 
par  fes  lettres  fcellées  en  ' 
plomb  , en  date  du  2^  juin  ‘ 
1^91  , approuva  de  nouveau’ 
& de  la  maniéré  la  plus  au-"» 
thentiqiie  , l’jnditut  de  la  fbcic-  ’ 
té^,  ratifia  & ctmdnna  tous** 
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tirma  privilégia  quscumqne  ei-  les  privilèges  quelconques  qui 
dem  focieiati  à fuis  præd<;ce(ro>  avoient  été  accordés  par  tes 
ribus  collata;  & illud  pra*  ce-  prédécelTeurs  à ladite  iociété , 
teris  quo  caututn  fuerat , ut  à & entr’auttes  celui  par  lequel 
focietate  expelli  diiniitique  pof-  il  étoit  défendu  de  renvoyer 
fent  focii  , formâ  judiciariû  ml-  aucun  de  fcs  membres  lans  ta 
nimè  adhibitâ  , nullâ  fcilicet  forme  judiciaire , fans  préala- 
prsmlflà  inquifltione,  nullis  con-  blement  avoir  fait  aucune  en- 
feâis  aéiis , nullo  ordine  judi-  quête  , fans  aucun  ads  , fans 
ciario  fervato , nullifque  termi-  aucun  examen  jutidique,  lans 
nis  etiam  fubllantiaiibus  ferva-  même  fe  lcrvir  ü’aucun  terme 
tis , folâ  fadi  verltate  infpcdâ,  Arblfantiel  , apiès  leulemcnt 
culpæ  vel  rationabilis  caufæ  tan-  avoir  pris  la  cor.noiflance  de 
tiim  ratione  habitâ,  ac  perfo-  la  vérité  du  fait,  eu  éc;aid  à 
natum  aliarumque  circumilan-  la  faute,  à une  caufe  lai  onr,a* 
tianim.  AltilTimum  infuper  fi-  ble,  aux  perfonnes  & aux  au- 
Icntium  impofuit  ; vetuitque  fub  très  circondances.  En  otitre  il 
pjœnâ  potiflimùm  excommuni-  impola  un  filence  très-profond, 
cationis  latæ  fententiæ , ne  quis  & défendit , tous  peine  d’excom- 
didæ  focieiatis  inditutum,  conf-  munication,  à qui  que  ce  fût, 
titutiones  aut  décréta  direâè  vel  d’ofer  attaquer  direélemen:  ou 
indireâè  impugnare  auderet  , indireâement  rinllitut , les  conf- 
vel  aliquid  de  iis  quovis  mo-  titutions  & ks  décrets  de  ladite 
immutari  curaret.  Jus  ta-  fociéié,  ou  d’y  faire  le  moindre 
men  cuilibet  reliquit  ut  quid-  changement.  11  accorda  cepen- 
quid  addendum  , minuendum  dant  à qui  que  ce  fut  le  droit  de 
aut  immutandum  cenferet , fibi  propofer  à lui  feul  ou  aux  fouve- 
tantummpdo  , & Romanis  fo-  rains  pontifes  qui  exidei oient  fe- 
lùm  pontiheibus  , pro  tempo*  Ion  le  temps,  ou  immédiatement, 
re  exidentibus  vel  immediatè  , ou  dans  la  perfonne  des  légats  du 
vel  per  apodolicæ  fedis  legatos  faint  dege  ou  des  nonces,  ce 
feu  nuncios  fignidcare  polTet  qu’il  penferoit  pouvoir  7 être 
atque  proponere.  ajouté , diminué  ou  change. 

Taniùm  ver6  abed  ut  hæc  Ceci  n’appaifa  pas  toutes  les 
omnia  fatis  fuerint  compefeendis  plaintes  que  l'on  faifoit  contre 
adversùs  focietatem  clamoribus  la  fociété  j au  contraire , dans 
& querelis  , quin  potiùs  magis  prefque  toutes  les  parties  de  l’u- 
magifque  univerfum  ferè  orbem  nivers  , s’élevoieni  de  jour  en 
pervalerunt  molediflimz  con-  jour  des  difputes  & des  contef- 
tentiones  de  focietatis  doâriné  , tâtions  très*afRigeantes  contre 
quam  6dei  veluci  orthodoxæ  , leur  dqârine  , que  plufieurs  at- 
bonifque  moribus  repugnantem  taquoient  comme  contraire  à la 
plutimi  traduxerunt  ; domedicæ  foi  orthodoxe  & aux  bonnes 
etiam  externæque  efferbuerunt  moeurs  : on  voyoit  fermenter  plu- 
diflentiones  , & frequentiores  fieurs  diflentions  , tant  domedi- 
fiiâs  funt  in  eam , de  nimiâ  po-  ques  qu'externes  •,  on  intenta 

' ÛlEmùm 
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ilflîmùm  terrenorura  bonorum 
cupiditaie  accuCationes  ; ex  qui- 
bus  omnibus  fuam  haiiferunt  ori- 
gïncm  tùm  perturbaàones  illæ 
omnibus  fuis  cognitæ  , quæ  le- 
demapoAolicam  ingcnti  mœrore 
afFecerunt  acmoleAiâ  , tùm  capta 
à principibus  nonnullis  in  focie- 
tatcm  confilia.  Quo  faâum  efl 
ut  eadem  focietas  novam  infti- 
*uti  fui  ac  privilegiorum  confir- 
mationem  à felicis  recordatio- 
nis  Paulo  papa  V , prædeceiTore 
nodro  , impetraturam  , coadla 
fùerit  ab  eo  petere  ut  rata  ha- 
bere  vellet , (uâque  confirmare 
aufforiiate  décréta  qurudam  in 
quintâ  generali  congregatione 
édita  , arque  ad  verbum  exlcrip- 
ta  in  fuis  fub  plumbo , pridie 
non.  feptembris  , anno  Incarna- 
tionis  Dominicæ  1606  deluper 
expeditis  litteris  ; quibus  in  de- 
cretis  difcretiffimè  legirur  , tam 
internas  fociorum  fimultates  ac 
turbas  , quàm  exterorum  in  fo- 
oieratem  querelas  ac  poftulatio- 
res , focios  in  comitiis  congre- 
atos  impulifle  ad  fequens  con- 
endum  datutum  : « Quoniam 
» focietas  nodra  quæ  ad  Hdei 
» propa^atienem  éc  animarum 
U lucra  a Domino  excitata  ed  , 
n ficut  per  propria  indituti  mi- 
nnideria,  quæ  fpiritualia  arma 
h funt , cum  ecclefiæ  utilirate  ac 
» proximorum'  ædidcatione  , fub 
»>  crucis  vexillo  finem  féliciter 
»>  confequi  'poted  quem  intendit  ; 
»)  ita  8c  bæc  bona  impediret , 8c 
« fe  maximis  periculis  expone- 
» ret , fl  ea  traâaret  quæ  fæcu- 
7t  laria  funt , 8c  ad  res  politicas 
n atque  ad  datûs  gubernationem 
>»  pertinent  : idcirco  fapientidîmè 
» a nodris  'ihajotibiu  datutuin 
Tome  III, 
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nombre  d’àccufatiotrs  contre  eux , 
fur-tout  fur  leur  avidité  des  ri- 
chefles  ; c'ed  de  là  qu’ont  tiré 
leur  fource  6c  ces  orages  qui  fe 
font  élevés  , fi  connus  de  tout 
le  monde  , qui  ont  rempli  de  la 
plus  vive  amertume  le  fiege 
apodolique , 8c  les  partis  que 
différents  princes  ont  pris  contre 
b fociété.  D’où  il  arriva  que 
cette  même  lociété  fe  préfentant 
devant  le  pape  Paul  V , d’heu- 
reufe  mémoire,  notre  prédé- 
ceffeur , pour  requérir  une  nou- 
velle confirmation  de  fon  indi- 
tut  8c  de  fes  privilèges  , fut  obli- 
gée de  lui  demander  qu’il  lui 
plût  ratifier  8c  confirmer  certains 
décrets  dreffés  dans  leur  cin- 
quième congrégation  , 8c  écrits 
mot  pour  mot  dans  les  lettres 
expédiées  fur  cette  affaire  fcel- 
lées  en  plomb,  en  date  du  quatre 
•feptembre  1606.  Dans  ces  dé- 
crets on  remarque  que  les  dif- 
fentions  6c  les  troubles  internes 
des  membres  de  la  fociété , 8c 
les  plaintes  6c  requêtes  des  ex- 
ternes contre  la  fociété  , avoient 
obligé  la  fociété  alfemblée  en. 
congrégation  à dreffer  le  Aatut 
qui  fuit  ; u Puifque  de  même 
» que  notre  fociété  , qui  a été 
n établie  pour  étendre  la  foi  8c 
» pour  gagner  des  aines  au  Sei- 
n neur  , peut  parvenir  heureu- 
» fement , en  fe  rendant  utile  à 
» l’églile  , 6c  en  édifiant  le  pro- 
n chain,  à ce  but  qu’elle  fe  pro- 
»>  pofe  , par  le  miniftere  propre 
n a fon  inditut , qui  !ont  les  ar- 
» mes  fpirituellcs  ; de  même  elle 
J*  mettroit  obffaclc  à ces  avanta- 
» ges , 6c  s’expoferoit  aux  plus 
n grands  dangers  fi  elle  fe  mê- 
s loic  ds  Cri  qui  regarde  let 
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« ell , ut  militantes  Deo  a'iis  quæ  » faites  temporelles,  & de  ce  <jnî 
»à  noftra  profefTionc abhorrent  «concerne  les  affaires  politiques 
«non  implicemur.  Ciim  aucem  » fit  le  gouvernement  des  états  : 
» his  præ'iCrtim  temporibus  valdé  » voilà  pourquoi  nos  anciens 
V pcriculofis  , pluribus  locis  & n nous  orvt  ti  ès-fag'  ment  défen- 
» apud  varies  principes,  quo-  » du  , par  leurs  üatuis,  de  nous 
r>  rum  tamen  amorem  , St  chari-  n embarrafler  dans  toutes  les  af- 
n tattm  fanélx  mémorisé  pater  » faites  qui  n’ont  point  de  tap- 
« Ignatius  confervandum  ad  di-  n port  à notre  profeffion  , nous 
« vi.iutn  obfeqiiium  pertinerepu-  «qui  avons  le  bonheur  d'être 
« tavit  , aliquorum  fortalTè  cul  » enrôlés  au  fervice  de  Dieu. 
« pà  , St  vel  ambitione , vel  in-  «Mais  puilque  en  ces  temps-ci 
n difere  O zelo  religio  noffra  «fur-tout,  qni  font  très-péril- 
« malè  audiat  ; St  alioquin  bonus  » leux  , notre  fociété  eft  en  mau- 
« Chrilli  odor  ncceflarius  fit  ad  » vai'.e  réputation  dans  plufieurs 
« fruélificandum  ; c-tnfuit  con-  » lieux  & ch-;z  plufieurs  princes, 
« gregatio  ab  omni  fpecic  maü  » auxquels  cependant  nous  de- 
« abilincndum  elfe,  St  querclis,  « vons  porter  amour  St  charité  , 
« quoad  fi-;ri  poteiit  , etiam  ex  «félon  les  fentiments  du  pere 
« falfis  fufpicionibus  provenien-  «Ignace,  d-e  laime  mémoire, 
« tibus  , occurrendum.  Quare  « peut-  être  par  la  faute  ou  Tarn- 
« præfenti  dccrcto  graviter  St  » bîtion  ou  le  zcle  indiferet  de 
« feverè  noflris  omnibus  interdi-  « quelques  uns  ; St  que  d’ailleurs 
«cit,  ne  in  huiufmodi  publicis  «pour  faire  du  fruit  il  eft  né- 
« negotiis  , etiam  invitati  autal-  » cefTaire  d’être  la  bonne  odeur 
31  leÆ  ullâ  ratione  le  immifeeant,  « de  Jefus-Chrirt  ; la  cor.gréga- 
»)  nec  ullis  precibus  aut  fuafioni-  » tion  a jugé  qu’il  falloit  s’abf- 
« bus  ab  infiituio  defleflant.  Et  » tenir  de  toute  apparence  dis 
33  præterea  quibus  eflicacioribus  3>  mal , St  aller  au  devant , autant 
« remediis  omnino  huic  morbo , » que  faire  fe  pourroit , de  toute 

33  ficubi  opus  fit , medicina  adhi-  «plainte,  même  de  celles  t^ul' 
n beatur  , patribus  definitoribus'  « proviendroient  de  faux  foup^ 
3)  accuraté  dccernendum  St  défi-  « çons.  C’ell  pourquoi  la congr^- 
>3  niendum  commendavit.  n » g.ition  , par  ce piéfent  décre^  ^ 

» nous  défend , tous  les  peines 
» les  plus  rigoureufes , à tous;( 
3)  de  nous  mêler  , mêitie  y étant  invités  St  attirés  , dans  aucune 
» affaire  publique  de  ce  genre  , fous  quelque  prétexte  que  ce 
33  puilTe  être  , St  de  ne  jamais  s’écarter  de  l'inûitut  , foit  par 
n prières  , foit  par  perfualion.  Elle  recommande  en  outre  aux 
« peres  definiteurs  de  décerner  St  employer  les  remedes  les  plus 
33  propres  pour  guérir  cette  maladie  , fi  le  cas  y échet.  » 

Maxitno  fané  animi  noftrl  do-  Ce  n’eft  4h’*vcc  la  plus  pro- 
lore  ob*'crvavimus  , tam  praedic-'  fonde  triftelfe  que  nous  avons 
ta,  quàm  aiia  complura  demeeps  remarqué  que  tant  les  remedés 
adhibita  remedia  nihil  ferme  vir-  employés  ci-  devant,  qu’une  mul- 


Digitized  by  --':K)glc 


J E s 

tutu  præ  fe  tulifle  , & audorita-  titude  d’autres  qu!  depuis  ont  été 
tis , ad  tôt  ac  tantas  evellendas  mis  en  oeuvre , n’ont  prefque 
«Siflipandafque  turbas  , accufa-  point  eu  d’efficace  & de  valeur 
tiones  & querimonias  in  Ikpe-  pour  anéantir  & extirper  tant 
diélam  l'ocictatem  ; fnidraque  ad  de  troubles,  d'acculations  & de 
id  laboraiTe  cæteros  praedecefTo-  plaintes  contre  ladite  locictc  , 
res  noftros  Urbanum  VIII , Cle-  fie  que  c’efl  bien  inutilement 
mentem  IX  , X , XI  fit  XII , Ale-  qu’ont  travaillé  nos  prédécef- 
xandrum  Vil  fit  Vlll , Innocen-  feurs , les  papes  Uibain  VIII, 
liumX,XI,XlIôçXIIl,6tBe-  ClementIX,  X,  XI  fit  XII, 
nediélum  XIV  , qui  optatiflitnam  Alexandre  VII  fit  VIII,  Inno- 
conati  funt  eccUfiæ  reftitiiere  cent  X,  XI,  XII  fit  XIII,  qui 
tranquilliiatem  , plurimis  editis  ont  pris  à tâche  de  té.ablir  la 
confiitutionibus  , tam  circa  fae-  paix  fî  défilable  de  rég!i(e,par 
cularia  negotia  , five  extra  facras  diverfes  conftirutions  , tantôs 
miffiones  , five  earum  occafione  au  fujet  d’affaires  féculierés  , aux- 
minimè  exercenda  , quàm  circa  quelles  ils  leur  défendoient  de 
diflidia  gravilfima  ac  jurgia  ad-  s'appliquer,  l’oit  hoi.s  des  laintes 
versùs  locorum  ordinarios  , re-  millions , foit  à leur  orcafion  ; 
gulares  ordines,  loca  pia  , arque  tantôt  à l’égaid  des  conteflation» 
comm-.initates  ciijufvis  generis  fit  troubles  que  la  focié  é , au 
in  Europâ  , Afiâ  fit  Americâ  , grand  fcandalc  fit  étonnement 
non  fine  ingenti  animarum  ruini  des  peuples , excitoit  contre  les 
ac  populorum  admiratione  à fo-  ordinaires  des  lieux  , les  ordres 
cietatcacriterexcitata;  tumetiam  réguliers  , les  pieux  établifTe- 
fuper  interpretatione  fit  praxi  ments , fit  les  communautés 
cthnicotum  quorumdam  rituum  d’hommes  fit  de  filles  en  Euro- 
aliquibus  in  locis  paffim  adhi-  pe,  en  Afie  fit  en  Amérique  j 
bitâ  , omiffis  iis  qui  ab  univerl'ali  tantôt  au  fujet  de  l’interpiéta- 
ecclefiâ  funt  ritè  probati  ; vel  tion  fit  de  la  pratique  de  quel- 
fuper  earum  fententiarum  ulü  fit  ques  rits  qui  appartiennent  au 
interpretatione , quas  apoflolica  paganifme  , qu’ils  ont  mis  en 
fedes  tanquam  fcandalofas  , op-  ulage  en  différents  endroits  , en 
timæque  morum  difciplinæ  ma-  omettant  ceux  qui  font  approu- 
nifeftè  noxi.-is  meritb  profcripfii;  vés  par  l’égli'e  univerfelk  ; tan- 
vel  aliis  demùm  fuper  rebus  tôt  fur  l’utilité  fit  l’interpréta- 
inaximi  equidem  moraenti , ad  tion  de  propofitions  que  le  fiege 
chridianorum  dogmatum  purita-  apoflolique  a prolcrites  avec 
tem  intaftam  fervandam  appri-  juftice , comme  fcandaleufes  fie 
mè  necelTariis  , St  ex  quibus  nof  manifeftement  contraires  aux 
trâ  hac  non  minus  quàm  fupe-  bonnes  mœurs  ; ou  enfin  fur 
rior  ætate  plurima  dimanârunt  d’autres  points  d’un  très- grand 
detrimenta  fit  incommoda  ; per-  poids,  ablolument  néceiTaires 
turbationes  nimirùm  ac  tumultus  pour  conferver  en  bon  étar  la 
in  nonnullis  catholicls  religioni-  pureté  des  dogmes  de  la  foi  , 
bus  i ecclefiæ  perfecutiones  ta  fit  defquels  ont  dérivé , tant  ds 
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qulbufdam  AHæ  & Europæ  pro- 
vir.ciii  ; ingens  deniquè  allaïus 
eft  mœror  pr  tdecclToribus  nof- 
tris  ; & in  his  piæ  inemoriæ  In- 
nocentio  papa:  XI , qui  necefii- 
ta:e  compuKus  ei>  devenir , ut 
locietaii  interd'xerit  novitios  ad 
habituai  admittere  ; tum  Inno- 
ceiitio  paps  XIII , qui  camdem 
pa-nam  coadus  fuit  eidem  com- 
wina  i;  ac  tandem  rec.  memo- 
riæ  Benediflo  papæ  XIV  , qui 
vifita  ionem  domorum  collegio- 
lumque  in  diiione  chariflimi  in 
Chriilo  hlii  noUri  Lufitaniæ  & 
Aigaibiorum  régis  fidelilFimi  exif- 
tentium  , cenluit  decernendam  ; 
quin  ullum  fubinds  vel  fedi  apof- 
tolicæ  folamen  , vel  focietati  au- 
xillum  , vel  chriftiana:  reipubli- 
cæ  bonorum  acceflerit  ex  novif- 
fiiTiis  apollollcis  litteiis  à felicis 
Tccordationis  Clemente  papa 
XIII.  immediato  prædeceflbre 
nodro  extortis  potiùs  , ut  verbo 
litamiir  , à prædeceflbte  nofiro 
Gregorio  X , in  fupracitato  Lug- 
diinend  cccumenlco  concilioad- 
hibito  , quàm  impetraris  quibus 
focietads  Jefu  inditutum  mag- 
Xioperè  commcfldatur  ac  rurius 
approbatur. 


PoA  tôt  tantafque  procellas  ac 
tempedates  acemilTimas  , futu- 
rum  optimus  quifque  fperabat , 
ut  opraciflima  illa  tandem  ali- 
quando  illucelceret  dies  , qu* 
tranqiilllitaccm  & pacem  eflet 
cumuiatidimè  ailatura.  At  Pétri 
-cathedram  gubernante  codent 
Clemente  XlII  prædecelTore , 
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nos  jours  que  dans  les  fiecles  fu» 
périeurs , nombre  d’inconvé- 
nients , de  fcandales  , de  diflen- 
tions  & de  troubles  dans  plufieurs 
pays  catholiques  & les  perfécu- 
tions  des  ddcles  dans  plufieurs 
provinces  d’Afie  & d'Europe. 
Que  d’amertumes  n’a  pascaufé 
à nos  piédccelleurs  la  vue  de 
tous  ces  maux  1 Quelle  douleur 
en  particulier  pour  Innocent 
XI  , qui  le  trouva  forcé  de  dé- 
fendre à la  fociétc  d’admettre 
aucun  novice  à la  prife  d’habit; 
pour  Innocent  XIII  , qui  fut 
obligé  de  la  menacer  de  cette 
même  peine  ; & enfin  pour  le 
pape  d’heureufe  mémoire  , Be- 
noît XIV  , qui  ordonna  iinevi- 
fite  des  maifons  & des  colleges 
qui  exifioient  dans  les  états  de 
notre  très- cher  fils  le  roi  de 
Portugal.  Eh  ! quelle  confola- 
tion  le  faint  fiege  a-t-il  trouvé, 
quel  fecours  la  fociété  a-t-elle 
rencontré,  & quel  bien  elI-LI 
provenu  des  lettres  apolloli- 
ques  très-nouvelles  du  pape  de 
très  heureufe  mémoire, Cleraent 
XllI  , notre  prédécelTeur  immé- 
diat , par  lelquellcs  l’inllitut  efl 
fort  recommandé  & approuvé  ? 
lettres  qui  ont  plutôt  été  extor- 
quées qu’obtenues  , pour  raé 
fervir  d’un  mot  dont  fe  fervit 
Grégoire  X , dans  le  concile  gé- 
néral de  Lyon  , cité  ci-deflus. 

Après  tant  d’orages  & de  fu- 
rieufes  tempêtes  , on  avoit  lieu 
d’efpérer  qu’enfin  on  verroit 
éclore  ce  jour  heureux  qui  ame- 
neroit  la  paix  & la  tranquillité. 
Mais  tandis  que  le  même  Clé- 
ment XIII  gouvernoit  la  chaire 
de  S.  Pierre  , les  temps  font  de- 
venus plus  orageux  ; les  plain- 
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longi  difficiliora  ac  tarbiilentiora  tes  & les  accufatlons  contre  la- 
acceflerunttcmpora.  Aufiis  enitn  dite  fociété  s’augmentcrent  cha- 
quotidiè  magis  in  prædiflam  fo-  que  jour  de  plus  en  plus  , on  vit 
cietatem  clamoribiis  6(  querelis , ineme  en  plufieurs  endroits  des 
quinimb  periculofilTimis  alicubi  (éditions,  des  troubles , des  dif- 
exortis  feditionibus  , tumultibiis,  fentions  , des  fcandales  , qui  af- 
dididiis  6c  (candalis  , quæchrif-  foiblilTant  & rompant  preiquele 
tianScharitatis  vinculo  labefaéto  lien  de  la  charité  chrétienne, 
ac  penitùs  difiupto  , ddelium  excitoient  vivement  les  hdcles  à 
animes  ad  partium  ftudia,  odia  l’eCprit  de  parti,  à l'envie,  à 
& inimicitias vehementer inflam-  l’inimitié;  les  chofes  vinrent  à 
mârunt , eb  dilcriminis  ac  péri-  ce  point , que  ceux  mêmes  qui 
culi  res  perduéla  vifa  e(l , ut  ü par  la  piété  qu'ils  ont  reçue  de 
ipfi  quorum  avita  pietas  ac  in  leurs  aïeuls , & la  libéralité  en- 
focietatem  liberalitas , hæredita-  vers  la  Tociété  qu’ils  ont  hérité 
TÎo  quodam  veluti  jure  à majo-  de  leurs  ancêtres,  (ont  célébrés 
ribus  accepta  omnium  ferè  lin-  dans  toutes  les  nations  , nos 
£uis  fummoperè  comroendatur , très-chers  dis  les  rois  de  Fran- 
charilTimi  nempe  in  chrifto  dlii  ce  , d’Efpagne , de  Portugal  & 
nodri  reges  Francorum,  Hifpa-  des  deux  Siciles  , fe  trouvèrent 
niarum,  Lufitaniæ  , ac  utriufque  forcés  de  chalTer  de  leurs  royau- 
Siciliaefuis  ex  regnis , ditionibus,  mes,  états  & provinces  , les 
atque  provinciis  focios  dimittere  membres  de  la  (ociété  ; eftimant 
coaâi  omninb  fnerint  & expel-  qu’il  n’y  avoit  pour  tous  ces 
1ère  ; hoc  unum  putantes  extre-  maux  que  ce  remede  extrême  6c 
mum  tôt  malis  fupereffe  reme-  abfolument  néceffaire  , pour  em- 
dium,  & penitùs  neceflarium  ad  pêcher  que  les  enfants’  de  la 
impediendum  quominùs  chridia-  fainte  églife  s*attaqua(Tent  , fe 
ni  populi  in  ipfo  fanélæ  raatris  provoquaient  , fe  déchiraient 
eccledæ  finu  fefe  invicem  lacef-  dans  le  propre  fein  de  leur  mere. 
ferent  , provocarent  , lacera- 
rent. 

Ratum  verb habentes prædiéli  Ces  princes,  nos  très- chers 
chariiimi  inChridodlii  noftrire-  fils  en  Jefus-Chrift  , jugeant  que 
medium  hoc  firmum  eie  non  ce  remede  n’auroit  point  de  con- 
poie  , ac  univerfo  chridiano  fidance , & ne  pourroit  rétablir 
orbi  reconciliando  accommoda-  la  paix  dans  tout  l’univers , à 
tum  , nifi  focietas  ipfa  prorsùs  moins  que  la  fociété  elle-  même 
extingucretur , ac  ex  integro  fup-  ne  fût  en  entier  éteinte  & fup- 
primeretur  ; fua  idcirco  apud  primée , expoferent  à Clément 

Sræfaturo  Qementem  papam  XIII , notre  prédéceieur  immé- 
111,  prxdecciorem  , expofue-  diat , leur  deiein  & leur  defir; 
runt  dudia  ac  voluntatem  , & ayant  réuni  conjointement  leur 
quâ  valebant  auéloritate  & pre-  autorité,  leurs  prières  & leurs 
cibus  , conjundis  fimul  votis  ex-  voeux  , ils  lui  aemanderent  de 
podulârunt,  ut  efiïcacillimà  eâ  pourvoir  par  ce  moyen  très-; 
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înventi  fuerînt  ad  profitendum 
admiirantur , aut  à mona(terio 
«jiciantur.  Quamobrem  eadem 
fanda  fynodus  ( Se/f.  XX^,  C. 
l6  , dt  Rtçular.  ) declaravit  fe 
nollc  aliquid  tnnovare  aut  pro- 
htbere , quin  prædida  religio 
clericorum  focietatts  Jefu , jiixta 
piuin  eorum  inftituium  à fandS 
iede  apoilolicâ  approbatum , 
Domino  & ejus  ecclefix  infer- 
vire  podit. 

Tôt  itaque  ac  tam  neccHariis 
adhibitis  mediis , divini  fpiriiûs, 
«X  conbdimiM,  adjuti  præfentiâ 
& afflatu,  necnon  muneris  nof- 
tri  compulfi  neceditace  , qiio  & 
ad  chriftianæ  relpublicæ  quietem 
& tranquilliutem  conciliandam , 
fovcndam  , roborandam  , & ad 
ilia  omnia  penitbs  de  tnedio  tol- 
lenda  quæ  eidem  detrimenio  vel 
minimo  e(Te  poffunt,  quantiim 
vires  finunt , arâiilimè  adigi- 
fnur  ; cùmque  prætereà  animad- 
verterimus  prxdidam  focietatem 
Jefu  uberrimos  iilos , amplidî- 
mofque  frudus  & militâtes  af> 
ferre  ampliCis  non  pode  , ad  quos 
inlHtuta  fuit , à tôt  prædeceiïo- 
rîbus  nodris  approbata  ac  pluri- 
Dtis  ornata  privilegiis  , im6  deri 
aut  vix  aut  nullo  modo  pofle , 
ut  eâ  incolutni  tnanente  vera  pax 
ac  diuturna  eccledx  redituatur  ; 
his  proptereà  graviflïmis  addudi 
caufis  , aliifque  prefli  rationibus 
quas  & prudentiæ  leges  & op- 
timum univerfalis  ecclefiæ  regi- 
men  nobis  fuppeditant,  altâque 
mente  repofitas  fcrvamus , vefti- 
güs  inhærcntes  eorumdem  prae- 
seccdorum  nodrorum  & præ- 
fenim  memorati  Gregorii  X , 
prædecedoris  , in  generali  con- 
cilie Lugdunenfi , cùm  & nunc 
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oes  Jugés  capables  fudent  admis 
à profedion  , & les  autres  mis 
hors  du  monaftere.  Voici  les 
paroles  du  concile,  Sejf.  XXF ^ 
C.  i6  des  Rcf;ulters  t « C’eft  pour- 
n quoi  le  même  faint  concile  ne 
n veut  rien  innover  , ni  empê- 
n cher  que  ledit  ordre  des  clercs 
» de  la  fociéié  de  Jefus  ne  puide 
» fervir  le  Seigneur  & l’églife, 
n félon  leur  pieux  inOitut  que  le 
■»  faint  fiege  a approuvé.  » 
Après  avoir  employé  ces  dif- 
férents moyens , dans  la  con- 
hance  que  le  S.  Efprit  nous 
adide  par  fa  préfence  & fon  inf- 
piration , en  outre  , par  le  de- 
voir de  notre  charge  , nous  nous 
regardons  comme  le  plus  étroi- 
tement obligés  à travailler  félon 
notre  pouvoir  au  létablidement, 
entretien  , afiermidement  de  la 
paix  & tranquillité  de  la  répu- 
blique chrétienne  , en  écartant 
tout  cequipourroitlui  être  dom- 
mageable en  quoi  que  ce  foit  : 
ayant  audï  remarqué  que  ladite 
fociété  ne  peut  plus  produire 
ces  fruits  trèis- abondants  & cés 
très- excellents  avantages  pour 
iefquels  elle  a été  inlUtuée,  ap- 
prouvée & enrichie  de  tant  de 
privilèges  par  le  nombre  de  nos 
prédécedeurs  : qu’il  eft  mêineim- 
podihle,  ou  prefcpieimpodible, 
que  cette  fociété  fubfidant , l’é- 
glife  puide  jouir  d’une  paix  vé- 
ritable & permanente  ; de  plus 
déterminés  par  les  motifs  les  plus 
importants  & autres  raifons  que 
les  loix  de  la  prudence  & le  bien 
du  gouvernement  de  l’églife  uni- 
verielle  nous  foiirnident , & que 
nous  confervons  profondément 
gravées  dans  notre  efprit , mar- 
chant fur  les  traces  de  nos  pré- 
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de  focietate  agatur  tùm  inAi- 
tuti  fui , tùm  privilegiorum  eciam 
fuorura  ratione  , mandicantium 
ordinum  numéro  adicripia  ; ma- 
turo  confilio  , ex  cenâ  l'cientiâ 
plenitudine  poteAatis  apoAo- 
licæ  <æpedi£tam  focietatem  ex- 
tinguimus  & (upprimimus  ; tol- 
]imus  & abrogamus  omnia  & 
fingula  ejus  otbcia  , miniücria 
adminiAraiiones  , domus  , 
fcholas , collegia , holpitia , gran- 
cias  & loca  quæcumque  , quavis 
in  provinciâ  , regno  & ditione 
exiÜentia  , & modo  quolibet  ad 
eam  pertinentia  ; ejus  Aatuta  , 
mores  , confuetudines  , décréta , 
conditutiones  , etiam  juramento, 
condrmatione  apodolicâ  autaliàs 
roboratas  ; omnia  item  & fin- 
gula  privilégia  , & indulta  gene- 
ralia  vel  fpecialia,  quorum  te- 
nores  præfentibus , ac  fi  de  ver- 
bo  ad  verbum  e(Tent  inferta  , ac 
etiam  fi  quibufvis  formulis  , 
claufulis  irritantibus  , & quibuf- 
cumque  vinculis  & decretis  Tint 
concepta  , pro  plenè  & AiAicten- 
ter  expreflîs  haberi  voluimus. 
Ideoquedeclaramus  caiTatam  per- 
petu6  manere , ac  penitîis  ex- 
tin£lam  omnem  & quamcumque 
auâoritatem  præpofiti  genera- 
lis , provincialium  , vidtatorum , 
aliorumque  quorumlibet  diâæ 
focietatis  fuperiorum  tam  infpi- 
ritualibus  quàmin  temporalibus  ; 
eamdemquc  jurifdiâionem  & 
auâoritatem  in  locorum  ordina- 
rios  totalicer  & omnimodè  trans- 
ferimus  , juxta  modum  , cafus  & 
perl'onas  , Si  iis  fub  conditioni- 
bus  quas  infra  explicabimus  ; 
prohibentes  quemadmodum  per 
præfentes  prohibemus , ne  ullus 
ampliùs  in  diâam  focietatem  ex- 
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déceffeurs  ! en  particulier  de 
Grégoire  X , notre  prédeceflieur 
dans  le  concile  général  de  Lyon, 
maintenant  quil  eA  (juedion 
comme  alors  de  la  focicté , de 
fon  inAitut , & de  la  valeur  de 
fes  privilèges  qui  font  joints  à 
ceux  des  mendiants  , après  mûre 
délibération  , de  notre  certaine 
fcience  , & plénitude  delà  puif- 
fancc  apoAolique  , nous  éteig- 
nons & fupprimons  ladite  f^. 
cicté  : nous  aboiiffons  & abro- 
geons tous  Si  chacun  des  oAices  i 
miniAeres  & adminiAraiions , 
maifons , écoles , colleges  , hof- 
pices  , fermes  & lieux  quelcon- 
ques , exiAants  en  quelque  pro* 
vince , état  & royaume  que  ce 
foit , leur  appartenant  , en  quel- 
que maniéré  que  ce  puiffe  être  ; 
leurs  Aatuts,  réglés,  coutumes, 
décrets  , conuitutions  même 
confirmés  par  ferment , par  écrit 
du  faint  Aege  ou  autrement  ; de 
même  tous  & un  chacun  privi-, 
lege  , induits  généraux  & parti- 
culiers ; & nous  voulons  par  ces 
préfentes  que  leurs  teneurs  n’aient 
aucun  eAet , en  quelques  termes  ,' 
formules  , décrets  qu’ils  foient 
exprimés.  Nous  déclarons  éteinte 
pour  toujours , & fupprimée  en 
entier  , toute  l’autorité  , quelle 
u’elle  puiAe  être  , du  général  , 
es  provinciaux  & autres  fupé- 
rieurs  quelconques  de  ladite  fo- 
ciété  , tant  au  fpirituel  qu’au  tem- 
porel , & nous  tranférons  cette 
jurifdiâion  en  entier  aux  ordi- 
naires des  lieux  , eu  égard  aux 
circonAances , cas  & perfonnes  , 
& aux  conditions  que  nous  ex- 
pliquerons ci-après;  défendant, 
ainft  que  nous  le  faifons  par  ces 
préfentes , de  recevoir  doréna-. 
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cipiatur^  & ad  habitum  ac  no-  vant  qui  que  ce  foit  dans  cette 
vitiatum  admlttatur  ; qui  ver6  fociéié , voulant  que  ceux  qui 
'baflenus  non  fuerunt  excerpti  n’auront  point  été  reçus  jufqu’à 
ad  profeflîonem  votorum  fim-  ce  jour  à l'éminion  de  vœux  fim-: 
plicium  vel  folemnium  , fub  pœ-  çles  ou  folemnels  ne  le  puiffent 
n.î  nuHitatis  admidionis  & pro-  etre  en  aucune  forte , à peine  de 
fedionis , aliifque  arbitrio  nof-  nullité  d’admidion  ou  de  profef- 
sro  , nullo  modo  admitti  podint  don  , & autres  , félon  notre  vo- 
& valeant.  Qutnimô  volumus  , lonté.  De  plus , nous  voulons 
præcipimus  & mandamus  , ut  ordonnons  & commandons  de 
qui  nunc  tirocinio  aélu  vacant,  congédier  au  moment  même  ceux 
datim  illic6  , immediatè  & cum  qui  font  dans  les  noviciats  ; nous 
elFeâu  dimittantur;  ac  fimiliter  défendons  pareillement  à ceux 
vctamus , ne  qui  votorum  dm-  qui  auroient  fait  cmidton  de 
plicium  profellionem  cmiferunt , vœux  dmples  , & qui  ne  font 
nulloque  facro  ordini  funt  ufque  point  initiés  dans  les  ordres  fa- 
adhuc  initiati , polFint  ad  ma|0-  crés  , de  fe  préfenter  aux  ordres 
res  ipfos  ordines  promoveripræ-  majeurs  fous  le  titre  de  pro- 
tcxtu  aut  titulo  vel  jam  emidæ  fedîon  faite  dans  ladite  fociété  , 
in  focietate  profeflionis  , vel  pri-  ou  fous  le  prétexte  des  privile- 
vilegiorum  contra  concilii  Tri-  ges  accordés  à cette  fociété  con- 
dentini  décréta  eidem  focietati  tre  les  décrets  du  concile  de 
collatorum.  Trente. 

Quoniam  verb  eî>  nodra  ten-  Toute  notre  follicitude  ne  ten- 
dunt  (ludia  , ut  quemadmodùm  dant  qu’à  procurer  l’avantage  de 
eccledæ  utilitatibus  ac  populo-  l’églife , la  tranquillité  des  peu- 
runi  tranquillitati  confulere  eu-  pies  , & apporter  à chaque  mem- 
pimus , ira  fingulis  ejufdem  rcli-  bre  de  cette  même  religion  , que 
gionis  individuis  feu  fociis,  quo-  nous  aimons  un  chacun  dans  le 
rum  fingulares  perfonas  paternè  Seigneur  avec  une  tendreffe  pa- 
in Domino  diligimus  , folamen  ternelle  , les  fecours  & les  con- 
aliquod  &auxilium  afferre  du-  folations  dont  ils  ont  befoin , afin 
deamus , ut  ab  omnibus  quibus  qu’étant  délivrés  de  toutes  les 
baélenus  vexati  fuerunt  conten-  diffentions , difputes  , accable- 
tionibus , dididiis  & angoribus  ment  d’efprit  qui  les  ont  vexés 
liberi  , fruûuofiùs  vineam  Do-  jufqu’à  préfent,  ils  puiffent  cul- 
mini  podint  excolere  , & ani-  tiver  avec  plus  de  fruit  la  vigne 
marum  faluti  uberiùs  prodeffe  ; du  Seigneur,  & travailler  avec 
îdeo  decernimus&condituimus,  plus  de  profit  air  fahit  des  âmes  ; 
ut  focii  profedl  votorum  dum-  nous  ordonnons  & datuons  , que 
taxat  dmplicium  & facris  ordi-  les  membres  de  la  fociété  , pro- 
nibus  nondum  initiati , intrà  fpa-  fès  de  vœux  fimples  , & qui  ne 
tium  temporis  à locorum  ordi-  font  point  initiés  dans  les  ordres 
nariis  definiendpm  fatis  con-  facrés , libres  en  entier  du  lien 
gruum , ad  munus  aliquod  vel  des  vœux  fimples,  foriirontdes 
officium , vel  benevolum  recep-  maifons  & colleges  de  ladite  fo- 
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torem  inveniendum  , non  tamen 
uno  anno  tongiùs  à data  prælen- 
tlum  noflrarum  littera.um  in- 
choandum  , domibus  & colle- 
giis  ejafdem  focieta  is  , omni  vo- 
torum  fimplicium  vinculo  folu- 
ti,  egredi  omr.ln6  debeant , eam 
vivendi  rationem  fufcepturi  quant 
Tinguloram  vocatloni  , viribus 
& confcientis  magis  apunt  in 
Domino  judicaveiini  ; ciim  & 
jjuxta  focietatis  privikgia  di.nitti 
ab  eâ  hi  poterant , non  aliâ  de 
causà  præter  eam  quam  luperio- 
res  prudentiæ  6c  circumiîantiis 
magis  conformem  putaient,  nul- 
li  præmidâ  citatione  , nullis  con- 
feais  aâis  , nulloque  judiciario 
ordine  fervato. 


Omnibus  autem  fociis  ad  Ta- 
cros  ordines  promotis  veniam 
£tcimus  ac  potedatem  , ea'.dem 
domos  aut  collegia  focietatis  de- 
ferendt , vel  ut  ad  aliquem  ex 
regularibus  ordinibus  à fede 
apoflolicâ  approbatis  fe  confé- 
rant , ubi  probationis  tempus  à 
concilio  Tridentino  præfcriptum 
debebunt  explere , fi  votorum 
fimplicium  profeflionem  in  fo- 
cietate  emiferint,  fi  verô  fo- 
lemnium  etiam  votorum  , per 
fex  tantùm  integros  roenfes  in 

Erobatione  Aabunt , fuper  quo 
enignè  cbm  eis  difpenfamus  ; 
vel  ut  in  fæculo  maneant  tanquam 
presbyteri , & clerici  fsculares 
fub  omnimodâ  ac  totali  obe- 
dientiü  & fubjeâione  ordinario- 
rum  , in  quorum  dicecefi  domi-  ^ 
cilium  figant  ; decernentes  infu- 
per,  ut  his  qui  hac  ratione  in 
fæculo  manebunt  , congruum 
aiiquod , don%c  proviA  ^undè 
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ciélé  , dans  un  efpaee  de  temps 
jugé  convenable  par  les  ordinai- 
res des  lieux  , pour  exercer  quel- 
que emploi  ou  otbce  ou  pour 
trouver  quelqu’un  qui  veuille  bien 
les  recevoir  , mais  que  ce  temps 
ne  fera  pas  plus  long  qu’un  an  , 
à dater  de  ces  ptéfentes;  qu’ils 
prendront  une  réglé  de  vie  que, 
dans  le  Seigneur,  ils  penferont 
la  plus  convenable  à leur  voca- 
tion , à leurs  forces  & i leur 
confcience  , puifque  , félon  mê- 
me K^s  privilèges  de  la  fociété  , 
ils  pouvoient  être  congédiés  fans 
autre  raifon  que  celle  que  les 
fupéiieuts  jugeoient  être  la  plus 
conforme  à la  prudence  & aux 
circonflanccs  , fans  citation  pré- 
liminaire, fans  aéle  , fans  aucune 
forme  judiciaire. 

Quant  aux  membres  de  la  fo- 
ciété qui  font  initiés  dans  les 
ordres  facrés,  nous  leur  donnons 
le  pouvoir  tic  la  liberté  de  quit- 
ter les  maifons  & colleges  ae  la 
fociété , afin  de  fc  tranfporter 
dans  un  des  ordres  r^uliers  ap- 
prouvés par  le  faint  fiege  ; là  ils 
rempliront  tout  le  temps  de  pro- 
bation prefcrit  par  le  concile  de 
Trente,  fuppofe  qu’ils  ne  foient 
profés  que  de  voeux  fimples  ; 
fuppofé  qu’ils  foient  profès  de 
vœux  folemnels , le  temps  de 
leur  probation  ne  fera  que  de 
fix  mois  ; nous  les  difpenfons 
avec  bonté  du  fiirplus  ; ou  afin 
qu’ils  demeurent  dans  le  fiecle 
en  qualité  de  prêtres  & de  clercs 
féculiers , afTujcttis  à la  jurifdic- 
tion  & à l’obéifTancc  pleine  3c 
entière  aux  ordinaires , dans  le 
diocèfe  defquels  ils  fixeront  leur 
domicile  ; ordonnant  en  outre 
que , des  revenus  des  maifons 
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Tion  fuerint , adignetur  dipen-  & colleges , on  affiflera  ceux  quî 
dium  ex  redditibus  domûs,  feu  vivront  de  cette  maniéré  , & 
collegii , ubi  morabantur  , ha-  <jui  n'auront  point  de  reffource 
bito  tamen  refpeûu  tùm  reddi-  o’ailleurs  , une  per.fion  fur  les  re- 
tuum  , tùm  onerum  eidem  an-  venus  de  maifons  ou  colleges  où 
nexorufiu  ils  auroient  demeuré  , ayant 

égard  dans  cette  penfion  tant 
aux  revenus , qu’aux  charges  def- 
dits  colleges  & maifons. 

Profefli  verb  in  facris  ordi-  Par  rapport  aux  profts  initiés 
nibus  jam  condituti  , qui  vel  dans  les  ordres  facrés  qui  délirent 
timoré  duéli  non  fatis  honedæ  reder  dans  les  maifons  ou  colle- 
fultentaiionis  ex  defeélu  vel  gei  de  la  fociété , foit  par  la  crain- 
inopiâ  congrus  , vel  quia  loco  te  de  ne  pouvoir  fe  foutenir  hon- 
carent  ubi  domiciiium  fibi  com-  nêtement  dans  le  decle,  eu  égard 
parent,  vel  ob  proveéiam  æta-  à la  modicité  de  la  penfion,  foit 
tem  , indrmam  vahtudinem  , parce  qu’ils  ne  trouvent  pas  d’a- 
aliamque  judam  gravemque  caun  iyle  , ioit  à caufe  de  leur  grand 
fam  , domus  focietatis  leu  col-  âge , ou  pour  autre  caufe  jufte 
legia  derelinquere  opportunum  & raifonnable , ils  pourront  de- 
tninimè  exidimaverint , ibidem  meurer  dans  lefdits  lieux , à la 
manere  poterunt;  eâ  tamen  le-  condition  toutefois  qu’ils  n’au- 
ge  , ut  nullam  prædiélæ  do-  ront  en  aucune  forte  l’adminif- 
inûs  feu  collegii  adminidratio-  traiian  defdits  colleges  & mai- 
nem  habeant,  clericorum  fæcu-  fons , qu’ils  feront  habillés  com- 
larium  vede  tantummodù  utan-  me  les  clercs  féculiers , & qu’ils 
tur  , vivantque  ordinario  ejuf-  vivront  dans  une  pleine  obéif- 
demloci  plenidimè  fubjeâi.  Pro-  fance  à l’ordinaire  de  ce  même 
hibemus  autem  omninb  quomi-  lieu.  Nous  leur  défendons  expref- 
nùs  in  eorum  qui  dedeient  lo-  fément  d’en  recevoir  d’autres  à 
cum  , alios  fumeiant  ; domum  la  place  de  ceux  qui  viendroient 
de  novo  juxta  concilii  Lugdu-  à manquer,  & de  faire  de  nou- 
nenfis  décréta  feu  aliquem  lo-  velles  acquifitions,  foit  de  mai- 
cum  acquirant  ; domos  infuper,  fons  ou  autres  biens,  félon  Us  dé- 
rcs  6t  loca  , quæ  nunc  habent,  crets  du  concile  de  Lyon  ; nous 
alienare  valeant  ; quinimb  in  leur  défendons  en  outre  d’aliéner 
unam  tantùm  domum,  feu  plu-  les  effets  ou  biens  qu'ils  pofTedent 
res.,  habitâ  ratione  fociorum  aéluelhment  ; bien  plus  , ils  pour- 
qui  remanebunt , poterunt  con-  ront  fe  réunir  dans  une  ou  plu- 
gregari , ita  ut  domus  quæ  va-  fieurs  maifons , félon  le  nombre 
cuæ  relinquentur  pollint  in  pios  de  ceux  qui  refteront,  en  forte  que 
ufus  converti , juxta  id  quod  celles  qui  feront  évacuées  puif- 
facris  canonibus , voluntati  fun-  fent  être  converties  en  ufages 
datorum  , divin!  cultûs  incre-  pieux  , félon  qu'il  Iwa  jugé  en 
mento  , anlmartim  faluti  ac  pu-  temps  & lieti  le  plus  conforme  aux 
blicæ  utüitaü  videbitur  fuis  loco  foin ts  canons,  à la  volonté  des  fon- 
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& tempore  ireftS  rîtèque  ac- 
commooatuin.  Intérim  verb  vir 
aliquis  ex  clero  (æculari  pru- 
dentiâ  probirque  moribus  præ- 
ditus  defignabitur  , qui  diâa- 
rum  dotnorum  præfit  regimini, 
deleto  pcnitùs  & fuppreflb  no- 
mine  focietatis. 

Declaramus  individuos  etiam 
'przdiâz  focietatis  ex  omnibus 
. provinciis  à quibus  iaqi  repe- 
riuntur  expulfi  , comprehenfos 
eflie  in  hac  generali  focietatis 
fupprenione  ; ac  proinde  volu- 
mus  qubd  fupradi£li  expulft  , 
etiam{!  ad  majores  ordines  Tint 
& exiflant  promoti , nift  ad  alium 
regularem  ordinem  tranfieri.it , 
ad  (latum  clericorum  & presby- 
terorum  faccularium  ip(o  fado 
redigantur,  & locorumordinariis 
totaliter  fubjiciantur. 

Locorum  ordinarii , (i  eam  quâ 
opus  eft  , deprehenderint  virtu- 
tem , doârinam  morumque  in- 
tegritatem  in  iis  qui  è regulari  fo> 
cietatis  Jefu  inftituto  ad  presby- 
terorum  fæcularium  (latum  , in 
vim  præfentium  noftrarum  lit- 
terarum  tranflerint , poterunt  eis , 
pro  fuo  arbitrio  , facultatem  lar- 
eiri  , aut  denegare  excipiendi 
lacramentales  confediones  Chrif- 
ti  ddelium  , aut  publicas  ad 
, populum  habendi  facras  con- 
ciones  , fine  quâ  licentia  in 
fcripfis,  nemo  illorum  iis  fungi 
muneribus  audebit.  Hanc  tamen 
facultatem  iidem  epifcopi , vcl 
locorum  ordinarii  nunquàm  , 

3uoad  extraneos  , iis  conce- 
ent , qui  in  collegiis  aut  do- 
mibus  ^eà  ad  focietatem 
pertinentibus  vitam  ducent  , 
quibus  proinde  perpetuub  in- 
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dateurs,  à l'augmentation  du  cuN 
te  divin,  au  falut  des  âmes , 
l'utilité  publique.  Cependant  on 
choifira  dans  le  cierge  féculier  un 
perfonnage  dUlingué  par  fa  pru- 
dence & fes  bonnes  moeurs  , qui 
préfidera  au  gouvernement  defd. 
maifons , & le  nom  de  fociété  fera 
tout  à-fait  éteint  & anéanti. 

Nous  déclarons  au(Ti  que  les 
membres  particuliers  de  lad.  fo- 
ciété, de  quelque  province  qu’ils 
aient  été  expulfés,  font  compris 
dans  cettte  fupprefTion  générale 
de  la  fociété  , en  conféquence 
voulons  que  lefd.  expulfés, quoi- 
u’ils  aient  été  promus  aux  or- 
res  , foient  réduits  à l’état  de 
clercs  & prêtres  féculiers,  & de- 
meurent entièrement  fournis  aux 
ordinaires  des  lieux  , à moins 
qu’ils  n’aient  pa(Té  dans  quelque 
autre  ordre  régulier. 

Les  ordinaires  des  lieux  qui 
reconnoitront  ( dans  ceux  qui  de 
rinditut  régulier  de  la  fociété  de 
Jefus  qui  auront  paiïé  ; en  vertu 
des  préfentes  lettres,  à l’état  de 
prêtres  féculiers , ) la  vertu , la 
fcience  & la  régularité  néce(Tai- 
res,  pourront , félon  leur  volon- 
té , leur  accorder , ou  leur  refu- 
fer  la  faculté  d’entendre  la  con- 
fe(Tion  facramentelle  des  fdeles, 
& de  les  prêcher  publiquement  ( 
fans  cette  permi(Tion  aucun  d’eux 
n’entreprendra  de  faire  ces  fonc- 
tions. Les  évêques  ou  ordinaires 
des  lieux  n’accorderont  jamais 
cette  faculté , à ceux  des  étran- 
gers qui  fe  feront  retirés  dans  les 
maifons  ou  colleges  qui  apparte- 
tenoient  ci-devant  à la  fociété, 
& nous  leur  défendons  , aux  ci- 
devant  religieux  de  la  fociété, 
d'admlnidrer  auzdits  étrangers 
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ttrdicimus  facramentum  pceni-  le  facrement  de  pénitence  & de 
tentiæ  extraneis  adnniniurare , les  prêcher , ainfi  que  l’a  dé- 
rel  prædicare , quemadmodùm  fendu  Grégoire  X , notre  pré- 
ipl'e  etiam  Gregorius  X , præ-  décefleur  , dans  le  concile  de 
decelTor  , in  citato  général!  con*  Lyon  que  nous  avons  cité.  Nous 
cilio  fimili  modo  piohibuit.  en  chargeons  la  confcience  des 
Quâ  de  re  ipl'oru^  epifcopo-  évêcmes  , & nous  les  prions  de 
nim  oneramus  confcientiam  , ferelTouvenirdutrès-exaâconip- 
quos  memores  cupimus  feverif-  te  qu’ils  rendront  à Dieu  des- 
nmæ  illius  rationis  quam  de  brebis  qui  auront  été  conhées  à 
ovibus  eorum  curæ  commilTis  leur  loin , & de  ce  jugement 
Deo  funt  reddituri,  & durifli-  très-lévere  dont  le  Ibuverain 
mi  etiam  illius  judicii  quod  iis  juge  des  vivants  & des  morts 
qui  prælunt , fupremus  vivo-  menace  ceux  qui  (ont  à la  tête  des. 
Tum  & monuorum  judex  mi-  autres, 
natur. 

Volumus  prætereà,  qubd  fi  Voulons  en  outre,  que  fi  quel- 
quis  eorum  qui  focietatis  infii-  qu’un  de  ceux  qui  profefioient 
tutum  profitebantur  , munus  linfiitut  de  la  lociété,  infiruit 
excrceat  erudiendi  in  litteris  ju-  la  jeunefle  des  belles  lettres 
ventutem  , aut  magifierium  agat  ou  fait  la  fonâion  de  maître  dans, 
in  aliquo  collegio  aut  Icholâ  , un  college , après  avoir  abdiqué 
remotis  penitùs  omnibus  à re-  ce  qui  appartenoit  à leur  ancien 
gimine  , adminifiratione  & gu-  régime,  admitiiürarion  & gou-' 
bernio  , iis  tantiun  in  doceadi  vernement , on  ne  leur  permettra 
munere  locus  fiat  perfeverandi  de  continuer  d’inftruire  , qu’au- 
& potefias , qui  ad  benè  de  tant  qu’ils  donneront  lieu  de  bien 
fuis  laboribus  fperandum  fig-  efpérer  de  leurs  travaux,  & qu’ils 
num  aliquod  præ  le  ferant , ÜC  fe  montreront  éloignés  de  toutes 
dnmmodô  ab  illis  aliènes  le  ces  conteliations  & points  de 
præbeant  difputationibus  6i  doc-  doélrine,  qui,  ou  par  leur  rel£- 
Trinæ  capitibus  , quæ  fuâ  vel  chement  ou  par  leur  futilité  , ont 
laxitate  vel  inanitate  gravi(Ti-  contume  d’exciter  des  difeuilions 
mas  contentiones  & incommo-  & des  troubles  ; £c  en  aucun 
da  parère  Iblent  & procreare;  temps  on  n’admettra  pour  ces 
nec  ullo  unquam  tempore  ad  fortes  d'infiruâions  ceux  qui  ne, 
hiijufmodi  docendi  munus  fi  prendront  pas  toutes  les  mefures 
admittantur,  vel  in  eo  fi  nunc  nécefiaires,  félon  leur  pouvoir , 
aéiu  verlantur  , fuam  finantur  pour  conferver  la  paix  des  éco- 
præfture  operam , qui  fchola-  les,  la  tranquiliité  publique  ; 
rum  quietem  ac  publicam  tran-  s’ils  exercent  ces  fonctions , il 
quillitatem  non  funt  pro  viribus  leur  fera  défendu  de  les  contir 
confervaturi.  nuer. 

Quod  ver6  ad  facras  attinet  Quant  aux  faintes  mifiions , 
mifliones  , quarum  etiam  ratio-  ( lesquelles  nous  entendons  corn-' 
ne  intelligenda  rolumus  quæ-;  prendre  dans  tout  ce  que  nous 
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cumque  de  focietatis  fuppreflio-  avons  difporé  fur  la  rupprefHaiv 
aie  dirpofuimus , nobis  re(crva-  delà  fociéié,)  nous  nous  r«- 
anus  ea  ciedla  conftiiuere , qui-  fervons  de  prendre. les  moyens- 
bus  & infidelium  conver{io,&  les  plus  propres  à accéléier  1» 
«ÜiTidiorum  fedatio  faciliùs  & converiion  des  infidèles  , & » 
firmiùs  obtineri  poilit  & com-  procurer  une  entière  & longue 
parari.  cciïaiion  de  toute  diiïention. 

Cafl'atis  autcm  & penitùs  Or,  après  avoir  caflé  & en- 
abrogatis,  utfuprà,  privilegiis  tiéremen:  ab;  ogé  comme  delTus  , 
quibufcumque  &C  flatutis  Ix-  tous  priviicges  & fiatuts  quel- 
pediâæ  focietatis,  déclaramus  conques  de  ladite  lociété,  nous 
ejus  focios  , ubi  à domibus  déclarons  que  fes  membres , de» 
& collegiis  focietatis  egrefii  , qu’ils  feront  fortis  des  maifons  8c 
& ad  fiatum  clericorum  fæcu-  colleges  de  la  lociété,  & réduits 
larium  redaâi  fuerint,  habiles  à l'état  de  clercs  féculiers,  font  ha- 
elTe  & idoneos  ad  obtinenda  , biles  &.  idoines  à pofTéder  (lelon 
)uxta  facrorum  canonum  &c  les  décrets  des  faims  canons  8c 
conflitutionum  apoAolicarum  de-  conftitutions  apofioliques  , ) les 
creta  , bénéficia  quæcumque  bénéfices  quels  qu’ils  ioient,  fim- 
tàm  fine  curâ  quàm  cum  eu-  pies  ou  à charge  d’ames  , offices, 
rfi  officia,  dignitates,  perfona-  dignités,  pcrlonnats  & autres 
tus  , & id  genus  alla  ad  quæ  avantages  fcmblables  qui  leur 
omnia  eis  in  focietate  manen-  étoientablolument  interdits,  tant 
tibus , aditus  fuerat  penitùs  in-  qu’ils  feroient  reliés  dans  la  fo- 
terclufus  à felicis  recordationis  ciété  , par  le  bref  du  pape  d’heu- 
Gregorio  PP.  XIII,  per  fuas  reule  mémoire , Grégoire  XIII  , 
in  fimili  forma  brevis  , die  lo  en  date  du  lo  feptembre  1584, 
feptembris  1584  expeditas  lit-  commençant  par  ces  mots  : 5j(;j 
teras  , quarum  initiiim  eft  ; (uptr^ue.  Nous  leur  permettons 
S/stit  fupitquc.  Item  iildem  per-  en  outre  de  recevoir  un  honorais 
mittimus  quod  pariter  vetitum  re  pour  les  mefTcs  qu’ils  célébre- 
eis  crat,  ut  eleemol’ynam  pro  ront,  (ce  qui  pareillement  leur 
milTx  cclcbrationc  valeant  per-  étoit  défendu  ; ) & de  iouir  de 
cipere  ; pofiintquc  iis  omnibus  toutes  les  grâces  & privilèges 
frui  gratiis  & favonbus  , qui-  dont  ils  auroiem  été  privés  pour 
bus  tanquam  clerici  régulâtes  toujours  , par  leur  qualité  de 

focietatis  Jelu  perpetufi  caruif-  clercs  réguliers  de  la  fociété  de 

fent.  üerogamus  pariter  omni-  Jefus.  Nous  dérogeons  pareil'e- 
bus  & fingulis  facultatibus  qui-  ment  à toutes  6c  une  chacune  des 

bus  à prxpofito  gencrali , aliil-  permiffions  que  le  général  & les 

que  fuperiotibus,  vi  privilegio-  autres  fupéiieurs  leur  donnoient, 
nim  à fummis  pontificibus  ob-  en  vertu  des  privilèges  qu’ils  en 
tentorum  , donati  fuerint,  le-  avoient  reçus  des  l'ouverains  pon- 

fendi  videlicet  hæreticorum  li-  tifes  , tels  que  de  lire  les  livres 
ros  & alios  ab  apoflolicâ  fede  des  hérétiques  & autres  profcrits 
proferiptos  & damnatos  , non  & condamnés  pap  le  fiege  apof- 
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Yervandi  jejuniorum  dies  , aut  toUque  : de  ne  pas  obferver  lea 
«furialibus  cibis  in  iis  non  uten-  jours  de  jeûne,  ou  de  ne  pas  fai* 
di  ; anteponendi  poftponendique  re  maigre  en  ces  jours , de  dé- 
horarum  canonicarum  reciraiio-  vancer  ou  reculer  la  réciiatioa 
netn,  aliirque  id  genus  quibus  du  bréviaire,  & autres  permif- 
în  pofterùm  eos  mi  poffe  feve-  fions  de  cette  eCpece , dont  nous 
riflimè  prohibemus  ; cùm  mens  leur  défendons  très  févérement, 
nobis  animufque  fit , ut  iidem  d’ufer  : notre  intention  étant , 
tanquam  fcculares  presbyteri  ad  qu’en  qualité  de  prêtres  fécu- 
juris  commuais  tramitcs  iuam  liers  , ils  le  conforment  dans 
accommodent  vivendi  ratio-  leur  maniéré  de  vivre  à l’ulage 
jiem.  du  droit  commun. 

Vetamus,  ne  poftquam  præ-  Défendons  qu 'après  la  publi- 
fentes  nofirx  litterx  promulga-  cation  & manifefiation  des  pré- 
tæ  fucrint  ac  rotae  redditæ , ul-  fentes , aucun  ne  loit  aflez  ofé 
lus  audeat  eatum  executioncm  pour  en  lufpendre  l'exécution, 
fufpendere  etiam  colore  , titulo  , même  fous  tel  motif,  moyen 
prætextu  cujulvis  petitionis , ap-  & prétexte,  de  quelque  nature 
pellationis,  recurfûs , declaratio-  que  ce  (oit  ; appel , recours, 
nis , aut  conlultationis  dubio-  déclaration  ou  confultation  fur 
mm,  quae  fortè  oriri  portent , des  doutes  qui , par  ha'ard  pour- 
alioque  quovis  prretextu  præ-  roient  naître  , ou  autre  prétexte 
vifo  vel  non  prævi  fo.  Volu-  prévu  ou  imprévu  Carr.ousvou- 
mus  enim  ex  nunc  ik  imme-  Ions  & dès  maintenant  & immé- 
diatè  fupprertionem  Ct  caflTatio-  diatement , que  la  fupprertion  & 
nem  univetlæ  prædiclæ  locie-  cartation  de  toute  ladite  focié- 
tatis,  & omnium  ejus  officio-  té  ait  fon  effet  dans  les  forme 
rura  fuiim  eftVétum  (ortiri , for-  & maniéré  exprimées  ci  deffus  , 
mâ  & modo  à nobis  fiiprà  ex-  fous  peine  de  l’excommunica- 
prcflis,  (ub  ptcna  majoris  ex-  tion  majeure  encourue  par  le 
communicationis  ipfo  faéto  in-  feul  fait , réfervée  à nous  & 
currendæ  , nobis  nortrifque  lue-  à nos  fuccefleurs , les  évêques 
certbribus  romanis  pomiticibus  de  Rome  , contre  quiconque 
pfo  tempore  referva'æ , adver-  aura  la  préfomption  de  met- 
sûs  quemeumque  qui  nollris  tre  empêchement  , obftacle , ou 
hifee  li'.teris  atiimpfendis  irnpe-^  délais  a l'exécution  de  ces  pré- 
dimentum  , 'obiC"m  aut  moram  fentes  lettres, 
apponere  præfumpferlt. 

Mandamiis  inlupcx  , ac  in  Mandons  en  outre  & ordon-* 
virtute  fanétæ  obedientiæ  præ-  nous  en  vertu  de  la  fainte  obéif- 
cipimus  omnibus  Se  fir.gu'.U  per-  fance  , à tous  & un  chacun  des 
finis  eccl ‘fiafticis  , regulari-  eccléfialliques  , foit  réguliers, 
bus  , fæcularibus  cujufeumque  foit  féculiers  , de  quelque  gra- 
g'radûs  , dignitatis  , qualitatis  de,  dignité,  qualité  & condi- 
6c  conditionis  , & iis  fignanter  tion  qu’ils  forent , & particulié- 
qui  ufqus  adhuc  focletati  fue-  remerit  à ceux  qui  ont  été  enrà- 
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-runt  adfcrîpti  & inter  foclos 
habiti , ne  defcndere  audeant , 
impugnare  , fcribere  , vel  etiam 
loqui  de  hujufnnodi  fupprefTio- 
ne  , dcque  ejus  caufis  tk  inotl- 
vis , quemadmodùm  ncc  de  fo- 
cictatis  inllituto  , regulis  , conf- 
titutionibus  , regiminis  forma  , 
aliâve  de  re  quæ  ad  hujufmo- 
di  pertinet  argumentum , abf- 
que  exprefsâ  romani  pontificis 
licentiâ  ; ac  (imiü  modo  fub 
œnà  excommunicationis  , no- 
is  ac  nodris  pro  tempore  fuc- 
cefforibus  refervatæ , prohibe- 
mus  omnibus  & lingulis , ne 
hujiis  lupprefTionis  occafionc 
ullum  audeant  , mult6que 
fninùs  eos  qui  focii  fuerunt  , 
injuriis  , jurgiis  , contumcliis  , 
aliove  conteraptûs  genere,  voct 
aut  fcripto  , clàm  aut  pa’am  , 
afiicere  ac  laceiTcre. 

Hortamur  otnnes  chriftianos 
principes  , ut  eâ  qiiâ  pollent 
vi  , audoritate  & potentiâ  quam 
pro  (and*  rcnianæ  ccclefiæ 
defenfiône  & patrocinio  à Deo 
acceperum , tum  edam  eo  quo 
in  banc  apoilollcam  tedem  du- 
cuntur  obfequio  & cultu  , 
fuam  prædent  operam  ac 
ftudia  , ut  hæ  noftrae  lit- 
teræ  fuum  plenidimè  confe- 
quantur 'elîediim  , quinimd  fin- 
gulis  in  iifdem  lin'eris  conten-' 
tis  inhærentes  , limiüa  coniii- 
tuant  & proniulgent  décréta 
per  quæ  omninb  caveant  ne , 
dum  hæc  noftra  voluntas  exe- 
cutioni  tradetur , 'lilla  inter  fidè- 
les excitentur  jurgia,  contentio- 
nes  & diiTidia. 

Hortamur  denique  chriftia- 
nos  omnes  , ac  per  Doraini 


lés  dans  la  fociété , & conipt^ÿ 
entre  fes  membres  , d’ofer  défeiv 
dre  ou  attaquer,  foit  par  écrit  , 
foit  même  par  paroles , ladite 
fiipprefTion , fes  caufes  & fes  mo- 
tifs; pareil  filence  à eux  impofé 
fur  l’inAltut  de  la  focieté , fes  ré- 
glés, fes  cOnflitutions  , la  forme 
de  fon  régime,  ou  autre  matiè- 
re qui  concerne  cette  affaire , 
fans  une  permiffioii  expreffc  du 
fouverain  pontife  ; pareillement 
fous  peine  d'excommunication  , 
à nous  réfervée  ôi  à njos  fuc- 
ceffeurs , nous  défendons  à tous 
& un  chacun  d’ofer  à l'occafion 
de  cette  fupprefTion,  attaquer  £c 
provoquer  qui  que  ce  foit  , 
encore  moins  ceux  qui  ont  été 
membres  de  la  fociété  , par 
paroles  ou  par  écrit , en  parti- 
culier OH  en  public  ; par  des  in- 
jures , der-  affronts,  des  outrages 
ou  autre  genre  de  mépris. 

Nous  exhortons  tous  les  prin- 
ces chrétiens  d’employer  toute 
la  force  , l’autorité  & la  puiffan- 
ce  qu’ils  ont  reçue  de  Dieu  pour, 
défendre  & protéger  l’églife  ro- 
maine , & par  l’amour  & la  vé-, 
nération  qu’ils  portent  au  faint 
fiege,  de  les  employer  à ce  que 
nos  lettres  aient  leur  plein  & en- 
tier elfet  ; qu’en  outre  inviolable- 
ment  attachés  à chaque  article 
contenu  dans  ces  mêmes  lettres, 
ils  drcffent  &.  publient  des  loix 
qui  y fdieot  conformes , (Uns 
lefquellç^  ils'  ne  négligent  rien 
pour  etppêchér  que  ( en  procu-. 
tant  l’execution  de  nos  decrets  ). 
il  ne  s’eleve  parmi  les  fideles  des 
diffemions , "des  troubles  & des 
conteflations. 

Enfin  , nous'exhortons  tous  les 
chrétiens  J iî5c  nous  les  conjurons 
uoicri 
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jhoAri  Jefu  Chrifti  vîfcera  ob- 
fecramur  , ut  memorcs  fint  om- 
nes  eumdem  habere  niagiftrum 
qui  in  cœlis  efl;  eurodein  om- 
nés  reparatorem  à quo  edipti 
fumus  prctio  inagnd  ; eodem 
omnes  lavacro  aquse  in  veibo 
vitae  régénérâtes  eiTe , & iîlios 
Dei  cohæredes  autem  Chriili 
conHitutos  ; eodem  catholicæ 
doârinæ  verbique  divini  pabu- 
lo  nutritos  ; omnes  demùm 
unum  corpus  efle  in  Chrifto , 
fingulos  autem  alterum  alterius 
membra  ; atque  ideireb  nccelle 
omninô  effe , ut  omnes  com- 
muni  caritatis  vlnculo  (îmul  col- 
ligati  cum  omnibus  hominibus 
acein  habeant , ac  nemini  de- 
eant  quidquam , nili  ut  invi- 
cem  diligant  -,  nam  qui  diligit 
proximuin  , legem  impicvit  ; 
lumtno  profequentes  odio  of- 
fenfiones  , fimultates  , jurgia  , 
infidias , aliaque  hu')ufmodi  ab 
antiquo  humani  gencris  boite 
excogitata , inventa  & exdtata 
ad  eccledam  Dei  perturbardam  , 
impediendamque  æternam  dde- 
liem  felicitatem  fub  fallacitlimo 
fcholarum  , opinionum  , vél 
etiam  chriftianæ  perieâionis  ti- 
tulo  ac  prætextu.  Omnes  tan- 
dem totis  viribus  contendant 
Veram , germanariique  fibi  fa- 
pientiam  compararc  de  quà  lcrip- 
tum  eA  per  fanâum  Jacobum 
( Cap.  III , tpiff-  cathol.  vtrf. 
13.)  H Quis  fapiens  & difeipti- 
n natus  inter  vos  ? OAendat  ex 
it  boni  converfatione  opera.io- 
j>  nem  fuam  In  maiifuetudine 
V faplentl%.  Qubd  (i  zelum  ama- 
»»  rum  habetis , & conter.tio- 
» nés  fint  in  cordibus  veftris  ; 
h nolite  glo.-iarî  ÿi.  mecdaces 
Tome  II  li 


par  les  entrailles  de  N.  S.  J.  C.  « 
de  fe  fouvenir  qu’ils  ont  tou»  le 
même  maître,  qui  eft  au  ciel  , 
que  nous  avons  tous  un  merde 
réparateur  qui  nous  a rachetés  ; 
que  tous  nous  avons  été  régéné- 
rés dans  le  baptême  d’eau  par  le 
parole  de  vie,  & devenu*  en- 
fants de  Dieu  & cohéritiers  de 
J.  C. , nourris  du  pain  de  la  doc- 
trine catholique  & de  la  parole 
divine  ; que  tous  en  un  mot  nous 
lommes  un  corps  de  J.  C.  & un 
chacun  membre  les  uns  des  au- 
ties,  & que  par  conféquent  il 
ell  absolument  néceffaire  que 
tous  , léunispar  le  lien  commun 
de  la  charité  . aient  la  paix  avec 
tous  1rs  hommes;  qu'ils  ne  foient 
redevables  à qui  que  ce  foit,  fi- 
non  de  l’amour  ; car  celui  qui  ai- 
me fon  proih.iin,  accomplit  1* 
loi  ; ayant  de  ''horreur  pour  tou- 
tes animolités  , difllmula'ions  , 
querelles , fupplantations  St  au- 
tres crimes  inventés  par  '.'ancien 
ennemi  du  genre  humain  & par 
lui  mis  en  œuvre  pour  troubler 
l’églife  de  Dieu  , & mettre  obf- 
tacle  au  falut  éternel  des  fidele* 
lous  le  très-faux  prétexte  d’opi- 
nions d’écoles  & même  de  per- 
fection ché.ienne.Quetousdonc 

fafTent  tous  leurs  efforts  pour  ac- 
quéiir  cette  vraie  & fincere  fa- 
geffe , que  faint  Jacques  décrit 
par  les  paroles  luisantes  ( ch.  » 
de  l’Ep.  cath.  13.  ) a Y a-t-il 
)»  quelq-j’un  parmi  vous  qui  foie 
» lage  & bien  inftruit  ? qu'il  faf- 
» fe  paroitre  fes  œuvres  dans  la 
» fuite  d’une  bonne  vie  , avec 
1»  une  fageffe  pleine  de  doucccr.- 
Il  Mais  fl  V031S  avez  dans  le  cœur 
J)  une  jaloufie  pleine  d’amertume 
» & un  cfprit  de’  contention  , niÿ 
A a a 
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» e(Te  adversûs  verRatem.  Non 
*>  cft  cnim  ifta  fapientia  defur* 
» sùm  defcendens  ; ied  terre- 
j>  na  , animalis  , diaboltca.  Ubi 
»>  enim  lehis  Sc  contcmio  , ibi 
«>  inconf^antia  & omne  opus 
n piavum.  Quæ  autem  defur 
N sùm  efl  fapientia  , primi'im 
« <]uidcm  pudica  eft  , dcindc 
pacüîca  , modefta  , fuadibi* 
>»  lis  , bonis  confenticns  , ple- 
» na  mifei’icoTdiâ  & fruiftibus 
>1  bonis  , non  judicans  fine 
J*  æinnlatlone.  Fruftus  autem 
n juliitiæ  in  pace  feminantur 
» t'àcienûbus  pacem.  » 


Præfentes  quoaue  littcras 
ct'am  ex  eo  quùd  fuperiores 
& aiii  reltgtofi  læpediftæ  focie- 
tatis  , & cæreri  quicumque  in 
pricmidis  interefle  habentes  feu 
iiabere  quomodolibet  præten- 
tlentcs  , illis  non  confenferint , 
nec  ad  ea  vocati  & auditi  fuc- 
rint , nullo  unquam  tempore  de 
fubrcptioflis  , obrcptionis  , nul- 
liiatis  auc  invaliditatis  vitio  , 
leu  intentionis  nodræ  , aut  alio 
quovis  defeâu  etiam  quan- 
tumvis  magno  , incxcogitato  & 
fubdantiali  ; five  etiam  ex  co 
quùd  in  praemilFis  feu  eorum 
aliquo  foletnnirates  , & quævis 
alia  fervanda  & adimplenda 
fervaia  non  fucrint  ; aut  ex 
quQcumque  alio  capitc  à jure 
vcl  conluemdine  a'iquâ  reful- 
tante  , etiam  in  corpore  juris 
claufo  , feu  etiam  enormis  , 
cnorniiilimdB  & totalis  iælionis  , 
& quovis  alio  prætextu  , occa' 
fione  vel  causâ  etiam  quan- 
ramvis  juflà , tacionabili  & pii- 


: s 

» vous  glorifiez  pas&ne>mcn- 
» ter.  pas  contre  la  vérité.  Ce 
» n’eft  pas-là  la  fageffe  qui  vient 
n d’en  haut;  mais  c’eft  une  fa- 
» gefTe  terreftre,  animale,  dia- 
» bolique  ; car  où  il  y a de  la  ja- 
» loufte  & un  efprit  de  conten- 
» tlon,  il  y a auili  du  trouble  Sc 
» toute  forte  de  mal.  Mais  la  fa- 
» gefTe  qui  vient  d’enhaut  eftpre- 
» miércment  chade  . puis  amie 
» de  la  paix  , modérée  & équita- 
« ble , docile , fufceptible  de  tout 
n bien,  pleine  de  mifcricorde  & 
U de  bonnes  œuvres  : elle  ne  ju* 
» ge  pas;  elle  n’cd  pat  dilTiraulée. 
» Or  les  fruits  de  la  juliiee  fe  fe- 
» ment  dans  la  paix  par  ceux  qui 
» font  des  œuvres  de  paix.  » 

Et  comme  les  fupérieurs  & 
autres  religieux  de  ladite  fo- 
ciéîé , éSt  tous  quelconques  ( y 
ayant  ou  fe  prétendant  y avoir 
intérêt  ) pourroient  ret'ufer  de 
confentir  à l’exécution  de  ces 
préfentes  , fous  prétexte  qu’ils 
n’ont  point  été  appelés  ou  en- 
tendus , & ofer  en  aucun  temps 
ue  ce  foit  , les  aceufer  du  vice 
e fubreption  , obreption  , nul- 
lité , invalidité  ou  défaut  de 
notre  intention  ou  autre  dé- 
faut , quelque  grand  qu’il  (oit  , 
ir.tiinfeque  ou  fubAantiel  , foit 
parce  que  dans  ces  lettres  on 
auroit  omis  quelque  folemnitc 
ou  autres  formules  que  l’on 
auroit  dû  obfcrver  , ou  par 
iielques  autres  points  réfultants 
U droit  ou  de  la  coutume  , 
ou  fous  quelqu’autrc  prétexte  , 
occafion  , ou  caufe  même  qui 
paroîtroit  jufie  , raifonnable 
& privilégiée  , & même  telle 
qu’elle  feroit  abfolument  né- 
ccflaire  pour  la  validité  des  prêt 


J 1 

♦îlegiatô  J «tiam  talî  <^æ  ad 
^(Teit«m  validitstls  prxmi(To- 
ratn  necefTariô  exprimenda 
foret , flotart  , ttnpugnari  , in- 
validari  , retrafbri  , in  jus  vcl 
tomroverfiam  revocart , atrt  ad 
terroinos  jur?s  reduci  , vel 
advèrsùs  illas  réftitutionis  in 
întegrum  , apertionis  oris  , 
reduttionis  ad  vîtam  & termines 
juris  , aiit  aliiid  quodcirmqae 
juris  , fafti , gratiæ  vel  juflltiæ 
remedium  impeirari  , feu  quo- 
modoiibet  conceflb  aac  impe- 
trato  quemptam  uti  feu  juvari 
în  judicio  vel  extra  iüud  poffe  ; 
fed  eafdem  præfentes  lemper 
perpetubque  validas  , (îrmas  & 
efficaces  exiftere  ik  fore  , fuof- 
que  plenarios  & intègres  effec- 
(us  fortiri  & obtinere  , ac  per 
omnes  & ’fingulos  ad  ques 
fpedtat  fie  quomodolibet  fpec- 
tabit  in  finurum  inviolabilKer 
bbfervari. 


Sicque  & nen  aliter  in  præ- 
miffis  omnibus  8c  fingulis,  per 
quofeumque  judiccs  ordinarios 
oc  delegatos  , etiam  caufarum 
alatii  apodoiici  auditores  , ac 
. R.  E.  cardinales  , etiam  de 
latere  hgatos  3c  fedis  apode- 
licæ  nuncios  , & alios  quâvis 
auâoritate  & potedate  fun- 
gentes  6c  funRuros  in  quavis 
Oaufa  & inûantia  , fublatâ  eis 
& eorum  cuilibet  quâvis  aliter 
judicandi  feu  interpretandi  fa- 
cultare  & au6foritaie  , judi^ri 
ac  definiri  debere  ; ac  irritum 
& inane  , fi  feebs  fuper  bis  à 
quoquam  quâvis  auâoritate  , 


fentes  ; ( cette  formalité  fût- 
elle  renfermée  dans  les  difpo- 
ûtions  même  du  droit  , fût  - il 
quedion  d une  léfion  énorme  , 
très'-  énorme  &:  de  toute  la 
totalité  J ) défendons  d’inculper 
les  préfentes  , les  altérer  , les 
éluder , révoquer  en  doute  , foit 
en  droit , ou  en  litige  , fe  pour- 
voir contre  en  aucun  tribunal , 
les  réduire  aux  prétendues  voies 
Sc  limites  de  droit  , ou  avoir 
recours  à tout  autre  expédient 
de  droit , de  fait , de  grâce  où 
dë  juûice  , ni  que  l’on  puide 
s aider  contre  elles  de  quelqup 
concelfion  ou  grâce  que  ce  foit, 
obtenues  en  jugement  ou  hors 
de  jugement  ; mais  nous  vou- 
lons que  CCS  préfemes  foient 
toujours  & à perpétuité  vali- 
des , invariables  & efficaces , 
& fortiflént  leur  plein  & entier 
effet  , 8c  qu’elles  foient  inviola- 
blement  obfervées  par  tous  8c 
un  chacun  de  ceux  qu’elles  re- 
gardent 8c  qu’elles  regarderont 
en  quelque  maniéré  que  ce  foit , 
par  la  fuite. 

Ordonnons  qu’ainfi  8c  ‘ non 
aurrement , que  dans  toutes  8c 
une  chacune  des  dépêches  , il 
fera  juge  8c  défini  par  nos  juges 
or^naires  8c  délégués  , quels 
qu  ils  foient , les  avocats  même 
de  notre  palais  apoftoüque  , les 
cardinaux  de  la  fainte  églife  ro- 
maine , même  légats  à Litre  y. 
8c  les  nonces  du  laint  fiege , 8c 
autres  , de  quelque  puiffance  8c 
autorité  dônt  ils  foient  ou  feront 
revêtus  , en  quelque  caufe  8c 
inftance  que  ce  foit  , ôtant  toute 
faculté  8c  autorité  à qui  que  ce 
foit , de  juger  ou  interpréter  au- 
trement ; 8c  annullant  tout  ce 
A a a 2 
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fcienter  vel  ignoranter  coim- 
gerit  atcentari  , decernimus. 


Nonobftantibus  cojortitutî»- 
nibus  & ordinationibus  apofto- 
licis  , etiam  in  conciliis  gene- 
ra'ibus  editis  , & quatenb  opus 
fit  regiilâ  noftrâ  de  non  tol- 
lendo  jure  quæfito  • necnon 
fæp-'diilæ  Cocietatis  , illiufque 
domoriim  , collegiorum  ac 
ecclefiarum  , etiam  luramento  , 
coniîimatione  apoftolicâ  , vel 
uûvls  firinitate  alià  roboratis, 
atutis  & confuetudinibus  , 

firiviligiis  quoque  , indultis  &L 
itteris  apoüolicis  eidem  focie^ 
tati  , iÙiiifqai  fuperioribuj  , 
religiofis  & perfonis  quibuf- 
libet  , fub  quibulVis  tenoribu* 
& formis  , ac  cum  qulbufvis 
etiam  derogatoriarutn  deroga- 
toriis  , aliifquc  decretis  etiam 
irritantibus , etiam  motu  fimili , 
etiam  confiftorialiter  , ac  alias 
uomodolibet  conceffis  , con- 
rmatis  & innovatis.  Quibus 
omnibus  & fingulis  etiamfi  pro 
illoriim  fufficienti  derogatione 
de  illis  . eorumque  totis  teno- 
rib  's  (pecialis  expreffa  & indi- 
\ilua  , ac  de  veibo  ad  ver- 
bum  , non  au'.ein  per  clau- 
Ailas  generales  idem  impor- 
tâmes mentio  , feu  tfuævis  alia 
expreflio  habenda  , aut  aliqua 
alla  exquifita  forma  ad  hoc 
iervanda  foret  , illorum  om- 
nium & fingulorum  tenores  , 
ac  li  de  vetbo  ad  verbum  , 
nih.l  pcr.itùs  omiflb  & formi 
in  mis  tiaditâ  obfervatî  , ex- 
piimerentur  & infererentur  , 
prxismibus  pto  plenè  & fuf- 


ui  feroit  fait  an  contraire  qoé 
eflus , par  qui  que  ce  foit , de 

S [uelque  autorité  qu’il  foit  revêtu  , 
oit  en  connoifTance  de  caufe  ou 
par  ignorance. 

Nonobllant  les  conftitutiont 
& décrets  apolloliques  dreflés 
dans  des  conciles  même  géné- 
raux , & ( en  tant  que  ^foin 
fera  ) le  réglement  que  nous 
avons  drelTé  fur  le  déni  de  juf- 
tice  , & les  ffatuts  de  ladite  fo- 
clété , de  fes  maifons , colleges 
& églifes , ( confirmés  par  fer- 
ment , autorité  apodolique  ou 
autre  quelle  qu’elle  foit  , ) & 
leurs  coutumes  , privilèges , in- 
duits & lettres  apoâoTiques  , 
accordées  , confirmées  & renou- 
velées à ladite  fociété  , à leurs 
fiipcrieurs  , religieux  6c  à quel- 
que perfonne  que  ce  puifle  être  ; 
fous  quelque  forme  & teneur 
qu’elles  aient  été  accordées , 
même  avec  les  dérogatoires  des 
dérogatoires , & autres  décrets 
même  irritants  , quand  même 
cela  aurok  été  fait  par  un  motif 
femblable,  même  en  confifioire 
ou  autrement,  en  quelque  ma- 
niéré qu’ils  aient  été  accordés  , 
confirmés  & renouvelés.  Pour 
l'effet  & l’exécution  de  toutes  les 
claufes  & difpofitions  ci-deffus  , 
que  nous  voulons  qui  foient  re- 
gardées comme  exprimant  & 
renfermant  tout  ce  qui  concerne 
cette  affaire  , & devant  fubfiffer 
pour  toujours  dans  toute  leur 
force  , nous  dérogeons  fpécia- 
lement  & expreffément  à toutes 
lettres  Sc  articles  contraires  à 
ces  préfentes  , quand  même , 
pour  l’effet  de  cette  dérogation  , 
il  feroit  néceffaire  qu'ï  en  filt 
fait  une  mention  expreffe  en 
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Ecienter  emreflîs  & înfertis 
habentes  , iUis  alias  in  Aïo  ro> 
bore  perinanfuris  ad  prxmif- 
forum  effeâum  fpecialiter  & 
exprefsè  derogamus  , czterif- 
que  cooirariis  quibufcumque. 

Yolumus  autem  ut  præfcn- 
tium  litterarum  tranfumptis  , 
etiam  impreflis  , manu  alicujiis 
notarii  public!  fubfcriptis  , & 
iigillo  abcujus  perfonæ  in  digni* 
tate  ecclenaiUca  conftitutæ  mu- 
nitis  , eadem  prorfus  fides  in 
judicio  & extra  adhibeatur , 
qus  præfentibus  ipfis  adhibe- 
retur  , li  forent  exhibitx  vel 
oftenfæ. 

Datum  Romæ  apud  S.  Ma- 
riam  Majorem  , fub  anaulo 
pifcatoris  , die  vigefimà  primâ 
julii  M.  DCC.  U&III. , pon- 
tificatûs  noftri  anno  quinto. 

A.  Caro.  Nigronus. 


termes  clairs  & formels  ; & non 
par  des  claufes  générales  qui  em- 
porteroient  la  même  fîgnifica- 
tion  , ou  quo  cette  dérogation 
fût  fujette  à quelqu’autre  forma- 
lité qui  ne  feroit  pas  exprimée. 

Vouions  auHi  que  tant  en  ju- 
gement que  hors  de  jugement 
même  foi  folt  ajoutée  aux  co- 
pies des  préfentes , même  impri- 
mées , ( pourvu  qu’elles  foient 
fignées  de  la  main  d’un  notaire 
public  , & fcellées  du  fceau  de 
uelque  perfonne  conQituée  en 
ienité  eccléCaftique , ) que  celle 
quon  auroit  à l’original  , s'il 
étoit  montré  & repréfenté. 

Donné  à Rome  à Sainte- 
Marie  Majeure  , fous  l’anneau 
du  Pêcheur,  le  XXI  juillet  177 j, 
la  cinquième  année  de  notre  pon- 
tificat. 

A.  Card.  Nigronvs. 


ASSISTANCE  D’ ITALIE. 


PROVINCE  ROMAINE. 


Ancbna  \ college. 

Arezzo  , college, 

Cacciabella,  rifiience. 

Citta  di  Caflello  , coUegei 
Citta  S.  Sepolcro  , college^ 
Fabriano  , college. 

Fano , college. 

Fiaflra  nella  marca , rifiience'. 
Florence  , college. 

....  Maifon  de  troifieme  probation. 
Frafcati  , college. 

Loreto  , college. 

Loreto , Séminaire  des  Illiriens', 
Livourne , college. 

Il  Macellaro , Sicile  , rifiience, 
Macerau  , college. 


Montepulciano , coUegei 
Orvieto  , college. 

Perouze  , college. 

Pifloia  , college. 

Prato  , college. 

Ragufa , college. 

Recanati  , cMege. 

Roma  , maifon  profejfe  rifi‘ 
dence  du  général, 
lollege  romain. 

»*aa*  Vovicial. 

.....  La  pénitencerie  , college, 
’éminaire  romain. 

Séminaire  des  Anglois. 

Séminaire  Germanique. 

lin*  iéminaire  des  Grecs, 

A a a 3 
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Séminaire  des  hlanduts» 

.....  Sénuriaire  des  Maronites. 

Séminaire  des  Ecojfois. 

Sciza  , caliege. 

Sienne  , college. 

Coélege  des  penjîoas. 


} ES 

Sor)  , eolltgel 
Spolete  , college'. 

Stornar»  in  Paglia  j réfidenesé 
Terni , coUege. 

Tivoli , colUgt. 

Viieibe  , c«Ueg*> 


II  y avoit  dans  cette  provinfe  84S  Jéfuites  , eolie  isAjueif  oi| 
compte  415  prêtres. 

PROVINCE  PE  SICILE. 


Alcamo  , college. 

Bivona  , college. 

Ca'.taeirone  , college. 
Cahalinetta  , college, 
Caftragion  , college. 

Catane  , collrge.  , 

Malte  , college. 

Marfula  , college. 

Mazzara  , college. 

Mazzarino  , "college. 

Mefline  , maijon  p'rofejfe. 

Noviciat, 

Le  grand  college. 

College  de  Saint  Ignace 

Saint  Xavier, 

Mineo , college. 

Modica  , college. 

Montreale , college. 

On  comptoit  dans  cotte  p 
quelles  il  y avoit  317  prêtres. 

PROVINCE 


Naro  , coU*gt‘ 

Noto  , college. 

Païenne , maifan  prafiSi, 

Le  grand  college. 

Le  Noviciat. 

.....  Maifoade  troifierntprobatiani 

College  des  nobles. 

Maijon  des  retraiiet, 

Piazza  , college, 

Polizi  , college. 

Regalbuto , collegei 
Salemi  , college, 

Scicii  , college. 

• Siacca  , college, 

Siracu{a  , collegel 
Termini  , college, 

Trapani  , coll^. 

Veîzini  , college. 

rince  775  perfonnes  , entie  lef- 


DE  NAPLES. 


Ainantea  , college. 
Aquila,  college. 

Atri  , college.  ‘ 

Bari , college. 

Barletta  , college. 
Benevento  , college, 
Capua  , college. 
Cahella-Mare  , college, 
Catan^ro.  college, 
Chlcti  , college,  ■ 


Cocumella  , réfidence. 
Cofenaa  , college, 

Lecce  , college. 

Ma  (Ta  , college, 

Molfetta  , college. 
Monopoli , college, 
Monteleone. 

Naples  , maifoa  profeJI]^, 

Le  grand  college. 

Noviciat. 
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::în  Col.  it  Si.  Ignacf. 
.....  Col.  lie  Si.  JCavier. 

Col.  de  St.  Jiiftph. 

Col.  des  nobles, 

Nola  , college. 

Paola  , college. 


Porticî  , réfîdence, 
Reggio  , college. 
Salerno  , college. 
Sulmona , college. 
Taranto , college. 
Tropea  , college. 

dont  396  prêtres. 


Jéfuites  6^7  , 

PROVINCE  ÙE  MILAN. 


Ajaeeio  , toHtge. 
AlelTandria , collège, 
Arona  , college. 

BaAia  , college. 

Bormio  , college. 

Cartel  nuovo , college. 
Chieti , Novic'ut. 
Como , college. 
Cremone,  college. 
Cunco  , college. 

Genes , maijtn  P'ofeJJe» 

College. 

NovicUt. 

College  de  Beaei 

.....  College  de  Soleri. 
Milan  , maifoH  profeffe, 
Collige. 


Noifieiat. 

Col.  des  nobles', 

Mondovi  , college. 
Monza , college. 
Nizza , eoHege. 
Novara  , college. 
Pavie  , college. 
Pinerolo  , rifidence. 
Ponte  , college. 
Saluzzo , college. 

St.  Retno , colUgel 
Savlgliano  , ccïlegf, 
Savone  , college. 
Turin  , college. 

College  des  noblei 

Vareze  , réftdence. 
Vercelli  , college. 


61%  fujets  i dont  296  prêtres. 


PROVINCE  DE  VENISE, 


Bagnacavallo  , college, 

Belluno  , college. 

Bologne  , college  de  Ste.  Lucie. 

Noviciat, 

College  des  nobles. 

College  de  Saint  Louis  de 

Gom^ague. 

Borgo  , San  Donnino, 

Brelcia , college  de  Ste.  Marie. 

College  des  nobles. 

Bufleto  , maifon  de  iroificme pro~ 
bation. 

Carpi  , college. 


Cartiglione  , coUegel 
Cento , réfîdence. 
Cotignola , college, 
Faenza  , college. 
Ferrare  , college. 
Forli , college. 
Gaartalla  , rifidence, 
Tmola  , college. 
Mantoue , college. 
Novellara  , noviciat, 
Padoue  , college. 
Parme  , college  de  St. 
.....  College  des  nobles, 
A a a 


Roth. 
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ÿlaifance  , colltgel  Riinini  ;;  eolUgeî 

Ravenne  , colUgt  dt  Saint  Tine  , dans  la  mtr  Egéet 
Jerômt.  V enife  , muifon  profijft. 

Collige  des  nobles,  Veroire  , college. 

Ileggio  , collige.  Vicenze , collige. 

fjtrg  fujets  dont  3^7  prêtres. 

On  comptoir  , dans  l’afTiflance  d’inlie,  3623  jpfuites  ^ entrç 
lefquels  il  y avoir  1166  prêtres. 

ASSISTANCE  DE  PORTUGAL. 

Au  temps  de  texpulfion. 
PROVINCE  DE  PORTUGAL, 


'Angola  , .Afrique , eollege. 
Angra , île  Ter  cire , college. 
Sainte  Barbe  , rèfedence,  ' 
Barrocal , rifidence. 

Béja,  college. 

Braga  , college. 

Bragance , college. 

Canal,  réfidinee. 

CanilTos , rifidenee. 

Carquerre  , rèfiâencel 
Coïmbre,  college. 

Coruche  , rifidenee, 

El  vas,  college. 

Enxara,  do  Bifpo , tifiiençe, 
Evora , eollege. 

Séminaire.  , 

Facalamim , rifidenee, 

Fayal , île  , college. 
paro , college. 

St.  Fins , rifidenee. 

Fonchal , île  Mad.  collège'. 
Govea,  college. 

St.  Jean , de  Longos  Vallès , réfid, 
Labruja , rifidenee. 


Notre-Dame  de  Lapa , rifidenee', 
Lisbonne , mai/on  projfeffe, 

Col.  de  St.  Antoine. 

Noviciat. 

Col.  de  St.  Xavier, 

.....  Séminaire  des  hlandoisi. 

.....  Noviciat  pour  les  Indes. 
Mazaeam  , Afrique,  maifonl 
St.  Miguel , üe  , eollege, 
MomeagralTo , rifidenee. 

Paflb,  de  Soufa,  rifidenee', 
Pedrofo , rifidenee, 

Pernes  , rifidenee. 

Pitinga  , au  B ri  fil,  rifidencei 
Portidegre  , college. 

Porto  , college. 

Rortz,  rifidenee. 

Santarero , college. 

Sergippo,  B réfil , rifidenee. 
Sétuval,  eollege. 

Villa-nova , de  Portimam , coUegel 
Villa- viciofa , maifon  profejfe. 
Villa- viciofa , Séminaire, 
Villa-fr^nca , rifidenee. 


^61  Jêfuites,  dont  384  prêtres^ 
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PR  0 VINCE 

'Agn',  college. 

Ancalu , milfion. 

Arrubale,  mijjîon. 

Aiïalona  , rifidenctl 
Bacaim,  college. 

Séminaire. 

Bandora , rifidtnct  '. 

Cacavary  , miJJlon. 

Cayo , mijjlon. 

Campinagatam , mMon. 
Canavacaray , mij/tan. 
Capugnagatti , mijjlon. 
Carumpotempatty , mijpon. 
Chaul,  college. 

Rios  de  Cuama , mijjloa. 

Damam  , ecllege. 

Darmaporcy. 

Dekan  , mijjlon. 

Dio  , college. 

Ellamangallaon , mijjlon. 

Ferras  , da  Gatia  , mijjlon. 

Goa , maifon  profejje. 

•••••  Nouveau  college. 

150  Jéfultes 

PROVINCE 

Alaudey , rèjldenee. 

Ambabcata , college. 

....  Séminaire. 

Aurenfe  , mijjlon. 

Baja  Camangalam , rijidence, 
Bengala  , college. 

Calicut  , rifidence, 

Calpaleam  , mifflon. 
Camenanayquempaty , mijjlon. 
Careapattanam , rifidence. 
Careterte  , rijidence. 

Chetuam  , rijidence, 

Cochim  J college.  • 

Colelchi , rifidence. 

Getcipetti , dans  le  royaume  du 


DE  GOA. 

...  Vieux  college. 

...  Noviciat. 

Séminaire  de  Sainte  Foixi 

Kitur , mijfon. 

Luabo  , rifidence. 

Marangua , mijjlon, 

Mogol , mijjlon. 

Mayflur  , mijjlon. 

Mozambique , college, 
Quelimam , mijjlon. 

Quetei , mijfion. 

.....  Séminaire. 

Rachar  , mijfion. 

Rachol , college, 

Salfete  , mijfion, 

Sattia  Mangalam,  mijfioni 
Seuna , mijjlon. 

Sirangua,  mijfion. 

Sunda , mijjlon. 

Tana , mijfion. 

Tete , mijjlon.  ' b 

Tibete , mijfion.  .4 

Ximgapetti , mijfioni 

, dont  103  prêtres. 

DE  MALABAR. 

Mogol , mijjlon. 

Coula  m , rifidence. 

Cunai^atty , dans  le  royaume 
de  Tanjor  , mijfion. 

Ineam , rifidence. 

Maduré , rifidence. 
Maganapatam,  college. 
Malcidipatti , vulgairement 
rinham , mijfion. 
Mampolimam , rif, 

Manacuri , rifidence. 

Colla  da  Pefcaria  Manapar , col, 
Marava , mijjlon, 

Mattete  , rifidence, 

Meliapor,  college. 
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Nemam  ; mtjponl 
Palpacay , rcf 
Pegu,  college. 

Periapatam , réf. 

Pudakandey  , réf, 

Puduturey,  réf, 

Punicale  , réf. 

Reytara , réf. 

Sarruhavaliora , mJSon, 

Tailu,  réf, 

47  Jéfuitei  , 

P RO  VI  NC 

A U vue  , réfiience. 

Camboya , miffidn. 

Cantam  , réf 
Cochinchlne , mîjpon, 

Focham  , réf. 

Haynam  , ..  . 

Hanghé  , réf. 
tyenchen , réf, 

Luichen  , réf. 

Macao  » collée l 
Malaca , m 'ijfion, 

Morol , mijjlon. 

Nuoemao  > réf 

Jéfuîies 

riCE-PRO  VIN 

Caif^inRi , réf 
C'anthcii , réf, 

Chamxa  , réf 
Chamxo,  réf 
hvQien  , réf 
hienkian  , réf 
Chirmini  , réf 
Cunimin  , île  , réf 
Fochevi , réf 
Fucnchcu-,  réf 
tlamcheu  , réf 
Kay  - nim , réf. 

Ho  - ay  - gin  , réf 


E S 

Tannâr  \ tlf 
Tociam  , miffiort. 

Corta  da  Travaçor  ^ mijport', 
Tutucurira , réf  ^ 
Varagnpatty , d^ns  )e  royaume 
deTanjor,  miffien, 
Varamcamcolam  , mijttn. 
Vaypicota  , Sémitt*ire. 

Udiamper , réf 
Virapandianpatanam  , réf. 

dont  46  prêtres. 

DU  JAPON. 

Ou-nlas , réf. 

Pengim , réf 
Pullo  CamU , réf, 

Quanton  , mijfùtt. 

Quan  fl , mijfort. 

Queilim , miffiort^ 

Sancham , réf, 

Siam,  réf 
Sinoa , réf 
Taifô , réf 
Tunkim  , mijfonl 
Tueng-Eay,  réf 


donc  41  prêtres. 

E DE  LA  CHINE. 

Kia  - him  , réf 

Kia  - tim  , réf  , 

Kiam  - keu  , réf. 

Kiencham  , réf 
Km  - kiam  , réf. 

Lugan , réf 
Macoo  , Séminaire^ 
Nancham , réf. 

Nankim , col. 

Pekim  , col. 

Réf  de  rtc  e Je  S.  Joftph. 

Pimfiaochai , réf 
Pimyoa , réf 
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Tegan  ; rif.  . 
Timcheu , réf. 
Uho , rif. 
Pncham , réf. 
Xamkai , réf. 
Yaincheu , réf. 
Yempim,  réf. 


Jéruites  ; dont  37  prêtres.' 
PROVINCE  DU  BRESIL: 


Aaatnba , tttîjjîoni 
St.  André  , miffon, 

Ste.  Anne , îlt , rifid*tH*: 
ArafTatiba , réf 
Anflarmuam  , réf. 

Notre  Dame  de  Ayuda  ; rif, 
Bahia , col. 

Noviciat, 

St.  Barnabé , 

Bel  em , féminairc. 

Camamu , ref. 

Champs-n  eute,  réf. 
Cannabrara  , réf. 

Cabo-frio , réf  . 

Carauba , réf 

Sca.  Catharina , mijjbn: 

Caucara , mijfion. 

Carenhaa , réf 
St.  Chri(k>phe , rif. 
Nora-Coionia , rtrijfion: 
Santa  Crux , réf.  , 
Embouge,  miffiort. 
Engenlaps.,  m^.  • 
Notre-Dame  de  l’Echelle,  a 

fort, 

S.  François-Xavier , réf 
Goajuru  , miffiort, 

Guaitaca,  réf 
Guarayra,  miffiort. 

Jaboatam , réf 
Rio  de  Janeyro , col, 

St.  Jean  , miffiort. 

St.  Ignacio , réf 


Intinga , mi/fort, 

St.  Jofeph , miff. 

Juru  , miff. 

St.  Laurent,  miff. 
Notre-Dame  de  Luz  , rifi 
Macacu , réf. 

Marava , mijffl 
Mayrayu  , réf. 

St.  Miguel , ref, 

Monjope , réf, 

Moribiça , réf, 

Natube , réf 
Olinda,  col. 

Pacocaya,  réf. 

Parangaba , miff. 

Parayba , maifbrt, 

Paupina , miff. 

St.  Paulo , col. 

P^yacu , miff 
S.  F^edro , miff 
Pitanga , réf. 

Porro-Seguro , maifoni 
AecifFé , col. 
i«  Reritiba , miff 
Reyt'Magos,  mtff 
Sacco  dos  Moi'cegos , miff 
Tous  les  Saints , col. 

Seara , maifort. 

Serenhaen , réf. 

Sobrado , réf 
Spirito  SanRo , col. 

Miffiort. 

Taguay,  réf. 
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Tapicyrîen , mlffi 

J E S 

Uruburo  rif. 

.Tulupeba,  ré/7  . 

Ypiapaba,  mi/f. 

445 

Jéfultes  ; dont  328  prêtres. 

VICE-PROVINCE  DU  MARAGNON. 

Abacaxi , réfidencc. 

Ita  Pacuni , rif 

Andira  , mtjfion. 

Maraca , rèf. 

Anindyba , rèf. 

Maracu  , rèf. 

Arapea,  rèf. 

Marajo,  rèf. 

Araticu , rèf. 

Maragnaon  , coÜepl 

Arecaro  , rèf. 

Madré  de  Deos , moifortl 

Arlcara,  mÆoni 

Moribyra  , rèf. 

Arvara,  rèf. 

Moritiba , miff. 

Bocano  , rèf. 

Mortiggra,  rèf. 

Bourari , rèf. 

Para , college. 

S.  Bras  , rèf. 

Piaguya , miff. 

Byrajuba,  rèf. 

P inaria,  rèf. 

Câaete,  rèf. 

Salinas , rèf. 

Camamu , rttijf. 

Samauma , rèf. 

Gtbirié , rèf. 

^irito  Sanâo , adff, 
Tapaju , rif. 

Guaricu,  rèf. 

Jagoari , rèf. 

Tapinamba,  rif. 

Ibyraju^  , rèf. 

Tapuytapera  , maifonl 

Icatu , rèf. 

Tocanti , miff. 

St.  Ignacio , rèf. 

Vigia,  maifon. 

St.  Jéreph , rèf. 

Xinga , rif 

Ita  Eruca , rèf. 

145  Jéfultes  I dont  88  prêtres; 


On  comptoit , lors  de  l’expulfion  de  Portugal  ÿ 1759  Jéfuîtes 
dans  l’affidance  de  ce  royaume  ; c’étoit  autant  que  d’années 
depuis  la  naiflance  du  Sauveur  , entre  lefquels  927  pretres. 

ASSISTANCE  D’ESPAGNE. 


FROVJNCE  DE  TOLEDE. 


Albacette , collège. 
Alcala,  col. 
Alcaraz , col. 
Almagro  , col. 
Almonacid,  col, 
Badajos,  col. 


Belmonte , col. 
Caravaca , col. 
Cartagcna , col. 
Cazeres  , col. 

S.  Clemente , col. 
Cuença,  col. 


.!  *<; 
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Dalmlel  rif. 

Séminaire  des  noilesi 

Fuente  del  Maeftre  j cal. 

Murcie , col. 

Guadalaxara,  col. 

Mavalcarnero , réf. 

Huete , col. 

Ocagna,  col. 

Jefus  del  Monte , col. 

Oropefa,  col.  . . 

Uerena,  col. 

Placeacia , col. 

Lorca  , col. 

Segura , col. 

Madrid , maifon  profejfei 

Taiavera.  col. 

College  impérial. 

Tolede , col. 

Noviciat.  ■ 

Villarexo , col. 

Séminaire  det  Ângloisl 

.....  Séminaire  des  EcojjQis. 

Yvenes,  réf. 

659  Jéfivtes 

, dont  288  prêtres. 

P ROVINCE 

DE  CASTILLE: 

Arebalo , college. 

Po’ntevedra , college. 

Arila,  col. 

Salamanca , college. 

Azcoitia,  col. 

Séminaire  des  Irlandois'. 

Bilbao , col. 

Santander , college. 

Burgos , col. 

Santi^o,  college. 

Corogna , col. 

.....  Séminaire  des  Irlandais, 

Leon , col. 

Saint- Sebaftien , college. 

Lequeitio,  col. 

Segovie , college. 

Logrogno  , col. 
Loyola  , col. 

Soria  , college. 

Tudele,  college. 

Médina  del  campo  > col. 

.Valladolid  , college  de  Saint 

Montforte , col. 

Ignace. 

Monterrei  , col. 

College  de  St.  Ambroife, 

Ognate,  col. 

. Séminaire  des  Anglais. 

Otdugna , col. 

Vergara , college. 

Orenle , col. 

Viftoria  , réfidence. 

Oviede  , college'. 

Villafranca , college. 

Palencia , college: 

Villagarcia , noviciat. 

Pamplona , coUegel 

Zamora  , college. 

718  Jêruites 

y dont  360  prêtres. 

PROVINCE 

D'  A RR  A GO  N. 

Alicante  i college. 

Cervera,  college. 

Barcelone , college. 

Gandia  , college. 

Séminaire. 

Girona  , college. 
Saint-Guillaume , réfidence. 

Calatajud  , eollegei 

Cafpe,  réfidenct^ 

Uuefca , college, 

Digilized  by  Coogli 

^50  j E S 

Ibiza  eolUf^l  TaragonaJ  noviVû/^ 

Letlda,  coUege.  T anzonÀ  , coileg€. 

Majorca,  ceUege  du  Mont  Siou,  Terucl,  college. 

Manreze,  college.  Tortofa,  college. 

Réfidtnce.  M a\anâa , Uuufon  pfofeJ[fe^ 

Minorque  , coütge  de  Suint  College. 

Martin.  Séminaire. 

Ontinieme , college.  Vique  , eoUtge, 

Orihuela  , college.  Urgel,  college. 

Pollenza,  lie  Majorque  ^ college.  Zaragoza,  college. 

Segorbe,  college.  .....  Réfidenct. 

604  Jéfuites  , dont  prêtres. 

PROVINCE  D' AND  À LO  US  I E, 

'Anduxar  , college.  Marchena  , college. 

Antequera  , eeUegei  Montilla , college. 

Arcos,  réfideaee.  Moron  , college. 

fiaena  « réfidenct.  Motiil , college. 

Baeza , mai/on  profejfe,  Ofluna  , college. 

.....  college.  . Orotava  , réfidenct', 

Cadix . college.  Port  de  Ste.  Marie  , tifiitnce'. 

Canarie  , réfidtnce.  Réfidenct  des  Indei. 

Carmona,  college.  Prexenal,  college. 

Cazoria,  college.  Sanlucar,  college. 

Cordoue , college.  Seville  , maifon  profejfe. 

.....Séminaire.  College. 

Ezija  , college.  Noviciat. 

Granada  , college,  Autre  college. 

.....  Séminaire.  .....  Séminaire  des  Anglors. 

Guadix  , college.  Séminaire  des  irlandais.' 

Higuera , collège.  ' Trigneros,  college. 

Jaen  , college.  Ubcda  , college. 

Laguna,  refidenee.  Utrera,  college. 

IVlalaga  , college.  Xeres  , college. 

66%  reUgieux , entre  lesquels  jo8  prêtres. 

PROVINCE  DE  SARDAIGNE. 

Alguer , college.  „7..  Maifon  de  fa'enn  Thtrefe. 

Bonorva  , réfidtnce.  .....  Sémtnaire, 

BoiTa  , college.  Iglafias  , college. 

Cagliari , college.  Nuoro  , college. 

Maijon  de  ircifieme  preiaiion.  Nurrl,  réfidenct. 
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Ocîer  ; colUge*,  _ Colltgt  de  Jefut-Marlu, 

bacer,  college  de  Jaïnt  Joftph»  Séminaire. 

300  religieux  , dbnt  114  prêtres.' 


province 

Arequipa , college. 

< 'ocliabamba , college. 

S'a.  C rux  de  la  Sierra,  réfidence. 
Cufco , college. 

Séminaire  de  faint  Bernard. 

.....  Séminaire  de  faint François  de 
Borgia. 

Giiamanga  , college. 
Guancabclüca , college. 

Ica  , college. 

Litsa  , mai/on  profejjè. 

College  de  faint  Paul. 


DU  PEROU. 

......  Noviciat. 

College  del  Cercado. 

......  Séminaire  de  faint  MartUti 

Moqaegim , college. 

En  los  moxos  , réfidence. 
Oruro  , college. 

La  Paz , college. 

Pifeo , college. 

Plata  , 6 Chuqulfaca , college:. 

Séminaire  de  faint  Jean. 

Potoli  , college. 

Truxillo , college. 


516  Jêfuites , dont  306  prêtres. 


PROVINCE  DE  CHILI. 


Aconcagua , réfidence. 

Araiico  , réfidence. 

Bona  efperanza  , college. 
Bucalemu , college. 

Chillan  , college. 

Chiloe  , college. 

St.  Chrilloval , réfidence. 
Conception  , college. 

Séminaire. 

■('oquitnbo  , college. 

St.  Jago  du  Chili , college. 

College  de  Jaint  Paul. 

142  Jéfuites  , 

PROVINCE  DU  N 


Noviciat. 

Séminaire  de  faint  Xavier. 

St.  Jean. 

St.  Jean  Nepomucene  de  fama 
Fée  , réfidence. 

Sta.  Joanna  , réfidence. 

Mendoza , college. 

Mocha  , réfidence. 

Puntaou  St.  Louis  de  Loyola.  caL 
Quillota  , college. 

Valdivia  , réfidence. 

Valparaifo  , refidence. 

dont  130  prêtres. 

OUVEAU  ROYAUME, 


Amérique  méridionale. 


Antiochia,  college. 
Cartagene  , college. 

St.  Domingue  , college. 


Fontibon  ou  Hontibon  , r jf* 
dence. 

Honda  , college. 
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Los  Ilanos  i mîffion', 

Merida , coUcgt. 

Mompox , colltge. 

Pamplona , coUtgt. 

Rio  Orinoco,  mijjlon, 

içy  Jéfuites , 

PROVINCE 

Amiriqut 

Puebla  de  los  Angeles , colUge. 
.....  Auirt  collige. 

.....  Autre  college. 

.....  Séminaire  de  faim  Jérôme. 

.....  Séminaire  de  faim  Ignace. 
Campeche  , réftdence. 

Californies  , m’Jfton. 

Celaya , college. 

Chyapa,  college. 

Chiguagua  , réfiience. 

Cinaloa  , mijfion. 

Durango,  colhgr. 

Guatiraa'.a , college. 

Séminaire. 

Guadaiaxara,  college. 

',....  Séminaire. 

Guanaxato,  college. 

Habana,  college, 

Leon  , college. 

Sr.  Louis  de  la  paix  , college. 

Si.  Louis  de  Poiofi , college. 

Sta.  Maria  de  las  parras , réfidence. 

On  comptoit  571  Jéfuites  , 

PROVINCE  DES 

Artipolo,  réfidence. 

Arevalo  , college. 

Bohol  , réfidence. 

Carigara  , réfidence. 

Caihologan  , réfidence. 

Cavité  , college. 

Dagami , réfide/Kt, 


ES 

Rio  Meta  j mifièotii 
Santafé , college. 

Autre  college. 

Séminaire. 

Tunja,  Noviciat. 

dont  100  prêtres. 

DU  MEXIQUE. 

4 

feptentrionale. 

Merida,  college. 

Séminaire. 

Mexico , maifon  profejfe. 

.....  College. 

Autre  college. 

Autre  college, 

Séminaire. 

Najarit , mijfion. 

Oaxaca , college. 

Parral , réfidence. 

Patsquarro , collegei 
Los  rimas  , mijfion. 

Cretaro  , college. 

Séminaire. 

Sierra  de  piaftla , mijfion, 

Sonora , mijfion. 

Tarahomares,  mijfion. 
Tepehuanes , mijfion. 
Tepotzotlan  , noviciat. 

V alladolid  j college. 

Vera-Cruz,  college. 

Zacatecas , college. 

entre  kfquels  330  prêtrey. 

philippines. 

Dapitan  , réfidence. 
nies  Marianes , mijfion. 

Ilks  des  Negres , réfidence, 
Manila  , college. 

Séminaire. 

Marinduque , réfidence. 

St.  Miguel,  réfidence. 

Palapnfî,. 
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Palapagj  rlfidtnul  Silangj  r^itnct'. 

Samboagan , coûtât'.  Zebu  , coUt^t^ 

Santa  Cruz , rifidtnct  '. 

116  Jéruitss  y o&  étoient  97  prêtref.' 


PROVINCE  D 

{^ITuncion  de  Paraguai  , col- 
Itgc. 

' fuenos- aires , eoUtgt. 

!•••..  Rifidtnce. 

Catamarea  , réfidenti. 

Chicjuitos  ^ mijpon. 

Chinguaios , mijjion. 

Cordova  de  Tuquman  i eoUeg€. 
k....  Noviciat, 

L«aa*  Séminaire, 

Çorrientes,  collège. 

303  perfonnes 

PR  O VINCE 

Archidona , miffioa^ 

Suga,  college, 

Cuença,  college, 

Darien , miJJlon, 

Guajaquil,  coUegei 
Ouamies , mijton. 
iiambato , eoltegei 
Ibarra , eolUge. 

Loza,  college. 


U PARAGUAI. 

^ot-Jago  del  eflero  , j 

Lulos , miJJion. 

Mocovies  , million. 

Pampas , mijjton. 

Rio  Parana , miJIoni 
Rioxa , college. 

Salta  , college. 

Santafé,  collège: 

Tarixa,  college. 

Tucuman,  collège: 

RioUraguai,  mi£ioni 

dont  ao8  prêtres. 

de  quiTo, 

Maynas , miffion. 

Panama , college, 

Pafto  , college. 

Popajan , college. 

Séminaire. 

Quitto,  college. 
k....  Séminaire. 

Riobamba , eolUge,  ^ 
Tacunga,  noviciat. 


109  Jéfultes;  dont  107  prêtres. 

Dans  toute  l’affiftancc  d’Efpagne,  on  comptoit  3114  Jêfuites; 
Üotre  lefquels  étoient  a6zo  prêtres.  * 


ASSISTANCE  DE  FRANCE, 


Lors  de  le  diffolution, 

PROVINCE  DE  FRANCE, 

Alençon,  colUgt.  Blois,  colUge. 

Amiens,  college.  Bourges,  college: 

Arras , colUge.  .....  Séminaire. 

Séminaire.  Bred , féminaire, 

Vaptvmes,  réJide/ufS  Ctm,  college. 

Tome  III,  B b 
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Compiegne , coûtât, 
Dieppe  , rifidtnct. 
Eu , . olltgt. 

La  Fléché , colltge. 

Séminaire. 

Heldin,  college. 
Moulins  , cullege, 
Nantes , réfidence. 
Nevers  , college. 

Séminaire. 

Oiléans , college. 


Paris , matfon  profe£ii 
.....  College. 

Noviciat. 

Ponioile,  réfidence. 
Quimpercoremin  , collegei 
Rennes , college, 

Rouen , college, 

Miifon  de  troifieme  proiatiofli 

Séminaire  de  Joyeufe, 

Tours,  college. 

Vannes , college. 


918  Jéfûites  , dont  495  prêtre». 


PROVINCE  D'AqUlTAINE  OU  DE  BORDEAUX, 


Agen  , college. 

Angoulême , college. 
Beaulieu  , réfidence.  . 

Boideaus  , mai/on  prqfefii, 

College.  ' 

Noviciat. 

Séminaire, 

Clerac , réfideneei 
Fontenai , college, 

Gueret , réfidence, 

Libourne , réfideneei 
Limoges  , college. 

Loudun , réfidence» 


Luçon , féminaire.  \ 

Marennes , réfidence.  ' 

Pau , college.  * 

Perigueux , college. 

Poitiers,  college. 

Séminaire,  des  Irîandoîs. 

Séminaire  des  Penfioanairêsi 

La  Rochelle , coUege. 

.....  Séminaire. 

St.  Macaire , réfidence. 

Saintes  , college. 

Sarlat , réfidence. 

Tulle , college. 


-437  jéfûites  ; dont  140  prêtres. 


PROVINCE 

Ait,  college. 

Alais  , réjtdenet, 

Ap't , fcmihàire. 

Arles  , college. 

Avignon , college. 

.....  Noviciat. 

Befançon  . ‘college. 

Bourg  en  Breffe , col, 

Carpentras  , col. 

%émir,aire. 

Châlonsfur  Saône  • col, 
Ciiambéri,  col. 


DE  LYON, 

Die , mijfion, 

Dole , coL 
Embrun  , col. 

...  . Séminaire. 

Feneflrelle»  , miJJioH. 
Fréjus,  réfidence. 

Gray,  coll. 

Grenoble,  coll, 

.....  Séminaire. 

Lyon , coU.  de  la  Stt.  Trinité, 
„...  Coll,  de  NotrfDamt, 
••>1»  NovUioh 
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Alàcôn,  colL 
Marfeille  , coll. 

Siminaitc  dts  penfiont. 

Rtf.  dt  Su.  Croix. 

R‘/.  de  Si.  François  RigUé 

Montelimar , mijfion. 

Nîmes , coll. 

Ornex , mijfioo. 
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Partty  ; r//. 

Pontarlier , réf. 

Roanne , colU 

Salins,  maifon  dt  itoif.emt  pro* 
talion, 

Toulon , fiminalre, 

Vefoul,  ccll. 

Vienne,  coll. 


77}  Jéfuites  a dont  40}  prêtres 


PROVINCE  DE  TOULOUSE. 


Alby , coll. 

Séminaire. 

Aubenas , coll. 

Auch,  coll. 

Séminaire. 

Aurillac , coll. 

Annonai,  mijjiont 
Le  puy , colU 
Pamiers , coll. 

Séminaire. 

Bezierc , coll. 

Billom,  coll. 

Cahors , coll. 

CarcaflTonne , coll,  • 
Cadres,  coll. 

Clermont,  coll. 

• •Il»  Séminaire  des  pen/hnnaircs. 


Mauriac,  coU. 

Milhaud,  réf. 

Momauban , coll. 

Montpellier,  coll. 

Perpignan  , col. 

Séminaire  des  ptr^onnairtsi 

Rhodez , col. 

.....  Séminaire. 

St.  Flour,  col. 

St.  Gaudens , fiminalre. 
Touloufe,  maifon  profejft, 

College. 

Noviiiat.  , 

Séminaire. 

.....  Séminaire  des  penjîonnaireoi 
Tournon,  col. 

Uzez,  réf. 


6$}  Jéfuitas,  dont  344  prêirea. 
PROVINCE  DE  CHAMPAGNE. 


Autun , col. 

Auxerre,  col. 

Bar  le-duc,  col. 
Châlons- fur- Marne,  col, 
Charleville , col. 
Chaumont , col. 
Colmar,  réf. 

Di]  on , col. 

Enftsheim,  col. 

Epinai , col. 

Langras , coU 


Laon,  réf, 

Men,  col. 

St.  Mthiel,  réf, 

Nancy , toi. 

.....  Noviciat. 

.....  Séminaire  Je  la  mijfion  rayait, 
Pont-à-Mouffon , coU 
Séminaire. 

Séminaire  des  pen/ionruiref, 

St.  Nicolas , réf. 

Rheims , col, 

Bbb  A 
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Sémîitalrt  du  ptafioantircs.  Strasbourg , col. 

Sedan  , col.  Séminaire. 

Sens,  col,  Verdun,  col. 

f94  Jéfuites,  dont  prêtres. 


Dans  rAmcriquc 

La  Cayenne , réf, 

Grenade , mijjion. 

La  Guadaloupe,  réf, 

^ Kourou  , mijjion. 

La  Martinique , réf, 

Ouyapoc,  miffien. 

Le  Fort  St.  Pierre  dans  File  de 
St.  Dom.  réf. 

Sinnamarre,  miJJlon, 


Dms  C Amérique  ftpuniruS 
noie. 

Aux  Hurons,  mijjion. 

Aux  Illinois , mijfion. 

Aux  Iroquois , mtjjion. 

Aux  Outaovacos,  mijjioni 
Montréal , réf. 

La  nouvelle  Orléans , mij^oni 
Quebec , toi. 


D’  O U T R E-M  E R, 
Méridionale, 


54  Jéfuites. 


50  Jéfuites; 


MISSIONS  D’ORIENT. 


En  Grèce, 


En  Syrïti 


Baefefarai , Crimée  ; réf. 

Chto  , réf. 

C^nftantinople , réf. 

Maxie , réf 
Santorin , réf. 

Smirne,  réf, 

Theflalonie , réf. 

15  Jéfuites; 

En  Pe, 

Julfa  d’Hifpahan,  réf 

AUX  INDE 


Alep,  réf. 

Antoure,  réf 

Séminaire  des  Maronitesi 

Le  grand  Caire , réf 
Damas , réf 
Seide , réf. 

Tripoli,  réf. 

17  Jéfuites! 

fe  i 7 Jéfuites. 

Refcha,  mijjùsn, 

? ORIENTALES. 


Bengale  , mijjion.  Carnate , mijjion. 

Orctcala , mijjion.  Pondichéry. 

Plufieurs  autres  miflions  en  diêférents  endroits,  it  Jéfuites. 

A Pékin , réf.  Plufieurs  autres  miflîons  & en  Chine.  33  Jéfuites; 

Dans  l'aflîflance  de  France  on  coinptolt  3575  Jéfuites  , dont 
^867  prêtres. 


J E S 
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ASSISTANCE  D’ALLEMAGNE.' 


PROVINCE  DE  L'ALLEMAGNE  SUPÉRIEURE. 


Alt'Cetingan  , maifon  dt  uoifimt 
probation, 

’Amberg , eol. 

Ausbourg,  col. 

Bibourg , col. 

Brig  en  Valais,  col. 
firuntrut,  col. 

Scminaire  ipifiopali 
Burghaufen,  col. 

Confiance , col. 

Diligen , col. 

Séminaire  des  penfioaairet^ 

Eberÿerg  , maifon  de  troifiemt 
probation. 

Elwaneen,  coL 
Eyiladt , eol. 

Fribourg  en  Bri^an , col, 
Fribourg  en  SuiBe,  col. 

HaU , col. 

Ingoliladt , col. 

Séminaire. 

Infpruck,  col. 


Kauftburen , réf. 

Landshut,  col. 

Noviciat, 

Lucerne , col. 

Mildelheim , coL 
Ste.  Morand , réf. 

Munich,  col. 

Neuburg , ctd. 

Oelemberg , rif. 

Oettingen , mifjion  ckei  les  Grii 
fans. 

Ratisbonne , col. 

Rouemburg  , col. 

Roitweilen , col. 

Sion  en  Valais,  rif, 

Solothurn , col. 

Straubing  , coL 
Trente , col. 

Veldkirchen , col. 

Millions  apoBolitnes  dans  le 
Tirol , la  Bavière  la  Souabe , 
la  Suifle. 


1060  Jéfuites  , dont  496  prêtre*; 


PROVINCE  DU  BAS  RHIN. 


'Aix'la-Chapelle , col. 

Altenau , mÆon, 

Anbold,  miji 
Arensberg , m^ 

Bentheim , mijf. 

Biren , col, 

Bonn , col. 

.....  Séminaire  des  pei^onnaîfcsi 
Breme,  miff 
Coblentz,  col, 

Cologne , col. 

Coppenhagen  , miff, 

(ioueld,  col. 


Ehiren , col. 

Duffeldorp,  col. 

•••••  Séminaire. 

Erberfeldt,  miù 
Emmepch , col 
Embsland,  miff, 

Eflen , rif. 

Falckenhagen , rif. 

Frederichs , miff,  en  Juti 
Friderlchlladt , miff. 

Geyd.  maifon  de  troifeme  pré^ 
baiion. 

ÇUeklladt,  miJf 

' Bb b 3 
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St.  Goar , rtf. 

'Hadaoiar , rif 
Halteten , miffi 
Hainburg , mijf. 
Hilde»heiin,  cet. 

Mijfion. 

•MifTian  fur  le  Vefer. 
Honff,  mijf, 

Horflmar , mlJf. 

7uliert , rif. 

7ulier«-Berg , aùff, 
X.iibeck,  miff. 

^leppen , rif. 
^lunfter-eiAel , col, 
w....  Miffion. 

HfunBer  en  Wedphalie 

Ht. 


J E S 

Naiïau , m'tff, 

Niiys , col. 
Ofnabrugk  , col, 
Paderborn,  m\ff. 
Ravenftein,  mïff'. 
Reehlinghaufen , rrùfjff 
Shuttor  , nùff. 

Siegen. 

Solingen  , miff. 
Emeria,  miff, 

Treves,  col. 

.....  Noviciat, 

Simiaaire, 

Warcndrpp,  miff. 

Miffion. 

f «olf  Wern  , miff. 

Santen , rif. 


. 77a  Jéfiiites  , dont  398  prêtres. 


PROVIN  CE  DU  HAUT  RHIN. 


|kfcha£Fennburg , col.  ^ 
Raden , col. 
Ramberg,  coL 
frfurt,  coL 
^chtfeldt. 

Ettlingen , col. 

Fuld  , col. 

.....  Siminaire  papal, 
Ha^uenau , col. 
fieldelberg , col. 

.....  Siminaire, 
Heiligendadt  • coL 
Manheim , col.  ' 
Mayence,  col. 

.....  Noviciat. 
Molsheim,  col. 


Siminaire. 

.....  Maifon  Je  troifieme  probationi 
Miffion  de  Franconie. 

Nirtzburg , col. 

Siminaire. 

Neufladt  in  Haard , rif. 
Otterfweyer , rif. 

Pfaltz , miff 

Rockenhein  ou  Bouquenon , rif. 
RuSach,  rif. 

Schelfladt , col. 

Spire,  coL 
Wettlar,  rif. 

Worms , col,  ” 

Miffions  en  Hefle,  Thurlnge* 
Eichefeldt. 


497  Jéfuites  i dont  240  prêtres. 
PROVINCE  D' AUT  RICHE. 


Agram  lagrap  , col,  ' Bude  , col. 

.....  !>iminaire.  .....  Rifidencf. 

Albe  Royale  > miff.  .....  Sémiaaire  des  penfiotmaim* 
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Carîefiadt  Gyula  Feyerwar,  réf, 
Caflau , col. 

Séminaire  des  ptnfionnaircs, 
.....  Séminaire  du  Clergé, 

Cinq  Eglifes,  col. 

.....  Séminaire. 

Cl  genfurt,  coL 
Séminaire. 

Coloswar  ou  Claufemboui^  t col, 
.....  Séminaire  des  pauvres  ecclé- 
/iafliques. 

Comaroin,  réf. 

Cronftadt,  mijf. 

Cremba,  col, 

Edenburg  fopron , col. 

.....  Séminaire  des  nobles. 
£ger-£rlau , coL 
Eperies , réf. 

Effecb , mijf. 

Feltæ  banya , nûjf. 

Fiume , col. 

.....  Séminaire. 

Gtntz  K^lzegh , col, 

.. ..  Séminaire. 

Giongyors,  réf. 

Goritz,  col. 

.....  Séminaire, 

Gran , réf. 

Grand  Waradiii,  réf, 

Gran , col. 

'.. ..  Séminaire  des  noUesi 
Gzantnar  , réf. 

HermenAadt  Szeben , co/. 
Herreng-grund , mijf. 
Judembourg , col. 

• ••••  Maifon  de  iroifieme  prohâùon. 
.....  Séminaire, 

Labuch , col. 

Séminaire. 

Leppolfiadt,  mijff". 

Leutfehau  loctfe , col, 

Séminaire. 

Lintz,  col. 

Séminaire. 

Lubiana , col. 

Séminaire, 


S 

\iillAadt  ^ réf. 

Nagybania,  réf 
Neumarck  vafur  Helly , miJf.  ' 
Neuflbl , col. 
î^eudad,  col. 

Réfidenee. 

St.  Nicolas  io  Liptau,  maifon', 
Paflau , col. 

.....  Séminaire, 

Patack , réf. 

Petervarandie  , miffl 
Poffeg,  col. 

Presbourg,  réf, 

Raub , col. 

....  Séminaire, 

Rofenau,  réf. 

Schemnits,  réf. 

Schurta,  réf. 

Set , féminaire  de  Ferdinand, 
Skalis  fzakoleza,  coL 
Steyr,  col. 

Séminaire, 

Szneref-zips , 

TeraeCwar,  miffl 
Traunkirchen,  réf. 

Trentfchin,  col. 

.....  maifon  de  uojfitme  pnSafionl 
Triefte,  col. 

Séminaire. 

Turecz , réf. 

Tyrnau,  col. 

.....  Col.  du  clergé  de  Hongrie^ 

Séminaire  royal. 

Séminaire  de  Notre-  Damei 
.....  Séminaire  de  St.  Adalbert. 
Varafdin,  col. 

.....  Séminaire, 

Uduarbely , réf. 

.....  Séminaire. 

Vienne,  maifon  profejfei 

• ••••  Noviciat. 

• ••••  Col.  Théréfien  pour  la  no^ 

blejfe. 

••MO  Col.  Pas  mani  pour  les  elercsi 
Séminaire  des  penfionnairts. 
Autre  féminatre. 

Bbb  4 
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Vngtiar,  eol. 

.....  Séminaire. 

Wiadfchacht , réf. 

Ziüna  Silain , réf. 

Millions  dans  le  diocift  de 


Vienne  J en  autrlthe  \ en  S/y* 
rie , Carimhie  f Croatie  , Dal- 
wtaûe , Hongrie  , lUirU  6r  Tram 
filvanie. 


) E S 


1771  Jéfuites  i dont  751  prêtres; 
PROVINCE  DE  BOHEME. 


Î/Mt-Buntilau , réf. 
Boemifch-Krumnun  J eol. 

.....  Séminaire. 

BransdorlF,  miff", 

Bredau,  eol. 

Brieg , eol.  , 

Noviciat. 

••••  • Séminaire. 

Brzernicz,  eol. 

.....  Séminaire, 

Commotau , eol. 

.....  Séminaire. 

Czaflau,  mijf, 

Drefde,  miff. 

Eger,  eol. 

Giischtn  , eol. 

Mai/on  de  iroifiemt  protaiionl 
.....  Séminaire. 

Glattau  Glattora , col, 

.....  Séminaire. 

Glatz,  col. 

Heiliger-berg , réf. 

Hirfcnberg , réf, 
liradifti* , col. 

.....  Séminaire, 

Jenichau,  réf. 

Jglau  , eol. 

’.....  Séminaire. 

Kcenig-Grats , eoL 
Kofchamberg , réf. 

Kutccmberg,  col. 

.....  Séminaire. 

Leutmertch,  coL 
Eiberfchitz , réf 
Eignitz , eol. 

.....  Séminaire. 


Lipftch,  miJf. 

Maris  Schein  unter  IGraupen  ] 

' Mi  l^ns  fur  les  fi^ntieres  de 
Hongrie , de  Silêfie , dans  les 
duchu  de  Tefcbin  & de  Ko-, 
nifgratz. 

Million  de  Lichtenflein  pour 
les  frontières  d’Autriche  , de 
Bohême  ,de  Hongrie , de  Siléfie. 

Million  de  la  pénitence  • pouc 
la  Bohême , & l’AUeinagne. 
NeuhaulT,  eol. 

.....  Séminaire. 

HeylT,  eol. 

.....  Séminaire. 

Olmutz,  eol. 

•••••  Séminaire  des  petifionnaires', 

Autre  féminaire, 

Oppeln,  eol. 

Piekar,  réf. 

Potnmerfdorff,  mijf. 

Prague , maifon  profejfe. 

Col.  de  faim  Clémemi 

Col.  de  faim  Ignace. 

.....  Miffon  archiépifeopalei 
Prague , autre  mijfion. 

Séminaire  de  Ste.  Barbe: 

.....  Séminaire  de  St,  Wineejlas: 
.....  Séminaire  de  la  neuve  Ville, 
Sagan , eol. 

Séminaire. 

Schweidnitz,  col. 

Séminaire. 

Tarnomont , mijf.  pour  U Mora~ 
vie  & Silefie. 
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TeltfcTi;  eoU  • Troppîu  ï iimjuùré\ 

Maifu*  de  troïfitm  proh^r-  Tuchmeritt,  nf. 
lion.  Turas  Turian,  rif, 

Tefchen , rif.  . Wartemberg , nf 

Séminaire  dts  j^tnfionnairisi  Woparuan  , rtfm 

Autre  fimituire,  Zna)an , coL 

Troppau , col.  Séminairei 

PROVINCE  DE  LA  BELGIQUE  FLAMANDE: 


Aloft,  col. 

Anvers , maifon  proft£i. 

«...  College. 

Séminaire  des  ptnfionnaireü 

Audenarde,  col. 

Bailleul , col. 

Berg  St.  Winoch,  coU 
Bruge,  col. 

Bruielles,  col. 

CalTel , fol. 

Courtrai,  col. 

Dunkerque , col. 

Cand , col. 


HaUe,  col: 

Ipres,  coU 
Lier,  col. 

Maifon  de  troifitnu  prohaiiadi 

Louvain , col, 

Mnlines , col. 

Noviciat. 

Maftricht,  coL  ^ 

Miffion  d’OveryffeE 
Mifllon  d’Utrecht. 

Miffion  de  Zelande.' 
Ruremonde,  coi. 

Tongres,  rif. 


if4Z  Jéfuites  ; oii  étoient  231  prâtresJ 
PROVINCE  DE  LA  BELGIQUE  ITALONNEi 
Aire  . col.  Lille , col. 


Armentieres , col. 

Maifon  de  troifieme  probation. 

Ath,  rif. 

Bethune , col. 

Cambrai,  col. 
Cateau'ôimbreris,  col. 

Dinant , col. 

Douai , coL 
.....  Col.  des  Ecoffois: 

Huy,  col. 

Liege,  col. 

«M..  Miffon, 

471  Jéruitee 


Luxembourg , col. 
Maubeuge,  cal. 
Marche,  rif. 

Mons,  coU 

Séminaire: 

Namur,  col. 

Nivelle,  col. 
Saint-Omer,  coL 
Tournai , col. 

Noviciat. 

Séminaire  épifcopal: 

'Valenciennes,  col. 

dont  2'66  prêtres. 
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PROVINCE  de:  POLOGNE. 


Bar , toi. 

Biala , mij". 

Bialocerkicv. 

Bydgofzez,  mijjf. 

Brzefcie,  toi. 

Calisa,  cal. 

...»  Simitudrt  du  noUtt, 
Caminiec , col. 

Cafzubi , mijf. 

Choinice , col, 

ConftantinMle  « nùjf. 

Corel , miÿ. 

Cracorie,  moifon  profrjje, 
w—  CoUtgt. 

.....  Noviciat. 

Calm,  mff. 

Danaick,  miJJ". 

Krafinyftaw , col, 

Knemieniec , réf. 

Krimie,  miffi 
Krofno , col. 

Kujauvi,  miJJ. 

Gnefno , miJf. 

Grudzianda,  toi, 

Jablonow , mijf. 

Jaraflav , toi, 
lafTia,  mijf. 

Jordunow,  milf. 

Jnrewice , mij^ 

Knyehin , m'w. 

Kobryn  , mijf. 

' Kodcyn , mijf. 

Koniepol,  mt/fl 
Koilice,  mijj^ 

Laentzyza , réf. 

Lafzezow , rif. 

Leopol , toi. 

Liezkourie,  miff: 

Luclin , col. 

Séminaire  du  eltrgi. 

Il  y avoit  dans  I4  province 
prêtres. 


Lucko , col. 

Maiienbourg , rif. 

Markovice,  miff. 

Miedziiaeca,  rif. 

Mozyr,  miff". 

NaAazov , miÿ. 

Nisborg,  miJf. 

Oknin , mijf. 

OArog , col. 

Séminaire  du  noUtsi 

Owrucz , col. 

Pietikow. 

Polefie,  miff: 

Polonna , miff. 

Poznan,  col. 

Prefinylz,  col. 

Pruzana,  mijf. 

Radava,  miff 
Rauva,  col. 

Séminaire  du  nollui 

RozniatOMir , mijf. 

Sambor,  réf, 

Sandomierz,  eol. 

Sémina  rt  det  nollt^ 

Séminaire  du  eltrgi, 

Siekierki , miff. 

Staniilawow , col, 

Suraz , miJf. 

Szarogrod , miff, 

Torun,  col. 

Tuezna,  mijf. 

Tysmienice,  miff. 

Walez , rif. 

Varfovie,  maifon. 

Winnica  , rif. 

^ Ukraina , mff. 

Wlodomiers,  miff. 

Ufehowa , miff. 

Zytomierz,  m ff. 

Zywiec , mff, 

de  Pologne  1050  Jéfuites  , dont 
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fROVlNCE  DE  LlTHUANlEi 


76} 


Baka  , mijf. 

Bebra , mijf. 

Bekielmo  , mijjlon  dans  U ilan- 
de  RujUîe. 

Bobroysk , rif. 

Brunsberg , col. 

Séminaire  papal. 

Czerniechow , miJf. 

Drohiczyn , col. 

Duneburg,  col. 

Duksztv , rif. 

Pzyembrow,  miJT. 

Falzczovka , mi]}'. 

Grodno , col. 

Halicz,  mijr. 

Hilez , miy. 

Horodysk , mijf 
Januko  , mi^  ' 

Janowo , miÆ 

Illukfzta  , réf.  . , 

Kadzina , mijf 
Karntew  • mijf 
Kieydani , 

Koenigsberg , mtjf 
Kowno , col. 

Kofcienvice , mijf, 

Kroze , col. 

Krzywofzyn  , miÿ, 

Lahyfzyn’,  mijf. 

Laukiefa  , miff. 

Laukfzoda , mijf 
Lixna,  mijf 
Lotnza  » col. 

Lubofc  , mijf 
Merecez , miff. 

Milkow,  mijf 
Miusk , col. 

Miflïon  de  Livonie , de  la  blan- 
che RuHie , de  Linden , d’U- 
kraine. 

Mktaw , rif 
Mohilow , rif 
lA.it.iiUw  ,j(f 


M^fzyniec,  mijf  ' 

Niefwiefz , col,  > 

Maifon  de  treifiem  proha^i 

lion. 

Novogorod , col. 

Orfa  , col.  ' 

Pinsk  , col.  V.  .. 

Platerouska,  mijf 
Plock,  col. 

Poloek,  col. 

Pofzawfze,  coL 
Prelou  , mijf 
Pultousk , col. 

Pufzko,  mif. 

Rafno,  miff. 

Roeffei , col. 

Riga , mijf 
Roûock,  miff. 

Schtemberg , $dff,  \ 

Slonim , rif 
Sluck,  col. 

Séminaire, 

Smiadyn,  miff. 

Sobocz  , mijf. 

Sokoloii^w , . 

Szadow , miÿr 
Titfza,  mijf 
Vilna,  maifon  profeffe, 

CoUefe. 

.....  Noviciat. 

Maijon  de  tro'tfieme  prob»* 

lion. 

Séminaire  papaL 

Séminaire  acadimifeui 

Vifztynecz,  miff, 

Witebsk,  col.^ 

Varklaw , miJJ. 

Volkowysk,  miff. 

Vyfocko,  miff. 

Warfzawa , maifon  profejpn 
College, 

Woraie,  miff, 

Uzant  • miff. 


Digiiized  by  Google 


764 

iizwj 


Jztrald  • miffl 
Zagiellovska , mij^ 


J E S 


Peromin , m}f. 
Podziski , cof. 


On  comptoit  dans  la  province  de  Lithuanie  1047  Jéfuitet  ; 
dont  475  prêtres. 


PROVINCE  D' ANGLETERRE. 

Tas  noms  des  eoUtges  & du  rtfideacu  (TAngUttrrt  , font  diptifés 
fous  des  noms  de  feints. 


CI..  St.  Louis  de  Gonzague , eol. 
• ••••  Les  Saints  Apôtres,  toi. 
Boulogne  fur  mer , meifon. 

$t.  Orner  en  Artois , eol. 
t.,,.  Séminaire  des  pen/lonnaires, 
tiMO*  Ste.  Ceade , eol. 

V....  La  Conception  immac.  de 
N.  D.  col. 

tr.~.  St.  Françoif'Xarier , eol. 
Gand  en  Flandre , maifon  de  troi- 
fieme  probdiion. 

St.  Hugue , eol. 


St.  Ignace,  col. 

St.  Jean  l’Evangél.  réf. 

liege  , col. 

Ste.  Marie , réf. 

MUTion  de  Mariland  en  Amêr 
rique. 

ot.  Michel , réf. 

•••••  St.  Stanislas,  réf. 

St.  Thomas  de  Cantorbe^ 

ri , eol. 

Watten  en  Flandre,  noviciati 
«...  Ste.  Venefride,  réf. 


199  Jéfuites  , dont  108  prêtres. 

On  comptoit  dans  l’affiflance  d’Allemagne  , 8749  lêfuiteslil 
lans  lefquels  étoient  4191  prêtres. 

RECAPITULATION. 


Il  y avait  dans  la  foeiétc. 

39  Provinces. 

34  Mûfons  profelTes. 

669  Colleges. 

61  Maifons  de  probation  ou  noviciats,' 

176  Séminaires  ou  maifons  de  penûon. 

3}5  Réfidences. 

273  Miffions. 

nas89  Jéfuites,  dans  lefquels  il  y avoit  1129}  prêtres. 
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Jeu.  Le  }eu  cft  défendu  aux  clercs  , comme  on  le  voit  /bus  le 
mot  CUrc.  Le  canon  i , dift.  3 5 > les  menace  de  dépolition , s'ils 
s'adonnent  ù tels  jeux  qui  pallcniles  bornes  de  l'honnéteté  8c de  la 
modération  : Epijcopus  , presbyur  , aut  dtdconus , aUa  atque  chru- 
tati  dcftrviens , aut  dcfinat  f au/  cer/è  damnetur  ( in  grmto  dtpo-* 
naiut\  ) fubdiaconus  , ut  iecior  ^ aut  cantor  fimiita  facitns  aut  de» 
Jinat , aut  commun  'une  privetw.  On  voit  par  les  termes  de  ce  ca« 
non  , que  la  peine  qu’il  prononce  contre  les  clercs  n’eft,  pour 
ainfi  dire  , que  comminatoire  \ 5c  telle  eft  l’interprétation  de  la 
glüfe  qui  e/l  la  meme  au  chapitre  inter  diletlos  de  excej}'.  prtelat, 
où  le  pape  Innocent  III  déclare  nulle  la  collation  d’un  bénéfice 
laite  à un  clerc  du  diocèi'e  de  Tours  , joueur  5c  ufurier  en  même* 
temps.  Ce  clerc  alléguoit  pour  là  défenlè  la  coutume  du  pa}^ 
où  les  clercï  étoient  communément  dons  l ufage  de  jouer  5c  de 
prêter  avec  profit.  Le  pape  n’eut  point  d’égard  à cette  excufè  , 
5c  condamna  cette  honteufê  coutume.  Nos  tamen  qui  ex  officii 
sii'Jlri  Jrbito  pefes  hujufmodi  exti’pare  proponimus  , atque  ludos 
vuiuptuofos  ( occajîone  quorum  fub  quadam  curialitatis  imagine  , 
ad  dijjhlutlonis  materiam  devertitur  ) penitus  improbamus  excufatio» 
nem  prxdiciam  , quie  per  pravam  confuetudinem  ( quce  corruptela  di~ 
cenda  ejl  ) pallioiur  frivolam  reputatis.  Les  termes  de  la  glolè  fitr 
le  même  chapitre  font  au/H  remarquables  : Alex  bodie  prohiben- 
tur , tamea  videlur  quàd  propter  hoc  non  debtt  privari  jure  fuo  , fi 
vellet  fe  corrigere  , idem  viJetur  de  ufura  , fed  aliud  ejl  in  obtento-, 
allud  in  obtinendo  propter  ufuram  indijhnnè  repelletur  ab  obti- 
nendo  , fed  in  obtento  bénéficia  potejl  epi/copus  facere  gratiam  fi  fe 
libenter  corrigat , de  jure  tamen  potefl  deponi,  C.  I j difi.  47  i c,  fi 
^uis  oblitus  i c.  quoniam  multi  14  , quxjl.  4,  Voyez  l/fure  , 
Homicide, 

Sur  la  que/lion  fi  l’on  peut  demander  l’argent  que  l’on  a ga- 
gné au  jeu  , ou  répéter  celui  que  l’on  y a perdu  , l’on  di/lingue 
les  jeux  défendus  des  autres  ; on  ne  peut  demander  l’argent 
qu’on  a gagné  à des  jeux  défendus , ni  répéter  celui  que  l’on  y 
^ perdu  5c  que  l’on  a payé  -,  mais  on  a une  aélion  légitime  à 
intenter  contre  celui  qui  refu/è  de  payer  ce  qu’il  a perdu  à un  jeu 
permis  Sc  honnête. 

Les  jeux  qui  le  jouent  en  public , comme  le  mail , la  paume , 
Ibnt  défendus  aux  clercs  , 5c  généralement  tous  ceux  dans  le/quels 
ils  peuvent  être  un  feand ale  pour  les  laïques.  Can.  z j du  Concile 
de  Sens  en  15x8.  V.  Comédie. 
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JEU 


Nous  n’avons  rien  à obftrver  ici , fi  ce  n’eft  que  l’ancienrie 
eounime  dont  ft  défendoit  le  clerc  tlu  diocèlè  de  Tours , étoit 
toute  condamnée  par  elle-même  en  France  , indépendamment  de 
la  condamnation  du  pape.  I^s  loix  du  royaume  ont  toujours  été 
oppofées  à ces  Ibrtes  d’abus  ; &<  fi  les  clercs  (è  trouvoient  aujour» 
d’hui  furpris  à des  jeux  défendus  par  les  réglements  de  police  , 
ils  feroient  condamnés  aux  amendes  par  les  juges  féculiers , tout 
comme  les  laïques  ; fauf  à l’évéque  de  les  punir  après  les  moni* 
lions  requifes.  Loix eccléfiafiiques , chap.des  crimes,  n.  38. 

JEUNE  , ell  une  mortification  qui  confifie  dans  la  privation 
de  quelques  repas , & qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  l’abfii- 
aience  de  certains  aliments , comme  de  la  viande , des  oeufs  ou  du 
laitage.  Le  jeûne  comprend  fans  doute  l’abftinence  ; mais  l’abf- 
tinence  de  certains  aliments  n’eft  pas  toujours  accompagnée  de 
jeûne. 

Le  jeûne  eft  ordonné  par  l’églife  pendant  le  carême  & les 
quatre-temps.  Le  jeûne  du  carême  a été  établi  dès  les  premiers 
liecles  de  l’églife , afin  qu’il  y eût  un  temps  de  l’année  confacré 
éi  la  pénitence  -,  & pour  imiter  l’exemple  de  Jefus-Chrift , qui 
a jeûné  pendant  quarante  jours.  On  ne  trouve  pas  une  époque 
certaine  à l’établiflèmem  du  carême  ; on  lait  feulement  par  les 
conftitutions  apoftoliques  , que  les  chrétiens  de  la  primitive 
églilè  jeûnoient  pendant  le  temps  qui  précédoit  la  pâque , que 
ce  jeûne  duroit  julqu’à  l’heure  de  vêpres , c’eft-è-dire  , jufqu’au 
fair.  Voici  ce  qu’en  dit  leCan.  16,  di/7.  5 , dt  confie,  pris  pour  le 
feus  d’une  homélie  de  faint  Grégoire  pape  : Quadragtjîma  , fum- 
nui  ob/ervatione  ejl  ob/ervanda , m jejunium  in  ta  prater  dits  do- 
minkos,  ^ui  de  abjlinentiâ  fiibtrafù  funt , ) nifi  ^uem  infirmitas  im- 
pedierit  , nullatenus  folvaïur  ; quia  ipji  dits  décima  funt  anni.  A 
prima  igitur  dominica  quadragefima  , ufque  in  pafeha  Domini^fex 
hebdomada  computantur  , quarum  videlicit  dies  quadraginta  & duo 
f.unt.  Ex  quibits  dum  fex  dominiei  dies  abflinentia  fubtrahuntur  , 
non  plus  in  abjlinentia  , quam  triginta  & fex  dies  rémanent , verbi 
gratid,  fi  per  CCCLXV , dies  annus  velvltur  , 6*  nos  per  triginta 
& fex  dies  afiliguntur  , quaji  anni  décimas  Deo  damus.  Sed  ut 
facer  numéros  quadragintarum  dierum  adimpleatur  , quem  Salvator 
nofter  fuo  facro  jejunio  confecravit  , quatuor  dies  prioris  hibdomada 
ad  fuppUmentum  quadra^nta  dierum  toUuntur  t id  ejl , quarta  fs- 
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tiA  f qua  eaput  jtjunii  fuhnotaïur , & quinta  fera  ftqutns  , &. 
Jabbatum.  Ntfi  tnim  ijlos  dits  quatuor  (uptrioribut  trigenta  fix  ad- 
junxerimus  , quadraginta  dit!  in  abftintntia  non  hakemus.  ; 

Les  évôques  modèrent  quelquefois  la  févértté  du  carême,  eit 
permettant  Tufage  des  œufi  aux  iideles  de  leurs  diocèfes  ; la 
réglé  qu’ils  obièrvent  plus  ordinairement  fur  ce  &iet , eft  de 
n’accorder  cettp  permifllon  ,què  quand  k poiflbn  .eft  fort  rare  , ou 
dans  des  temps  de  difette. 

A l’égard  du  jeûne  des  quatre-temps  , 9 eâ  eft  parfê  dalitila 
dift.  76  du  décret.  Nous  ne  rapporterons  à ce  fujet  que  les  ter- 
mes du  canon  4 , qui  détermine  l’ordre  de  ces  quatre-temps  que 
l’on  fuit  aujourd’hui.  Statuimus  tiiam  ut  jujunia  quatuor  tttnporum 
hoc  ordine'  ccUbrcntur  : Primum  inltto  quadragejima , feciindum  ia 
hebJomade  Pentecofter , tinitun  verà  ' in\.fipttmbri  , quartùnt  in  de- 
cembri  , more  folito  fiat. 

Outre  les  jeûnes  du  carême*  8t  des  quatre-temps  , il  y a plu- 
fieurs  fêtes  folemnelles  dans  l’année  qui  font  précédées  d’un  jeûne. 
Mais  à cet  égard  il  n’y  a pas  de  réglé  uniforme  dans  l’égliiê } ce 
qui  oblige  les  fidèles  de  fe  conformer  à Tu/àge  du  lieu  où  ils  le 
trouvent.  On  ne  jeûne  jamais  le  dimanche  , ni  on  ne  fait  mai- 
gre le  jour  de  Noël.  Il  y a même  des  diocèlès  où  il  eft  permis 
de  manger  de  la  viande  les  famedis  qui  fe  trouvent  encre  la  fête 
de  Noël  &c  celle  de  la  Purification.  Cap.  ex  parte  , c.  explicari, 
de  obfero,  jejun. 

Les  curés  doivent  accorder  aux  malades  la  permifllon  de  man- 
ger de  la  viande  en  carême  ou  dans  d’autres  temps  d’abftinence, 
quand  cet  ulàge  eft  nécellaire  pour  rétablir  leur  lânté.  Ce  n’eft 
point  un  piché  de  manger  de  la  viande  en  carême  , quand  on  iê 
trouve  dans  une  fi  grande  nécelîité  , qu’on  lèroit  en  danger  éfi-, 
dent  de  mourir  de  faim  , fi  l’on  n’en  mangeoit.  C.  Concilium  , 
de  obferv.  jejun. 

Le  faint  eoncile  de  Trente  exhorte  tous  les  pafteurs  d’appor- 
ter toute  forte  de  foin  8c  de  diligence  pour  obliger  les  peuples 
aux  obfervations  qui  vont  à mortifier  la  chair  , comme  font  la 
différence  des  viandes  8c  les  jeûnes.  Sefi\  25.  decret,  de  ref. 

Quand  l’archevêque  de  Paris  juge  à propos  d’accorder  Pulâgd 
des  œufs  dans  fon  diocèfe , le  parlement  donne  un  arrêt  par  le- 
quel il  periset  eu  coaféqucnce  du  mandement  de  l’arciievêque  , 
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d’expofcrdejosufsen  vente  dans  les  marchés.  Par  arrêt  da  parle- 
ment de  Paris  , du  7 février  1552  , U fût  défendu  de  publier 
une  bulle  par  laquelle  k pape  permettoir  l’ulàge  du  beurre  , 
fromage  & œuft  en  carême  , aux  provinces  ruinées  par  la  guerrer 
Le  modf  de  cet  arrêt  frit  le  mauvais  effet  de  cette  difpenlè , par 
rapport  aux  nouveaux  hérétiques. 

IGNORANCE.  Voyez  Irrégularité  , Qualités  , Coadjuttur  j 
'fSeitnee.  * 

ILLÉGITIME.  V.  Bâtard. 


Fin  du  Tome  troifiemts 
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